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OBSERVATIONS. 



I. Cet ourrtf* rtivole, ftoor rioéicatioa île* irrèu, 
ton n i n r H II de N.V. Dcvilleoeuve el Carellr, toit 11 celui 
de M3H. Oelloi. Mit M Jtumal du PuMt, Mai», afin de 
readr* h$ itckcrebei miMf prompte* el aa«»i fûreu que 
IMttible poor tow eetix qui ne posséiienl que Tun de ces 
trois rrcaeiU de Jori*pradCBCe. 1m erréli *OBl, en outre, 
indiqué* par leurs éMn «t pcr Ira aoidii 4ra parties, ce 
drroirr mode de ciUitiM Atont de len Ie4llw «miDOdc 
et le plue certain. 

Le reeoHIt de MM. Defillrneiiire et Oiretle cet eiiiii in» 
diqaé : Drv [ou p€uieri$it {Pat.), qui est la déoominaiion 
donnée en Belgique à ce Becvcil].— Celui de MM. UeJln t 
l>. — Le /onmef ém MM» tJ.êmP. 

II. Les difTércnt» auteurs «ont ciKs par t'iti !u-aiioD du 
volume et du numéro, «oit de l'ouvrage Ini-mème, toit de 
hi pnge. iareqn*!! n*f a point do maéroo. 



Les cHailons de Oelvincoorl se rapportent à l'édition 
frnnç.ii>e de 1819 et k l'édiiion belge de Demal en 8 vol.; 
de Toullier, 4 l'édition de 1830 et aux notes de H. Duver* 
gier sur Tédition de I8Mi de M. Duranioa, à l'édition do 
I8U: de Grenier, h l'éiHkn amotte par M. tayle-Monl* 
lard. 

NI. Ttvla table» se Ironvent I la Un do ebaqito votanw 
La première e»t une lablo de» anllèra» dan» Tordii où 
elle* seal Irailées) 
La dnixième, one table »onériqae des articles du Coda 

NapuVoo, qui, par se» niix |iii^p>c(aiii immélM 

du votune oA cbacan Uc» ariiclcs est expliqué, facilite la» 
reeberehee el fiil, en quelque forte, l*ottee d'nn oooi- 

meniiiu''. 

Une troisième indique la date des arrêts rapportés dan» 
la taate. 



AVIS DE L'ÉDITEUR BELGE. 



Loroqoe H. Ormolombe publia, ta tSM, le premier vo. 

lone de ^on Court dt droit rtrt/, nous n'IiésilAmes pas à 
cnriebir de cet ouvrage important la eolleeiion belge des 
Jarfseonsnitca dlranfers. Le eoccê» du litre a grandi de 

volume rn «oUimc ri le »av:ii)l |irort"<s('iir de Cnrn s'est 
bientôt |>lacé au premier rang des sommités de la tcicaee. 
Aoni le goowroemrnt IVanfais rient de loi offrir la banio 

po>iit{iii ilr ('(.Il >fi I le r j !.i en ij r (I I- Cl- -il t in(7, qi^'il n iTru^ee 
pour pouvoir se consacrer entièrement à l'ceuvre capitale 
^11 a mtrrpriae. 

Fi'Ièlrs ni plin sdhî pour le» réi m pression <i belles, 
noni avon» f»H connaître en aote la jurisprudence du 
poft, soii qo'én» concordo avreloiciir, aoltquVIIoaVn 
frnnr ( fi lois civiles noovfllrs sont aussi in liqnées. 
iiof anaoUlions toal dé*lgnées par les lettres [(.n. B.]. 

Oaos la bnt de flieiliter les reeberebe», nraniage ai 

préeienx ponr le lecteur, noii« nvnn^ finx ri^ri'ion-! de 
Zacliarise, Loeré, etc., que uoire auteur a (aiics par i 
renvoi «n pagca de» édition» rr«n(aiaa», »«b»liiaé i«» | 



Boméros el les SS, genre d*lndicotion qui s'applique 1 

loiilf* 1<'5 éiliiion.-i ; et, I ir- y avait absrnre ilc nu- 
méros, nous avons maintenu les renvois indiqués en 
y •Jontaal, aniant que possible, la» pages de» dditleo» 
IicIrcs. 

Une table cbronoiogiqne de* erréls des cours franfaUes 
et belge», foulée par, noue b la Mn do ebaqae volonie. 

sera tir !a plus grande uiiliié uu !< ri.'ur, <]ij) |>lium-j n:n>i, 
sans de longues recherebcs, véritier let ol>seri«tioos de 
t*auta»r snr la Jorlspradenee. 

EnOn, pour qu'on trouve prompirmcnt, dan* celle #d[- 
tioB, le« pesMgcs que potirroot citer le» auteurs fran* 
faia, qui renvtmmi nalnreliesncai à l'édilioa française, 
nou<i în<liquons, en léle de chaeune de no<^ pa^t"!, le 
tome et lu page de l'édition de Paris. Cette indication, par 
aacmplo [^., t. p. 4.6], signile i éditioo do Pari», 
tome i<r, p. 4 i 6. 

Dans les notes, le mot Dalios renvoie k la Juritpru- 
émet ém sn* fièelf, édtlinn Tarlicr, en S rolnm». 
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COURS 

CODE CIVIL. 

LIVRE TROISIÈME. 

TITRE DEUXIÈME. 

DB8 DONÂTIOlé ENTRE-VIFS BT 1|ES TESTAMENTS. 



SECONDE PARTIE. 

COHSACRÊE SrÉciAîrMFVT AUX DOTATIONS 

EMhfc-ViFS. 

SOMMAIRE. 



1. — P^ous eDtroQS dans la .seconde partie de la 
^hiiioo fénénile de notre titr«, qoi crt miédale- 
nient ronsncrée aux dOQaliOMCIIirft^ift(toy.llO' 
tre t. lïL, Q* iô). 

CHAPITRE IV. 

DIS MMATIOnS e.**?!!-!!». 

SOMMAIRE. 

L — n m'e*t pM quMlioo, dans celle leconde perUe, de 
h apaèlM 4e iHepoMr m ils iceavdir, ai li poritoa 

de bicos dUpooible. — Molif«. 
S. — C«iie «^onde partie e»l ebniMrée aux ègle« paiii- 

eoliérrs de la donalioo Mm*Vilil» 
l. — l»i«ikîon générale. 

5. — Les rédadeora de notre code n'avaient 
plus à 6 occuper, en ce qui concerne les doua- 
tioos entre-vif»: * 

Ni de It ajMdté de disposer en de roee- 
▼oir; 

Ni de la portion de biens disponible; 

Ces deux ordres de principes aysnt été posés 
dans la proniière partie, qui coinpreud en nitfme 
temps les douations eutn^vUs et les testaments 
(Mjf. notre t. IX). 

i. — Il ne 8*egiBttlt dene» dans cette seconde 
partie, que d'étiblir lei r^iCS porticnlitoes dOls 
donation eotre-villi. 



Et tel est, effectivement, Tobjct des deux sec- 
tions dont le chapitre IV se compose. 

Fui^ole a dit de Tordonnance de l7ol sur les 
donations : t qu'elle se borne h rérjf^r let formalités 
et le» condition» et »uppou ioui le raie... » (Com- 
ment, de Tari 1.) 

Vdilà ce qnr Tnit nrissi notre chapitre; et la 
raison en est simple ; c'^l qu'il a été emprunté 
lui-même presque tout entier k l'ancienne ordon- 
nance. 

4. — Les diiïérentes rcKlos qui s'y tronvent, 
et que nous avons maioteiiaot à examiner, ont 
toutes pour bot dV^aniser te principe de Tlrré- 
vocabilité de la donation entre-vifs, c'est-à-dire 
le de»iai»i»sement aciMcl a irTô!:ornh!i\ dans lequel 
consiste essentielienteut ce mode de disposer 
(art. 894 ; voy. notre tome 11, n** S3 et Sttiv., 
p. 9). 

T a sertîon première, iotituîée : Des (ormes des 
donations cntre-»if»t renferme, d'abord, un en- 
semble de dispositions, aftn de fonder soK dément 
cette irrévocal)ilité. 

La section deuxième, intitulée : De» exrcpiiont 
à la règle de l'irrévocabiliti de» donatiom enire- 
oi/s. détermine le Traî caractère de la régie, en y 
apportant un certain nombre d'exceptions. 

Tel est aussi Tordre que nous allons suine. 

8S€Tl0lt 1. 
M u wmMM NI MMAvrast amK>ws. 

SOMMAIRE. 

5. — Quel cal l'objet de eetie première aeelioa ialituMe t 

D9 fa furm» 4n ^iammtion» nnlr»-9tf», 
I. — Soil*. — DivIsMO. 

6. — Sous ce litre : De la forme des donations 
tntrt'Vifê, le légisUtoor a placé plusieurs sortes 
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DES DONATIONS ENTRE-VIFS 



de règles qui pourraieut sembler, à première 
vae, ne point se retlacber tnaies également k h 
forme des donations. 

El ces règles diverses ne s'y trouvent peiit-ctre 
pas Doo plus classées dans uo ordre assez métho- 
diqae pour que Tidée eommnne qui les relie 
entre elles appsnisse de suite dairement k l'es- 

prit. 

Âussi Qc sera t-il pas inutile d'eu présenter, 
avant tout* la diTÎsion eiaele. 

6. — A cet cfl'et, il importe de remarquer que 
ces mots de notre scition : De la forme des Jona- 
tiont entre iiifê, doivent & euicudre de la forme 
considérée à son dooNe point do vue, à sa* 
voir : 

1* De la forme extrinsèque; 

2° De la forme intrinsèque ; 

Cest-à-dire que le légishienr n entrepris, 
comme il le devuit en rITft entreprendre, de fon- 
der l'irrévocabiiilé de la douaiioD entro^vICi : 

D*abord, en déterminant les conditions de 
Pacte instrumentaire au moyen duquel elle doit 
être faite, et des autreti »( tes qui doivent aussi, 
dans certains cas, raccompagner : c'est la forme 
csfrfiMAgaa; 

Ensuite, en précisant le caractère de certaines 
clauses, qtii ne peuvent pas y être insérées sans 
détruire l'irrevocabilué de la donation: c'est la 
fonu iNtrfailfua. 

Nous nous occnpeiws snceesslveinent de l'une 
et de Tautre. 

SI. 

De la finme eiMnièqae des donatioiis enlre-vift. 
somAiitB. 

7.-l)itiiiM. 

T. — Les dispositions qui concernent la 
forme extrinsèque de la donation entre-vifs ont 
principalement quatre objets; et elles se rappor- 
te»: 

I. Â Pacte portant donation (art. 931); 

II. A l'acceptation de la donation (art. 932- 

III. A la transcription de racte de donation, 
et des autres actes qui s'y réfèrent, lorsqu'il 
s'agit de biens snsceptibies d'bjpolliéqaes (arti- 
cles 939-942); 

iV. A l'état eslimatir, qui doit étra annexé! la 
donation, lorsqn^il s'agit d^eliiels mobilien (arti- 
cle 948). 

I 

l>e l'acte porlani donation entre-Tifs. 

SOMMAtUE. 

6. — ToBt aetc portant doMiion «atra-tifi doit èirs ftU 

dmm MtaiM. — MMib. 
9. — De Tancien droit fraofaii wr ItRmM dtfaeltpor- 

uat douiioa ealrft>vif«. 



tO.— Suile. 

It. — Cet précéilculs eipl! juiiu 1a rnrfiiulefnp1«!|éBpir 
les rétiacieur» de Doire code, dan» i'trt. S3I. 

12. — tJoe donaiion catra-vUii biM VtrteiMMBi Mialt 
nntle. Comé^MBcet. 

13. -11 en *er*tt deiBluied'ne damlnm cslre-vtA Ml* 
par aclr 'on-, si itig privé. — Qitid »i cet acte trait iXé 
dr|<o-'C chu tju (ioiairr, ou cnn-girlré . on Iranicril ^ar 
le rvgikire du conter^aïc ur dct liypoilièques 7 

U. — Il faut, d'après l'ariiclc S>3i, que l'acte detaol ao- 
laire >oi( pâatS ému fa fum «rémtin ém conmuii. — 

fikpIiMiiOB. 

18. — Svllf . — De 1* donation CBlre-vIft rcfuc par on 

nOlOiro i lirorii |it' I eill ; 

16. — Ou par un nouire incapable; — ou par (oui antre 
officier publie qu'un noiaire. 

17. — U«i dooaiioM eMre>irir« rcçma, on paya dtnafer, 
par Im oBdm polilfea françaie. 

18. — L'oL»crvaiion dfi soleonili^s rrquisrs pour la Tali- 
di(e de l'ucle notarié r»l «gaiement iniii»p«ni>abk, 

ii':i[<[(:'^ lu loi du SJtcbiOn sa as emliteé* avce la toi 
du 2t Juta iai3. 

19. — Il doit rrtirr Diinule de l'aeic. Pourquoi l'arti- 
eie 931 reoferrae-t-il apécialcaicatnllOflicMMB? 

50. — La donaiion rnlrc-vift est an aeie solesMl. — Cx. 
plieaiion. Conséqut nce. 

51. — Suite. — Le donateur lui-néme ptul proposer la 
nullité, qui résalle de l'ioobicffvaitoa dca AtrauliKs 
proscrite* par l'article 931. 

SS. — Sttiie. — Itcavd. 

S3. — La déclaration do donalenr do voaloir donner doit 
être exprri-sc ; mais la manircxtation n'en cal d'ailleoM 
SOOini^e à auct.t<>' coii<!i:iuii '{>i'ciale. 

Si. — Un tourd-muet, lettré ou illettré, pciit-il (aire une 
donaiion oure>fil»7 
Sailo. 

M. — ' U «lottaiiOD cBire-vifo peut éiro fldla par aa MB- 

daiaire. 

S7. — Suite. — A quelles condiuoiu la pMcaraliiO pMr 
donner enlrc-vif* doit-elle éirc «ouiM, lOlt qaaal a* 
fond, aoil qaaol S la forage 1 

tt. Sa rond. oatHii a é aa w a i ro qao b praoïiailM sali 

eipreue et tpécialc? 
S9. — En la forme, e*t-il uéceaMire que la proearatioo 
»oit pa«»éc dcTaDliMltfNt 

30. — Suite. 

31. — La praevratioB poor 4eaacr paat-dla être refoe 
en biwwiY Ov doii-U, aa cooiivirt, ta reaier aainaiaf 

SI. — L'ratariMiioa par le anrl à sa frwae do Iktn «w 

donation rnirc-vifs doit-elle éire rrçue devant Doiaire? 

33. — La donation entre-«if« peut éire faite, dan» ua»eai 
et même ucir, par plu>irurs donairur», ou tu prntit de 
plokiettr* dooaiaire», oa par deui perfonnea à titra de 
diapoaiiloa aiaiBclio cl réeiproqoo. 

34. — Rogulièrrmrnl.cTMtdaii» l'acte a itaia de donaiion 
qu'il faut recherrher lliileiillon do doMlcof et dn do« 
nataire. — Ob»t rwiiion 

34 bu. — UeuK propo»iiion« imporuntra sont encore A 
cipo^er, ea oa qnî caaeerao Ica ISarBMs do la doaaiton 
cntro-Tlfa i 

55. — 1. Il n*j a qoo Im donallOM eotre-vif» qui aoieal 

«oumi^es aux formrs hOlcnot-tlr^ que prf*rrivrai jet 
arliclr» 931 rt duivunis. — Exposition — l>eduction. 

36. — o. Un ne saurait considérer comme une donation 
UB acte qui a pour caote raeconplitwmeot d'une obli- 
iatlOB. 

37. — Suile. — Il en aérait ainsi mine dans le cas oAU 
ne »'ii{;irai( que d'une obligation nalurclle.— Eienploi. 

— Suit, Fanl-ilditlinguer entre l'obliflatioB aalo* 
relie et l'obltgalioa BMrtlc î — Exemple. 

39. — Suite. 

40. — Suite. 

41. ~8ailo. 
45. - Suite. 

43. — Suite. — La ooatliialioa d'arn dot par le pire ou la 
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mère I 'od cofsol doil^cUe élre coQ>i<iér^e cooiine ayant 
p«or eaose ane obligation natarclle qai pnin» èire 
vabblaBcai bii* par ■«■« M«a acUig privé? 
êL — Qitid I V*fs»ré •!« la ilol Motlltaéeft me tlle pour 

.'or en triN- en rcli^'inn 7 
45. -- Oïl uL- -^luruil consiiifrcr rommc une caii»e d'obli- 
* ^-ri:{(jri riHiiirrlIe ccllr qui srrnil conlraîrc ofll bOBBrs 

msuri ou proliibée par la loi. — Ëkcmple. 
M. — De l'inporlssw parlicali^re qae préaoM» Il ré- 

4Mtion àet aeies en «mWHm d'affuroa. 
tf. — La qnesiioo de savoir il Bit acte renfrrniela 

naissance d'une obtiftation n-itnrcllr, rnn iilue e n p«J • 

oéral oae qiieilion de fait rt irapprériniion. — Coavié- 

qoenee. 

48. — • A. Oa M iMinil coMidérer conaBa doMlion «n 
■de par kqMl calai ^9^ doatM reçoit l'<i|alval«ai d* 

ce qu'il donne. 

49. — QHié en ce qui concerne les ilonaiioo» rérono^ra- 
ioirc>7 

50. — Suite. 

51. — Suite. 

at. — Qmd «tt ec «aoccriM le» dnoalioat •Bérea<f s7 
9i Mt. — ^Ite. — ffM m «a qaf «ancrma lei laoscrip- 
tions par acte sou4 sriog privé qu'une personne aurait 

coniseDties dans no l>oi d'uiiiiié publi<fue ou eonmo- 

■ale, ou de charilé ei <le bienfuisance? 
A — Qmë tm ce qui eoocerne les donations mntaellcs? 
n M». QiM « aai|ai «OManw lu acMa diu «rvan^ 

nMmatfe/Saaiirie^ 
M. — II. Teuies te* denatlont enlre^vlfs ne aonl pas soa- 

nii«e« aux (orma solcniif IIi-- pnfscriles par le* arii- 

cle» 931 et suîv. ; et il jr en a qtii «ont valables, quoique 

ftf. forme* u*j aieal paa élé obiarvéat. — bpaaiiion. 
55. Suite. 

Salle. — Dlvfffioa. 
17. — I. D'^ 'n lorntinn tnana(>ile. Bll« att vabbla par la 

seule Irj 1 1 ■ on l'aurquoi? 

88. — 1^1 «ûii iiion m inuelle eitt valable, quelle qne soit 
to volrur des biens meubles qui en font Tobjet. 

W. — Salle. — Des dons iMt à ftil mdiqiim. Ma qoo 
cadaaa» prAanile d*«fafa, cla» 

iS. — Dent eondiltaas sant aéeeatalraB ponr la validité 
de lonle donalion mnuurlle. — Exposilicu. 

€l. — I* Il faut d'abord que la donalion ntaoucile, ponr 
être valable, offre les caraeléNa da «aairti par l«|ael 
a'apAre ta donalioa. 

M. Oolt-on caaaiiMrer eannia «aa daaalion aianaella 
valable la remise d'objets mobiliers faile pnr une per- 
sonne menacée de mort pnr une maladie ou par un ilan- 
per, l -I . l'inirsliqur-, ni :i i uni aulrr, vous In condition 
qu'elle le> reprendra, »i rll« survit à la maladie ou au 
dsnfter? 

fS. — U«ii»aB aoBsidérer aama aaa daaaiiaa annuelle 
fabbla la remisa d'abjeU nwbilters feite par une per- 
iMnc, enélat desaniéou de niataili . r ii iier<( chargé 
de les remettre à edai qu'elle veut en graiifier 7 

64. — Suite. 

65. — Saite. 

II. — Saila. — QmS4 ti aa «aalani In abjeta BMbillert 
i aa liera paar las remettre à eetni qu'il veut en graii» 
Rer, la doâalcar lai avait recommandé précisénent de 
ne les renetira ^ *ap iia aa aarll 

67. — Suite. 

tt. — 9* Il faut, pour que la donalion manuelle soit vala- 
ble, ^aa la Iraditiaa qai la eoaalilae rénaissa lea eaa> 
diUoas ttdeessaltaa i eet alfrt. ^ C»n>éqaen«e. 

89. — î.n ffonaiion manurlte e^l possible, non-^<'iil':mpnl 
ft r^(.'3r I le- meubles eorporels, mai» encore à i'egard 
de ii-ijv II . ni ir ; ^ i n corporels qui soal aa porlcar, 
cl éc inn^raetient de la nain à la niaia.> 

70. — Qiid à régHr4 dec meublas Inaorparals doat la 
nwMMiaeiaB aat aaamiH * raaeampIlaaeaMBl da aar^ 
laiaaararaMlIldif 

71. - Un maaaairit paaMI être Fabjet d^ane doaatleo 
BaaaaeUe7 



74. — Suite, 

73. — La donation man ir i< ; our rai i s'opérer aaaairadi* 
tiaa. — Dans quels cas? — Etemple. 

74. — L^éiei esitmaitr du mobilier daaaé, qn*ctiga l'arll- 

eir 919 pottr \<-- rirte< de donailau, a'cfi paeckigépattr 

les <jon3lioils niiinurlle'*. 

75. — Si 00 acte antérieur n'est pai née lii t pn ii mmi- 
dre valable U danalion manuelle, est-ce à dire qu'un 
acte aniériear la rendrait nulle, si eel aaielal'mima 
était anl 1 Bspeeiliaa. — Diaauisloa. 

76. _ Suile. 

77. — Suiie. 

78. — l a donation manuelle prui-elle être faite sons de» 
conditions ou nous des chargea qal Miaical iaipaeéea 
pnr le donateur aa donaiairaf 

7S. — fie qaeila maaMm la daaaiiaa aiaauèlla paal^Ia 

fire prouvée? 

80. — Suite. 

81. — Suile. 

8S. — II. La donation entre-vif* est encore airrancbie de» 
formes isolrnnelleK qu'exigeai les an ides 931 et sohaala, 
loraqu'clle eal la rétaltat d'aae renanriatioa qa'aaapai^ 
•aaaa fait è aa droit qal lui appartient. — Bipaaitloa. 

83. — Suite. 

84. — Que faudrait-il décider dans le cas où la renooeia» . 
lion iM favorem aurait eu lieu dans un acIa^alêlMafl 
été passé prdeisémeat aSa de t'aeeamplir? 

SB. — Bsi>il aéaeeaaire que lea reaaMbtlaaa im/kmtm 
soient acceptées par le béaéSelalreT — Eipasitlaa. 

86 — A. Du cas oâ il s*ei;ii de la renoaeialioa k un droit 
réel. 

87. — B. Du eas »ù il s'agit de la renonciation e on droit 
per«onael. 

88. — Salia. 

89. — Dana la cai ai il eat néeeesalre qae la rmaaaiktiaa 

soit acceptée, elle peut l'^irc le louia maaiirt, «aa* 

aucune condition spécinle de fui nu', 

90. — III On peut, «un.» oli>erter le» forme' ^ nlrnn» llr, 
des art. 931 et suivants, faire une donalion cnire-iifs à 
aae pcnoanr, dons aa Matraià titra gratall on à tiire 
anéreni qua l'oa Cûtavae vaaaalni parMuna.— Eipli* 
ealion. 

91. — Suite. 

9i. — Celui qui a fait la &iipnlalion au proSt da tiers 
bénéficiaire peut la révoquer laatqaa ctlaî-d a*apaa 
déclaré vouloir ea proAier. 

9t. — Le liera peut-Il aeeepler caeare, aprte ta ddcéa da 

cetnf qui avait fait In >itpulalion h son profil? 

94. — Si le ticr<i graiifié était mort ovanl d'avoir accepté, 
*e,s hét 1 1 11 r-, , i'iiirriiieiil-ii> accepter en «on lieu et pl«ci-7 

95. — Cc>t au»>i k la doctrine cosiscrée parl'ni t. tISI 
que l'on pourrait rattacher certaines don«iiion< indi« 
recta» qai saat aaaora «alablee saas l'emploi des far> 
mes Rolenncllee de ta daaaiioa enire-vifs. — Exemples. 

96 — IV. l es donations entre -vif> qui sont fuite» dan« 
nn ronirat k titre onéreux ne sont pas soomi«es sun 
ferme* solennelica dut art- SSI al aatiuaia.— BapaaUiaa. 

— Division. 

97. •» i« Oa aae aA. dans un coalrai b titre ondreas, vat»* 

ble comme tel. Tune des parties a fait k l'autre ane 
donation. La donalion ei^t alors certainement valable. 

— Pourquoi ? 

98. — Suite. — Faal-il distinguer, dans ce premier ce*, 
si la donation est ostensible ou *i elle est d^gui»ée7 

99. — B. Ou cas oà ane donatioa aatra-vilsa été dl|pilséc 
iOns la forme d*0B eaulrat i Uira aadreat, ^à^ a'a, 
comme tel, aucune réallld, al qai aart acalamcat da 
manque k la donalion. 

100. — Suite. — D'.iprè* uni' j!iri-[ini:1r'fir-e ilrjii nurifnne, 
les donations déguisées sous la forme d'un contrat oné< 
reux dolvaat êiracoaiidérdeaeoaMno valaUae. — Sapa- 
•ilioa. 

101. — Sotte. — ApprtefetioB erttiqne de cette jurispru- 
dence. 

lOS. — La loi du Itl juin IÛ43 »ur les actes notariés oe 
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4mM pn imrir, f t n*t pM ea dhl, J*ial«aiea m 

celte jiirisprucfeDCt. 
lOS. — La douai ion fmr«.*îff, àéfm\*ét f ous la forme d'an 

coniral onrrrux, p>t >»l(il>lf rn la fiTiin , lli' ijirfllc 

toil, qui iuOll t la validité du contrai, donl elle a rn- 

pranié rappamice. — CoBftf^araeea. 
104. — Mai* al l«a fomrt do coalral on^rtn MM bMMfl» 

que duquel la donalion a été faiie, ionl anflmtai, 

moin* au>«i Kont-rlli s inili>]i<-n>iihles. — Contéqueneea. 
lOS — Faut-il, à cci ét(ar<l, (li^^iiogurr rnire lr« eoniraU 

ttnilaléraoi et les conirau synallaginaiiquca, entre le* 

IL Micaiporlaal obligalioii ei le» aclca poriMl qaîitaace 7 
M. — Salle. — U doMiton cnirc>Tift dW rc»te aor 
Vi'iA' > .1 elle imméilialeanrnt accomplie parTiMCrip- 
lion titi ^ranil -livre du nom du donataire? 
107. — Q,„d .le la d«Mli«ll dM Mliou diM Im MCMél 
•lMII>ntes7 

m. — Qm'd de la domtiMi te Uliw négoeiiblM |Wr I» 

voie de rendoi^rmeol? 

109. — Suiie. — Un endotsement frrégulier penWil M 
lran>nirtirr la propri^ië a litrr iLiiaiioo? 

liO- — La condition. dan« lou» Irr. cas etteBlielle poor 
^■*nedonliMlfttil valable tou* l« forme d'un contrai 
M#ra«,«*Ml que l« CMinl ailéié fait par Pue des 
pankadan* l*I«t«eiiliea de Mafirer I l^ntre «s ava*» 
la|;e gratuit. — 0!i < i ..iiion. 

III. — Le* donaiioit? ticguitccs sons la foi me d'un con- 
trai onéreux drmrurrnl (oumUei^ aux rèfhi ëê fattâ 
qoi («urerneih toaie» Ica doualioai enire-vif«. 

Itt. — Sait». •> Na deitCBl^llet pa* mèmt être déclarées 
tout è hii Bnlleaelnoapatacaleaient réductibles, lera- 
qu'ellei dépaisent la qualité di»paBi<»la at lanqaVIlM 
paniaMui uvoir né d^uisén paMiUidcrka praklbt-, 
tiooa de la loi 7 

IIS. — O^aprèa qaeltea fonSM «■ Prançala p(«l41 Mm 
■■a donation enire-vifa paja étranger 7 

114. -> D'aprè«:quellea ferma éiraager pcnUU Clirt 
SM danaliaii MircvUi cd PI«dm1| 

9. — L*art. 9SI Mt ainsi conçu : 

f Tous actes portant donation entr^vifs se- 
I roiit passés devant notaires, dans la forme or- 

• dinaire'des contrais; et il en restera minute, 

• sous peine de nullité, i 

Que la ni rr Mié de passer Facfo élevant no- 
taires ait paru une garantie essentielle de la cer- 
titude et de Madépendance ét la valonlé du do- 
nateur, cela est incooteslaUe {tomp. notre t. Il, . 
3^51 ; fit fji^ro, n» 101). 

Hais il faut reconnaître pourtant que ce n'^t 
point par oe motif qne le législateur de 1804 a 

été principalement détcrmiaé; ce qu'il a voulu 
surtout, à l'exemple de notre ancien droit, t est 
atteindre le but qui Tait lici^ lobjet ■ prédomi- 
nant de sa préoccupation, à savoir : de saneUon- 
ner efficacement le prîocipedorirrétoesbiUlédo 
la donation «^ntre ^ ifs, 

c Le principal uiotir de cette loi, dit Damours 
snr rordonnance do 1731, a été llrrévocabillté 
dtt donations» (art. 1, n"* 13, 14). 

Et Potbier écrivait de même que : t L'ordon- 
nance a eu cette précaution pour empêcher 
qo*OB donalevr ne p4t se consonrer le ponroir 
d'anéantir sa donation, en retenant par devers 
lui Facte de donation, ou en le mettant dans les 
mains d'une personne tierce qui le rendrait au 
doMMan oïl lo ndemandalt; co qui est con- 



traf ro i tlrrévoeaUlIté reqniae dana les dona- 

tions entre-vifs > (Introduct. au litre XV de la eout. 
d'Orléans, n" Î8; et des Donations entre-vifs, 
sect. Il, art. 4). 

— Il est notable, tontefois, qoo, dana notre 
ancienne jurisprudence, jusqu'en 1731, aucun 
texte d'ordonnance ni do coutume n'avait réijlé 
la forme de la donation eutre-vifs. il est vrai 
que Tordonnaneo de ISSii ci ta dédaratlon do 
1549 avaient exigé déjà que, dans le cas nu la 
donation avait eu lieu en l'absence du donataire, 
l'acceptation de celui-ci fût faite devant des per- 
sonnes pnUiqucs* notaires et témoins. Mais qnant 
k la donation etie-méflso, itfles.nolasonmetlaient 
k aucune forme. 

On B*accordait bien sans doute i repousser 
Tapplication du droit romain, tel que Justinlen 
l'avait fait, et d'après lequel la donation pouvait 
s'accomplir »cripti$ vel tint $criptii. (Inst., de Do- 
ÎMiiéNi*ns,SS.) 

Et on eiigeait qn*ello Ittt foito par m ide 
écrit. 

liais quelle devait être la forme de cet acte! 
Sor ce point, les opinions n'étaient pas très- 

arrêtées; aussi, plusieurs pensaicni-ils qu'il 
n'était pas nécessaire que l'acte TAt tmtsrie, et 
qu'il suffisait que l'écrit fût signé du douatcur et 
du donataire, pourvu que la donation eAt été In- 
sinuée avant la dernière maladie du donateur 
(comp. notre t. IX, n°4G7, p. 161 ; Ricard, part I, 
cbap. 1, sect. i, »"* 881, 88i; Ferriéres sur Guy- 
Pape, quest. SIS). 

Ricard, en exposant cette doctrine, ajoute, il 
est vrai, qu'il ne la partage pas; et il conclut, en 
effet, qu'il faut que la donation soit passée do> 
vant un notaire, 4»! doit ea garder minute (su- 
pra. n«* 88:^-885). 

Mais on le voit tout aussitôt chanceler lui- 
néme dans eetie doctrine encore mal assise! 
Cesl ainsi qn*il admet que la donation faite par 
Tin note sous seiog priv^ sera valable, si cet acte 
est déposé chez uu notaire; et bien plus encore! 
qu'elle sera valable, ai elte a été reçue par un no* 
taire incompétent, et instrumentant au delà dee 
limites de son ressort! {tnpra, n" S'8n, 8S7 ) 

10. — Voilà ce qui explique cette formule de 
l'art. 9 de rordonnance de 1731 , qui dispose que 
les actes portant donations entre-vifs seront faits 
dan$ la forme ordinain4f$ «OKirOtt ét OélM positfs 
far divani noiairet. 

C*est qa*il Ibllalt répudier les oonfradlctioiw 
auxquelles s'étaient laissé entraîner les juriscon- 
sultes, qui, tout en admettant la nécessité d'un 
acte notarié, admettaient pourtant qu il n'était 
pas nécessaire d'observer tonies les coofitloos 
requises pour que l'acte notarié fût vnlnliit : 

Et tout aussitôt, en 00^ ees contradictions 
disparurent. 

• Cas dan lignas do rordonnanéa, dh Bar- 
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gier, traocheot toutes les cfifUrtiUés que Ricard 
a disculées... »(iY<Mei<i addtUoa* sur Ricard, toc. 

Polhier a éciil de même : t Depuis qu'il y a 
une loi rornielle, qui as'^ujcttit les «loiiatious à la 
forme d'être passées devaut uotaii e!», le dépôt de 
racle cbet dd notaire ne rendrait pes valable une 
donation faite sous slj.'nature privée, les Tornies 
des acte*; ne pouvant s'accomplir par éijuipol- 
ieuce. l'ar la même raison, le défaut tie cooipé- 
tenee du notairet f ni avait re^, bore 4e son 
rf ssorf, l'acte (le donation par-de«Hs lequel on pos- 
tait auire/ois, doit aujourd'hui rendre la dooa- 
lioa nulle. * {Imtoduct. au lit.XVdt ta ewt. d'Or- 
léans, a' i8.) 

11 Telle est au?si rexplicalion de la for- 
mule de notre art. 931, qui reproduit, en par- 
tie, la rédaetion des art. 1 et S de Pordoonance. 

D'où il fautcODcture : 

1" Qtte l'acte passé dfvnnt notaîrps comtitiic la 
forme sutetantielle de la donation entre-vifs; 

S* Que cette former en eonséqoence, doit être 
accomplie dans sa perfection, avec toutes les con- 
ditions requiseï pour la validité des actes nota- 
riés. 

— D*aliord, qu^one donation ne paisse 

pas être faite verbalement, cela est d'évidence! 

El il n'y aurait lieu d'admettre, afin d'en éta- 
blir l'eiistence, ni la preuve testimoniale, fût-elle 
appuyée d*tto commencement de preuve par écrit, 
ni l'interrogatoire sur bits et arlictes, ni même 
le serment décisoire. 

A quoi bon, en effet, cette preuve, puisque 
Taven même le ploe libre et le plue formel do 
prétendu doiiati iir nr l' oldigi-rait pas! 

IS. — Il eu serait ainsi d'une donation faite 
par acte sous seing privé, dout on a pu dire 
qu'elle serait une inoNafniMjttf dans notre droit 
moderne ((omp. Troplong, t. III, n° 1063). 

Vainement, cet acte aurait été déposé chez un 
QOtatre, alors même que le notaire aurait constaté 
le dépftt par un acte authentique, si d'ailleurs 
une noiivf lie donation n'y avait pas été ré- 
gulièrement faite (oomp. notre t. lil, n* 406, 
p. UO). 

Vainenent il auralC été enr^istré et transcrit 
sur les rostres du conservateur des bypotlié> 

qnes. 

Rien ne «aoraU le tirer de son néant ! (comp. 
Salies sur l'ordonnance de 1731, art. 1; Kurgole, 
Sffr !p même artirle; Pothier, Introduct. au tîl.XV 
de la coui. d'Orléans, u* 28; Merlin, Béftert., 
V* IhneiUm, sect. i 1 . § 1 ; Toullier, t. III, n" 175 ; 
Coin-Detîsle. art. 931, m* S; Saimespèa-Leeoot, 

t. III, n» 570). 

t4. — 11 faut donc un acte devant notaires, 
passé deas te fvrmi «fdinain des conirals, c*est-è' 
dire dans la forme requise pour les actes desli' 
nés à prouver les contrats. 



Ce qui signifie tout sîmpleinentqtie, puisqu'un 
acte notarié est nécessaire, il est, par consé- 
quent, nécessaire que l'acte notarié «rit valable 1 
(conip. $upra, n** 9, 10). 

Et il doit l'être, en effet, sous le double rap- 
port : ' 

Soft de la capaellé on de la compétence du 

notaire qui le reçoit ; 

Soit des solennités requises pour sa confection 
(art. 1317). 

Ift. — On doit dès lora regarder comme tont 

h fait impossible cette opinion de Ricard, contre 
la(|iiolie, d'ailleurs, ses contemporains déjà pro- 
testaient, que la donation reçue par un notaire 
instrumentant bors de son ressort pourrait être 
valable! (comp. supra, n" 9). 

Elle serait, au contraire, entièrement nulle; à 
ce point que Tacte reçu parce notaire ne pourrait 
avoir aucun elTet, lora même qu'il serait signé 
des parties; car, aux termes do l'art. 1318, l'acte 
qui n'c^ point authentique par rincompétence 
de roncier pùUic on par un définit de forme ne 
vaut que comme écriture privée « ce qui sup- 
pose qu'il peut valoir en cette forme; or, la do- 
nation entre-vifs ne peut, au contraire, valoir 
comme écriture privée (romp. $upra, n* 13; ar- 
ticle 68 de la loi du 25 ventôse an xi; Furgole, 
sur l'art. 2 de l'ordonnance de 1731 ; Duranton, 
t. Vlli, n' 380; toin-Delisle, art. 951, n» 3; De- 
maoïe, t. IV, n* 70 Ut, 111). 

16. — La même solution serait applicable au 
cas» où ];\ donation aurait été reçue par un no- ^ 
taire incapable, ou par tout autre ullicier public 
qu*un notaire, td qu*un juge de paix, par 
exemple ! 

17. — Ce qui n'exclut pas toutefois, disait 
Furgolcf « les personnes qui ont le pouvoird'in- 
sirumenier de la même manière que les notai» 

rcs, comme font les chanceliers ou greffiersdcla 
nation française dans les pays étrangers, i {Lac» 
tupra cil.) 

Cette proposition est encm exacte aujour> 
d'Iinifcomp. infra, n" 113; notre t. I. n»' 105- 
107, p. 49; art. 47, 170; ordun. de t681. liv. 1, 
tit. IX, art. 25 ; ordonn. du té mai 1728, art. 31 ; 
Cutn DelisIe, art. 021, n* 4; D., 'RêC «Ipft., 
V Consul, n" 70, 97). 

1ë. — L'observation des solennités requises 
pour la iralidité de Pacte notarié tt*est pas évi- 
demment moins indispensable (art. 931, 1518). 

Et il sulllt, sur ce point, de «-e référer à la loi 
du 25 veutése ao xi, sur l'organisation du nota- 
riat {comp. Casa., 8 nor. 1848, Lécoyer, Dev., 
18i8, I. 681 ; Cass., 28 nov. 1819, Savary, Dev., 
mo, I, 134; 0., Rte, ttlpb.,k. t., n" 1414- 
1418). 

Ajoutons seulement que, d'après Vnt. S de la 

loi dii 21 juin 1845, sur la forme des actes no- 
taries, l'acte contenant donation entre- vifs est an 
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nombre de ceux qui doiveot, à peioe de oullité, 
éire reçus ronjointement pardeui notaires on 
par un nntiiire, en présCDOe de deux témoins. 

19. PiiiNque l'noff» pr>r!nnt donation entre- 
vifsesi&ouuusauxcoiHluiouii ordioaiies de l'acte 
DOlsrlé, il s*en8uit i|uc le noisire cti lemt, mu 
peine de nuViti^ d'en gauler minvte, (Comp. arti- 
cles 20 rt <is de la loi du 25 veniôçe an xi.) 

Pourquoi donc Tart. 951, qui ne rappelle pas 
les aaires conditions do IVie noiarié* et qui 
n'avait pas, en eiïct, à les rappeler autrement 
qu'en se référant, commî" il le fait, à leur forme 
ordinaire, pourquoi mcntiouQe't-il, au coutraire, 
Mpressément eeiie oécessiié de Is oninuie? 

La vérité est qu'il aurait pu s'en dispenser 
(comp. notre t. ill, 596, p. 157). 

Ce qui Texpliquc, touierois, e*e8tqu*il s été 
enprnnté i Tordonnaiice de 1731. 

C'est aussi que la conservation tîr la minnie 
est l'une des garanties les plus indispensables de 
l'irrévocsbililé do la donation. 

Es voiii pourquoi il but tenir pour nalle toute 
donation piis^^tV pu brevet : soit que l'uniffiif» 
brevet qui en aurait été rédigé eût été const;rvé 
par le notaire dans ses minutes ou remis i une 
tierce personne; soit que, deux brevets ayant été 
rédigés, l'un eût été remis au donateur et l'au- 
tre au donataire ; et cela lors même que cUacoo, 
de ces brereis ferait mention de réxistence de 
l'autre. 

Toutes ces questions que nos anciens auteurs 
ont soulevées autrerois sont évidemment aujour- 
d'hui impossibles! (Comp. Furgole« surl*art.l de 
l'ordonn. de 1751 ; Bouijou, [)roit commun de la 
France, liv. V, tit. IV, part. 4, chap, 1, sect. 1, 
n^ I, 2; Grenier, t. Il, o' 159; €oin-Ddble. ar- 
ticle 931, n« 6.) 

*iO. — C'est que la donation entre vifs est un 
acte solennel, dans lequel le^ lormalites requises 
par la loi n*admettent pas d'équivalent et doi- 
vent être ellesHnémes toujours riioureusement 
/ accomplies. 

Car ce n'est pas seulement pour la preuve 
qu^elles sont requises orf fnbathnm; c*est pour 
la solennité, qni est ici substantielle et consti tu- 
lire de l'acte, ad solemnilatem! (Ai^. de l'art. 893; 
comp. le t. I» n* 47; Troploog« t. III. 1064; 
Coin>Dellste, art. 951, n* 7; sàioiespès Lescot. 
t. III, Whll); Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, 
W 150, note a ; Dcmaute, t. IV, n* 70, loi 1 1 .) 

91. — D'où 11 suit que le douateur lui-méoie 
peut proposer la nullité qui résulte de rinobser- 
vation des solennités prescrites par l'art. 931. 

Pothier avait bésité pourtant sur ce point, et 
son doute venait de ce que le donateur ne pou- 
vait pas« sousPandenne ordonnance, opposer le 
défaut d'insiniiatioti ; mais il n'en concluait pa<i 
moins finalement que le donateur petit opposer 
la nallité de l'acte portapt donation (comp. Des 



Donation» entre-^if», sect. ii, art. it, et Iniroduc- 
ffoR fl« timXy de ta muI. d^Orlév», n*S8). 

Cette conclusion est aojoufd*hui incontesta- 
ble, quoique le donateur ne puisse pas non plus 
opposer le défaut de trausci iptioo (art. 941); 
niaisc*est que la transcription est une forraalllé 
extérieure, qui a été instituée dans l'intérêt 
des tiers et dont ^ab^eoce n'en laisse p^<; moins 
à l'acte de donation son existence juridique; 
tandis que, an contraire, rade do dimatlon 
n'existe pas juridiquement en dehors jdes formes 

exigées par l'nrt. 9.>1. 

Aus&i, d après l'art. 1539 : 

« Le donateur ne peut réparer par aucun acte 
t confinnalir les vices d'une donation entre-virs; 
f nulle eu la forme» il (sut qu'elle soit refaite en 
t la forme légale, i 

99. — Bien plus , il n'y a même que vis-à-vis 
du donateur que les vices de forme aieilt €0 ct> 
ractère de nullité radicale. 

Car, aux termes de l^rt. f SiO : 

( La conflrmation ou ratiûcaiion, ou exécution 
fl volontaire d'une donation par !r<; hériti t<5, ou 
« ayants cause da donateur, après son décès, 
« emporte leur renonciation à opposer soit les 
t vices de forme, soit toute autre exception, i 
(Cnmp. Cass., & mai 1862, Dui>ernad, Dev., 18<ii, 
1, 561) '. 

Ce n*est pas id le tien de nous oeeuper des 

actes eonfirmalifi (comp. art. 1338-1540)* 

Qu'il nous suffise de constater : 

1* Que les vices de forme de l'acte de donation 
sont opposables par tonte personne ayant intérêt, 
par le donateur lui-même, dès lors, au<;<;i bien 
que par le dan.itnire, s'il y avait lien, et par leiirs 
héritiers ou ayants cause; 

S* Et que même, ainsi que nous venons de le 
dire, il y a, en ce qui concerne le donateur, ceci 
de particulier qu'aucune conOrm^tion de sa part 
ne saurait les réparer. 

n. — Qoe la déclaration du donateur de 
vouloir donner doive être express»», est in- 
contestable; car on ne saurait induire une dona- 
tion, par simple conjecture, d'expressions ambi* 
gués et équivoques* 

Mais, d'ailîctiri, aucun texte n'ayant soumis la 
manifestatiou de cette volonté à un mode spé- 
cial, il s^ensuit qu'elle peut avoir lien, en efllel, 
de toutes les manières qoi sont propres k la révé- 
ler, non-seulement (h nc par écrit, mais encore 
de vive voix ou même par simples gestes. 

94. ^ Et par Ik se trouve réiolue, snivsnt 
nous, la question de savoir si un sourd-muet, 
même illettré, peut faire une donation entre-vifs. 

Que l'on ne doive pas s'arrêter à l'opinion 
iwlée d*an auteur qui enseigne que le eouid- 
mml est Incapable de donner entm-^vili», lort 

* F«r. Liège. 8 dée. «828 [Poi.. p. 36i). (Ë*. B.] 
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même qa'i! saurait lire et écrire (SoIod, dei Hul- 
liiit, t. 1, p. 54), c'est ce qui nous paratt (Téfi* 
deoee (arg . des art 9/^6, 979). 

95 — Mais du moins faudrait-il, d'après ntie 
doctrine beaucoup plus accréditée dans l'aucicn 
droit et mêiM «oeore dans le droit nouveau, que 
le suurd-mttei sût lire et écrire pour faire une 
donation eutre-vifs(cotnp. Pothier, de* Donations 
mart'nft, scci. i, art. 1 ; Ricard, a' 13» ; IJége, 
\i mai 1809, Servoile, Dev. «I Car., CoUeeL 
«on»., III, 2, 71 ; Merlin, Répert., v« Sourd-mMi, 
n» 7; Guilhon, n» 107; Grenier, t. I. u" 103; 
Poujol, art. 956, n* 1 ; Marcardé, art. 93U, n" 7). 

Nous a^ons déji répondu (comp. notre t. IX, 
D**55l, 3^2 bis, p 125; notre t. II, u" 24, 25, 
p 4 a; noire t. IV, w «, p. 3, et n- 437-439, 
p. 

Et nous ne pouvons que persister dans nom 

doctrine : 

1* En droit, toutes personnes peuvent dispo- 
ser ou recevoir soit par donation eotre-vifa, soit 
par testament, eacepté celles que la loi en dé- 
clare incapables (art. 90ft, ili3; conp. noire 
I. IX, 0*324, p. 117); 

Or, anenne Uâ n*a déctaré Ineapdiles tes 
•oanb-mneN, même lUeilrés, de tiire une dona- 
tion entre-vifs. 

2* D'incapacité donc, il u'eo existe pas 1 

Tout aa plus j aurait-Il une impouiMiUé. qui 
lésnlierall de œ que, en raison de Tétat physi- 
que de la personne, 1o« «olenuités prescrites par 
la loi pour I» conTection de Pacte ne pourraient 
paséire remplies (comp. Montpellier, 1 déeembre 
iSSi, Fleuret Gaiizit, Dev., 1H53, 2. 7 ; Mar- 
eadé, art. 972, n" 5 ; Coin-Delisie, Aent« €rU. de 
Ugitlai. 1853. 1. 111, p. 367-369). 

Mais celle impossîbililé n'etiste pas en ce qui 
concerne la donation entre-vifs. Totitis les so- 
lennités qui la constituent sont, i n rffrt, suscep- 
tibles d'être accomplies de la pai t li un sourd- 
iBoet, dès qn^il peut, en Ait, maoifesler sa 
volonté J'uiie manière sufllsainmeiit certaine ; 
or, il est aujourd'hui iucontcstable que cette 
naoifestation peut émaner d'un sourd-muet, 
siéme Illettré, de manière k ne laisser aucun 
doiUf '^Tir son irUflligeoce et sa volonté. 

3* Ajoutons que la doctrine contraire aurait 
des conséquences excessives et pleines de dureté! 
eir il en résulterait que le sourd-muet qui ne 
sait ni lire ni écrire serait incajtahle de faire totit 
acte juridique dont la validité serait suborduu- 
née k llnienention d*un officier public, et par 
conséquent qu'il serait même incapable de con- 
tracter mariage ! Or une telle conséquence est 
véritablement inadmissible ! ( Comp. infra , 
tf 166 etsuiv.; Cass., 30 janv. 1844, CIcrgue, 
Dev., 1844, 1, 102; Paris, 5 août 1855, Meslaye, 
Dev.. 1837, II. 210; Troplong, t. Il, a" 559; et 
i- III, n° 1137; Zachariae, AubryetRau, t. V, 



p. 474; Saiotespès Leseot, t. 1, d« 167, et t. III, 
n* 669.) 

96. — La donation entre-vil^ peot éire Cslle 

par un mandataire. 

C'est une règle générale que Ton peut se faire 
représenter dans les actes de la vie eiVile* lon> 
que b loi ne le défend pas (art. I98i); or, aueon 
texte n'exige que le donateur lui-utéme compa- 
raisse en personne devant le notaire ; et il n'y 
avait, en effet, aucun moilf pour Texiger. 

Il est remarquable, toutefois, que uotre code, 
qui autorise expres-^émeiit le donateur à se faire 
représenter par un procureur fondé et qui règle 
avec soin les eondiitons de la procorailon è 
reflet d'accepter (art. 933), garde, au contraire, 
un silence absolu sur la procuration k l'effet de 
donner. 

Vf, — Ce qal a frit nattre ta dooirie queslton 

de savoir à quelles conditioos eelte proenratiott 
doit être soumise. 

Soit quant au fond ; 

Soit quanti la forme. 

HH. — Et d'abord, au fond, est-il m'-cessalte 
que la procuration soit expresse et spéciale? 

Nous le pensons tout fait ainsi. 

Il faut qu'elle soit expresse, aux termes de 
l'art. l')88 ; car il s'agit d'aliéner et néme 
d'aliéner i titre gratuit I 

Il faut qu*elle soit spéciale, aux ternies de 
l'art. 1987 ; car c'est la volonté du mandant, dn 
donateur, qui doit faire la donation, et non pas, 
bien entendu, la volonté du mandataire! Et, par 
conséquent, il faut que la procuration éonuiée 
do donateur renferme tous les é lé m ento consti- 
tutifs de la donation, qu'il charge le mandataire 
de consentir, à savoir : la désignation de la per- 
sonne du donataire; des Mens qu*ll entend don- 
ner ; et des difTércntes modalités, conditions, 
charges on terme, dont la donation devra éire 
accompagnée. 

Il est vrai que l*art. 085 admet la validité d'un 

pouvoir général à l'effet d'nrn-jitrr f,5 donaliOM 
qui auraient été ou qvi pourraienl élrc faite». 

Oui ! k l'effet d'accepter! mais non pas à l'effet 
de daitMr / (Comp. Demaote, t. IV, n*.7t étt, IV; 
D., Ree. atph .h. r . n- 1 

99. — En ce qui concerne la forme, il est 
certain aujourd'hui que la procuration pour con- 
sentir un ado portant donation entre>vib doit 
<;ire reçue, comme cet acte lui-même, conjftin- 
lement par deux notaires ou par un notaire en 
présence de deux ténitrins {$upra, n* 1 8). 

30. — Mais c'était là, an contraire, avant ta 
loi du 2f jnti! 1843, une question sérieuscmcFit 
controver&ee ; et la question, par conséquent, 
pourrait s*élever encore, relativement k des do* 
nations enire-vifs antérieures à cette loi. 

Une doctrine, appuyée sur des snOVages con- 
sidérables, raisonnait aiusi : 
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Aux termes de l'art. 1985, le mandat peut être 
donné on par acte publie, ou par écrit w^n aeing 
privé, même par lettre; il peut aussi être donné 
verbalement (sjnf la qtjestion do preuve) ; telle 
est la règle générale, qui doit être maintenue, 
lottte» lee foit qu^un teste spédal n'y a paa bit 
d*exceplion ; 

Or, aucun texte n'y a fait d'fxcepiioo, en ce 
qnî concerne la procuration pour consentir une 
donation entrO'Tili. 

Il est vrai qoe Part. 933 exige une procuration 
authentique pour accepter; mais, précisément, 
cet article constitue une exception, qui ne fait 
qne cooflrmer la rè|1e, quand II a*agit de la pro- 
curation pour donner (comp. Toulouse, 19 août 
18Î4, Aff.Mis, Sirev, i^il, !, 300; concliisious 
de H. l'avocat geucral liclio à 1 audience de la 
cour de CMseation do i9 avril i84S, Dev., I84S, 
l, SOC; Diiruiton, t. VIII, n» 433 W«)- 

Il s'eo fallait bien, toutefois, suivant nous, 
que ces motifs fussent concluants : 
, I* £n elTet, qnand l'art. 198S diepoie qne le 
mandat peut être donné par .m te privé ou verba- 
lement aussi bien que par acte public, il exprime 
une règle générale qui n*a rien d^bsolu, et qui 
comporte, au contraire, les exceptions qui peu- 
vent résulter, Koite^ pIicit(>mcnt d'autres articles 
de la loi, soit impliciiement des principes essen- 
tiels de eerlainea matières spéciales (comp. Mer- 
lin, Bâpnt., V» Hypothèque, secl. ii, § î, art. 10). 

Or, la matière des donations entre-vifé offre 
prédiénient une de ces exceptions. 

Si, en effet, rort. 951 exige qoe racle porlanl 
donation soit passé devant notaire, c'est, d'une 
part, afin de parriplir le flnnateur contre les 
obsessions, les âiirprisci) uu les violences» aux- 
qoelles il pourrait être exposé ; c'est, d'kutre 
part, afin d'assuiTT l'irrévorabilitc de la dona- 
tion, en la préscrvuut soit des chances de perte 
ou de destruction qui menacent toujours uu 
acte sons seiiif priré, soit des dangers de la loé- 
ccTinnissance d'écriture et de la nécessité des 
vérifications qui en seraient la conséquence ; 
or, il est manifeste que ce double motif exige 
qoe si la donation est faite par nn mandataire, 
la procuration soit elle-même passée devant no- 
taire ; car la procuration est alors l'acte qui doit 
former la preuve de la volonté libre et éeiairée 
du donateur ; et la vérité est qu'elle so confond 
ainsi avec l'acte mctne de donation. 

2* Est-ce que, d'ailleurs, la question n'était 
pas tnncbée par nn argument a /brfiori de 
tiele laSb CoanaMnt ! la même loi qui exigeait 
une procuration authentique pour accepter, pour 
reuvoir, se serait contentée d'une procuration 
sons seing privé pour d»NM«rf Quelle cooirMlie- 
tion et quelle imprévoyance ! 

3° Si, enfln, l'argument d« la doctrine con- 
traire était fondé, il s'ensuivrait que la procura- 



tion à l'elTet de consentir une donation entre-vifs 
aorait pu étie vectele; et on en élalt effectivo- 
ment veon U ! mais, en vérité, Cêd ii*étalt>'il pas 

nianifestemt'nt impossible î 

Aussi aurions-nous pensé , dès avant la loi 
dn 31 juin 484$, que la procuration k reffet do 
donner devait être reçue devant notaire, comno 
la donation elle-même (comp. notre 1. 111, 0*407, 
p. 140, et notre t. VUI, n* 14, p. 451 ; Dijon, 
15 Janv. f840. Nillerand, Dov., I8t0, II, 05; 
Cass., 21 juin 1837, Ujonie. Dev., 1837, 1, 846; 
Cnss., 10 avril 1843, Millerand, Dev., 1843. I. 
593; Douai, 10 août 1846, Vaudrrvjoncbel, D., 
m«. II, 150; Cass., 4 déc. 4840, D., 1847, 1. 
15; Troplong, t. Il, n» 1081 ; Demantc, t. IV, 
n" 7i bis, IV ; Sainiespès l.esrot, t. Il, n°574). 

31. — De ce que nous venous de dire, ne 
ravt-il pas austi cooclore que la procaratioa 

pour dniiiirr iir pnit p:is être reçno 00 kfeVOl, 
et qu'il doit en rester minute? 

Cette conclusion semblerait, en effet, dériver 
de notre principe, qui constsieà dire que la pro- 
niraiion pour donner constitue, de la part du 
donateur, l'acte même de donation ; or, il doit 
rester minute de la donation (art. 931): donc, 
il doit rester minute delà procuration pour doo^ 
ner. Et on ajouterait que Tart 933 foiirnlt en- 
core, en ce sens, le même argument que tout i 
nieore(comp. Bayle-Moniltard sur Grenier, 1. 11, 
n* 139, noio^; 0., Jle«. ùlph., h. t., n' 1423). 

Nous ne croyons pas néanmoins qu'il en soit 
ainsi : 

1* Parée qoe cette condition fi*est requiie ni 

par la loi du 25 ventôse an xi (comp. art, SO 

et 68), ni par la loi dn 21 juin 1843; 

2* Parce que les motifs qui exigent que la 
procuratkm soit reçue devant notaire n'exigent 
pas, au contraire, qu'elle soit reçue en minute ; 

3° Parce que l'art. 933 loi-même snppose seii- 
ieiucut que la procuraliua pour accepter a été 
Mte en minute, pIntOt encore qu'il ne l'esise; 

4* Enfin, parce que la prnnintion pour don- 
ner, si elle aviiit été re(.'ue en brevet, devant alors ^ 
être annexée à la minute de la donaiiou, aucun 
inconvénient n*«st h craindre, puisqu'elle de- 
vient, en (iitelfjtir' sorte, minute elle-même par 
cette annexe (comp. uotre t. III, n* 408, p. 141; 
les arrêts précités, supra, n* 30 ; Coin-lielisie, 
article 933, n* 0; Saintespés-Lesool, t. Ul, 
11.573). 

Zt. — L'autorisation par le mari à sa femme 
de Diire une donation enlre-vilk dott-eUe auasi 
être passée devant notaire ? 

L'affirmative a été décidée, par le motif que 
l'autorisation du mari, constituant l'un des élé- 
menis de la donation, doit être, comme la dona- 
tion elle-même , reçue par acte authentique 
(comp. Cas»., l"déc. 18i6, Patoniîtet, Dcit,, 
4847, 1, 289; Troploug, t. 111, a- 1085). 
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Kous aroDs déjà remarqué poumnt (dans 
HOtre t IX, n* 45i, p. 1&8) : 

D'une paît, qu'aucun texte, ni directement, ni 
iudirecteiiient, n'exigeant, dans ce cas, la forme 
auilieatique, ou demeure, par cooséqueqt, sous 
Tenpire de te règle générale posée per rart. SI 7; 

Et (i'aiifrc pntt, qu'H ne priraiî pn=; exact de 
dire que l'auiorisatiou du mari constitue Tua des 
éléments de la donation. E&t>ce que fie n'est pas, 
eo eHiett la femme elle-même, personnellement, 
qui donne en son propre nom ? Et la forme de 
l'autorisatioa, dont le seul but est d'augmenter 
•a capacité personnelle, n'est-elle pu indépen- 
dante de la forme de la donation ? 

^ous persistons k le croire ainsi (comp. notre 
t. Il, o* 194. p. 398 ; i)orantoo, t. Il, 446 ; 
Zncbariae, Aubry et Raa, t. lY, p. i36). 

as. — Ce qai n'est pas douteux, e*e*t qne la 
donation eotre-vi& peul être Adledam unaeul 
et même acte : 

Soit par un a^l donateur an profit de plu- 
iieurs donataires ; 

Soit par plusieurs donateurs an profit d'un 
seul donataire ; 

Soit enfin par plo^urs donateurs au profit de 
plusieurs donataires. 

Et il n'est pas moins certain f^tif deux ou 
plusieurs personnes peu veut se faire, par le même 
acte, des donations entre-vift rédproqnea et 
■intueltes. 

On ne trouve, en effet, eu ce qni concerne les 
donations entre-vifs ordinaires, aucune disposi- 
tion aemblable k celles des art. 968 et 1097, re- 

lati'-r:" nux tr'^f^iTinits rt nnx rionations entre 
épuux pendant le mariage; et la raison en est 
simple, c'est que les donations entre-vifs étant 
Irrévocables, le motif particulier qui a dicté les 
art !>;i^ r t 1097, à savoir : la in ofss'ité de main- 
tenir toujours intacte la faculté de révocation des 
testaments et des donations entre époux pendant 
le mariage, n'existe pas ici (comp. notre t. IX, 
D-584, p. !18; T)dvincourt,t. Il, p. 252 ; éd. B., 
t. IV, p.iziet suiv.; Duraaton, t. Vlll, a*387; 
D., Aec. e/pft., h. v., n« UiO). 

94» — Telles sont donc les formes aolenndies 
de l'acte portant donation entre- vifs. 

£t régulièrement, c'est dans cet acte même 
que doit itre recherchée la preuve de te volonté 
du donateur, relativement aux divers éléments 
constitutifs de la donation (arg. de l'art. 893; 
comp. Cai»s., t» juin iâul, (jclin, Dev., Idoô, 
1,407). 

Ce qni n'empêche pas, pourtant, que les juges, 
<\\ y 3 lieu de l'interpréter, ne puissent recourir 
a d autres actes, soit k des notes sous seing privé, 
soit mémo à une correspondance du donateur, 

qui serait de nature à éclairer les dmitps que les 
termf>^ de la donation feraient uaitre (comp. 
Ca&s., nov. 1830, Taulserre, 1)., 1830, 1, 20; 



Duvergier sur Touiller, t. III, n* 471, note h), 
S4 to. Mais une thèse importante nous 

reste encore sur ce point i exposer ; et nous pou- 
vons la formoler dans les deux propoaitioas qne 

voici : 

I. n n*y a que tes donations qui aoient son- 

miscs aux formes solennelles que prcicriveat les 

art. 9ôi et suivants. 

II. Toutes les donations n'y sont pas même 
soumises; et il y en a qui sont valables, quoique 
ces formes n'y aient pas (''ti- nliscrvéc^ 

3S. — I. Notre première proposition parait 
tout d'abord d'évidence! 

Et pourtant, elle peut soulever elle-méme 
certaines questions fort délicates; car on vn voir 
qu'ellç met en scène la théorie si délicate, en 
effet, des obligations oatnrdles. 

Papiuien a fourni de te donatioD une irèa- 
bonne déflnition en ces termes : 

« Donari videtur, fvod nuUo jure cogenie conct- 
diiur (L. 29, prtnc, ff. dif DenefiMahli; L. 8S« ff. 
de Divert. reguL jurii). > 

Et Pau! !*n cnmpîéit'ft en disant : 

« Uonaiw iiicia al a doRo, quati dono daiMm 
(L. 85, $ I, ff. 0* meriis eeiite dbnelipnttus). » 

La spontanéité, d'une part; 

Et d'autre part, la gratuité ; 

Tels sont donc les deux éléments constitutifs 
de te donation. 

D'où résulte cette double conséquence : 

A. Point de donation drtns un :)Cte qni a pOUr 
cause riicconiplisscment d une obligation; 

B. Point de donation dans un acte oh cetitf 
qui d(»nnc reçoit l'équivalent de ce qu'il donne. 

Sfi. — A. Nous disons d'abord qu'on ue sau- 
rait considérer comme une donation, ni par con- 
séquent soumettre aux formes solennelles de te 
donation, un acte qui a pour cause l'^ccomplU- 
senieut d'une obligation. 

La cause de te donation, c*est la volonté bien- 
faisante, la volonté libre et spontanée, nu/li» jura 
cogente! 

Ce n'est donc point donner que d'accomplir 
une obligation ; c*Mt payer ! (Arg. del^rt. 1029.) 

Rien de plus manifeste, quand il s'agit d'une 
obligation civile, pour l'exécution de laquelle le 
créancier avait une action en justice contre le dé- 
biteur; 

Et cela, sans qa*0 J ait même lieu de distin- 
guer si le créancier avait ou n'avait pas des 
moyens de preuve suffisants (lour faire reconnaî- 
tre son droit (emnp. notro t. IX, n* 400, p. S79). 

S7. — « Cette maxime, disait Ricard, est te 
plus universelle et la plus indubitable que Pou 
puisse proposer à cette occasion... » {Des dUpo- 
liifom eendarteKiMflas, traité 11, cbap. m, n* À)*) 

Et il ajoutait : 

« J'Augmente ma proposition pour dire qu'elle 
doit avoir lieu, non-seulement en cas que l'obli- 
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gation en vertu de laquelle ie donateur élilt 
obligé de délivrer la ehow donnée, soit civile et 

de rigueur, mais même qnniqiTVIIe ne soit que 
naturelle; car, bieuque, régulièrement, les nbli- 
gationB poremeat naturelles ce produisent pas 
(Taeiioo en justice, néaniaolna lorsqu'une Fois 
elles ont été reconnues, et que celui qui en 
était tenu les a acquittées, elles deviennent ci- 
vHement oMigatoiret; de inrte ^ne celui qui en 
a reçu le payement ne peot être tenu de rendre 
ce qu i! touché, comme II pourrait être tenu, 
a'il avait reçu une chose qiii ne lui aurait pas été 
absotument due • (toc mpra ett., n* 61). 

Cette maxime nons pantl «ncote tajounThui 
indubitable ! 

Voilit, par exemple, uo liomiiie qui, daus un 
acte sove seing privé, reconnaît ea dette envers 
le créancier auquel il aurait pu opposer une pres- 
cription accomplie; ou envers lequel il s'était 
même déjà libéré civilement en lui opposant soit 
la prescription, soit tont autre moyen injuste, 
comme unf hn-^'^^^ quittrincc, à l'aide de laquelle 
il avait trompé ia religion des magistrats; 

Ou bien, c*esl un majeur qui s'oblige à payer 
«ne somme qui lui a éié lojafemieni prêtée, 
durant sa minorité, pur un tiers qu'il a trompé 
sur son état; ou eucore une femme, devenue 
veuve, qui souscrit une reconnaisssnce de devoir 
k eelnl, qui, durant son mariage, lui a fait un 
prt^t, ]3 croyant libre tiL capable, d'après sa dé- 
claration. ■ 

Soppoeei aussi qu*na héritier 6*engage, par 

un acte sous seing privé, à payer les legs que 
son auteur a Taits soit dans un testament nul 
pour vice de forme, suit mcoïc verbalement. 

Est-ee que le souscripteur de raete sons si- 
gnature privée, dans ces dilTérenlcs hypothèses, 
pourrait soutenir qu'il n'a fait qu'une donation 
entre-vifs qui doit être déclarée nulle, aux 
termes de rart. 931? 

Nous savons bien feslnngucs onntrnvcrsr'^ qui 
ont été agitées sur ces hypothèses mêmes, eo 
droit romain, et qui n'ont pas cessé d*étre agitées 
aussi en droit français : si la prescription ou 
Pautorité dv li c\ii)^i' jugée laissent subsister 
l'obligation naturelle ; si ie mineur qui agit lui- 
même, et b fiMume mariée non autorisée de son 
mari, sont obligés naturellement; et bien d'autres 
questions encore, que beaucoup, et des meil- 
leurs, décidaient autrefois, et décident de même 
aqjourd*bui par la négative (comp. Maehelard, 
des 0N'<7. naiurellea en dr. romain ; Massol, des 
Obliq. nninrellet en dr. romain et en dr. fronçait). 

Mais uoiis o'bésitous pas, pour notre part, à 
rendre aOlTmativement dans les espèces telles 
que nous venons de les présenter, ou le sntiscrip- 
teur de l'acte sous seing privé a lui-même re- 
coouu 1 existence d'une dette It sa charge. 

Et noua décidons, en conséquence, que cet 



acte ne doit être soumis aux règles des donations 
entre-vifb ni quant ft U forme, ni qoant au fond. 

Non-seulement it n'y a pas lieu d'y exiger les 
solennités de l'art. 931 , mais il faut TalTrancbir 
également de l'application des autres articles qui 
règlent les incapacités de disposer et derecevidr, 
la portion iÎl' liions tlispnnsihlf, et les causes dfi 
révocation des donations entre-vifs. De même 
encore que, pour la perception du droit fiscal, il 
devra être considéré comme on acie k titire ooê* 
reux et non pas comme une donation (ai^. des 
art. 1^35 et 1310; comp. Colmar, 18 juill. 1809, 
Arbogast, Sirey, 1809, II, 161; Cas*., SSjanv. 
1826; 22 août 1896. Sirey, 1896. 1, 139 et 152; 
Cass.. 56 mars 1H.45, Chante-Grellet, Dev , I8i7, 
1, 120; Cass., 10 déc IHoi, Valpillat, D., 18o2, 
1, 80; Paris, 16 fév. 1860,/. du P. de 1860, p. SOI; 
Cass., 19 déc. 1800, l'adm. de l'Enreg. J. du P., 
18G1, p. r^2i; Nfmes, r> déc. 1860, de Gray. Dev., 
18GI, l,2;Cass., 21 mai 18C-2,Cor, Gai. deHrib. 
du mai ; Grenier, t. Il, n* 188 ; Coin-Delisie, 
art S<>i, n» 21 ; Championnière, n" 2211. 2417 
et s.); Brux., cass., 19 nOT. 1838, Pa*,, p. 390. 

SS. — Allons plus loin. 

Un homme.ayairt une smur natarelle dans l in 
digence, s'oblige, par acte sous signaittfa privée,^ 
à lui payer une rente de 1,500 fr. 

Est^ là une donailoa entre-vifs qnil billo 
déclarer nulle pour vice de forme, d'après rar> 
ticle 9ÔI ? 

Cette hypothèse peut paraître plus délicate. 

On recoanatt, il est vrai, généralement, nul» 
gré les controverses dont nous venons déparier, 
qu'une obligation naturelle peut è<re une cause 
(i obligation civile, et qu'il n'y a pas lieu de con- 
sidérer comme penaMidbnnilsii racte par lequel 
celui qui t'cn recMUMlt débitmtr s*eng^ à 
l'exécuter. 

Mais, au contraire, d'après une doctrine qui 
compte de nombreux partisans, il n*en doit pas 
être ainsi d'une obligation morale, qui ne consti- 
tue qu'un devoir imparfait, un simple devoir de 
contemmee, d*oh ne peut résulter, dsns le for 
extérieur, aucune obligation proprement dite;^ 
r'r^i (Ir)nr bien nnlh jtireeOfiMsqu'uu tel actee»;! 
CQUîenti; et ou couciut, en citant Paul : e/it ho- 
netie, es UherulUaU Umm fit. (L. 12, § 3, B,i» 
adtnin. et peric. tut.; Massol, loc. tupro, Introd., 
p. 4 et 2*i; et 2' part., n"^' 1 et suiv. ; Zacbarix, 
Aubry et Kau, 1. 111, p. 3 ; Massé et Vergé, t. III, 
p. 343.) 

Cette distinction, sans doute, ne manque pirfnt, 
à certains égards, d'exactitude. 

Mais nous croyons, touielois, qu'elle ne sau- 
rait fournir le vrai moyen de solution de lalhèse 
qui nous occupe, SU point de VHO positif daPap- 
plication pratique. 

L'élément qui nous parait, à ce poiut de vue, 
eonsiitulir de roMigrtion naturelle, e*eit l*avw 
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de l'obligé I c'est la reconoaissaoce par lui faite 
«oloDiiireinaiit qti*il le ctHMidèn conme tenu, 
eu couscieace, d'une deltê Mtiirelle eimrt «06 

perbomic dctorminée. 

Cel aveu u cm e»l pas neuleiueot la preuve , il 
M cas, «Kmmm-oom, rélénent conslllalir 1 

Oh ! s.ins doute, il est nécessaire aussi que cet 
aveu s'applique à une cause qui soit susceptible 
de produire uoe dette de coDscieoce. Uue erreur 
de Jogeneni, dit très-bien M. Rodière, ne peut 
cbangpr la nature des choses ; et il ne saurait 
appartenir à une con&deuce timorée de créer 
nne oblii^tion ntlurelte là oii II n*y en aurait 
éfidenaMUt point ! (Loc. infra cit.) 

Hais lorsque d'ailleurs la cause de l'obliga- 
tioQ reconnue ne résiste pas absolument à ce 
canetère etqu*eUe a pour origiue dee relations 
indhidoeiles d*one personne déterminée envers 
une autre per^ionne déterminée, l'aveu de celui 
qui se déclare lui-uiùmc débiteur lui imprime, 
en effet, aux yeux de ta loi, le canetère d'Hué 
obligation naturelle, qui, étant reconnue, devient 
une cause suffisante d'obligation civile. 

C'est que les faits d uii peut résulter l'obliga- 
tion natDivIle offrent une ai foUnie variété, ib 
peuvent revêtir tant de nuances diverses, et sur- 
tout ils sont subordonnés à tant d'éléments, si 
relatifs, si variables, si intimes et si personnels, 
qu'il est Tériinblement impossible de la discerner 
et de la reconnaître; i ce point qu'un fait, qui 
semblerait le même en apparence, peut eu^jeu- 
drer une obligation naturelle pour Tun, et n'en 
peint engendrer pour raulro; aussi le législateur 
a-t-il fait preuve de beaiironp d'cîpVTif'îJce et de 
sagesse, en n'eutreprenaut pas de la détiuir, et en 
iliiiant eMièranent k la erateienco individuelle 
deebaain, aens sa responsabilité mmle, le soin 
de prononcer ce jugement! (Comp. Bortlenux, 
il mai l&tô, Cbassard. Dev., mu. 11, UOi.) 

Or, la thèse ainsi posée (et tdsen sont, k nom 
avis, les véritables termes) ne comporte pua h 
distinction entre VobligaUon nalurelle et Yobliga- 
lion moraiet telle que l'on a voulu l'y introduire 
d*une Açon théorique et absolue. 

Potbier ne faisait pas non plus cette distinc- 
tion, lorsqu'il défiuissait l'obligation naturelle : 
t ceiie qui, dam le jor ûc l'iwnncur et delà con- 
• «ieme, ûèlige csf b< qui fa €mra«ti$, à Vaceom- 
< plutemcnt deceqni^al eoufenu. » (Dw 
{l^liom, n" 175.) 

Or, qui pourrait nier qu'un bomme, s'il a de 
rkisancectaurtootde la fortune, ne poisse et ne 
fi iivr même se considérer, dans le for de l'hon- 
ncur a de la comcience, comme oblige à ne pas 
laisser mourir de faim sa sœur naturelle, et, i 
plus forte raison, ta aœur légitime? 

Et >i, eu eiïet, appréciant lui-même !S3 situa- 
Uoo personnelle comparativement à celle de cette 
aoMir, il a jugé qu'il en résultait k sa charge une 



obligation naturelle, s'il s'est reconnu débiteur 
dans les limites qu*il a volontairement flxéea d*un 

secours alinicntaii e, qui, à raison de sa modicité 
relative, n'otire pas, en eifet, d'autre caractère, 
nous répondons que cet bomme a acquitté une 
obligation natnrdte, et qu'il n'a pas lait ano do- 
nation. 

Notre honorable collègue M. àiassol, l'un des 
partisans les plus éclairés de la distinction entre 
l'obligation naturelle et l'obligation morate, 
n'ndmef pas f^tie cclle ri puisse devenir la cause 
d'uue obligation par acl« suus signature privée 
(Iw. npn df.). 

Et pourtant, il convient que la répétition n'est 
pas admise à l'égard des oh!i(iation$ moralet qui 
ont été volontairement acquittées (art 123£>); 
bien plus! que i «Ncore UèR que racquilMaMil 
j \l'une obligation morale conititui mtê MbiraiiUf 
« celte Mrie de libéralité ne tomhe pof lOMlseMp 
c de l'article 009. > (P., 232 et 259.) 

Mais pourquoi donc cetM 9Ui§»tkm monde, 
volontairement reconnue, ne pourrait-elle pas 
aussi èu-p en u si fiérée comme une cause suffisante 
d'obligatiuu civile? 

Nous pensons qne touies ces dtetinctions sont 
arbitraires et témoignent qu'en effet, au point 
de vue pratique, la distinction proposée ue peut 
être qu'uuc source de confusion et de dililcultés. 

Ce sentiment est aussi celui de notre honen- 
ble collègue H. Rodièrc, dans les Obin-vn!ion$ 
excellentes dont il a accompagné 1 arrêt de la 
cour de cassation du 19 décembre 1860 (/. du P„ 
1861 , p. 521 et suîv. ; (comp. Case,, SI ao6t 
1820, Cninet, D., 1827, V 7 ; Poujol. art. !2j5, 
W 8 ; burauton, t. X, n'* 54 et suiv.; Vidal, Hevue 
éiranrjère, t. III, p. 31t et SU?; Coin-Ddisle, 
an. 051, n* 22; Troploug, t. III, n* i0?5; Baylo* 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n* 158, note a; I^- 
rombiêre, de» Obligauom, L lli, art. 1235, n" b). 

— Noos appiiqneHoDS la mémo iohitioo 
au cas où une personne se serait obligée, par 
acte sous seing privé, à pnvcr une pension à un 
vieux domestique qui 1 aurait pendant longtemps 
servie, s'il résultait des termes de Tacte etdes cir- 
constances du fait, que le souscripteur a lui- 
même reconnu l'existence d'une obligation natu- 
relle à sa charge. 

Objeelera-t-on que cd domestiqtte, ponilant, 
s'il a reçu tous ses gages, n'aurait eu aucune iO' 
tion en justice pour obtenir davantage^ 

U CÀt vrai qu i! u y avait pas, de la part du 
maître, une obligation dvile; mais il y nvtit une 
obligation naturelle. 

li^t si i'on répliquait qu'il n'y avait pas même 
une obligation naturelle, mais une obligation 
morale, qui pouvait devenir la canae non pu 
d'une obligation, mats seulement d'une donation 
rémunératoirc, nous répondrions que le législa- 
teur n'a fourni aucune définition die i'obli^tion 
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MtnreUe; qu'il s en est remis à U conscicoce et 
I raTM de PoUigé loi-même; et qve, iMr oon- 

féquent, lorsque l'obligé recoonatl que le fait, 
tel que le jugement de sa conscience le lui ré- 
vèle, constitue, à &a charge, uue obligatiou oaiu- 
telle, le Mghbleur deit y leeranallre eassi ee ce- 
ractère, à moinsquela nature des choses y résiste, 
ou qu'il ne soit, par quelque raison particulière, 
coQtraire à^i'ordre public (comp. infra, n* 45). 

Or, il B> a rien de tel, sans dente, daus Pacte 
par lequel tine personne se déclare ohlipér à se- 
courir la vieillesse malheureuse de celui dont elle 
a reçu les services. 

Et ce n*est pas nous réfuter que de dire que 
c'est là tonl;i»i plus une donation rcmnnpratoire! 

Nous croyons nous-même, en effet, que la do- 
nation réttttDêntoliie est aonniie an formes 
solenneltes de Partieie 951 (ie/hi, n' 49}. 

Mais ce que nous soutenons, c'est qu'il n'y a 
pas id donation; c'est qu'il y.a, de la part du 
sooscriptenr, la reconnaissanee «Tene obligation 
naturelle l 

Voilà ce que disait exoeHemment Papinien 
dans le fragment célèbre où il suppose un droit 
d*ltabitation concédé par on disdple ft son ancien 
précepteur : pouedefevdi nou mer an mêdena- 
tionem (L. 27, ff., de Donalionibus). 

L est aussi ce que la cour de Caen a décidé 
dans Tcspêce même d*ane rente constituée par 
un maître au profit d'un viens serviteur; et on 
peut voir que Tarrél, remarquablement motivé, 
insiste d'une Taçon toute spéciale sur cette cir- 
constance que le maître lui-aiéme, en •effet, 
s'était considéré comiif^i débiteur (comp. 19 mai 
iUi, Hélie, Dev., 1842, 11, 11: Colmar, lOdéc. 
4808, Arbogast, Sircy, 1»09, II, lUl ; Cass., 
5 août 1814, l'adm. de l'Enregistrement, Sirey, 
181.^, I, <0; Bordeaux, 31 mars IS^'^, Moris;!cré, 
U. 1855, 1. 158; Cass. 5 février 11 4G, de Mé- 
sange, Der. 1846, 1, 502 ; Douai, 2 joill. 1847. 
Guidt-z, Dev., 1849, il, 95; Goin^DdisIe, arti- 
cle 931, n*m 

40. — Il est encore une bypotbèse, particn- 
liftrement délicate, qui nons parait ponroir aussi 
comporter l'application de cette doctrine. 

^(^lls voulons parler de l'obligation qu'un 
boumie aurait prise, par acte sous seing privé, 
de payer nne somme on deser?ir une rente à une 
femme avee laquelle il aurait en des rdaliens 
illicites. 

Que cette obligation dût être déclarée nulle, 
d elle avait été soascrlfe antérieurement aux 

relations, pour les faire commencer, ou même, 
dans le cours de ces relations, pour les faire du- 
rer, et comme le pru boutcui de ral)andoo que 
la femme aurait «onsenli d*elle>méme, cela est 
certain, car elle aurait alon une caitse ilBdie 
(art. 1108, H31, U33). 

' Hais il se pourrait, au contraire, qu elle eût 



uue câuâe licite daus un devoir de couscience, 
si, par exemple, rhomaM qui aurait à se repro* 

clier d'avoir séduit cette femme, de l'avoir dé- 
tournée de SCS devoirs et perdue, se reconnais- 
sait lui-même obligé, en conscience, de réparer 
le d<»image qu'il loi aurait causé. 

41 . — iiien ne nous parait même s'nppncier à 
ce que, dans l'appréciation qu'il fait de l impor- 
tance dn dommage, et, par suite, de rimportanee 
de la réparation à laquelle il se reconnaît obligé, 
il ne tienne rompte aussi de rexistence des en- 
fants qui auraient pu naître dans le cours de ses 
relatioas avec cette femme. 

Mais sons celle co n d i li on toutefois, essentielle, 
suiv;int nous, que l'obligation n'en soit pas 
moins toujours souscrite directement envers la 
femme ellê-mteM. 

Car nous n^admettrions pas la validitéd*nn acte 
sons seing privé, p^r Icffu^l un bnn>me aurait 
contracté envers des enlauis nés hors mariage, 
une ddigsUon qoi ne pourrait, en foit, avoir 
d'autre cause que la paternité naturelle de cet 
bomme(aH. 334, 340,249; comp. notre t. lil, 
n- 4Î4-426, p. 147). 

Cette distinction est. i notre avb, nécessaire; 
quoique, pourtant, elle n'ait pas toujours été 
exactement observée et que même la jurispru- 
dence moderne paraisse s'en écarter de plus en 
plus. C'est par des inoiirs de la plus hante gra- 
vité que le législateur a voulu que la reconnais- 
sauce de la paternité naturelle ne pût être faite 
que par un acte aulheutique; il a considéré no* 
tamment que la canse d*une telle reconnaissance, 
dés qu'une fois elle avait é(é faite, ne pouvait 
pas être démontrée fausse. Le moyen, en eflet, 
l>our un bomroe, de démontrer qu'il n'est pas le 
père d'un enfiint naturel qu'il a reconnut Êt 
comme rc<^ rrcnnnnissniîces sont presque tou- 
jours entourées de toutes sortes d'artiûces et 
d'intrigues, il a voulu en garantir efficacement la 
liberté et la sincérité I Or, sa prévoyance et sa 
sagesse ne seraient-elles pas tronipéfes, si un acte 
sous seing privé pouvait produire une obligation 
qui n^uralt pour cause qu'hue reconnaissance 
de paternité naturellef Les courtisanes, qui 
savent bien que !a reconnaissance directe de 
leur enfant, dans uu acte sous seing privé, par 
l'hMBUie auquel elles veulent en attribuer la pa- 
ternité, ne produirait aucun effet, lui feraient 
souscrire purement et simplement l'oblii^^tion de 
le nourrir et de l'élever; et le souscripteur se 
trouverait irrévocablement engagé par un acte 
sous seing privé qui n'aurait pourtant d'autre 
cause que sa prétendue paternité naturelle! 
(Comp. Bourges, 3 août 1844, Allegreio, l'ev., 
1848, 11, 60; Bordeaux, 5 aoét 1847, Brunet, 
Dev., 1818, 11.2'pI , Cncii, 7 mars l850, Jeanne; 
et 7 mars 1850, Manrduard, Hec. de Caen, 
t. XIV, p. 341 et oli; ik>racauz, 5U avril 1861, 
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iMKt, 0. 1861, II, tl5; Bcnnfoii, 19 man 
IM8» DoBitio. Dev., 186i, II, 58) >. 

4t. — Nous ne muItfpHeroos pas les bypo- 
liièstô ; la carrière serait saos limites! 

Celles 4|iie nous ivons ciM»kies, les plas inipor* 
taotes entre toutes les autres, ont sufQsammcnt 
mis en relief le principe qui doit servir ici de 
boussole, à savoir : que Taveu d'une personne 
ifA M reosonslt tfte^néflie oUlgée, d'après un 
devoir de conscience, envers une autre personne, 
Ml nue cause suffisante d'obligation civile, lors- 
que, bien entendu, cet aveu s'applique k une 
CHHS qat, en soi, si «a Jufeaient d'une con- 
science èebir^, peut élTS susccpcible d'enfen- 
drer cette obligation. 

Cette dernière condition y est, en effet, néces» 
«ire. 

C'est ainsi qoePon a décidé lu i! lî'y avait yts- 
nt obUgalioo naturelle, maisunepure libéralité, 
tes «1 acte par lequel ane femme s'engageait à 
as pas exercer ses rtpriias contre son mari, 

pour l'indemni-er des pertes qu'il nvait éprou* 

«ées pendant la HévoiutioQ ; car <x» pertes ne 
proveaaleDt pas d*uD bit pcnooiiel à la femme. 

(Cass., 5 mai I88S, de la Rocberoacauld, Dev., 
1S35, 1, 4CG, comp. aussi Orléans, 33 avrillSiî, 
la Tille de Caen, Dev., 1842, 11, 383; Cass., 
lOdéeembre 18St, /. rf« P., ISS», I, M4; Grs- 

noMe, 4 juin IfîCO, Faure, Dev., 4861, II, 152 ; 
Paris, 2i uov. 1800, Bloch, Dev., 1801, II, 7: 
Poot, Revue crû. de Juruprud., 1852, p. 651 et 
MiT.) 

43. — Voilà également pourquoi on ne sau- 
rait valider la constitution d'une dot faite par un 
père ou une mère au profit de son enfant, dans 
sa acte aous seing privé. 

C'était là, il est vrai, un point controversé 
autrefois; et Ricard écrivait que : « quand un 
père ou une mère ne donne k bei enfautb, pour 
fas laarisr, que ce qaUl leur doit pour les pour- 
v(rfr, eu cf^'^rird k sa qualité et aux biens qu'il 
possède, par une espèce d'obligation, qui est na- 
tifdle et morale tout ensemble, quoique la loi 
«Mie D'Ut pas donoé k œ sniet d'action aux en- 
feuts contre leur père, en considération du res- 
pect qu'ils lui doivent, il n'y a point d'apparence 
ée flithe passer cet acte pour une ▼éritable dooa- 
•ion... » (1" part., cbap. iv, seet. tu, a" 1167). 

El pettc doctrine a même encore été soutenue 
'lias notre droit nouveau (comp. Paris, iU juin 
IttI, Cartier ; Gais., 10 dée. I8M, mîmes per* 
Dev.), tMS, l,S35). 

Mais elle nous parnit admissible; car il s'agit 

ici d'une obligation naturelle d'un caractère par- 
» . 

' M*!? \oy. Uruiellcs, 7 aoiii 18CU (/'ajjfmu, p. 576). 

* L>Bg>fencal que conlractcat de* pucaU ta mariant 
hv tilt da tal payer aaa panslae palma iMdiVM) art 
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ticulier, dent ie législateur lui-n<iies*est occupé 

spécialement, et qu'il a considérée comme une 
véritable donation (comp. art. 204, 1394, 1395; 
i081 et suiv.; 14i2, 1547, 1548; Pau, 18 juin 
183«, lliDdoa, Dev., 18S6, II, 546; Caen. U mai 
18G1, Breard-Lahnde, Ih-c. de Caen, 1862, p. 8)«. 

Aussi les arrêts mêmes de la cour de cassa- 
tion, qui décident, à un certain point de vue, 
^ue les donations par contrat de mariage doifent 
être considérées comme des actes li titre onéreux, 
les qualiûent-ib néaumoius de donations. (Casa.» 
14 man 1848, Sambucy ; et 24 mai 1848, Comi* 
tis, Dev., 1848, 1,576 et 437). 

II n'en serait autrement qu'autant que l'acte 
sous seing privé souscrit par le père ou la mère 
n*anralt pour objet qu'une simple pension, qai 
pournit être considéiée, d'après les eirconiiaii» 
CCS , comme ayant seulement pour cause la 
dette d'aliments dont les ascendants sont tenus 
enven leurs enfiints. 

414. — La même distinction serait, suivant 
nous, applicable à la dot constituée k une fille 
pour son entrée eu religion dans une comuiu* * 
naoté; et il faudrait examiner, en l^it, si elle 
constitue une donation proprement dite ou seu- 
lement le prix de la pension de ta novice. (Cass., 
2 déc, 1845, Pitnit, Dev., 1846, 1, 385; comp. 
Gbamplonnière et nigaud, dits Drafit d'tnnifUir,, 
t. m, n» 22U ; et noire t. IX, n» 33 ^ p. 357) ». 

-15. — Avons-nous besoin d'ajouter qu'il se- 
rait iuiposâible de considérer comme une cau&c 
d'oUigatioo naturelle celle qui aérait contraire 
nnx bonnes mœurs OU prohibée par lU lui (arti- 
cle llîi ; supra, n" 40}? 

La jurisprudence a fait, comme nous le ver- 
rons plus tard, une application remarquable de 
ce principe à l'obligation par Inqtielle le cessfon- 
naire d'un ollice ministériel s'engage à payer au 
titulaire cédant une somme supérieure à eelle 
qui est portée dans l'acte ostensible de cession 
(comp. Cass., 5 nov. 1856, Levroiix, Dev., 1856, • 
1, dl6: Cass., 30 janv. 1860. Dagé, Dev., 1860, 
1, 117 ; Duvergier, Revue Urongère et ftançaiu, 
1840, t, 111, p. 568 et suiv. ; Bayle-Mouillard sur 
Grenier, t. 1!, n" note o). 

46. — Tout ce qui précède a, par avance, dé- 
montré que la rédaction des actes est, en ces 
sortes d'affaires, d'une importance considérable, 
et combien il est essentiel de peser exactement 
les expressions que l'on y emploie. 

II doit être, en elIlN, bien plus difficile de con- 
sidérer comme une obligation valable dans la 
forme sous seing privé, l'acte que les parties 
elles-mêmes auraient qualifié de donation! cela, 

askUjiiu aux rormes requises pour le* donations. Liège, 
34 janv. iPat.. p. tt}.— F«y. Sras., ISam 189 
(/>M., p. 101). £E». S.] 
• F«f • LUf"! U aaSl ttf» (ffw.. ISOI, p. l^)* tf** 
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«■m doute, méioe pu iiiiKMsible, s'il est 

constaté que, malgré les pxpressions donative» 
doDt elles se seraient senries, i'acte pourtant ne 
renferme eOcctivenieat qntt la recmmaitMBce 
d*taae obligation natmelle; naU il Taudrait alors 
qac le caractère y npptirût d'une façon bien ma- 
nifeste! (Conip. Câss.. ti août 1827, d*Ilaran- 
conrl, D.» i827, 1, 453; Caen, 19 mai «841, 
Hélie, Dev., I84S, II, U)* 

Tandis qtie, au contraire, on devra être porté 
à ne voir qu'uue ol)li|{ation daus l'acte que les 
|wi1i«s ellea-inénei auraient ainai qnaliflé; car 
précisément c'est Taveu de la personne qui re- 
connaît elle-même l'existence d'une obli^'atiou 
naturelle k sa charge, qui est surtout cousiiiuiif 
d« celle obligation <coaap. Caas., ïSdée. 1834, 
Lambert Servent, D., 1835, !, 71 , Bayle-Moall« 
lard sur Grenier, t. Il, n" ISH, note a). 

47. — C'e^taux magistrats, à leur sagatité, 
k leor expérioDoe, qall appartient de discerner 
ces nuances clélicates qui peuvent se présenter, 
avec une intinie variété dans les faits. 

L'importance relative et plus ou moins consi- 
dérable de Tobjct donné; la qualité des parties ; 
leurs rapports réciproques; la cause mémo plus 
on moins favorable de la demande, soivaotqu'elle 
sera fMidée aar une nullité do fomo on car nne 
iocapodlé, snr nae aUeinle k la léservu, nne ré> 
vocation pour ingratitude ou pour stirvenance 
d'enfants: tels sont les principaux élémcots de 
décition; et il est dans la nature mémo des 
cliwes qu'ils port«t, suivant les cas, lesji^à 
se montrer ph!< ou moins sévères dans leur ap- 
préciation du caractère de rade. ' 

Aussi cette appréciation est-die, en général, 
dans le domaine des cours impériales, sans que 
leurs arrêts puissent être, de ce chef, déférés à la 
cour de cassation (cump. Cass., 22 août 1826, 
Golnet; etSavril I8i7, Pracbiise, D., lbS7,l, 7 
et 191; Bayle-Moaillard sur Grenier, t. Il, 
B" 158, note a). 

4ë. — B. Nous avons dit, eu second lieu, 
qn*on nr saurait considérer comme donation un 
acte par lequel celui qui donne reçoit TéquiTU- 
lent de ce qu'il donne {iupra, n" 35). 

C'est alors, en effet, non pas un acte gratuit, 
mds un acte oommuiatir(art. il 05). 

Celle proposition est encore, en soi, cviffentc! 

tt pourtant elle a soulevé, de tout temps 
aussi, de sérieuses ^otroverses, notamment 
dans son application aux donations dites réttn» 
nératoircs, onéreuses et mutuelles. 

11 serait permis de s'étonner que ccii contro- 
verses aient été si souvent agitées par les juris- 
consultes, car dles se résument flinlement tou- 
jours en one qiiestion «Je fjit. 

49. — Et d'abord, la donation rémuoératoire 
est-elle soumise aux formes soleoneUet qn'oii- 
lent toi avtidea 9SI «tsnifaniiT 

t 



Oui, certainement, ail B*ailt, en effet, d^no 

donation ; 

Non, au coutraire, s'il s'agit d'un payement, 
d*nne tfutfo la «ofuium. 

£t maintenant, dans quels cas y aura-t-ll do- 
nation? et dans quels css paiement? 

Question de fait! 

De deux choses l'une, en eflbt : 

Ou les services rendus ne pouvaient pas don- 
ner lieu à une action en justice pour en obtenir 
le payement, parce qu'ils n'étaient pas apprécia- 
bles en argent; 

Ou ifs êiaient appréciables eu argent, et pou- 
vaient donner lieu à une action en justice. 

Dans le premier cas, l'acte par lequel celui 
qui tes a reçus en a conféré la rémunération, 
devra être considéré comme une donation, à 
moius que le souscripteur de cet acte ne se soit 
reconnu débiteur en vertu d'une obligation nain- 
rdle que ces services auraient créée b sa charge 
{mpra, ô8). Mais à part cette bypotlicse. la 
donation réiuunératoire n'en est pas moins évi- 
demment une doMlw» / Qu'importe la manièra 
dont la biooûiisance a été produite, dès qull 
s'agit d'un acte de blenfai^rincc ? Fst-ce que 
d'âiUeurs la plupart des lil)éralitis ne sont pas 
un peu plus ou un peu moina rémunéraloireot 
et la reconnaissance n*en *inspiro-t'Ollo pas l« 
plus grand nombre? 

Telle était l'observation de Voet : 

« Si »im fKfm 0> prmdraita msrîla dimo- 
lioiMm flfiis Impropri em uu» s» ait ul ui2am 
nationem propriam invenint , ihim pfemmqui- 
donanui ex prtBudente cau>a ad abioiuiain ti 
irmoetMem tihenliiÊlem monri ie/m(; «l doua- 
Ir'o line uHa prœudente cau$a ad donandum impel- 
Urtte, profusio manh ac prodiqoHms quam libéra- 
lUat «t . » (Ad PandccL, lit. V, iib. XXXiX, n°3.) 

Aussi, les doutes qu'éprouvait autrefois Ricard 
(Impart., n-,1097, 1098) n'étaieni-ils pas par- 
tagés par ses contemporains (liergier sur Ricard, 
h. i., note a) ; et Polbîer, ootauinicut, pose le 
principe avec une eonviction dont on trouve par^ 
tout les traces dans ses Traites des Donaiiont 
entre-i'ift, sfct. u, art. 3, § 1: Inlroduct. au fil. XV 
de la coui. d Orléans, a' 114; Traité de* Fief$, 
part. Il, cbap. n}. 

Telle est encore anj'onrd'hni, malgré le fïîssrn- 
timcnt de Touiller (tit. II, n» 186), la doctrine 
générale (comp. art. 1U83; notre t. VIII, n«318- 
320, p. 3S6etuotnt.IX, n*317, p. 351 ; Merlin, 
Répert., v* DmoUoh, p. 55; Troplong, t. Il, 
n» 1073). 

50, — Dans le second cas, c'est-à-dira al les 
services étaient appréciables en aident et pou- 
vaient donner lieu à une action en justice, Il 
faut distinguer : 

Si la valrardes services était égale, ou pras. 
q va égala, à la nkur do Tolifet donné on féeov- 
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peow, il D'y a pat danatioii : Esfra eama» d»na' 

tionem nse lalium officiorum mcrcedes, dit Ulpicn 
(L. 19, § 1, ff. de Uonai,; ajoulez L. 3i, h. t.). 

Si elle était tool i fait inférieure, c'est le ca- 
racière de dooation qui prédominerait. 
* 1! «»• pf^Mt pnfin que le caractère gratuit de 
Tacte &<»it coutre balaocé, en quelque sorte, par 
•00 caractère onéreux, parce que la valeur dea 
ier?îcee teodtia serait <lc ia moitié environ, un 
P"!! {j'iisou uo peu ni 'iij-. <!o ! ) vylfur de l'nl jfl 
donne i dans ce cas, i opcration serait muic, 
acyMiaa* aiIttMM tvm deaelaiMte (1. 18, il., de 
Do!f»i.), et pourrait être déclarée valable tout 
entière sous la forme d'un acte sous seirif: privé ; 
ce qui n'empécbcrait pas U ailleurs d'appliquer à 
ti partie qui constitue une donatioOt les règles 
de fond de la doDatioti, telles que celles qui détcr- 
minent la caparité de donner et i\c rfccvoir, la 
quotité di»pottilile, les causer de révocaiiou, etc. 

M. — Quant à la manière dont pourra étie 
faile îa prouve des services rendus, c'était, dans 
notre ancien droit, l'objet d'une controverse 
(coiDp. Furgole, quest. xv, sur les donaiion»). 

On considérait toutefois, généralement, qu'une 
énoociation Tague des rrviccs reodut ne snfli- 
sait pas i en établir la preuve. 

Et lorsque Pacte en renfermait une déclara- 
lîMl précise et circonstanciée. On pensait que 
cette déclaration devait fnire preuve, entre les 
parties et leurs représentants; à moins, disait 
Furgole, que cette déclaration elle-même ne dût 
être regardée comme une couleur induilrieusemeni 
f((heTchée jwur doiint'r de hi force à un acte qui ne 
^eui pa$ tuiniuer par iui métue [loc. tupra cit.); 

comme ai, par eiemple, on avait voulu se sous- 

iraire à quelque incapacité de disposer et de re- 
cevoir, ou auxrcglessurlaqii'itiit' disponible, ou 
a ia révocation pour cause de surveuauced'cnfaut. 

Cette doctrine nous paraîtrait encore etaeie 
aujourd'hui. (Comp. notre t. hc.suprn cit.; 
notre t. IX, n" tii4 et suiv., p. 210; Bayle- 
Moutllard sur Grenier, t. Il, n« 158, note a.) 

— Lea mêmes distinctions que nous ve- 
nons de faire sur la donation rémunéraloire 
s'appliquent à la dooatioD onéreuse. 

Les charges sont^elles è peu près égales à la 
valeur de l'objet donné? c'est le contrat do ut des, 
do uifacias, etc. ; c'est une sorte d'échange : Sed 
et bte Uipulalionei, quœ ob cautam fiuni, uon ha- 
heM doRetfonsNi, «Usait encore lilpien (L. 19, 
|5, tt.de Donat.). 

SoDt-elles inférieures? il faut voir de conihieu 
et de quel côté est la dilTércnce; de sorte que 
Tacte devra due considéré comme donation ou 
comme contrat commutatif, suivant r|iic la va- 
leur de l'objft donné dépassera la valeur des 
cliarges, ou que ia valeur dts charges dépassera 
la valeur de Tobjet donné. 

On examinera si c'est an profit dn donatenr 
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lui-même on an profit d*un tiers que les chargea 

ont été stipulées. 

Dans le premier cas, on devra être plus porté 
à y voir un acte cominuiaiif; c'est ainsi que l'a- 
bandon bit par une personne h une antre, à la 
charge de la loger, delà vélir, de Ih nonrriretde 
pourvoir à ses infirmités, pourrait être considéré 
comme on acte à titre onéreui. (Comp. Ricard, 
1'* part., n* I1V5, et Bergier, son annotateur, 
h. l., noie a ; arrêt du Parlement de Paris du 
18 avril 13S7, Uuet, lett. D. somme ii.) 

Et encore ne fiiut-il rien dire d'absolu ; Tonl- 
lier (t. Ili, tœ. mpra cit.) va évidemment trop 
loin , lorsqu'il semble déeider en principe, a 
priorif que l'acte est commutatif datis le cas où 
les charges sont stipulées au profit de celui qui 
fait l'abandon. 

De nii'mc que pareillement il ne faut pas con- 
sidérer d'avauce comme donation tout abandon 
fiiit sous des charges qui ne seraient imposées 
qu'au profit d'un tiers, c'est là, sans doute, une 
circonstance qui est de nature à le faire consi- 
dérer ainsi; mais l'appréciation de son vrai 
caractère n'en reste pas moins toujours une 
question de fait subordonnée à l'importance 
relative et comparée des charges et de l'objet 
donné, à la qualification que les parties elle*- 
mémea auront appUqnée à cet acte, et aux di- 
verses circonstances qui pourront révéler leur 
véritable iotenlion. 

•9 Ml. — C*«at par application de cette doc- 
trine que l'on a pu drcidcr que la soumisaioa 
faite pu l'habitant d'une commune, dans un 
acte sous seing privé, de contribuer à des dé- 
penses d'ulilité communale, constituait non pas 
une donation enire-vifs , nulle pour vice de 
forme, mais un contrat commutatif, à raison de 
l'avantage que les habitants devaient retirer de 
la construction projetée par l'autorité municipale 
et de l'intérêt qu'ils y avaient. (Comp. infra, 
n* S9 ; Cass., 7 avril 1829, Reverchon. Pas., 
P-'U'i; Bayleoliouillard sur Grenier, t. II, n° 179, 
note a; Saintespés-Lescot, t. III, n*59i.) 

Et la même doctrine est applicable à toutes les 
souscriptions semblables que l'on organise sou- 
vent dans un. but d'utilité publique on de charité 
et de bienfaisance (supra, o* 4t). 

Sans la condition, bien «Tifivnlu. que ces sortes 
dœuvres conservent toujours ce caractère, en 
raison dea ciroonsiancea du fait et aurtooc de 
leur modicité relative. 

Car il est certain que les vraies donations 
entre-vifs sont soumises aux formes solennelles 
que la loi ejtige, à quelque personne d*all]enrs 
, et pour quelipie cause qu'elles soient faites, à 
des villes, par exemple, en faveur de l'lifitise ou 
pour causa pies; c'étaient les leniies mêmes de 
l'ordonnance de 173t (art. 5; comp. Potbier» 
des DanMotu muté-i^ leet. Ui art* 1 ; Ortéansr 

fi 
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SS mil !84S«Tine de Caeo, Dev., 18IS, ll« 583). 

53. — C'est aussi riuteutiou des parties, ré- 
, vcléc par les mcines iniiîct s, qui doit servir à 
décider ta même qu&>Uoa rclaliveiucat aux do- 
natious mutuelles. 

Rt'MiîU' t il tte la forme de l'acte, de la quali- 
ficaliou que les parties lui ont donnée, de la 
valeur égale, à peu près, des objets réciproquc- 
neut .alMudonoés, qu'elles ont -entendu faire 
une sorte d'échanjçe? ce sera, en cfTof, tjn con- 
trat commutaiiff valablemeot fait par acte sous 
seing privé. (Coin|». Cass., lOaoAt 1«36. Furet, 
Dev., i836. 1, «69.) 

Mais si, au contraire, on reconnaît, malgré la 
réciprocité de l'abandon, qu'il a été, de part et 
d'aulre, exempt de toute idée de spéeolatioD, et 
qu'il est le fruit d'une pensée bienfaisante et 
d'iJtie mutuelle alTection, il fatidra y voir, en 
ellet, uue donation muinclle, qui devra être 
traitée comme ttoedooalion. (Comp. L. 19, Cod. 
de PaciU; Cass., 2 jaav. 1843; Ducitesne, Dev., 

isn, I, tii.) 

il iaudra aussi, dans ce cas plus encore peut- 
être que dans les autres, tcuir compte de la qua- 
lité des parties, des liens qui les unissent, de la 
circoDstance surtout que la convention d'abandon 
réciproque devrait avoir son effet artuellemcut 
au proQt de cbacuoe d*elles (ce qui semblerait 
imprimer à l'acte lecancicre d'un érhangephiiôt 
que d'une 'donatiou), ou qu'il ne devrait, au con- 
traire, se ràiliser qu*au profit du survivant (ce 
qui semblerait lui imprimer le caractère d'une do- 
nation |iliitôt que d'un écliange). ((^omp. Mcilii), I 
QveBi. tte droii^ v"/>onfl<iOH, §I,el v" iluiuiwn,^ù.) 

Telle était finalement, malgré de nombreuses 
controverses plus ou moins lonfuscs, l'ancienne 
doctrine, surtout depuis l'ordonnance de 173!, 
dont I article 59 y avait, ii peu prés, mis uo 
terme. (Gomp. Potbier, des I^omi. eitire mari et 
ftmtue, n" (50, nouveau Dcnizait, V" Donaiion 
mmuelle, | 1 i Furgole, sur t'arlicle 39 pré- 
cité ) 

Telle nous parait devoir être aussi la doctrine 
moderne (art. 500, Î'GO ; comp Toullier, t. Iil, 
n* 3U6; Cuin-Delisle, art. bU4, u° âj : Cbainpiuu- 
nière et liigjud, des Dtok» d'enrcgiêir.» t. lit, 
n* 825 i ; Bayle-Houillard sur Grenier, t. lit 
n* ifiS, tiotc h). 

è'4 — Zacbarix a écrit que : 

I jurisprudence admet que les contrats 
formés dans le but de régler les droits des meui- 
brei d'une seule et mciue f;imi!!e, ou, eu d aiitn s 
termes, U s arraugements de famille, lurs meaic 
que, d'après leur teneur, ils devraient être con- 
sidérés comme des donations, peinent néan- 
moins être coniliis sans qu'il suit nécessaire de 
leurdouner l<i forme extérieure d'une douation. » 
(Êdit. Massé et Vergé, t Ul, p. 74.) 

La règle formulée en ces termes sertit, k 
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notre avis, beaucoup trop générale, on plntdt \ 

même inexacte; et le savant auteur eu a lui» | 
mcine fonriri la preuve, lorsqu'il l'a apidiquée V 
aux démisbions de btem, qui u<: sont autres au« . 
jourd*bui que les panagesd'aseendauts (art. i076; t 
conjp. notre 1. IX, n'^' 42-44, p 15). 

Aussi la jurisprudcucé u'autori&e-t-elle pas 
une telle règle. 

Ce qui est vrai setdement, e*est que si, en > 
effet, l'acte qui a été [lassé présente les carac- \ 
tères d'uue transaction, ou plus généralement ) 
d'un contrat commulatif, et, comme on dit, d'un / 
arrangemeM dê famiUet dans lequel chacune'des | 
partie; rcrnit, au moyen de* snrrifiees récipro- ) 
ques, l'équivalent, ou à peu près, de ce qu'elle / 
donne, cet acte ne devra pas être considéré } 
comme une donation. 

Mais il n'en fiul pas conclure que les nrrantfe- i 
menis de (amiUe soient valables, saus qu'il soit \ 
néoessalre d*]r employer ta forme extérieure dés \ 
donations, lorsqu'ils constituent, en fait, de 1 
véritables donations, et que, d'après leur teneur i 
même, ils doivent être considérés comme tels! i 
(Comp. Paris, 1 1 mai 1808; Agen, 4 août im, 1 
D., Hec. alph , t. Y, p. i!>5 et sniv , Ed. n., t.X, / 
p. Il5et Kuiv.Bouiges. IGavriliSôi, fluumier, i 
D., 185.5, 11. bi ; Cass ,20 nov. 183S, Dehomel, \ 
D., 1855, I, 59; Massé cl Vergé, fc>e.wpni cît.) j 

54. — 11. La seconde proposition qtx» nons 
avons annoncée (>ii/)ra^ o» 54), est que toutes les 
donations eotre-vifo ne sont pas soumises aux 
formes solennelles prescrites par les articles 931 
et suivants, et qu'il y en a qui sont valables, 
quoique ces formes n'y aient pas été observées. 

Cette iwopositiun semblerait, ii première vue, . 
contraire aux termes mânes des articles 4^3 ' 
et 931. 

L'article GM5 porte, en eflct, qu'on ne pourra 
disposer de sss biens à titre gratuit pwr donmion 
enlre-vifi ou par testament, que dans les formet ci- 
après éiabliei ; or ta forme établie par l'article 931 
pour disposer par donation entre-vifs, c'est un 
aiic pas»é devant notaire; donc, ponmtit-Mi 
dire, ou ne peut disposer pr donation enire-Tlfl 
qu'au mujeu d'un acte passé devant notaire. 

Hais il est manifeste qu'une telle conelusIOD 
est impossible : elle ne violerait pas seulement, 
comme nous l'allons voir, d'autres ariieles de 
notre code et les principes les plusceruius du 
droit eivil; elle ferait violence i la nature même 
des t boses, et blesserait profondémeut les habi- 
tudes les plus universelles et les plus nécessaires 
de la société buniaine. 

La douation est, de toutes les conventions, 
peut-être, celle qui est susceptible de revêtir les 
formes les plus diverses et de se produire dans 
les occasions les plus nombreuses et les pli^s va- 

< Liège, 8 4é«. 18» {jPmn p. M). Ct*. ■.) 
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liées ; et c'était une tâche impossible que d'entre- 
l^dre d*eD lubordooner la validité, parXout et 
toujours, i des'coddilioii» de forme solconelles ! 

Aussi, daas tous les temps, 1rs li -isfateuhs 
oot-iIsrecouDu la validité dccemiu^âlibéralités, 
iadépeadammeiit des solMiiités aaxquelle» ils 

•vaieot Mumis la donation. 

» I'-Vf$t enim, et dira corporis donationem , va- 
Un ditiuiio, disait Ponipouius (L. 9, princ, (T., 

ii J)M«lfMlllM}« 

Telle était également raacicnDe dodi im fian- 
çai^r^ (Coup. Fuifole sur rartide 1" de i'Ord. 

de 1751 ; 

Et foilft ce qoe notre code a nssi reconon ; 

00 nr -^aurait même coiilester la lenftaiirc évi- 
dente et excessive |»eut*étre de nos mœurs tno- 
deroes i élargir considérablement le cercle de 
ces exceptions. {Infra, n- 99 et saiv.) 

55. — Il ne faut donc pas s'arrêter il Targument" 
que Ton voudrait déduire de la combinaison des 
ariiclee 893et93l. 

Tojtt autre est le bet de Peiticle 893, qui, en 
déclarant qu'on ne pourra désormais disposer 
que ^ar donation entre-vils ou par tei«tanient, 
i*«»t propolé tenlemoBt d*alK)lir cenah» modes 
de disposer, nixies et intemiédiaires, s ti^ vou- 
loir dire, en aucune façon, que la donation 
entre-vifs elle-même ne pourrait jamais être 
frite que par vo acte ootaiié. (Comp. notre t. IX, 
p. 7, n"* 16 et suiv.) 

Et, quant à l'article 931, ce qu'il soitrnpt à la 
forme notariée, ce n'est paji tuuie donaiwn caire- 
t^»; c*est aenlemeat foai aeu pmant doHatlo» 
mtrc tifi. 

b'où il résulte : 

1* Qu'il ne s'applique pas ii la donation qui se 
hit sans acte; 

2* Uu'i! ne s'appliqtic pn^ à !n rlmiation qui se 
bit même par un acte, si cet acte ne porte pas 
iamtâimtt e*est-l-dire si la donation n*en est pas 
Tobjet principal ei direct. 

Telle est, en ellet. l.-i vraie délimitation de son 
empire; il forme sans doute la règle générale» 
en ec sens qoe tuâtes les fois qee Tcw veot h\n 
■B acte ayant pour objet une donation, on ne le 
P^iit faire que dans la farine prescrite par les 
articles l»3l et suivants. 

Maie on ne se tronve plus, au contraire, ni 
dans les termes, ni dans la prévision de ces ar- 
ticles, Inrsqne l'on vont faire une donation, soit 
sans acte, soit dau^ uu acte dont ta duuatiun 
B*cst pas Tobjet principal. 

56. — Li s donations qui se trouvent nin<;î m 
dehors de l'article 931 étaient appelées, plus uu 
moins exactement, par nos anciens auteurs, do- 
nations latUt», conjecturales, accessoires ou indi- 
rectes fcomp. Fttiyole sur rartide 1" de Tord, 
de 1731). 

Qodqnes antMiit indamae leur ont inéiDe 



conservé encore ces dénoroinations (comp. Coin- 
Delisle, art. 931, n-'g iS). 

Elles peuvent se produire d;ins quatre dreon- 
str<ri<ps principales; d'où résultent, en cllct, quatre 
espcces de donations, qui ne sont pas soumises 
ani formalités de l'article 931, à savoir : 

I. Les donations manuelles; 

II. Les donations qui se font au moyen <f>!np 
remise de dette, ou plus généralement d une re- 
nonciation In favwm ; 

III. l es donations qui sont la condition on la 
charge d'un*- convention qnc le donateur lait 
avec une autre personne que le donataire; 

IT. EoflD, les donations qui sont faites dans 
un contrat à titre onéreux. 

Nous avoos à e&smiuer successivement cha- 
cune d'elles. 

ft7. — 1. Etd'abnnl, la validité de la donation 
manuelle, (-'est-à-din* di- la donation, de la main 
à la main, d'une somme d'argent ou de tout autre 
meuble corporel, est incontestable. 

Elle l'était déji dans notre ancienne Jorispru* 
d( nre, où cette sorte de donation était appelée, 
dans certains pays, donation de main chaude 
(comp. Merlin, Répert., r* Donaiim, sect. m, % 7, 
et Quesl. de droit, md. \'\ f; G, î"), 

Tel était le sentiment du chanrelii r d'Agues- 
seau, l'auteur de l'ordonnance de 1731 (lettre igo, 
t. IX, p. 361) ; et c*esl, en elTet, snr l'arilcle 1** 
de celte ordonnance (pic les jurisconsultes de ce 
temps se fondaient pour élaldirqnc la donation 
manuelle, qui ae l'ait tans acte, n'était pas com- 
prise dans cet article, qui ne conqireoaitqoe la 
actes portant dmation (etmip Furgoic sur l'ar- 
ticle 1" de l'urdonn. ; Poiliier, des Dottaiions 
entre vifs, sect. ii, art. 1"). 

L'article 931 de noire code, qui reproduit Par- 
ticle i"^de l'ordonnant f, f'ui mit aujourd'hui le 
même argument, et aussi d^^cisif. 

Cest en ce sens, elTectivement, que les auteurs 
de notre loi nouvelle s*en sont également ex* 

primés. 

• Les dons manuels, a dit le iril>tio Jaubert, ne 
sont susceptibles d'aucune forme; il n'y a là 

d'autre règle que la tradition, sauf néanmoins 
la réduction et le rapport, dans les cas de droit, i 
(Lucré, Leijnlat. cit., t. XI, p. 459. Ed. U., t. V, 
p. 853.) 

Et c'est bien là ce ijnc supposent virluellement 
les articles 852 et 8ti8. (Comp. notre t. VIII, 
n- 430, 431. p. 40i, et n" 5li, p. 44u.) 

C*est que la tradition est eoeore aujourd'hui 
Htic manière de transmettre la propriété (comp. 
iioti-e t. IX., n" IG, p. 7); et q land une personne 
a volontairement livré le meuble qui lui apprie- 
nait, avec Hutenlion d'eu transférer la prupriéld, 
on ne voit pas pourquoi la personne qui l'a reçu 
avec l'inteottoit de l'acquérir, n'eu deviendrait 
pas propriétaire: car cette ttadition saliafalt 

♦ 
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pleinement aux conditions essenliellés de k do- 
nation entre-virs; le donaiear, en effet, ayant 

e^cniié în flnnnTtnn, se troiiv<> dei^salsi artnclle- 
ment et irrévocablement; et le donataire saisi, 
n'ayant dés lors aucune action i exereer contre 
le donalenr, n*a pas besoin d'un acte destiné à 
prouver contre lui l'exisiciKe do la donation. 
Aussi Ricard remarque-t-ii fort justement qu'il 
faut, pour être valable, que la donation d'iine 
chose mobilière soit rx^cut^c prétentement, de ma- 
nièrequela donataire n'ait pasheso'md'un titre légi- 
lime pour en réclamer l 'exécution (part. 1'*, n*891). 

Haia aaaal, lorsqu'elle a été excenléet elle est 
parfaite; et si îe donateur voulait, après cela, en 
déféraiit, p:<r exemple, le serment au donataire, 
reprendre les meubles par lui donnés, il suttiniit 
à œlni-ci de répondre avee Paul : 

« Cnjus per errorem dati repetilio est, fj"^ cr^n- 
niltodaii,donatioe*t, > (L. ISStff.t de Hegni. jurit.) 

Ajontons que celle validité de la donaiion mn- 
onelle est essentiellement confonne an rôle si 
important qui :ip]>r)rtient, dafi« notre droit mo- 
derne, à la possesitiou des meubles, et que ré- 
some éoergiqucment le principe consacré par 
Particle 2279 : En Tait de menUes» powession 
vaut titre (ajout, art. 1141). 

Il est vrai que ce prioci(ie a surtout pour but 
de régler les relations du pmseaaeor d*an meu:- 
Lie, considéré comme tirrs détenteur, vis>à'Vi8 
de ceux desquels il n'a pas reçu ce meuble, et 
qu'il n'a pas été fait pour régler les relations du 
possesseur «veeoelol-tt même qui lui a transmis, 
à un titrr quelconque, le meuble qu'il détient 
(comp. infra, n* 79 ; Ba>le-Mouillard sur Gre- 
nier,!. II, n* 176, note a; Bonnier, Traiti des 
Pnma, I. K n* 356, p. 157). 

Mais nous n'en sommes pas moins fondé à dire 
que l'article 2279 peut être présenté aussi comme 
Pune des bases de la validité de la donation ma- 
nuelle, puisque, précisément, celui auquel la pos- 
session d'iin meuble a été livrée à titre de don, 
s'en trouve, par cela même, constitué proprié- 
taire envers et eooire tous. (Comp. Bourges, 
30 juillet 1828, Mrey, 1830, II, Cl ; Bordeaux, 
A mars 1833, Olanyrr. Dev., 1836, 11, 568; 
Rouen. 2» juillet i84i>, Miiun. Lkv., 1846, il, 
104 : Tottilier, t. IV, n«* 7S et suiv. ; TmploDff, 
t. m, n» 1041 ; Ilnranion, t. VIII, u'^âSS; Coin- 
Delisie, art. 894, u» 12; Dcvilleneuve, Disserta ■ 
tion, Y, 1, 122 ; l'a$., vol. 8, 1" part ,p.5iOU; De- 
maaie,t.IV, n*Sto,VI;ZaclttriaM. UI,p.68-70.)< 



BU. — Ce que nous venons de dire prouve 
assez que la donation manaelle est poMiUe, 

(]uellr qne ^^nit In vrtieur, modi4|neon Considéra- 
ble, des meuble» donnés*. 

On avait, il est vrai, d*aliord prétendu qu'elle 
ne pouvait s'appliquer qo*i des meubles ou à des 
sommes de peu d'importance; Fnrgole semble- 
rait méote reu&eigner (sur l'article l*' de l ord, 
de f 7S1); et on invoquait, aussi en oe sens, Tan^ 
lorité de d'Agucsseau, qui, dans la ieitre qne 
nous avons citée, '«upposeen effet le dOQ manuel 
d'une lotRiite modiifue {supra, o" 57). 

Mais, quelle qu'ait pu être la pensée de mios* 
frr 1 Îj.ini Llicr (et rien ne prouve qu'il ait en- 
tendu, par cette expression démonstrative et in- 
cidente, trancher uue question qu'il ne soulève 
même pas), ce qui est certain aujounThui, c'est 
que In tT.iiiition, ayant te ni^roe effet pour tous 
le» meubles corporels, saus aucune distinction 
de valeur, doit, par conséquent, aussi en opérer 
la donation, sans aucune distinction, lorsqu'elle 
a lieu (/un»»(// nnimo (comp. Ca&s., 6 fév. 1844, 
Perregaux, D.,itec. al^,,h. v., n* 1656; Houeo, 
U juillet 1845, Hilon, Dev., 1846. II. 104). 

Ce n'est pas que nous voulions méconnaître lee 
dangers de ce mode de disposer; il est dair, en 
effet, qu'il n'oiire pas les garanties par lesquelles 
la loi a voulu protéger le dtmateur contre Icstri»- 
sessions et les surprises; et qu'il peut être un 
moveit facile de se soustraire aux règles sur les 
iucapacités de disposer ou de recevoir, sur la 
quotité de Mens disponible, etc.; danger» d'au- 
tant plus graves que ces donations ne laissent 
pas de trace; qu'elles se font presque toujours 
sans témuius et en secret; qu',eiles se fout surtout 
très-souvent k l'approche de la mort, dans ces 
nioments supr«*mes oii la çtipidité s'agite avec le 
plus d'ardeur et de convoitise! Et quand on 
songe à l'ttttréme importance de It richesse mo- 
bilière aujourd'hui, il est permis assurément de 
s'en ém(M)voir, et de constater que les dons de 
mairt chaude de notre ancien droit, où les meu- 
bles étaient en général de si pen de prix, ne n»- 
semblaient guère à nos donations manueUet, qai 
pourraient mnintemnt comprendre la presqaA 
totalité de la iortunc du disposant. 

Hais ce n'est qu'en léf bbteur qu'il apparllea- 
drait de marquer une limite; et encore, faut-il 
reconnaître ti>ut ce que eetfe fornip elle-même 
soulèverait d objection» docuiaaies et dediilicui- 
léspniiqnes. (Gomp. notret. VIU, n* 330, p. 36o.) 



' Le transport, opiri par ordrf -iorKiirnr ait ffrofii 
da doMisire, «l'un espiul placé daus une iD*iM>o de com- 
mnn, dqalvaiit è «n iraditkm rétlle, tm» l« npiwrtd* 
la vali liié >t'nnf pareille tlûiia'.ii<ii. la perception de» in- 
érèU de ce cupilal par le donataire, vaut «cceplaiioa de 
lu damiioe. i.a ttay», 9 jaav. WU. — Yef, LMft, IB«el. 
188 (/'tar., pw «7 et li aoïc). (Ée. S.] 



* L'art. 93t dn code civil oe t'applique pai aai doua 
Biaaelsi l'acceplatioa é» pareila doua réaulte do AiiC 
taêm» de la réfcptlog ée rdb|«t iloaai. -> Une ekargr fcot 

tire attachée au don nanucl, •an<^ en a|irr*T I» vulrur, pt 
Mi»lcawe»tceiulatdei«BversineiBcnl par le juge |lu 
Ml. Brus., cMi,, • lier. tBQ (Pm.. p. iS4). [É». B.] 
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M. — Ajoutons, d'ailleurs, que la donation 
MDiidle, ai elle est affraochle des règles de 1« 

donntiori snlrrinplfc, quant aux fornios, y fie 
meure, au contraire, soumise quant au fond, 
pour toat ce qui concerne, par exemple, les in- 
capacités de disposer et dereoeroir, et la quotité 
de biens disponible. (Comp. notre t. IX, 0*637 ifs> 
p. SU, etoo316. p. 351.) 

C«t toat ce point de Toe lenlCDent qa*il raal 
laire une différence entre les dons de meubles 
d'une valeur modique eu égard aux facultés du 
donateur, et qui ne doivent être regardés que 
cooMoe de rionplet préteott d*utafe, et tes dont 
de meubles d'uue valeur plus cuusidérable, qui 
doivent être regardés comme des donations véri- 
tables. 

Mon-teateoMnt let prétenCt d^litage te Koot 

valablement âp ta main à la main ; mais ils ne 
coQstitneai même pas, en droit, des donations 
proprement dites ; car la présomption est qu'ils 
toot prélevés sur les revenus et qu'ils n'entament 
pas lepatrimoine de celui qui donne : tels sont 
les cadeaux que l'on fait aux futurs époux, ou à 
de proches parents k Fépoque des amiimtsiret 
dé famille, etc. (art. 852 ; comp. notre t. VIII. 
iVf. fttpra c/(,et n* i29,p.iOS}. Il fautendire au- 
tant des aum6uei», les dons modiques faits à uue 
cdoanivoaaté, i ane fabrique, teit que le doo 
d*uD vase sacré, ou d'une cloche, ou d'une 
somme pour des réi>aratiotis ou des constructions; 
sortes de contributions volontaires, dit fort bien 
H. Bayle^Hooillard, que chacun regarde comme 
un devoir, et auxquels il suffit de la tradiiion ou 
même d'un engagement ordinaire (sur Grenier, 
i. 11, n* 179, note a ; comp. nupra, u" 5i bh). 

Mais II en est, au eoutralre» tout autrenent, 

lorsque la donatinn manuelle, par snn impor- 
tance relative et par les circoustauces dans les- 
quelles elle est laite, offre le caractère d'une do- 
nation véritable. 

6#. — On peut dire que deux rondiiic^ns sont 
requises pour la validité de toute donation ma- 
•mlle. 

Il faut : 

i" OiiVIIp présente tes caractères du contrat 
par lequel s'opère la donation; 

9* Qu'elle soH valable en la forme où die est 
faite, c'est-à-dire que la tradition qui la con- 
stitue offre eUe*mime les caractères nécessaires 
à cet effet. 

•9.-1* El dlibord, il fout que ta donatîoa 

maQueflc, ponr rtre valable, offre les caractères 
du contrat par lequel s'opère la donation. 

L'article 894, eu effet, définit la donation 
eniie^lfli en termet absolus, indépendamment 
de la forme sons laquelle elle peut être faite; et 
nous avons vu qu'elle est un contrat par lequel 
le donateur se déponîIkitclndtaiDeBfelfaTévoca' 
MrmtBl de It dmaa doBoée, m litveur dn dona- 



taire,qui l'accepte. (Comp. notre t. IX, ir' 19,20, 
p. S.) 

Or, la donation maniiellf, quolle qu'elle soit, 
considérable ou modique , envisagée comme 
moyen de transmettre la propriété, est une do> 
nation entre-vifs; 

Donc, elle doit, pour être valable, dépouiller 
actuellement et irrévocablement le donateur, et 
être acceptée par le donataire. (Comp. infra . 
u« 118.) 

C'est là que ç«- trouve, suivant nous, la solu- 
tion de deux questions particulièrement impor- 
tantet, qui te sont touTent élevéei» è tavoir, tll 
faut considérer comme tine dontliott entre*vlft 

valable ■ 

Soit la remii^e d'objets mobiliers, que fait une 
pertonne roenacée de mort par une maladie on 
par un danger qu'elle va courir, à ses Hnmestl. 
qucs, ou à tout autre, sous la condition qu'elle 
les reprendra, si elle survit i la maladie on lo 
danger ; 

Suif la remise d'objet- mnbiliers, que fait une 
ptrsouiie, en état de saule ou de maladie, à on 
tiert chargé de les remettre I celui qu'elle vent 
en gratifier. 

I — Supposons d'abord une fier«onne ma- 

lade ou à la veille d'un péril qui va menacer sa 
vie, d*ttn duel, par exemple, ou d'une bataille, 
qui remet une somme d'argent ou des meubles 
quelconques à son domestique, ou à tout autre, 
pour les garder, si elle meurt, et pour les lui 
rendre* si elle survit è sa maladie on an dtnger 
de mort qu'elle va rdinir 

Cette donation manuelle est-elle valaUeY 

Non certainement, suivant nous. 

Notre code ne reconnaît d'autre donation qw 
rrifr' qni saisit actuellement et irrévocablement 
I ic donataire; et il prohibe les donations à cause 
de mort. (Comp. notre t. IX, n* 59, p. U.) 

Ur, une telle donation n'a pas relfet actuel ^ 
irrévocable de la donation entre-vifs ; on y 
trouve, au contraire, cetriple caractère constitu- 
tif de la donation k canie de mort : 1* qu'elle a 
eu lieu en vue de la mort, propîer suspicionem 
mortis ; que le donateur n'a pas entendu se 
dessaisir ni préférer le donataire à lui-même, 
mais lentement lepréférer à set héritiert ; 3* qne, 
par suite, elle devrait être autnqne par le pié- 
décès du donataire; 

Donc, elle n'est qu'une donation à cause de 
mort, qui doit être déclarée nnlle ; avec d'autant 
plus de raison qu'elle présente tous les dangers 
de ce mode de disposition, avec cette circon- 
stance môme très-aggravante qu'elle est, en 
outre, destituée de la garantie qui rétulterait de 

l'aullienticilé de l'écriture. 

Ob ï sans doute, une vraie donation entre-vifs 
pourrait être AtHe dt la main à la main par une 
penoone malade, o«en prétenoed'ttn danger de 
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mort ; et elle ferait, en effet, valable eemme «m 

vraie donation entre- vifs, s'il résultait des cir- 
constances que le donateur a entendu se dessaisir 
actucllcmt'ut et irrévocablement des meultles par 
lai livrés eu donataire; car rien nea'oppo&e, 
dans noire ilroit nouveau, à ce que la donation 
eotre-vifs soit faite ntènx- m cjlremts vilœ. (Cump. 
nom t. IX, no 467, p. IGl ; Bordeaux, 7 Miil 
1S51, Peychaud, D., \H'6i, II, US,) 

Mais telle n'est |ias Phypothèse que nous avons 
supposée ; el il faut même ajouter qu'une dona- 
tion manuelle, l^ite dans les drconstaoces qui 
nons occupent, oiTrira irës-raremeot ce carac- 
tère; il arrivera, au contraire, presque toujours 
qu'elle sera faite uoiquerocut mortit cauta; et 
nons concluons que, dans ee eas, elle sera nulle. 

Celle conclusion a été, il est vrai, combattue 
par d'éminenLs juriscoiiMilios ; mais comme ceux 
qui l'ont combattue admcUettt la validité des 
donations à cause de mon sous notre code, on 
pourrait (lire que leur disbcuiitnent ntêine four- 
nit un argument de plus à notre doctrine, qui 
tient ces donations pour nulles précisément 
parce qu'elles constituent des donations k cause 
de mort, (l'dmp Merlin, Quni. de dr., Pona- 
lion, § tt, u« 4; Favard, Hi jwrl,, v* Don manuel^ 
S 4; Ualloi, Itcc. alph., h. t., n»l607.) 

Aussi cette doctrine a-t-i-lle généralement 
prévalu. (Contp., Paris, 4 mai 1816, de Lcsfiarda, 
Sirey, 1816, II, 195; Paris. 9 mars 182i), Sonnet, 
Sircy, 1829, II. lU; Toulouse. Il juin I85i, 
Lebé, Dev., 1852, II. 511; Bordeaux, 8 août 
1853, Petit. D.v , Isri", H, Cil; CoinDelisIe, 
art. 895; Irupluug, t. tii, u° 1053; Grenier, 
t. Il, n*17; et Bayle-llouillard, k, noie a; 
Zachariae, Aubry et Rau, t. V, p. 478, 4711; 
Massé et Vergi-, t. III, p «8, 

63. — Supposons maiijleiiaut que la dona- 
tion manuelle soit hite par reotremise d*un 
tiers. 

Voilà une personne, en état de santé ou do 
maladie, qui livre une somme d'argent ou des 
oli|eis moMltera quelconques à un tiers, ebai^ 
de les remettre à celui qu'elle veut en gratifier. 

Dans quels cas et sous quelles conditions cette 
donation 8era->t«elle valable? 

U rigle, k cet igard, nous paraît bcito I 
poser : 

La donation entre-vifs est nu contrat qui ne 
peut se former que par le concours de deux vo- 
lontés; et il faut, |>.ir cooséqueni, qu'elle soit 
acceptée par le donataire, du vivant du donaieor 
(art. 893, 932): 

Or, la donation entre-vifs, mène manndle, 
n'en est pas moins une donation, c*est-à-dire un 
contrat ; 

Doue, il faut qu'elle soit acceptée par le doua- 
' ttîre, du vivant du donateur. 

C« n'eat pas que celte leeqUatloB doivt dira 



acrtenneHe nf eiprasie; non sans douiez La tra- 
dition suffit à tout, darrs la donation manuelle, 
dès qu'elle est accomplie entre le donateur et le 
donataire; et c'est aiusi que l'on décide juste- 
ment, i notre avis, que la donation manuelle 
faite à une (nnuTniTKnMé est valable, si eltr a Hé 
acceptée parle supérieur, do vivant du donateur, 
lors même que l^ntorisatlon du gouvemcmeitt 
n*aonît été accordée qu'après son décès; oe qui 
paraît d'autant plus jtisif , pu eflet, qu'en cas pa- 
reil, l'autorisation serait presque toujours tar- 
dive, s'il fallait qu'elle précédât la tradition qui 
se fait sonirentiN tstremU. (Comp. Caaa., M nov. 
1855, Froigneau, D., 1835, 1, 40; COmp. IIOll« 
t. IX, u" 605, p. 204.) 

Mais ai nous n'exigeons pas les eoodilions so- 
lennelles de forme, au moins devons-nous exiger 
toujours les conditions qui sont, au fond, consti- 
tuiivcs de toute donation entre-vifs, c'est-à-<lire 
l'acceptation par le donataire, do vivant du do- 
nateur. 

64. -- Il n'y aOra pas de dilTiculté : 
1° Si la tradition des objets mobiliers est faite 
à un tiers qui avait mandat du donataire de ton • 

recevoir en snn nom ; et il n'est pas mêfue né- 
cessaire que la procuration soit expre>se et au- 
tbentique (iupra, u° i9 ; art. 1983 ; comp. Caen, 
12 janvier 18^2, l-.di'line. D., Hec. alph., h. p.; 
n° 1 6 1 5; iUHien, aijuillet 184S, MUon, D., 1844», 
U.86); 

S* Si la indHion est biie I un représentant 

légal du donataire mineur, à son tuteur, ou à 
l'un de ses asfeiidants (art 935) ; 

Zfi 'Enfin, si elle est faite au donataire par on 
tiers qui avait mandat du donateur do lui re- 
mettre les objets, lorsque ce mandat aura été 
exécuté du vivant du donateur. 

Dans tous ces cas, il y aura eu concours des 
viriootés dn donateur et do donatmra; et bi do- 
oalion entre-vifs aura pu se former. 

B5. — Mais supposons que, dans cette der* 
niére hypothèse , le mandataire du donateur • 
n'ait pas fait la tradition an destinataire avant It 
mort du mandant. 

Peut-il la lui faire encore utilement après sa 
mort? 

On a entrepris de soutenir TaOnnalive, «n 

disant que ce tiers dev;iit être considéré comme 
le negoiiorum getU>r du doualeur; qu'il avait reçu 
en son mmi les meublea que le donataire hd 
avait livrés; que le concours des vuloniés ayant 
eu lieu aiusi avant le décès du donateur, rien ne 
s'opposait à ce que la remise de ces meubles, qui 
n'était que i'eiéeution d'une donation déjà par^ 
faite, eût lieu après SOn décès. (Comp/los cita- 
tions infra, n° 66.) 

Quoique celte thèse soit lort ancienne et 
qn'dle ait été trét-sonvent défendue, elle m 
nom en ptralt pas mina iandmlaaiMn ; 
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!• EM-ee, tn eCtet, •érieosement que Ton peut 
dire queceiiers, qui n*a été choisi que par le do- 
oatciir, a actepié pour le donataire, avec leqoel 
il u'a eu eocore aucune relation ? 

Tnmsfomer ce tien en on n$gothmm gator 
do donia iireî mais cela est imjKissIble : 

D'dbord, parc»' que cetie idée répugne à la na- 
ture duqua8i-Gouiriitdegc:itiond'airaireii,qiii sup- 
poM BoeJnoiistion du génol dans le patrimoine 
d'un autre, auquel est acquis déjà le bien que ce 
tiers va gérer ; or, l acceptation dont d s'agit n'a 
pas ce candère; et elle n'est, en réalité, qu'une 
stipnlailnn pr a u t r u i ,() é f cndue par l'artide 1 f 1 9. 
(Comp L. 11, Il , Ih' ohlni. et nctinn.; Bnrde:»n\, 
Si juillet 18à7, Paturisk à sa date, D., 1S28, 

Ensuite, parce qu'elle ne répngne pas moins à 
la nature de l'acceptation, en mali«'rr ilf doiia- 
liou eutre-vifs, qui ne saurait être laite ainsi eu 
qvelqae sorte par le premier venu, quand le 
législateur, au contraire, a si soigoeosenient dé- 
tcriiiitit' les personnes qui auraient qualité pour 
la faire (art. D5.> et suiv.) ; 

Enfin, parce qne* en admettant même, «on- 

to^iremcnt à la vérité du fait et h tous les prin- 
cipes, que ce tiers pût être considéré comme un 
nnjfoiionm gesior du donataire, ou n'en serait pas 
plus avancé; car les actes Àlis par le gérant 
d'afTaîn-i ne deviennent propres au rn iître dont 
Tatlairea élégéréeque du jour de sa ratiUcatiou; 
or, la ratification die-méme serait deveoae im< 
possible par le décès du donateur ; et en vain on 
îavôquerait la r 'trn u tiviic de !a ratifii ation; 
cette rétroactivité n est qu uu eûei ; et dès que 
la caoae d'où il dérive ne peot pins se réaliser, 
îl e«t évidemment lui-même impofôible. 

2^ S'il était vraj que le tiers, qui a été efiané 
par le doualeur de remettre les objets mobiliers 
no donataire, dôt être considéré comme ayant 
accepté ta donation au nom de celui-ci, la con- 
séquence en serait que le donateur ne pourrait 
pas, avant même toute e&écuiiou, lui reprendre 
les objets, ni révoquer le mandat quîl loi a 

donriL- : 

Or, une telle proposition serait certainement 
îondmifsible; il e«t manifeste, en effet, que le 
tien qoi o*n reçu du destinataire aucune espèce 
de pouvoir, est uniquement le mandataire du 
donateur (iafra, a° HÎ). 
Donc, le donateur pent révoquer le mandat 
Et si le donafeor peut révoquer le mandat, il 
s'ensuit : 

D'uoe part, qu'il n'était pas dessaisi, et que 
iwn-seoleaMoi la dona^n «lle-méme n'était pas 
irrévocable, mais qu'elle ne s'était, dTaoconc 
manière eocore, formée : 

Et d'autre part, que ie mandat, qui était rcvo- 
caUe par la volonté dn mandant vivant, est de 
plein droit lévoqné pnrsa mort (art. tOO^. 



Voilà bien ce qu'Ulpieo déddait dam notre 

hypothèse même : 

« Si qttis donaturns mih 
cui ut ad me perferrel, et unie moriuni ait quant ad 
me perferatt non fieri peeunUm dominii M<j cor- 
siat. t (Ajout. L. il, ff., de Beb, aidU.;h, 9, 
Cod., de Oblifint. ei ocl.) 

Concluons doue que ce mandat ne i>eut pas 
être accompli, en effet, après sa mort, et que 
ses héritiers sont fondée : * 

Soit à demander que le tiers mandataire soit 
condamné à leur remettre les effets mobiliers, 
s'il lésa encore, on à leur payer des dommages» 
intérêts, ■^'W a indûment remis, saufà lui à se 
faire iudemni>>er par celui qui les a reçus (comp. 
Paris, Umai 1853, Oudinot, Dev., 1853, 11,507); 

Soit à les réclamer eux-mêmes directement 
contre e< loi auquel ils ont été remis. 

i6(>. — Celte doctrine devrait elle être main» 
tenne même dans le cas oh, en confiant des ob- 
jets mnliiliers à un tiers, pttur les remettre à 
celuiqu'il veut en gratilier, le donafeur l'ii ;Mir,)it 
recommande preci»enieul de ne les rciiiuttre 
qu'après sa mort? 

Notre réponse sera encore affirmative. 
Mais il faut que nous ajoutions que c'est sur 
cette hypothèse que se sont élevées les contro- 
verses les plus sérieuses, et il n'y a pas lieu de 
s'en étotiner; car elle est d'une extrême impor- 
tance, nnn-seulvmeot au point de vue doctrinal, 
mais encore an point' de vue ptditique par les 
conséquences infiniment graves qu'elle pourrait 
avoir pour les familles et pour l'Kial! 

Eh bien donc, on a prétendu que le tiers qui 
avait rcfu ce dépôt et ce mandat pouvait vala> 
blement l'aecdhiplir après la mort du mandant, 
I et remettre les objets mobiliers au deslioalaire 
que celui-ci lui avait indiqué : 
i* Telles étalent, dit-on, les traditions an-- 

cieniu's : 

Kt le droit romain, qui admettait, en ca<; pa- 
reil, que le dépositaire devait, après la mort du 
déposant, remettre la chose dépeiBée an tiers in* 
diqué par lui pour la recevoir (L. S6, pnn«., II., 

Depoùi.) ; 

Et notre ancien droit français, oil la même 
doctrine avait été consacrée par plusieurs arrêts, 
ffomp. arr. du I" septembre ilvS, de 1713 et 
de 1708 ; Augeard, t. II. p. 42^; f^ouvcau De- 
nisart, v* Donttion entre-iifs, ^ 12, art. 1 1 ; Mer- 
lin, Qiten. de drofl. v» Donati ti, ^ 6.) 

2 On ajoute que cette doctrine est conforme 
aux principes; et en reproduisant l'aigumeot qui 
consi>te i dire que le tiers doit être considéré 
comme le netjothrum ge$tor do destinataire, on le 
fortifie d'un double argument encore. 

D'une part, dit-on, d'après l'article 1937, le 
dépositaire ne doit restituer la cbeae déposée 
qu'à celui qui la lui a confiée, on à odul tu nom 
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doqoel le dépôt a été fait, ou à ctïui qui a été indi- 
qué pour le nemir; or, celui auquel le dooafeur 
a couÛé les objets mobiliers pour les renietirc à 
une pcrsonoe désigoée, est un dépositaire; 
donc, il ne doit remettre ces objets qu*à la per- 
sonne qui a été indiquée pour les recevoir; 

D'autre part, s'il est vrai, d'après l'art. 2005, 
que le mandat, en géacral, finit par la mort du 
mandant. Il nVn est pas ainsi lorsque le mandat 
a été donnée pour un acte qui ne doit être fait 
qu'après la mort dn mandant; or, telle est préci- 
sément l'espèce de mandat dont il s'agit ; car ia 
mission do tiers psiticipe tout à la fois du man- 
dat et du dt'pôt ; doue, il peut et il doit le rem- 
plir après la mort du mandant. (Comp. Cass., 
!S déc. 1815, Bongnyot, Sirey, 1816, K 322 ; 
Limoges, 9 juilleH82l, Ardanl, Sirey, 1823, II, 
i13; Cass., 2 avril 18^3, Andonin, birey, 1823, 
I, 238; Nîmes, 9 janvier 1833, de Kosière, Dcv., 
1833, II. 206 ; Lyon. S5 fèv. 4835, Dergaches, 
T) v , 1S55, II. 424; Amiens, 46 nov. t8.'>2, 
Tlir[, s, Dl'v., 185-i, II, 60; Cass., 22 mars IKGO, 
Guiraiid, Uev., 1860, 1, 721 ; Cass., 23 juin i»<li2, 
Roehette, Gneire rfct 7ritea«a» des 2i-S5 juin 
1862; Polbier, du Mandai, n* 1086; Vaieille, 
art. î)3i, n"' 12 et sniv.) 

67. — li uous parait facile de répoudre ; 

D*aliord,en ce qol coneeme notre ancien droit, 
ces sortes de di'pô'.s-mandats y avaient déjà sou- 
levé de graves didicuités; et si plusieurs arrêts 
avaient décide que le dépositaire pouvait remet- 
tre tes objets au destinataire apiis la mort du 
déposant, il faut ajouter que cette jurisprudence , 
atait toujours été contestée et qu'elle paraissait 
même, dans les derniers temps, très-cbance- 
lante ! (Comp. arrêt du parlement de Paris de 
1786, cité par les auteur? du Nouveau Denixart, 
V* Donation entre-tifs , $ XII, art. 1 1 ; Merlin, 
Qim. dt init, T« DoiMlioii, § 6, p. 452.) 

Qnol qu*ll en soit, e*est d*aprës notre droit 
nouveau que nous avons h les apprécier; et la 
nullité uous en parait aujourd'hui incontes- 
tabte: 

Qne le dépositaire chargé de remettre les ob- 
jets mobiliers à un tiers, après la mort du dépo- 
sant, ne puisse pas être considéré comme le ne- 
f/oHantm geHor de ce tî«s, c*cst un point que 
nous croyons afoir d^l aafltsamoient démontré 

ifiupra, »• 65). 

La MiisMuii qu'il a reçue, il la tient exclusive- 
ment do propriétaire des objets mobillera; et 
cette misKinn est, roiumc nous venons de le dire, 
un mélange de dépôt et de mandat. 

Or, ni i Ton ni à l'autre de ces points de vue, 
dle Vest susceptible d'être exécutée après la 
mort de celui qui l'a conférée. 

Veul-oo l'envisager d'abord comme un dépôt? 

I/art. 1939 cal formel: 

c En m de ni»rt(intiirella o« civile) de la 
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( personne qui a fait le dépôt, te (Am ^poté» IM 
t peut être rendue qu'a ion héritier, t 

La di)ctrine contraire invoque Part. 1937, qui 
porte I que le dépositaire ne doit restituer la 
• cbose déposée qo*à celui qui la loi a confiée, 
t ou à celui au nom duquel le dépôt a été lîiit, 
( on à cdui qui a iîé indiqué pour U rectf- 
f voir, > 

Hais évidemment ee n*eet pas Part. 1937 qui 

est ici applicable; c'est l'art. 1939. 

Le premier de ces articles, en effet, suppo*;*» 
que le déposant existe encore; et c'est daas 
cette supposition qu^il décide que ta diose dépcK 
sée doit être remise k celui qui a été indiqué 
pour la recevoir, sauf pourtant, même alors, le 
cas où le déposant aurait révoqué cette indica- 
tion. (L. I, S 46, ff, DepoM; Cass., 26 août 1815, 
Pas., p. 366.) 

Le second, au contraire, suppose que le dépo- 
sant est décédé ; et alors il décide, de la façon In 
plus absolue, que la chose déposée ne peut être 
rendue qu'il wn héritier, disposition qui déroge à 
l'art. 1937 et qui n'a même d'utilité pratique que 
pour le cas prévu par cet article, puisque, dans 
lescss ordinaires, il n'était pas besoin d'une dis- 
position spéciale pour dire qne le dépôt déviait 
être remis à l'héritier du dépo&aut. 

Aussi est-ce tout à IMt en ce sens que le tribun 
Favard a expliqué ces deux articles, dans son 
discours au corps l^islatif sur le titre du 
Dépôt. 

t Si,dlsail-H, le déposant décède avant qo*tt]i 

dépôt ait été rendu, k qui la remise doit-elle en 
être faite? Sera-ce à celui qui était indiqué pour 
recevoir le dépôt? Sera-ce li Théritier du dépo* 
sitaire? Il semble d'abord que la chose déposée 
devrait éire remise à la personne iuiliquéc pour 
la recevoir, parce qu'elle est censée y avoir une 
espèce de droit acquis; mais, en y réfléefcissant, 
on voit que le déposant a conservé jusqu'à sa 
mort la propriété du dépôt: qu'il a pu le rtrh- 
mer à volonté; et que la desiinatioo projetée 
n'ayant pas eu son exécution, il en résulte que 
l'héritier du déposant lui succède dans la pléni- 
tude de ses droits; qu'ainsi le dépoiitaire ne peut 
pas, à l'insu de l héritier, disposer du dépôt en fm- 
snr delû ptmmne qui bti avaU Hi diûqnie» parte 
quecedépàt serait un pdéicommis qui aurait souvent 
pour but de cacher t! s flhptmtinns prohibées. » (Lo- 
cré, Léijuiai. civ., t. XV, p. 156, n* 10, Edit. 
belge, t S, p. SS5.) 

Voilà la vériiaMe interprétation de nos dcTix 
textes; et le moiif par lequel l'orateur a expliqué 
l'art. 1939 est particulièrement important à re* 
cueillir : c'est 4|oe les dépôts ainsi faits sous la 
condition de remettre les (Iiosr« déposées à des 
tiers, après la mort du déposant, seraient une 
aourcede fraudes et pourraient rendre îUnaoiiea 
les Incapadtéa et tes problbiiiemde la loi, cd 
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Matière de donttioot entra-^illi et de tctli- 

ments. 

rs[ j| besoin, après cela, de prouver que io 
iuaiidat qui 6e trouve renreriné dans le dépôt 
«1 loi-niîteia révoqué par la aaort da naan- 
dant? 

On objecte que le mandat ne s'éteint point par 
la mort du luaodaut, lorsqu'il a été donue pour 
an acte qui ne doit être exécnté qu'aprèi aa 
mort. 

Nous le croyons aussi nous-méme, et qu'en 
effet, dans ce cas, la mort du mandant, au lieu 
4*élèin4re le mandat, le réaliaefeomp. notre t. IX, 

n*3!5, p. 113); mais. r% st à une condition, à sa- 
voir : que le mandat n'aura pas pour objet d'ac« 
complir, aprèi» la uiort du mandant, une vériia- 
Me libéralité eo dehors des règles spédates 
auxquelles la loi a soumis les libéralités soit 
eotre-vib, soit testamentaires. (Comp. Paris, 
l«déeenbr« 1850, Collet. Dcv., 1850, 11, 625.) 

Qne Ton maintienne le mandai donné ptr une 
personne h nn tiers de distribuer aux pauvres, 
on an bureau de bienlaisance, ou à riCglise, des 
admmes modique», qui ne devrafent être eonai- 
dévées que comme de simples auménes qu'elle 
lui aurait remis«'s ;< cet effet, de son vivant, nous 
le eompreoons. iCoinp. Bayle-Houillard sur Gre- 
nier, t. II. n« 179 Ut, noie b.) 

Et encore, faut-il y apporter une grande ré~ 
f,ery : et il ne snITirflit p:isqueie dépôt ainsi fait 
aux mains d uu tiers lût déclaré avoir pour cause 
des fondaiiona pieaaei eo fkvenr d'une commune 
oti d'an tablissement religieux, ui même une res- 
titution pro maie ablatiê. (Comp. toutefois Durao- 
ton, t. Vlil, n" 397: Dalioz, Rte. aiph , h. t., 
n* ICSO.) 

La sage prévoyance du législateur serait bien 
aoo vent trompée, si on renversait la barrière pré- 
eiaéteent dant les dreonslances mêmes oft elle 
peut être le plus nécessaire; circonstances qu'il 
avait certainement lui-même en vue, torsqu*il l'a 
posée. (Comp. notre t. IX, n*609, p. 206; Cass., 
Si nov. 1819, Ponsol, Sirej, «8S0, 1, 49; Paris, 
1* mars 1826, Dupont, Sirey, 1826, 11, 297; 
Caen, 12 mars !H27, Slrcy, 18i8, II, 37; Mont- 
pellier. 6 mars 1828, Sirey, 1829, 11. 18; Douai, 
SI dée. 1854, Plorisonne. Dev., I8S5. Il, SIS; 
Cas*., IC anùi 1812, RalTin. Dev., 1812. 1, 8^50; 
Cass , 2f) avril I8»G, De Roys, Dev., 1846, 1. 
689; Paris, 14 mai 1855, Oudinot, Dev., 185,>, 
II, 507; Herlin, Qecsl. dê dm, «• Jlmalien, j 6, 
n" 3; Grenier, t. Il, n" 177-179 b\s; B^ylc- 
Mouiliard.A. U, mitb; Durauton.t. VIII, n'^393, 
394; Coin-Dclisie, art. 932, n* 21; Troplong, 
t. Il, n° 1052, et du iHiiài, u'* 146 et suiv.; Za- 
charix, Aiibry et Rau, t. V, p. 481, 48!i; Saintes» 
pès-Lescot, t. Ul, o" 59t.) 

•8. — S* n liui, avons-nous dit, pour que la 
doontisn maattsllo loit valable, qm la tradition 



qui la cootthoe réunisse les conditions néces- 

saircs cet effet. {Supra, n* 80.) 

Et comme la tradition n'est possible qu'à 
l'égard des meubles corporels, pour les(iuuls seu- 
lement la possession forme un titre de propriété, 
il sk^^nsuit que la donation manuelle n'est, en ef- 
fet, possible qu'à l'égard des meubles corporels: 
de l'argent, des denrées, des bijoux, des meubles 
enfln, quels qu^ils soient, qui imt^i ponwit (Insi., 
de Reb. corpor. et «ncorpor., § 1). 

69. — Le motif essentiel de notre règle exige 
d'ailleurs que l'appticationen soit faite aussi aux 
billets au porteur, et plus généralement à tous 
les titres non nominatifs, dont la propriété f.Q 
transmet de la main à la main (art. ôr>, code de 
commerce; comp. Cass., 23 mai 1822, delà 
Pucnte, Sirey. 1885, 1, 98 ; Cass.. 15 avril 1861, 
M ini:< r; et 12 juillet 1861, Sardos, /. du P., 
i&Ul,p. 11Ï5-1125). 

— Mais II en est autrement des meubles 
incorporda, dont la transmission ne se peut opé* 
rer qu'au moyen de l'accomplissemmi de certai- 
nes formalités déterminées par la lot : 

Tels que tes créances, les renies sur panlcu* 
tiers, et les rentes nominatives sur l*Etat, un 
brevet d'imprimeur, le droit à une indemnité 
pour confiscation d'imuicubies vendus naiionale- 
ment, toutes les choses enOs qa» im^ mm jWi- 
«»'". çaia im jmt nn^êtant, (InsL, <oc. sapra 
cit.) 

Les articles 1607 et 1689, qui portent que la 
VrmtiUon de$ dnti» jneorporsfs te fak par h rtmke 

detdtret, n'ont rien de contraire; car Ms n'ont en 
vue que l'exécution, entre le cédant et le ces- 
sloonaire, de la cession qu'ils supposent inter- 
venue cooforroénient à Tari. 1690. 

La question, rn rf qui concerne ces meubles 
incorporels, peut bien s'élever de savoir s'ils oeu- 
vent An robjet d*nne donation déguisée au moyen 
de raecompli^seroent des formalités auxquelles 
leur transmission est soumise. Miis c'est là tin 
tout autre point de vue et un ordre de pnucip*» 
irèS'difféieni, que l*on a pourtant souvent cou- 
fondusavec le principe de la donation manuelle; 
confusion qui n'a pas peu contribué à obscurcir 
et a compliquer cette parliede notre sujet (tn/ra, 
n* 109). 

Quant à présent, il ne s'agit que de savoir n\ 
CCS sortes de choses peuvent être l'objet d'iiiic do- 
nalioa manuelle; et quoique l'ailirmative ait été 
admise, dans des ciroonstaoces etceplioondles 

peut-êtr ', pnr un nrn't drjà ancien (Trêves, 16 
déc 1807, David, Sirey. 1808, U, 73), il faut te- 
nir la négative pour indubitable. (Comp. Metz, 

< Le don minuel d'un billet ou prome«se est valable si 
le donateur a déeiaré, au bst de ce litre, qu'il subrogcail 
le dtfoaiaire «n tom lien et plae». Liëge, cat^. , 13 Mv, IW 
(Pto., p. im* IrniMWatrU M»((»M.. p. 117). t8s. I.) 



DiyilizûU by GoOglc 



DES DONiLTlOMS ENTRE-TIFS 



l«Jafllel 1818, Mifclitl. Sir«jr« 1818. Il,i7; t 

Lyon, UjMill. 1821, Urrain. Sircy, IRi4,I,i3; < 
Ageo, 15 mai 1833. Lafoiiton, I)., i8.>3, II. 248 ; 
Poitiers, 27 oov. 1835, Farran, Dev., 1834, 11, 
680; Gus., i mat 1836, Dreni, 183$. 1, 357; 
Trib. civ. de Saiot-Qiieniin, du il :jvri! 1S3S, 
Tbimiix, D., 1839, III, 104 ; Casâ., U août li^40, 
D., 1840, II, 321; Toullier, t. 111, o» 179; Gre- 
nier, t. I, n* 179 bit, et Bayle-Mouillard, h. l.; 
DurantOD, t. VIII, D» 396 ; Coir»-I)elisle,art.958, 
n" 23; Tntplong, i. III, u" 1037; Zacbari», Àabry 
et Rau, t. V, p. 480.) 

71.— Un uiaouscntpent-il élreTobjelihiDe 
donation manuelle ? 

Question fort cootroversée dans la doctrine et 
dutt la jurisprudence I 

Un point est incontesté toutefois, et en effet 
incontestable, c'est que le manuscrit, considéré 
seulement comme objet corporel, peut être donué 
de It naf o k la main, de méoie que reumiilajfe 
d'un quvrage imprimé. 

7^. — .Mais la question est de savoir si la tm- 
ditioD é ua manuscril renlerme la donation de la 
propriété liitéraife, e'est^k-dire da droit de le 

publier. 

Non, d'apre.s plusieursjurisconsultcs, qui pen- 
sent que la propriété lilléraire, étant éminem- 
ment incorporelle, résiste à tdute idée de trans- 
inis>ioii manuelle. (Comp. Yanettlt;, art. U31, 
n* 4; Zacbariae, Aubry et Hau, t. V, p. 48U.) 

Oui, au eoniraire. d*après quelques aotm, 
qui répondent que si la propriété littéraire, en 
soi,est incorporelle, il n'en est pas moins vrai que 
l'œuvre est tout entière dans le manuscrit, et que 
te droit de publication, qui est ioeorporol, n*est 
lui-même qu'une conséquence de la possession 
corporelle du manuscrit, qui est ici tout à la fois le 
signe et la cbose même. (Comp.Salviat, quest. 18; 
Troplong, t. 111, A* 1056.) 

Cette dernièn doetrine nousparaft la plot juri- 
dique. 

^ous nous emprcMons tontefois d'ajoaterqoHI 
Hot, en cas pareil, interroger particulièrement 
rintentiou d'après laqucilc la tradition a ou lieu. 
La tradition elle-même n'est qu'un fait; ses con» 
aéquf nées procèdent uniqnonent de la volonté 
des parties. 

Résulte-t-il des circonstances que la tradition 
n'a eu pour objet que le manuscrit lui-même, 
Oonaidérésonlement comme objet corporel? dans 
oeCiS, il n*]r a, en effet, que la donation d'un ob- 
jet corporel, sans donation de propriété littéraire; 
et M. Bayle-Mouiliard rappelle, à ce propos, 
Texemplo de RouMcan, qui a donné ainsi des oo< 
pies de ses Oftuvres, et d'un de nos auteurs con- 
temporains, qtii a oITert à des souverains étran- 
gers des copies autugrapbes de ses drames, sans 
avdr, bien entendu, llutenlton de leur en eoo- 
iérorla propriélé. 



Ibis si, ntteoDtnlre,ont«ennnattqao1a tra- 
dition d'un manuscrit a été faite animo donaudi, 
d'une inauiére absolue, pour conférer tous les 
droits qui peuvent en résulier, celte tradiiioa 
pourra oertainemeot, tnivant ooot, opérer la 
donation manuelle de ta propr^ littéraire et do 
droit de publication. 

Il faudra rechercher d'ailleurs si le droit de 
publication a été donné pour être etereé dèsae- 
tuelleirient on .seulement après le décès du dona- 
teur ; et si, dans ce dernier cas, cette réserve ne 
ferait pat dégénérer Hwte en one dooatloD à 
cause de mon, qui devndt être, par ce motif, 
déclarée nulle. (Comp. tupra, o" 64, 63.) 

La naturede l'œuvre.suivautqu'il s'agira d'une 
composition seienlifiqno ou littéraire, oo do nè- 
moires autobiographiques, ou de lettres, sem 
surtout à considérer; et on ne devra pas facile* 
ment présumer que l'auteur lui-même ait aliéné 
te droit de pnblier son ouvrage. 

Ce que nous voulons surtout (onstater en doc- 
trine, c'est que le droit de l'aliéner, qui lui ap- 
partient, peut être exercé par lui au moyen de la 
donation annuelte de son manuscrit. (Comp. 
Parts, 4 mai ISIC.de Lesparda c. Chénier.Sirey, 
1816, II, 195; Paris, 13 nov. 1841, Broussais, 
U., Rec. alph., A. p., n' 1615; Bordeaux, 4 mai 
1843, de Montagnac, Dev., 1843, II, 479; Parts, 
10 déc. 1850. Cnllrt r>(>v., 18S0. Il, 625; Mer- 
lin, Queti. de droii, Donation, § M, a' 4; Re- 
nouani, des Droto d'oiilm, t. II. n** 167*189: 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, n" t79 Uê, 
note /), Saintcspès-Lescot, t UI, n" "05 ) 

7i. — La donation manuelle pourrait même 
s'opérersans tradition, <f lam tint frodirtofie, < 
Justinien. si celui auqnd le propriétaire do 
tains objets mobiliers veut les donner, se trouvait 
déjà en pos8essioa.de ces objets à un autre titre; 
la seule déelarailon du donateur qu*il entend les 
lui donner, sufTiralt sans qu'il fût besoin d'en 
drcNser un acte; la tradition, en elTel, n'est que 
le moyen de transférer la possession ; et ce moyen 
est parfiiîtement suppléé par la déclaration du 
propriétaire qui change la cause de la possession 
antérieure; la donation s'accomplit donc alors 
sans tradition, mais non pas certes sans possoo* 
sion. (Comp. lust., de Rer. diti$., | 14; Caas^ 
23 mai 1822 ; Pas., à cette date.) 

74. il n'est, en effet, jamais nécessaire qu'un 
acte soit dressé pour la validité de ta donation 
manuelle; et voilà pourquoi il faut tenir pour 
cert^jiii (juc VcUi estimatif du mobiiifr donné n'y 
est pas exige ; aus»î I article 948, qui exige cet 
étel, ne s'applique-t-ll qn*i l'uete de denoiîm dV- 
fet» mobilier», c'e>t-à-dirc à la donation d'effets 
mobiliers qui se fait par uu acte, et non point à 
celle qui se fait de la main à la main. (Coiup. infra, 
n* 163; Coin-Oeliste, art. 83S, n" 8; toy. aussi 
Gass., 30 Jnittl857, Hénoad.Dev., 1886, 1, 886.) 
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7ê, ~> Ihis si an tde antMenr if est ins né- 

ceiiiire pour la reodre valable, est-ce à dire qu*uo 
acte antérietir la rendrait oulle, ci cet acte lui- 
même éuit oui? 

Primtts a fiilt» paracte devant notaire, une do- 
natioD entre-Tirs d'efTets mobiliers à Sccuudus; 
mais UQ état estimatif de ces elfeti n'a {M» été 
annexé à Pacte de douatioo. 

Frimus n>n fUt pas moins ensuite la traditioD 
à Secundus. 

Cette tradition coostitue-t^le une donaiiou 
mnnnelle valable? 

Deux opinions aMnes se sontpfodnilessnrce 

La première décide que la tradition, dans ce 
cas, n'opère jamais nne donation manoelie : 

1* Parce que, d'après l'article 948, tout acte 
éc Hnnatinn d'effets mobiliers n'e.si rnhhir qu'siu- 
taut qu jl a été dresâé un état estimatif; article 
4*nntant plus précis, qu*il n*ezcepie pas, comme 
rnvall fait l'article 15 de l'ordonnance de 1731, 
U cot ou la dunaiion contient une tradition réelle, 
et que ces mots, qui se trouvaient d'abord dans 
le prolet, en ont été snpprimés à dessein, d'après 
cette observation de M. Troncbet, que, « sans 
■ cette précaution, on ne parviendrait pas à fixer 
c la légitime des enfants, i (Fenet, t. XII, 
p. 573.) 

2" Parce que, d'après l'article le dona- 
teur ne peut réparer par aucun acte confirmalif 
les vices d'une donation enire-vifs nulle en la 
Amne, et qoe l*«téeniion de cette donation ne 
serait autre chose qu'tm nrtp cnnfirmntif. 

Ën conséquence, cette opiuiou applique ici la 
Mxinie : Hébu M non fcafarc tlmiam faaai ha- 
èm nfiamn* (Gnmp. Tropiong, t in« a** 1834, 
1235.) 

La seconde opinion, au contraire, décide que 
In tradition opère toujoars nne dooatioa ma- 

ouelle. 

Quelle est, en effet. In m!)";!» efficiente de cette 
donation? l^'e&t la tradiiiuo de^ uteubles faite par 
fane des parties k l'autre, *dans iintention de 
loi en transférer la propriété k titre de Am; or 
la tradition dont il s'âgit réunit toutes ces condi- 
tions; doue elle est translative de propriété; 
donc elle consiitoe une donation manuelle, in- 
dépendamment de l'acte antérieur, que le dona- 
taire n'a pas désormais besoin d'invoquer pour 
taire valoir la donation. (Comp. Touiller, t. 111, 
n« 480; l)urantoD,t. VIII, n<* S90, S9I.) 

Cette dernière doctrine se rapproche, suivant 
nous, beaucoup plus de la vérité; et toutefois 
noos pensons qu'elle serait elle-même, dans les 
termes oii noos venons de la rappeler, un peu 
trop ab&olae. 

Une distinction noos paraît donc néces- 
sibn: 

On la mditfsBdss meubles oompris dans racte 



de donation eutre<^ft n'apparaîtra que comme 
une simple exécution de cet acte lui-même, con- 
sidéré par [i di iiuteur comme valable et obliga- 
toire; et il eu serait certainement ainsi dans le 
cas oh elle ne serait faite par lui que pour obéir 
il une sommation tis délivrer qui lui aurait été si* 
gtiiiiée; et alors, en efTet, la première solution, 
qui invoque les articles 948 et 1339, sera 
fondée ; 

Ou, au contraire, il résultera des circonstances 
la preuve que le donateur n entendu, par cette 
tradition volontairement laite, exercer une do- 
nation envers le donataire ; et alors. e*est la se- 
conde soliitiriii (-jui devra êlrr suivio; car si la 
donation, uulleeo U forme, ne peut pas être con- 
firmée, elle pmu itn refaite en la forme légale; 
or la tradition manuelle est, à l'éttard des meu- 
bles, une forme légale par laquelle la donation 
faite d'abord par un acte nul peut être refaite 
ensuite, si telle est la folonté du dontieur. 

La nuance entre les deu& cas pent dire déli- 
cate sans doute ; mais ell*- n*" nous en paraît pas 
moins réelle. (Comp. Furgolc sur l'article 15 de 
l'ordonn. de 17SI ; Coin Ddisle, art. 931, n« 10; 
art. 07)2, n" 20; art. 948. n" 23; Vazeille, arti- 
cle 931, n' 6; bugnetsur Poibier, h. /., n° {.Il ; 
Zacbariaî, Aubry et Rau, t. V, p. 484 ; Larom- 
bière. de$ ObUgations, % IV, art. 1339-ISAO, n* 8; 
D., Rec. atph., h. t., n* 1610 ) 

76. — D'où il suit que la nouvelle donation, 
dans le cas où il serait décidé qu'il y en a une, 
n'existerait que relativement aux meobles qui 
auraient été eflfediTefflent livrés par le donateur 
au donataire. 

Et celui-ci ne poarrait, en aneone manière, ré- 
clamer les autres meubles qui auraient été com- 
pris dans l'acte antérieur de donation, nul pour 
vice de forme ; car la tradition qui a eu lieu en- 
suite de quelques-uns de ces meubles n*est pas 
un acte confirmai ifaqui ait pu valider cet acte. 
(Comp. Duranton, Larombiére, loe. svpra eit.) 

77. — A plus forte raison, un acte postérieur, 
qnel qu'il soit, dans tequel la donation manuellê 
serait mentionnée, ne saurait-il avoir sur sa vali- 
dité aucune influence! (Comp, Cass., 23 mfli 1822, 
Duert, Sirey, 1823, I, 92; Bordeaux, 19 juillet 
1851, Gougea, h., Rge. tuph., h. 9., n* 1611; 
Coiu-Delisie, art. 9'2, n''20 ) 

1H. -~ La donation manuelle peut-elle être 
faite sous des conditions ou des charges qui se- 
raient Imposées au donaiaire, telles, par taenia 
pie q ir la charge d'une pension alimentaire au 
prolit du donateur? 

Pourquoi past et ob serait la raison de dire 
qu'elle doit être néeessaifement tonjourspure et 

simple? 

La donation manuelle est valable toutes les 
fois que la propriéléilesBenblM donnés e^t, par 
la tradition, tnnilirée du donateur nu dom- 
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tnhc ; or, les conditions ou les charges dont la 
tradition des meubles peut être accompagnée 
D*eropéeheitl pas la Motlation de ta propriété; 
donc, la donation n*ea est pas moins valable; 
valaliie, disons-nou*. lell^ qu'elle a éié laite et 
acceptée, sous les coutituoiis et les charges qui 
Iltccompagaeiit, dA quelles sont avouées on 
prouvées légalement de toute autre manière. 
(Comp. Montpellier, 6 mars I8is, Miquel, D., 
. 18â9. il, 60; Pari;», li janv. lSoi>, Seuiinaire de 
Sens, D., 483S, II, 46; Paris, 8 déa. mi, Al- 
lalrac, D., 1852. II. 271.) 

79. — Ce qdi concerne la manière dont la do- 
ualioo manuelle peut être prouvée, n'est pa» le 
«ftlé le mote iaqNMlanl ni le moins délicat de 
ce sujet, (fûf, aussi notre t TUI, n* 329, 
p. 359.) 

La tradition d*on meuble peut être elTective- 

ment déterminée par bien des causes dlITérentes; 
elfe peut avoir lieu à titre de donation sans doute, 
maiij aussi i titre de prêt, de dépdt, de man- 
dai, etc. ; et elle est dès lois, en sot, un faM équi- 
voque, qui doit être spécialement caractérisé 
par l'inteniion des parties (C^mp. Toulouse, 
11 juin 185i, Lebe, U., ISol, 11, 225.) 

La est cnrtalnement tout d*alx»rd que 
celui qui possède un meuble n'a rien à prouver: 
il est déleudeur ; il possède ; et il peut dire, avec 
l'article 2279 ; £n fait de meubles, pt^sessiou vaut 
titre. 

Mais il n'est pas moins certain que celle règle 

n'est pas absolue. 

Nous avons déjà remarqué que la masime dé- 
crétée par l'article 2279 n*est véritablement ap- 
plicable que dans les rapports du possesseur, 
considéré comme simple détenteur, envers les 
tiers (tupra, n* 57), maïs qu'elle ne régit pas les 
rapports du possesseur des meubles envers celui 
qui, s'attaquani à la cause même de sa posses- 
sion, soutient qu'il est teuivie lOi restituer ces 
meobles, en vertu d*une obligation personnclln 
résultant d'un délit, d'un quasÏHlélit, d*an con- 
trat ou d'un quasi contrat. 

tt alors, en effet, &> cette obli^iation person- 
nelle de rssdintionest prouvée, lep o s ies s e nr^dé» 
busqué de la position qu'il avait prise dans l'arti- 
cle 2279, est tenu d'accomplir son obUgation 
personnelle de restitution. 

Seulement, la difficulté, très-grande fort sou- 
TCnt, est de prouTcr cnntie lui rexistcnee de cette 
oUIgMion. 

Cette preuve est, bien entendu, soumise ans 
règles du droit commun ; et elle pent, en consé- 
quence, être faite, suivant les cas, soit par té- 
moins et par présomptions, avec ou même sans 
nu commencenment du preuve par écrit, sdt seu- 
lement par écrit. 

C'est ainsi que la preuve testimoniale et lespré- 
suroptious seront, de piano, admissibles, si le de- 



[»., I. XX, p. 7Ô-79.) 

mnndr^ur soutient que la possession du défendeur 
est le fruit d'une soustraction frauduleuse, ou 
qu'elle lu! a été remise^ à tlure de ÛAfÙi néces- 
saire, dans un incendie, etc. (an. 1341, 1349, 
I55"j, 1950). 

HO. — Le demandeur soutient-il que c'est en 
vertu d*un contrat, k litre de dépdt parcxemple, 
ou de mandai, que Ifr défendeur a reçu lapocses- 
sion des meubles? 

De deux choses Tune : 

Ou il a «ne preuve on un commencement de 

preuve par écrit; et alors, il peut établir l'exis- 
tence du dépôt ou du mandat, soit de piano, soit 
avec le sectturs de la preuve testimoniale ou des 
présomptions. (Comp. Paris, S févr. 484S; LsiNir- 
tendrie, Dev., 1842,11, (l"0; 

Ou il n'a ni preuve ni commencement de preuve 
par écrit; ei alors, s*ll s*agit d*une valeurescé- 
dant cent cinquante francs, il n'a d'autre moyen 
que de déférer le serment au défendeur ou de 
cbercber à obtenir sou aveu ou no commence- 
ment de preuve par écrit dans un Interrogaioire 
sur faits et artides(art. 1 541. 1348, 1923.)(Comp. 
Grenoble, 20 janv. 1826, Poucet; Pau, 10 mars 
1840, Kumeau, D., Rec. a!ph„ h. t., d- 1627 et 
1654.) 

Et c'est surtout daus ce dernier cas que ces 
sortes de situations sont, pour le demandeur, 
particulièrement délicates et périlleuses. 

En elfet, aux iermes de Tarticle 1S56, Paveu 
ne peut pas être divisé contre celui qui l*a 
fait. 

Et l'article 1924, appliquant spécialement oe 
principe an contrat de dép6t, s'eiprime ainsi : 

t Lorsque le dépôt, étant Hii-dp?siis de cent 
« cinquante francs, n'est point prouvé par écrit, 
• celui qui est attaqué comme dépositaire en est 
« cru sur sa déclaration, soit pour le fait même 
I du dépôt, s«iit pour fa cbn«r qui en faisait l'ulh 
« jet, soit pour le fait de sa restitution. » 

Il faut donc reconnaître que si Taveu du pos- 
sesseur est ainsi conçu : J'ai reçv, mai» à titre de 
don;... mait pour conterter comme donataire; ces 
deux éléments, inséparables et également consti- 
tutib de sa déelaiation, né forment qu*nn lont 

indivisible. 

bt lorsque le demandeur ne prend droit que 
par l'aveu même du défendeur, et n'apporte pas, 
en dehors de cet aveu, d*autre preufe,il doit né- 
cessairement racoepier tel qn*!! est, sans le di- 
viser. 

Voilà le principe. (Comp. Paris, 20 févr. 1852, 
Letborel, Dev., 1852. Il, 124 ; Caen, 28 qov. 1861 , 
Daunc, D., 1862, 1, 103; Merlin, Que$t, de droit, 
V* ComfeuiOH, $ 2 ; Pothier, des Obiigation$, t. 1, 
n»73.) 

SI. — Mais ce principe lui-même n'est pas 
I non plus absolu; et il ne saurait rêire, en effet, 
sans blesser d'autres principes aussi très-certains. 
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««niMt mm tvdr pour résultat d^usurer le 
nccèftdetplus iniques spoliations, dans les cir- 
coDsiances mi^mrs de la \ie civile où il importe 
ffaulanl plus quVlleâ soient découvertes et té\m- 
■éMt qu'elles pourraient y être pratiquées le plus 
iooreiil et le plus facilement. 

Aussi est-il généralement admis que ritn!lvisi- 
Iniité de l'aveu ne fait pas uUtaile à la preuve 
coolftire par (éuMias et par présompiioiis, daot 
lesdeuxcas prituipaleniciit que \oiii : 

f'Si l'aveu lui-même révèle des indices!» de dol 
et de fraude, daus te cas, iiar exemple, oîi Tune 
4e tes puriicaest, dès 1 préseat, déinoDtrfo busse 
(art. 1341, 1348, 13^3); 

2* Si l'une de ses parties est d'oae invraisem- 
Manoe idteineot grossière qtt*ella dsvlaune dle- 
néoie conianie un commencenottnt du preuve pur 
écrit contre celui qui l'a Tait. 

n est facile d'apercevoir Timportaoce décisive 
qui appartient iiéoes8airenient,daasees sortes de 
questions, aux faits particuliers de chaque es- 
pèce, eu égard à la valeur relativement modique 
ou cuasidéralile des meubles réclamés, et aux 
elreunslances dans lesquelles la tradition eu au- 
rait pu être faite ; mais ce qu'il faut par-dessus 
tout considérer, ce sont les relations antérieures 
des parties, leurs qualités, leur profession; si c'est, 
isresemple, un domestique qui soutient que son 
Biaftre, avant de mourir, lui a remis de In main à 
la main des objets mobiliers dont il aurait pu 
presque toujours, avec tatil de facilité, ^'emparer 
iraudulrasement; si e'est an aubergiste chez le- 
quel un voyageur e»t décédé, ( t qni préteud que 
ie voya^ur lui a donné ses meubles ; si c'est un 
cUBUiissionnaire, ou tout autre agent commer- 
cial, ou un ouvrier dont la profession est de re- 
MToir les menhir? à titre de dépôt, ou de man- 
dat, ou de louage d'industrie, qui prétendent que 
tts neubles leur ont été doonés. 

C*est aux magistrats, à leur sagesse, à leurdis- 
ceraeiTK ot. qu'il appartient de concilier, en ces 
rencontres, ie principe incontestable, et tutélaire 
Sttdsaus doute, de rindivisiUlité de Taven, avec 
le principe que nul ne peut se changer, à soi- 
même, le titre des^ possession, ni s'enrichir par 
UQ délit ou par un quasi déiii, au délrimeui du 
propriétalrn. (Cump. Oourges, SO juillet 18i8, 
Cbaove, D., 1820, M, 253; Paris, 9 mars 1829, 
Sranet, D., Rec. atpk., h. v., w 1652; trib. civ. 
de Florac, 29 juin i849, Rodière, D., 1849, V, 
120; Parte, 8 déc. 1851, Altairac, 1).. 1852. I, 
271; Montpciticr, 25 fév. 1862, Dumas, Dev., 
1862, U, 209; Uerlin, Quest. de droit, y bona- 

* Cm tcwsebli** S na otalhiil ni ftveer da proprié- 

l»ire pré«rai« le caradère «l'une (IoulhIud il doii éire 
(fil* arec lo foroMiniét voulu» pour cet »orlef d'acte». 
Ui|r, O éU. 18*1 {Pm^ p. 884). [Éb. B.] 



»fON,fVI,n* I : Troploug, t. ill, n*10l3et suiv.; 
BaylC'Mouillard surC>renier,t. Il, n't76, note b; 
Larombière, t. IV, art. 1ô.j6, n" 17 et s' i\ 1 

tiiS. — Il La donation entre-vifs ist encore 
aliWincbie des formes solennelles qu'exigent tes 
articles 951 et suivants, lorsqu'clleest le résultat 
d'une renonciation qu'une personne fait à un 
droit qui lui appartient. {Supra, u° 56.) 

Nous ne partons pas seulement, bien entendu, 
de la renonciation, (|ui serait faite sans aucune 
pensée de libéralité, et dont le seul but, de la 
part du renonçant, serait de s'exonérer de certai- 
nes charges au moyen d'uo al»andoD purement 
abdicatirel eMinctif. (Art. 699, 784, etc.) (Comp. 
noire t. Vlll, n» 355, p. 364^ 

Il s'agit des renondailous faites in fmonm, qui 
sont déterminées par l'intention d*esereer une 
libéralité envers celui qui doit en profiler, soît en 
vertu d'un droit antérieurement acquis (arti- 
eles 621-699), soit en vertu de la loi (art 786), 
soit eu vertu d'un testament (art 898, 1039, 
lOi^, 10U), ou de toute autre cause'. (Comp. 
touieluis, Paris, 27 déc. 1851, Graudmaison, 
Dev.,l8S4, 1, 81.) 

C'est de celles-là que nous disons que Tjirti- 
cle 931 ne leur est pas applic»])le. 

Le motif en est le même que pour la donation 
mantielle ; c^stqu^eltes oe se font point par un aeu 
portant donation, et qu'elles s'accomplissent de 
manière que le béuéticiaire n'ait aucune action 
à former en justice pour obtenir l'objet de la 
donation. (Comp. «upru, n* 87.) 

Fl voilà comment notre code ne voit, pu orTet, 
dans la remise de la dette, qu'un mode d'extiac- 
tion dos obligations (art. 1234), pour lequel il 
n'exige d'autre condition que la volonté de l'opé- 
rer >. (Art. 1282 etsuiv.; Cass., S6 juillet 1848, 
Carbiiiet,Dev., 1848.1,257.) 

Ajoutons que ces soru's de reooncialions, dans 
la plupart des cas, peuvent aussi être considérées 
comme extinctive» de la part de celui qui renonce, 
puisque l'effet trûu^aiif qui eu résulte a eu 
même temps, comme nous Tenons de le dire, 
une autre cause, à savoir : ou droit antérieur, 
dérivant dé îa loi, ou d'une convention, ou d'un 
testament, en vertu desquels ie bénciiciaire s'en 
trouve saisi. 

83. — En général, ces renonciations ou re- 
mises peuvent cire laites de toute manière, même 
par simple lettre missive. (Comp. Favre, cod., 
lib. Il, tit. XXXVI, defen. IV; Limoges, 9 JnUlet 
182! , Dev , et Car., ColUet. nouv.,\\\, 1,217 ) 

Quelques-unes, sans doute, sont soumises i 

* La rem tac gittiiit* d*tam deue m doit pati être Mia 

dan» les formes des donalioin .■nn c-viN , il Miflii 
aoil «ouuiléa par acla »oiu wriog privé accompagné île la 
to^itisB aa dAîlcurdMiIirMdearéuMa. LM|e, Il dée. 
MU (fte., p. »7}. [8a. 8.) 



Digitizeu Lj vjQOgle 



DES DONATIONS ENTRE-VlFS 



eerttines formes spéciales. (Comp.art. 184>1i57 ; 

loi du 23 mars 1855 sur la traoscriplinn, ait. 1", 
n* 3; art. 3, a* i; art. 10 et 11.) 

Mais la plupart eo sont exemptes ; et pour ton- 
tes sans dfstinctioii, il est vrai de dire qu'elles 

•ont alTrancbies *des solennités de la donation 
CDtre-vifs.(Comp.art62t, 6U'J, 784, 1211,1212, 
1282, 1285. Iâ38. 2180, 1% etc.; Cass., 12 uov. 
1823, Bourguignon, Sirey, 1823, I. 88; Cass., 
4 juial832, Ueibuda, 1)., 1832, I, 62; Bor 
deaux, H janv. 1831. Paz. D., 1X34, 11, 104; 
Tours, 22 janv. iU^, Tanber, D«v., 1847, II, 
*39; Bordeaux, 88 déc. 1847, Ciprière, Dev., 
1848, II, 2"9; Furgole. sur larfirte 1" de l'or- 
donu.de 1731; Coiu-Delisle, arL8U4, n"">, 10; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. 1, n" 2, uute a, 
et t. II. tt* 188, note a; Demnle, t. lY, ■* I hu, 
III; Troplong, t. III» n*l076; Salotespte-Lescot, 
t. m, D* 601.) 

114. — La solutîOD qui précède est certaine, 
ioisque la reDODCIatkmest noilatérale et oe forme 
pas Tubjet d'une convention rntrr rrhii qui la 
fait et celui eo Taveur de qui eiie eai faite. 

Mais fant-H l'appliquer mémeaa cas ob la re- 
nonciatim in /iiwrein aurait lieu par une conven- 
tion dans on acte qui serait passé préeisémeot à 
reflet de Taccomplir? 

Oo peot invoquer, pour raliIrnDttiTe, Tarrét de 
la cour de cassation du 16 novembre 1888. (Fou - 
bart, l»cv., mo, ï, 9.) 

Il nous paraît, toutefois, permis d'en douter; 
flortont al les parties avaient annoncé la volonté 
de faire une donatioD enlre-vifs, et avaient pris 
elies-incmes les qualités de donateur et dona- 
taire. 

Encore, si d1ess*éfaient bornées h qoaliOer do 

renonciation l'alirtridoii, qui a en lieu même in 
fatortm; la circoustance qu'un acte aurait été 
passé et que le béoéAciain aurait accepté, pour- 
rait bien alors ne pas sulDm pour loi imprimer 
le caractère d'une donation entre-vifs, conti r»irc 
ment k cette qualili<»tioo, qui, en eUet, ne répu- 
iserait pas sa natore. 

Mais est-il possible de ne voir qu'une simple 
renonciation (I;m)h un acte oii les parties décla- 
rent elles-mêmes vouloir faire une donation? 

Noos ne le croyons pas ; et cette solntlon nous 
paraîtrait surtout difficile k admettre, dans le cas 
où le prétendu renonçant modilicrait par la oon- 
veolion les effets légaux de sa renonciation; 
comme dans l*cspèce de Tarrét prédté du 18 no> 
vembre 1858, où un cohéritier avait déclaré re- 
noncer, au profit seulement de l'un de ses cohé- 
ritiers. (Comp. notre t. Vil, n° 442 bn, p. 396; 
Gohi'DelisIe, art. 894, a* 15; Zacbari«, àubry 
et Rau, t. V, p. 877; Stinlespès-Useot, t III, 
n» 601.) 

Ceci prouve une fois de plus, suivant la judi- 
dcnse obserwlioB de M. Goia-Delisle (Iss. saj». 



cit. , n' 1 2), qu'on nesanralt apporiernnetrop 8cni> 
pulense atletftion à la ré li action de ces actes. 

(Comp. notre t. V, n° l'rl. p. 490, notre t. VI, 
o* 1039, p. 39^; Cbampiuunière et Rigaud, des 
Ùnta d^mnegiti.. 1. 1, n** 807. 828 et 848.) 

85. ~ Lm renoncîatioas m favorem ne sont 
pas, disons-nous, soumises aux formalités solcQr 
nelies de la donation entre-vifs. 

Mais ne faat>il pas du moins qu'elles aolenl 
acceptées? 

En d'autres termes, et ptas spécialement : 

1" Sont-elles révocables par le renonçant, tant 
qu'elles n*dnt pas été aece|Mées par le béaéA^ 
ciaire? 

2" Sont-elles révoquées par le prédécès du re- 
Donçaot avant l'acceptatlun? 
Celle tbèae pont paraître délicate; et innis 

croyons qu'il convient, pour în résoudre, de dis- 
tinguer la renonciation à un droit réel d'avec la 
renonciation à un droit personnel. 

tl6. — a. Dans le premier cas, c'est-à-dire 
lorsqu'il s'agit de la renoncîatioH à un droit réel, 
il semble que l'on serait autorisé à dire que l'ac- 
cepiatioa n*est paa nécessaire et que Tabdlcatioii 
du dioflparcelui auquel il api^artenait doit siif- 
lire pour rompre le lien et pour affran* t ir, ii'une 
manière immédiate et absolue, la rho&e qui eo 
était robfet. (Comp. Cbampiooînière et Rt^nd, 
des Droits J'enregistr.» t» I, n* 588; Cein-Bâisle, 
art. SOI, n" 9.) 

L arijclc 790 est, toutefois, la preuve que la 
renondatioo è une aoccession peut être rétrae> 
tée, tant que la succession n'a i)as été acceptée 
par d'autres; et ce texte ne distingue pas si elle a 
été faite in rem ou in penonam, c'eât à-dire in 
/'««orem. 

Aussi pensons-nous que généralement la rc- 
uonciaiiop, même k un droit réel, est révocable 
par celui qui l'A fiiite, tant qu'il n'y a pas eu ac- 
ceptation. 

Mais nous n'en conclurions pis pnurtnnt qu'elle 
soit révoquée par te décès du rcuuuçaut avant 
racceptation (arg. de l'article 790) ; et notre a«b 
est que l'acceptation poorraic être faite encore 
après le (férrs dti renonçant par toute personne 
ayant qualité et iuiéréi pour en profiler. (Comp. 
noire t. V, n* 7SS Wr, p. 490; et notrs t. VI, 
n** 884, p. 336 et 1040, p. 400.) 

87. — K En doit il être de même dans le 
second cas, c'est-i-dire lorsqu'il s'agit de la re- 
nonciation 4 nn droit personnelY 

C'est l'ancienne et célèbre question de savoir si 
la remise d'une dette peut se faire par la seule 
volonté du créaucier. 

Pofbier eonlenaii, contre Barbqrne, la o^t- 
Tivo. et que la ^tMnT^n ne 80 peut accomplir qoe 
par Tacceptatiou du débiteur. 

• C'est pourquoi, disait-il, je pense que la re- 
mise d*nm dette piMée per nue lettre ne doit 
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•voirtooin effet, si le déblteer à^l od hiiett | principe I ta lente visgère, ett linsl eonca 

ta remise est mort avant que la leiire lui Tût 
panreoae. * [Traité des obli(iution$,x. II, □*6I4.) 

fit la doclriue de Potbier nous parait toujours 
Joridique. (Conp. Paris, i*'iDan 1826, Uev., et 
Car., Collecl. nouv,, \ Ul i, 200; Bordeaux, 5 
févr. 1827, Dev., et Car., Vlil. 2, 5i(), 5i7; 
Paris, 1" déc. 1850, cité par M. Troplong. l.III, 
a* 1076; Dttraniott, t. VU!, n* MM; Toollier, 
t. VI, n* 521 ; Zachariae. Anbry et Kau, t. III, 
p. t43; Larombiére, dei ObUgaiioiUf t. 111, arti- 
cle 1282, n* 2.) 

HS. — Il est vrai que, par un arrêt daStVril 
1823, la cour de cassation aeniUe avoir coontré 
Doe solution contraire : 

t Attendu que, d'apris les art. 1288 et iul- 
Vtnts, la remise de la deiie n'est assujettie à au- 
curm- rornialitc; qu'elle peut donc être simple ou 
couiliuouuelle, directe ou par intermédiaire; 
jofeaut, en onnséquenee, qw ta «initiance 

remise par Ardant, créancier, à DuclûS, pour la 
délivrer, en cas d'accident, à son frère, hon dé- 
biteur, était valable, la cuur de Limoges s'est 
confonnêe à la leilie et à l'esprit desdita arti- 
des. » (Sirey, 1823, 1,838; iÛoiit.€;au., 23 jaio 
i8(>2, Rocbeite. 

Et on a ajouté, pour justtAer cette décision, 
qu'il s^gissait alors, non pas d'uue donation di- 
recte, nuiis d'uue donation déguisée sous forme 
delibérauou. (Comp. Ba^le-MuuiUard sur Grenier, 
1. 11, D* 179 bU, note b.) 

Ce nouvel allument toutefois ne saurait nous 
rallier a cette rfo( irine. II s'agissait bien, en • iVcf , 
dans IVspece, d'uue rcmiae de dette qui ne pou- 
fait sliccomplir que par racceptatlon du débiteur 
béoéflciaîre; or, cette acceptation, qui devait 
féalisf-r le concnurs des volontés, était devenue 
impobâibie par le décès du créancier; nous 
croyons ndine qu'il y avait d'autant plus lien 
d'appliquer ce principe, que le fait paraissait of- 
frir, en outre, tous les caractères d'une donation 
i cause de mort. (Comp.au/>ra, u" ii3; Bordeaux, 
K lévr. 1887, Gode, D., 1827, II, 818; Doranton, 
t. VIII, n' 305 ; Troplong, t. III. n" tti77.) 

~ Ce qui e»t certain, d'ailleurs, c'est que 
dans les cas oh il est nécessaire que ta lenoncia- 
tion soit acceptée pour devenir irrévoctUe, 
Cf-ptrttion peut être faite de toute manière, et 
n'ot soumise, en général, k aucune condition de 
fsrme {tupra, n* 83). 

~ 111. Aux termes de Part. 1 121 : 
I On peut pareillement stipuler ntt profltd'un 

• tiers, lorsque telle est la condition d'une sti> 

• pulailon que l*on tait pour «rf-mènie, on d*oue 
t donation (pie Ton fait à un autre. Celui qui a 
< fait ci tte stipulation ne peut plus la révoquer, 

• lorsque le tiers a déclaré vouloir en pru- 
ff filer, t 

El IMele 187$^ taisant rkppUcattao de ce 



I tllc peut être constituée au profit d'un tiers, 
c quoique le prix eu soit fourni par une autre 
« personne. 

« Dans ce eas, qnoiqn'elle ait les caractèics 
« d'une libéralité, elle n'est point nssujcttie aux 
( formes requises pour les donations, sauf les 
« cas de réduction et de nullité énoncés dans 
■ Part. 1970. i 

Ainsi, d'abord. Je puis, en faisant à une per- 
sonne une donation entre-vifs dans les formes 
solennelles, y mettre ponr condition ou pour 
cbarge que le donataire livrera telle somne ou 
tri nt j r t à nn autre, à qui j'en veux faire aussi 
douaiiuu ; et cette donation tubordonnée, disaient 
nos anciens, sera valable au profit du tkn eâ«Mf, 
de quelque manière qu'il vienne ensuite à l'ac- 
cepter.(Kicard, 1" part., o<" 870-874 ; Fuifoie, 
quest. 5 sur l'ordonn. de 1731.) 

Bien plus, je puis, en taisant une vente ou tout 
autre contrat commutatif par acte sous seing 
privé, charger l'urquércur de payer son prix en 
tout ou eu partie, ou de servir une rente à un tiers 
à qui )e veux en taire donation; et ta donation 
sera valable. 
Mais pourquoi donc? 

Nous ne pouvons pas fonder cette nouvelle ex- 
ception sur ta motif que nous avons présenté en 
ce qui concerne les donations manuelles et les re- 
nonciations, à savoir : que le donataire, n'ayant 
aucune action à eiercer en juttiee pour olMÂnir < 
le bénéfice de ta donation, tt*a pas besoin d*an 
litre *ifd(>iint'î :i cet effet {supra, n" 57 et 02). 

Tout au couiraire, le donataire ici peut avoir 
i exercer ttne action en justice pour obtenir le 
bénéGce de ta donation ; et sans que nous ayons 
à rapfx l«>r, en ce moment, les scrupules que l'on 
éprouva itendant longtemps à Home, et même 
iossi cbex nous, pour lui accorder cette aetion, 
il est certain aujourd'hui qu'elle lui appartien- 
drait. (Comp. L. 5,Cnd.,de Donat» êtÏA modo; 
Pothier, de» Obligai., o» 73.) 
Le vrai motif de l'art. 1181, e*est que llsete 

dont il s'agit nr /.lor'r pan itnna'ion, rrhîtivement 
au tiers gratifié (art. 93t); la donation qui lui est 
faite n'est pas l'objet du contrat; elle n'en est 
qu*une condition, une chaire, un mode; or, le 
Confr;it ]îrinçipril, OU bien p'fitôt l'uni -jne contrat 
qui a eu lieu, pouvait, on le suppose, être fait 
par acte sous seing privé ; il est donc valable en 
cette forme; et s'il est valable, il doit Tétre tout 
entier, tel qu'il a été fait, dans la forme, qtielle 
qu'elle soit, qui lui est propre, et qui suffit à sa 
validité ; donc, il doit valoir avec la donation an 
proût du tiers, qui, n'en étant qu'un des éléments 
ae4:essoires, reçoit ainsi de lui son existence et 
sa validité. 

Et voilà comment, en effet, nne silpnbilott ponr 
antmi, qui m peat pas être rolilet principal 
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contrat, peut, au contraire, eu être très-Talable- 
ment un mode ou une charge (arL 1119-1121; 
Polhier, de» Oblig.» 71). 
•I. Aostt le lien donaletre peiit>il acoep- 

trr, dans ce cas, SOit immédiatement dm? l'acte 
principal lui-même, soit postcrieureiucat sans 
Pemploi des fondes solennelles des articles 931 et 
suivanis. 

Il suffit qu'il annonre, tfc quelque inaniArr que 
ce soit, sa volonté de prutiier de la stipuiaiiuu 
qui a été faite en se faTeorfart. HH, 1970). 
(Comp. Cass., 5 nov. 1818. Dclacoste; 27 jaii\ ler 
1819, Villnrd, Sirey, 1819, I, 2.'50 el -436; Toia- 
iouse, 19 avril 1852, Dev.. 1835, 11, 11; Cass., 
38 jain lllS7,RicbeiD, DeT.,ia37, I, «89; Cass., 
25 avril 1853, Lemeneur, Dev., Il, 489 ; Merlin, 
Qtmt. dedroil, ^» Slipuhtion pour autrui ; iàTenier, 
t. I, n'ii; et Bayle-Mouillaid, h. note a; 
Touiller, t. III, n*91S; Dorantoo, t.?III, n*417; 
Zacliariae, Aubry H Rau, t V, p. 477; Poujol, 
art. 932, n" 5 ; Dcmatite, t. IV, u" 5 bis, IV ; Mar- 
cadé, art. 1121; Coiu-Dclisle, .art. 9^2, n'>:^4i 
Troploug, 1. 111, a* il06 ; Laitunbière, 1 1, arti- 
cle 1121, W 7.) 

89. — Tout à 1 heure, en nous occupant des 
renenciations (supra, o" 8S), nous demaodioDS : 

1* Si elles sont révocables par le feuonçant, 
tant qu'elles n'ont pas éié acceptées; 

2* Si elles sont révoquées par son décès avant 
raeeepiation. 

La première de ces questions ne saurait s'éte- 
ver ici ; l'art. 1121, tranchant une ancienne con- 
troverse que nous exposerons plus tard, décide, 
en effet, trèe-neltemeut que celui qui a lait la 
stipulation peut la révoquer tant que le tiers n'a 
pas déclaré vouloir on profiter. (Comp. Greno- 
ble, 9 auùt lâiô, Uuilluud, Dev., 1845, il, 486.) 

Et c'est très-jDsieoieDt «nui, suivant nous, 
que !a cotir de cassation a jugé que la révocation 
peut être faite en généra!, sans qu'il soit besoin 
du coucou râ du donataire principal, à 1 cgard du- 
quel la stipulation au profit du tiers absent q'u 
que le caractère d'une charge (27 déc. 18fi5, 
Graudmaison, Dev., 4854, I, 81). 

99. — Mais, au contraire, la seconde question 
peut soulever des doutes; et il est permis de de> 
mander si le tiers gratifié peut accepter encore 
après la mort de celui qui a fait la sti|)ulauon à 
ion pnût. 

Trois opinions pourraient être présentées : 
î. On pourrait soutenir d'abord que le décès 
du stipulant a de plein droit révoqué la stipula- 
tion an pnriM du tiers ; de sorte qne l'acceptation 
serait désorouiis Impossible, sans que ses héri- 
tiers eussent ewt^mémes best^ de la révo- 
quer. 

On dirait, en ce sens, que tontes les donations 

entre vifs, celtes-là mêmes qui sont affranchies 
des formes solenndles, n'en sont pas moins son- 



mises à la condition essentielle sans laquelle au- 
cune donation entre-vifs ne se peut fornier, c'est- 
à-dire à la coudiiiou du concouisdes vulouléi» de 
celui qui dooneetdeeelui qui receit(wpni, n*6l); 
or, ce concours est devenu impossible par le dé- 
cès du stipulant avant l'acceptaiion du tiers gra- 
tifié ; doue, la doiiaiiou eittre-vifs ne peut plus 
se former. (Comp. Cass., 15 mai 4837, l'adm. de 
l'enrogistr , 1> , 1fi-27, 1, 242; Bordeaux, 21 juill. 
1827, Crollier, D., 1828, 1, 8 ; Saiutespès-Lescol, 
t. III, n° 615.) 

II. D'après nne seconde opinion, le tiers pour- 
rait encore accepter après le décès du stipnlrxnt; 
mais les héritiers de celui-ci auraient, cootme 
leur auteur, le droit de révoquer la stipulation, 
tant qu'elle n'aurait pas été acceptée. Telle esl II 
(leeiriiie rie M. Dui auton, qui se fonde sur ce que, 
eu principe, les héritiers, quand il ne s'agit pas 
de dispositions testamentaires, ont les mêmes 
droits que leur auteur; or, celui*cl iVlit le droit 
de révoquer. (T. X, n» 248.) 

III. Lnfiu, la troisième opinion, qui nous parait 
la plus vraie, enseigne que le décès du stipulant 

a rendu In stipulaliou irrévocable, et que le tiers 
peut accepter à toute époque, sans avoir à crain- 
dre une révocation de la part des héritiers du sti- 
pulant : 

1" Telles sont les traditions anciennes, soit 
d'après le droit romaiu, soit d'après notre aucica 
droit Ihinçais ; et il est ménm remarquable qu*Ma 
milieu des controverses asses confuses que co 
Sujet avait autrefois soulevées, cette soluiion a eu 
le privilège de rallier presque tous les suOrages. 
(Comp. L. S, Cod., dé Douer, qaœ nh modo; Co- 
varruvias, Variœ re<o/u(., lib. I, cap mv; Fur- 
rnle, quest. 5, n' 41, sur l'onlonn. de 1731 ; Ri- 
card, 1" part., u' 874; rolUier, des Obiigat., 
0* 7S; Merlin, Répert,, v* Jusfii. «outruer., S ^i 
p. 500.) 

2° Nous pensons que ces traditions sont con- 
formes aux vrais principes. 

Prétendre, en effet, comme la première opi- 
nion, que racceptatinn du liers est impossible 
après le décès du stipulant, parce que le contrat 
ne peut plus se former par le concours des volon- 
tés, c*j^t méconnaître, à notre avis, le caractère 
de cette stipulation, qui précisément ne een$litue 
point elle-même un contrat, mais seule.aieut une 
simple condition accessoire, une charge ou un 
moded'un antre contrat, qui s'est, lui, d« jà formé 
par le concours des volontés des parties qui y 
figuraienti U u'y a donc poiut lieu d'exiger, pour 
que celte charge et ce mode puissent s'accom- 
plir, le concours des volontés nécessaire dans les 
contrats, pni<^qu'il ne s'agit pas d'un contrat. Les 
arrêts précités de la cour de cassation et de la cour 
de Bordeaux ne sont pas, en réalité, contraires à 
Ces principes; car il s'agissait, dans ces espèces, 
non pas de donations» mais d'opérations à titre 
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onéreux, (font le caractère n'était pas nettement 
détÊraiiué. (Comp. Bayle-Uouillard sur Ureuier, 
i I, Q* 74, sect. 6.) 

Etquaot à la seMode opinion, qui autori:^ les 
héritiers tlii stipulant à révoquer la ilonalton faite 
parleur auteur, elle nous parait véritablement 
iMdiiiivIlte. Oi»l*<»D MMUienne que la donalioa 
Mtahmréfoquéede plein droit, nous to compre- 
ooDs; mais ce qu'il nous estdiUkile de coneevoir 
c'est qu'une donation faite par une pcr&onue 
pvineéiM lévoqaée par ses béritien: anaii Mtte 
idée-li ne paraît-elle pas s'être produite parmi 
nos anciens Tuteurs; c'e^t qu'en effet, le droit de 
révocauua est personnel au stipulant donateur; 
4\>i il fiiiit eon^die, coonaie ito faisaleot» que sa 
mort l'niiéautit et rend, par cela même, irrévoca- 
ble cette donation qui ne pouvait être rcvoquce 
que par lui. (Comp. L. 5, Cod., De te*ium.; L. 55. 
ff., AtMMfji. «f dmoMiMi.; Casa., 5 nov. 1818* 
De la Costc, Sirey, 1819, 1, 2S1 ; Cass., 20 janv. 
1819, Sirey, 1819, I. 433; Toulouse, 17 nov. 
1832, Meilbon, Dev., 183^, 11, ll;Trib. civ.de 
CaeD, 23 nov. 1840, Moisson; Cour de Caen. 
17déc. 1847. Diis; et 2 juin 1849, Vaeselin ; Trib. 
dv. de Caen, 18 mars 1853, Deoaye, Hec. de Caen, 
1853, p. 325; Merlin, QuetL de droit, V Siipula' 
Ut» pour ouirui ; Grenier et Bayle-Mouillard. loc. 
upracit.; TroploBf, t. III, n' H 07; Zacliarix, 
Aubry et Rao, t. V, p. 465; Larombière, loc, 
mpra cU., n* 8.) 

94. — Du principe que nous venons de poser 
00 a encore généralement déduit la conséquence 
que. dans le cas o(i le tiers gratifié serait mort 
ami d'avoir aecepté.ses héritiers ponaienteux- 
mêmes accepter, à moins qu'il ne résultât des 
termes du contrat ou de la uîiiiin- de l'objet, (luc 
le droit u avait été stipule qu au prolil de leur 
aatear personneHemenl. (.\rt. HS9.) 

Et cette consé<]uence nous paraît, en effet, dé- 
riterdu canot» re dt* r»'ttp stipulation, comme 
nous i'ét:ibliroa& d ailleurs avec plus de dévC' 
llppemals dans le titre dn Ceelnu» m tHisathtu 
tÊtuttUionnetles, au(|uel l'art. 11*21 appartient. 
(Comp. L. 5, Cod., De donat. quœ sub modo; Du- 
llotOD, 1. 1, n" 249 ; Laroml)ière, loc. tupra cit., 
ai>8.) 

t>5 — C'est à c< î irtirl • 1 121 que l'on pour- 
rait raitacber ceriiiiues formes de donation indi- 
recte, qui sont aussi intfooteslaMeineiii valables, 
parce qu'elles s<^t, en quelque sorte, des bits 
dont il faut bien reconnaître l'existenrc. 

Voilà, par esenple, Primus qui paye une dette 
de Seeundus, et se bit délivrer la quittance par 
le créancier au oom de Seeundus lui^méoie. 

(Art. 

Ou liica il fait faire, sur le terrain de Seeundus, 
au uem de oeiai««i, des plaatatioos, des construe- 
Hons, donondi causa. 

Ce sont li des dooatioiM sans doute; Fumole 
niMOLOMBE. iO. 



disait qu'elles dét ivnii de la destinr^sion : et il 
lyoutait aussi qu'elles n'étaient pas soumises aux 
rormalités de rordounauee. (Sur Part 1*' ; comp. 
notr« t. Vlll, n" 357 Kl et suiv., p. 966.) 

•6. —IV. Nous' nvonsdit, enfin, que les do- 
nations entre -vifs qui liout faites daus un contrat 
à litre onéreux uesontpaseouuiisesattxfomea 
solennelles des arilclee dSI et sùinnts (ni|Nre« 
n" o6.) 

Et cette dernière excepiiou n'est pas la moins 
célèlire ni ta moins ioportaute parmi odies que 

nous venons d'exposer. 

Il nous paraît indispensable, afin de la bien 
comprendre, de distinguer d'abord deux hypo- 
thèses : 

.\. Celle oii, les parties ayant fait véritablement 
entre elles un contrat à titre nnrrt nx, riinc a 
couféré à l'autre uue donation, u 1 uccasiuu et au 
moyen de ee contrat ; 

\i. Celle nh |ps iiarties n'ont fait, au contraiie, 
autre chose qu'une donation sous l'apparence et 
le déguisement d'un contrat à titre onéreux. 

Cesdeux hypothèsessontloind^étre les mêmes; 
' f t il essentiel de ne pas les confondre* (Comp. 
notre t. Vlll, n« 596, p. 589.) 

#T. — A. SupptMons d^abord que, dans un 
contrat à titre onéreux, valable en sol comme tel, 
l'une des parties a fait à l'autre une dona- 
tion. 

Ce contrat a été passé dans une forme qui, k 
raison de sa nature, suffît à sa validité; il a été, 
I no!is le su pposons, rédigé par acte tous signature 
privée (art. 1582). 

Primus, par exempte, vend pour 80,000 fr. I 
Seeundus, l'un de ses héritiers présomptifs, uo 
bien qui en v uit lOO.tiOO, avec l'intention de lui 
faire donatiuu des 40,000 fr. de différence. 

• Cela n*empéeiie pas, dit PotiUer. que le eftn- 
trat ne soit un contmt de vente. ■ (D$hV§m§, 

ù° 21.) 

Et LIpieu avait dit aussi : 

« Siquk, dOROiiMiis «auM, oilnoris vmdat, «eu» 

ililio vald...; quolics tiliore prrtin rrr, donntionit 
cauia, disirahimr, duttium non ai vendUiOttcm tia- 
1ère, i (L. 38, ff., De contrah. empt.) 

La vente est donc valable; car nous supposons, 
bien entendu, qu'il yn un prix tjui, pnurrtrc pru 
élevé, et vil, comme ou dit, n'en est pas moins un 
prix soffisauinieot sérieux pour que la vente ne 
manque pas de l'une de ses conditions d'existence. 
(Comp. Troplong, delà Vatie, n" 130; Duvergier, 
de la Vente, i. I, n" 148; Marcadé, Hevue crit. de 
jttri*prud., 1. 1, p. 24.) 

La vente, disons-nous, est valable. 

La donation qu'elle renferme, Teat-elie aussi! 

Évidemment! 

Et deux anuments péremptoires le démoo- 

trent: 

D'une part, les foraua à oteerver pour la vali- 
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dilé d un contrat doivent être déterminées par la 
Dature propre et par Tobjct principal du contrat 
que les parties ont eatendu (lire ; or, les parties 
ooCfliiteiidn Ikin, etdlcsont fait, effectivement, 
un confr-nt f!c vrnto; donc, Ics formes dti contnt 
de vente qu'elles ont employées suffisent à la va- 
lidité de lenr convention. 

D'autre part, si le contrat de vente qu'elles ont 
fait Obt valable, il doit l't'tre nécessairement tout 
entier, tel qu'elles 1 eut lait, avec les clauses et 
les conditions qui en sont les éléraentt eonslita* 
tifs; or, la détermination du prix est certes Tun 
des éléments le plus o«sot(tiol!»'niont constitutifs 
de la vente ; donc, le contrat est valable dans cet 
éiémenl comme dans tous les antres. 

L'art. 1121 fournit même, à cet égard, un ar- 
gument « fortiori décisif. Si, rn ollrt, la donation 
faite a uu tien abieni est valable dans uu contrat 
i tilie ooireux comme clauso aoceesoire, ft com- 
bien plus forte raison doit-on déclarer valable la 
donation faite accessoirement dans un contrat à 
titre onéreux par Tune des parties à Tautrel 

Aussi celte doctrine esl^lle incontestable ; et 
l'exemple que nous venons d'emprunter à la vente 
doit être appliqué à tous les autres contrats oné> 
lenx, louage, société, transaction, etc., dans les- 
quels l'une des parties, dans l'intention d'exercer 
une libérnlitt' nivrr'; !":!Htrr, lui aurait fait des 
coodition:» avautageu^es, ou plutôt mèaie une vé- 
ritable donation. (Comp. notre t. Vllt, n** SSTet 
suiv., p. 38A.) 

98. — Il nous parait même certain, dans cette 
première hypothèse, qu'il n'y a pas lieu de dis- 
tinguer entre le cas oh b donation indirecte a été 
faite d'une manière ostensible, et le cas OÙ die a 
été faite (l'iiix* manière simulée. 

L'exemple qui précède s'applique à une dona- 
tion ostensible; je ne déguise pas, en effet, ma 
libéralité, lorsque je vous vends 60,000 francs 
seulement mon bien qui en vaut 100,000: c'est 
là un avanta({e indirect; ce n'est point un avan- 
tage dé^uial, comme le remarque trè»>bion noire 
bonorr^Me rollègue M. Vernet {Revue pnM^de 
droit Irttiiçats, 1863, t. XV, p. lUti). 

Il en serait de même, a foriiori, si, dans le con- 
trat oii je déclare vous vendre ma chose 
100,000 Tr., je déclarais en mène lenps vous 
faire remise de 40,0u0 francs. 

Vbh au contraire la donation serait dégaisée, 
si le contrat portait que je vous ai vendu 
100,000 francs et que j ai reçu la totalité du prix, 
laudif que vous ne m'auriez payé que 60,000 Ir. 

Eb bien, il n'en faut pas moins maintenir la 
validité de la donation qui sertit tiusi AdtO dans 
uu contrat à titre onéreux. 

Car \t& deux motifs sur lesquels noub venons de 
Ibnder ceUe validité dans le cas d'une donation 
ostensible, s'appliquent, avec la même forée* an 
cas d'une doiutioo dégoiiée. 



Le contrat à titre onéreux a été vainhicment 
fait, à rai^iOQ de sa nature, dans la fqrme qui suf- 
fit à sa validité; il est donc valable. 

Or, s'il est valable, ildoitrétreloutentier, avec 
le^ clauses accMoIres qui en sont les éléments 
constitutifs. 

Et si l'<>n objectait les dangers qui peuvent ré* 
sulter de cette liberté de faire si facilement des 
donations entre-vir$ déguisées, sa n« la garantie 
des formes protectrices de i'artictc Uôl, il suffi- 
rait de rendre : 

1" Que l'article 931 ne s'applique qu'aitz acti .s 
portant donation rntrr-vifs, et que l'acte qui a été 
fait ici, cet acte valable dans la forme qui lui e«t 
propre, ne porte pas donation; 

i' Que la simulation, d'ailleurs, n'est pas, en 
soi, une cause de nullité, lorequ'elle ne constitue 
aucune fraude, et qu'il n'y a, dans ce cas, aucune 
fraude ni quant aux personnes, que nous suppo- 
sons capables de donner et de recevnir ; m quant 
aux choses, que nous supposons disponibles; ni 
enfin quant aux formes, qui ont été légalement 
observées, eu égard il la nature du contrat qui a 

été fait; 

3" Enfin, que plusieurs articles de notre code* 
supposent, en effet, virtuellement h valMIlé de 
ces donations déguisées.(An.847, 849, 911, 918, 

ton) 

Ce triple argument que nous allons voir repa- 
raître dans la grande controverse des donations 
déguisées sous l'apparence mensongère d'on con- 
trat à titre onéreux, et qui pourra bien avoir, 
dans cette seconde hypothèse, de rudes assauts à 
^soutenir, peut être, au contraire, très-justement 
présenté dans l'hypothèse où nous sommes, d'un 
vrai contrat à titre onéreux, valable comme tel, 
qui renferme une donation déguisée. (Comp. Cass., 
33 vendémiaire an x ; Cass., IS aotkt 1817, Pm., 
p. 601 et la note; Demante, t. IV, n' ô bis. V.) 

99. — R. Nous arrivous ainsi À notre seconde 
hypothèse {tupra, n" 96). 

tl s*^t maintenant d*une donation ctttre>virs 
déguisée sous la forme d'un contrat à titre oné- 
reux, qui n'a, comme tel, aucune réalité, et qui 
sert seulement de masque à la donation. 

Vuilà une personnequi, dans un actesous seing 
privé, déclare vendre son bien, moyennant 
100,000 fr., k une autre personne, qui déclare 
racheter; mais il est constant que Tune uVivtit 
pas plus l'intention de vendre que Tantre n'avait 
l'inftMHion d'acheter, et que c'est purement et 
simpieuient une donation entre-vifs que l acté 
renferme. 

Cette donation est-elle valable? 

L'affirmative est aujourd'hui certaine dans la 
jurisprudence, et même aussi géuéraiemeut dans 
la doctrine; consacrée par aoo longue et tep»- 
santc série de décisions judici:iirc=. clîc a été ad- 
mise également par le plus grand nombre des ja- 
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l rîscoDSultes ; et nons serions bieo tard fenii pour 
\ eotrepreodre de l'ébranler. 

Ce n'est pas, certes, que la thèse elle-même 
noM paraisse InéhnDlaMe; et Ton peut eo tron- 

ver tont d'rihord une pmivn drin' Ir^vivpscODtrrt- 
Terses qu'elle souleva dès sou origiue, et an sein 
deiqiiilles die «'est ai lalioneiMeiiieiic fonnée; 
cllaait,en effet, du petit nombre de ces questions 
ardues qtiî ont eu le rare privilège de diviser les 
«leax chambres de la cour de cassation; et tandis 
fne la dkàmbre des reqaélea, par aea arrêta des 
8 frimaire, 30 prairial et 15 messidor an xni, dé- 
clarait nulles les donations déguisées sous la 
^ forme d'un contrat onéreux, la chambre civile, au 
1 eaairaire, lea déelandi valaUea par an premier 
' arrêt du 7 frimaire an xiii. qui ne fut lui-même 
j rendu qu'aprèt partage et à la majorité d'une sente 
Mù; c'est eo cet» termes que Merlin lui-même 
' BMarafpi«iid(JU|pffl.,T*ltett«ftoii,$S;etQiMsl. 
dtérnî, r" fhnntion, § G). 
&lais la chambre des requêtes, après plusieurs 
I résistances, se rendit à la doctrine de la chambre 
\ dffile ; et depuis longiies annéea, la larispradence 
uniforme des deux chambres de la cour suprême 
n'a pas cesaé de proclamer U validité de ces do* 
I nations. 

Faut-il croire, nouanedemuderiefiM pismieux 
de dire, fanf il rsp^rer que II OOOr de casaatiop 
pnira par l'abandonner? 

H. Dovergier déclare fa'li m est ceiirotiieK 

{Bee. des loi», 18i3, p. 265); eiH. Lafootaiue se 
plai<;:)it même plus récemment encore à signaler 
• unee^peu d'hétitauon de la cour au milieu de la 
aaledeiu tùfMe dli e$i engagée, et le pa» rùrùgrade 
qu'elle a f ail, depuis quelque* année*, sur la question 
rdeltve à la dispenu de rapport des donations dé- 
ptitéa, • {Revue crU. de légiilau, lë57, p. 5S.j 

Mais les noofeavx arrêta qui sont deiMls venas 
affermir de plus en plus cette doctrine avaient 
sans doute déjà détruit Tillusion du regrettable 
Biagistrat; et la vérité est que la dispense du rap- 
pMt des donations dégoiaées B*est pas néoessaire> 
ment liée à la question de validité de ces dona- 
tions. (Conip. notre t. VIII, n"'^^^ etsuiv.,p.3ii; 
Duvergier sur Touliier, t. il, n° 474, note a.) 

Les covft impériales, d*ailienrs, sont eUca^mé- 
mes, pour In plupart, entrées dans cette voie ; 
et la pratique, qui s'accommode toujours si bien 
des théories qui lui laissent toutes ses franchises, 
Éli pas, bien entendu, manqué de a*y avancer 

nii55Î tr^s-!arf.'f>monl et ^ pleines voiles. 

100. — Celte théorie est fondée sur trois 
moyens principalMMOt: 

1* On invoque dUiord» en sa ftivanr» les tndi* 
lions anrif nues : 

Le droit romain, dont les premiers arrêts de la 
eour de caseailon citaient, en effet, des textes 
nrHijbreux (L. 36, ff., £>e conirofc. empt.; L. 5 et 
9,Cod. sod;L.46,ff.,Ii«Mf.;L.6, fL,f»«doiMfe.); 



L'ancien droit fronc-ais, qui, d'après l'ordon- 
nance même de 1731, ne soumettantà des formes 
solennelles que /es ««les perfanl demifiim, ou, en 
d a u très termes, les donatio n s <>x/; n s s es, en exemp- 
tait, par cela même, dit Furgole, len donaUoMUh 
cite» (»ur l'article 1" derordonnance); 

Enfm, ledroit intermédiaire, qui supposait vir- 
tuellement, dans les loisdtt ITuivAsean u (arti- 
cle ^G), et du 18 pluviôse an ▼(art. 7), la validité 
des donations déguisées. 

De sorte que ce principe, dit l^rrêt de la cour 
de cassation du 20 novembre 18S6, a été reçu de 
tout tempt. (Chevalier, 0., Rte. alpk,, h. t., 
n* 1660.) 

9* On ajoute qu*il est, en effet, très-oonfonne 
à la logique et à la raison. 

('e que la raison et la logique enseignent, c'est 
que la simulation, par elle-même, ne doit pas 
être une cause de Dulltté. Que l*acte simulé soit 
déclaré nul lorsqu'il cadie une fraude à la per* 
sonne nu ^ 1.-^ chose, cela est très-juste; mais 
pourquoi 1 annuler, s'il n'est, eu aucune manière, 
IhindttleuB, et si les parties auraient pu fiiire di- 
rectement et d'une manière ostensible ce qu'elles 
ont fait indirectement et d'une manière simulée? 
Il n'y en aurait pas de motif. 

Voilà bien ce que disait le président Favre,qui, 
dans la troisième définition sur la nrhriqtîe du 
Code : Plus valere quod agitur quam quod simuiate 
eoNdptiMr (lib. XXI, tit. XII), établit cette maxime 
contraire: 

atrium Ml, «i eo modo vakre pottit. 

Et tel était aussi le sentiment de Dumoulin, 
quand if posait cette règle : 

< Non prcnumitur frnur ver ^imnlaiio in eo quod 
aiia viaoblineri potesi. » (1. i, p. 443, n* 29.) 

5* Toua lea textes de notre code témoignent 
que le législateur nouveau a conservé aussi cette 
ancienne maxime, que l'on peut faire, d'une ma* 
nière indirecte et simulée, tout ce que l'on pour- 
rait Ctire d*ttne manière directe et osten- 
sible. 

Est-ce que, par exemple, il eût été iiéccssaîre 
de déclarer, dans l'art. 853, que l'iiérttier ne doit 
pas le rapport des profila qull a pu retirer des 
conventions passées avec le défunt, rhns le cas 
où ces conventions ne présentaient aucuu avan- 
tage indirect, lorsqu'elles ont été faites, si ces 
conventions enes-mémes avaient dô être décla- 
rées nulles? 

Et quand l'art. 911 déclare que toute disposi- 
tion au profit d'un incapable sera uuUe, sait qu'eu 
la déguiu tous la forme d'un contrat eaAwis, aolt 
qu'on la fasse sous le nom de personnes interpo- 
sées, n'imptiqoe-t-il pas virtuellement, par cela 
même, la validité de la disposllioo d^foéesous 
la forme d'un contrat onéreux, lorsqu'elle est 
foite au profit d'une personne capable? Car si la 
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disposition déguisée sous cette Tormc était, par 
&ODptoprevice, toujours uulle, lors même qu'elle 
seitit faite aa profit é'ntu pmemnê c«p«N», *PP>- 
remmcnt elle n'eût pas été moins nulle, parce 
qu'elle aurait été faite an profiid'un incapable! et 
l'additiou de cette iucise serait, de tous poiute, 
fOMtplicablel (Ajout., art. 847, 848. 849, 918, 

4° Euûu, cette doctriuc, si bien justifiée, dit-on, 
ail point de vue théorique, se recommande, en 
oatio, an point de vue pratique, par un incon- 
testable avantage; car elle tend à couper dans 
leur racine une foule de difDcultés et de prouves, 
qai ne reposeraient jamais sur un intértt légi- 
time, puisque, laaimnlation n'étant pas tafp(h 
sée frauduleuse, aucun droit n ;( été violé. 

11 serait long de retracer toute ta nomenclature 
des arrêts qui ont consacré cette jurlspradenee; 
nous nous bornerons à citer ceux qui l'ont Tou- 
dée, et quelques-uns des plus rccenis. (Coiup. 
Casg., 6 pluviôse au iv, N...; Cass., 13 brumaire 
an 11, Bruley; Cass., 9 mat 1818, Lebouisier; 
Cass., 20 nov. 1826. Clievalirr, IV, Rcc. a!ph., 
h. V., n" 1660, 1G63; Cass., 22 mars 1848, Mo- 
riot, Dev., I, 401 ; Ca&s., 26 juillet 1848, Car- 
~ billet; et 6 fév. 1849, Coodert, Der., 1, 2.'io et 
i57;Cass., 15 dée. 1859, Berfhon, Dev., 1860, 
1,624; Cass., 27 fév. 1861, Poivcr, Dev., 1,395; 
Cass., 18 nov. 1861, Friict; Cass., 6janv. 1862, 
Roland, if. (/« P., p. 459, 444; Cliabot, Quett. 
traPëit., y" Donaiiou$ déguiUet ; Morliu, lUperi., 
V* Donaiiotif sect. 2, § 6, V Simutaiion, et Queii. 
deDroH, DuiaUon, § S ; TonlUer.t II, n*474, et 
t. III, n* 176; Grenier, l. Il, n» 180, et Bayle- 
llouillard, h. /., note a. Cuin-Delisle, art. 893, 
n* 13; Troplong, t. 111, n» 1082) (I). 

ICI . Vollii sans doute des arguments d\ine 
gravite considérable. 

Mais sont-ils véritablement dérisifs.? 

Nous ue le cruyous pas; et saus avoir la prc- 
lentioo de reoomroonoer un oombat que Ton 
|>eut considérer aujourd'hui comme terminé, du 
moins pouvous-uous dire que l'avantage, suivant 
nous, n'aurait pas dû leur rester : 

I* El d*abonl la doctrine qui a prévalu ne 
nous parait pas s'être donué une base irè-^-so- 
lideens'appuyaot sur les traditions antérieures. 

Les juriaconsnltea romains prodamaient, en 
eflet, tiè^Mllenient ce principe, qu'une préten- 
due vente faite sralement doiMikmis conm, n'est 
pas une vente* 

* La donalioo d<guuée sous la forme d'une IrouMC- 
lic D eit valable. La «imulalion nepeni dooflir Uea ÙDul- 
liié que lonqu'elle etl pratiquée peur damer vue eoulcar 
0 une ditposUtoa prohibée, élader fraadalcaiMKal U 
loi «t porter atleioie aux droilt de* tkia» liai., cna., 
19 MV. iS3B (#te..p. 190 et la oolr). 

Us ctruttaps Mbvsi», déguUéi «oas la fêta* 4'aa 



( Cum in vendilione quit pretium rti poniifdO" 
naiionii cauta non exaciuruê, non tddtiwr vendere,* 
disait Paul (L. 36, fl., D««0Nlrafc. tmpt,). 

(ilpien disait de nK^inf, m marqunnl liien la 
différence entre les deux, hypothèses que nous 
avons distinguées : 

« Si qvti$, domuioni» cauta, mnuH» sendal, sen- 
ditio inicf: !olie$ euim dicimus t> totim vEMniTio- 
M.M nos VAl^CAE, QUOTIES UMVERSA V£,>DtT10, DO- 
lUTtOfllS CAUSA, FACT* MT. • (L. 38, ff., h. t.) 

Et la constitution 8 du même titre, an code, 
ue s'exprimait pas en ternes moins «pli* 

cites : 

I Si, dmaOMii eauM, «smliUMift «îBMlntaa 

coniraclus nt, miâilhnit défiât HtbilanUa... i 
Un tel acte ne pouvait doue pas valoir comme 

vente. ^ 
Hais il Yslait homme donation. 

II est vrai ; inab pourquoi? 

C'est que îa doQaiioi), chc? Ips Romains, 
ueiait point assujettie a des former solen- 
nelles: 

« Perficiuntur anfem t/rini7r?n7i, , dit Justinicu, 
cum donalor tuam voluniaiem tcripitt aut âne 
scripiit manifesiaverit. «.(lust., de ùonationilnu, 
|2) 

El, par conséquent, rien ne s'opposait, sous 
une telle législation, à ce que cet acte, qui était 
nul comme vente, fût valable comme dona- 
tion. 

Aussi, qu'arriva-t-il dans notre ancienne légis- 
lation lorsque la donation fut soumise à des 
formes solennelles? 

C'est que les jurisconsultes Ikanç^ en pro- 
clamant, comme lf>s jurisconsultes romains, ce 
principe esseuiicl et de tous les temps, en effet, 
qu*il n'y a point de vente sans un prix, en dédui* 
sircut, eux, une tout autre conséquence, relati- 
vement à la prétendue venie, faite tout entière, 
uimena, à titre de doualioa, doitaiionu cauia. 

« Un tel contrat, dit Potbier, n'est donc pas 
une vente, mai.s une donation Taussenient qua- 
lifiée de vente, l*ûlelle uoit étiie sueite a 

TOUTKS LbS fOHMALITkS Dt& bOMÀTIOXS. I {Uu COH' 

irat de MMe, n* 19.) 

Conséquence aussi logique dans le droit fran- 
çais que la couséqueuce contraire était logique 
dans le droit romain. 

Dés Ui, en effet, que cet acte doit être consi- 
déré comme une donation, pnr la même raison 
qu'on le déclarait valable a Uoue, où la donalioo 

coQinil onéreux, ioni licite? lor»qu'il» aoiu Um «fulrtf 
personnes capabirs et mm fraude, et doivent Utt «ainle- 
nut dit que la forme qu'elle* ont employée pour Im ié- 
guiaer réunit les eondiiioos voulaes pour la validité de 
, 1^10. Brux., ca*»„ 8 juin liU3 {Pat., I8U, p. 7). - Vojf. 
•aasi, Pmi.» tau, f. 306 i 1841. p. US, et ISB, p. 997. 
[fia. B.] 
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n'était assojettie k aucune fomie, on devait le 

déclarerniil en France, où des ror(nc<t sole n- 
nelles étaient nécessaires à l'existence de la do- 
natioD. 

Et Fargole ne dit rien de coniraîro, lorsqu'il 
enseigne que l'art. 1" de l'ordonnance de 1731 
ne s'applique qu'aux donations tx^retiei et ne 
goaTerne pat las donations tacites ; car on peut 
%-oir, par les exemples qu'il ri fournis, qu'il ne 
rancit pas dans (a catégorie des donations la- 
cilM celles qai étaW Mies sons rapparenoe 
ifum contrat à titre onéfedz, (|ni n*avtf t en soi 
aacooe validiié. 

Telle était aussi la doctrine des autres prioci- 
pan oommeiitaleifs de rordonnance, de Salles, 
de Serres, d« Boniaric, de Dtnours (sar Tarti- 
dc 4") 

Voilà, nous le d*oyons, la vérité historique. 
9* Noas 4}ontans que telle est aussi la vérité 
juridique. 

On objecte que la simulation n'est pas une 
cause de nullité^ lorsqu'elle n'est pas fraudu- 
leuse. 

Nous admettons aussi ce principe. 

Mais il importe de le bien entendre; et, à notre 
avis, la doctrine que nous combattons l'a corn- 
plèteaMBl détonné de sa vraie signification! 

En effet, de ce qnc In «simulation non fraudu- 
leuse ne doit pas être une cause de nullité dans 
un acte qui serait, d'ailleurs, en soi valable, cette 
doctrine en est venue à conclure que la sinnla- 
tiOD doit étrt^ une cause de validité dans un acte 
qui serait uul par lui-même et itulépendamment 
dto toute iânittitte. 

Or. voil4 ce qui est, snivant nous» tout à lait 
inadmissible. 

Deux conditions uous paraissent iudispensa* 
Mes pour que la simulation ne soit pas nne cause 
de nullité dans un contrat, à savoir : 

l*Que ce contrat hii-méme réunisse lesooo- 
ditions nécessaires à sa validité ; 

S*Owl»bBulatieii nesdtpas on nojreo pra^ 
tiqué en fraude des dispositions de la toi. 

Or, pr»''risém<cnl, Cf ; dcm: rontlitinns font dé- 
fsat daus ia siaïulatiou qui a pour l>ut de dé- 
g«ter une donation sous rapparence menseil- 
gère d'un contrat à titre ctiéreux : 

D'une part, le contrat lui-même manque abso- 
lument des conditions nécessaires à sa validité 
il a> a peint de vente enfin. VsmUifenis svfotan- 
tia deficii f'art 1108, 1582); et on ne tmine là, 
disait fort justement ia ebambre d^ requêtes de 
la cour de cassation, dans son arrft du 8 friSMire 
nn 1111, que te timple énondatim d^n unarot 

imémix, sans aucnnp réalité. 

D'autre part, la simulation a été pratiquée eu 
taMle des dispoeitione de la loi, parce qu'elle a 
M directement pour but de soustraire aux for- 
nes solennelles Mtsqndlcs la loi le soomeltall. 
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un a«fe qui, celui-là, porte bien et dûment dona- 
tù)n entrt^i: car cct acte n'est, en réalité, que 

cela. 

Et veiHi bien la donUe diflérence qui sépaie 

les donations dont nous nous soumics occupé 
plus haut(n'" 90 et suiv.), et que nous avons dé- 
clarées exemples des formes soleuuelles, d'avec 
la donation déguisée sous le masque d'un contrat 
onéreux, qui nous occupe en ce moment, etque 
nous croyons devoir y être soumise! 

C'est que les premières sont des donations mé- 
langées de contiata onéreux, des opérations 
mixtes dès lors, n qu'on n'aurait pas pu sou- 
mettre aux formes solennelles de la donation, 
sans jr soumettre aussi les contrats onéfenx enx- 
roémes, et sans porter ainsi uue grave atteinte à 
la liberté des convention";; tandis que celle-ci est 
uoe_ donation toute pure qui tombe directement 
sons le coup de Tart. 951 ; 

La donation manuelle: elle est faite dans une 
forme spéciale, qui suffit pleinement à sa perfec- 
tion ; et apparemment, elle n'est pas non plus 
une fraude i la loi, qui autorise elle-même cette 
manière de donner entre-vifs («iipro, n* 57). 

La même observation ^'nppHque aux renon- 
ciations (tupra, u" 8:2), aux stipulations faites au 
profit d*un tiers dans une donation que Ton fait 
à un autre ou dans un contrat que l'on fait par 
soi-même (tupra, n° 90), et aussi aux donations 
déguisées incidemment dans un contrat à titre 
enéreui, qui est valable comme tel (Mpra, 
n" 99). 

Dans tous ces cas, nous trouvons nos deux con- 
ditions : 

1* D*on acte valable en la fonneob U nété 

fait; 

2* D'un acte autorisé par la loi elle-même en 
celte forme, et qui ne sautait être, par eomé- 
quent, considéré comme fidt en fraude de ses 

prescriptions. 

Mais une donation entre-vifs (aisaut l'objet 
direct et unique d'un prétendu contrat i titre 

onéreux, sous lequel elle est déguisée, nous ne 
voyous vraiment pas comment elle peut se sou- 
tenir. 

Car, de deux ebeses Fnne : 

Considère; vfiiis le contrat à titre onéreux? Il 
est nul, comme manqoant des conditions essen- 
tielles i sa validité ; et il nous est difficile de 
comprendra comment la simulation que les par- 
ties y ont pratiquée aurait pour résultat de le 
rendre valable. 

f Acte tlmnlott..» «srAoïif MlileRriam mulBins 
non poêtuHt! » disaient Dioclétien. et Haxbaien 
(L. 2. code, Plus talere quod agilur). 

Considérez- vous ia donation? Elle n'ea pas 
moins nulle pour vice de forme. 

Nous savons bien que l'on a répondu que le 
déguisement même de la donation sous l'appa- 
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rence «Ton contrat à litre onéreinc dispensait les 
parties de TobsenratiOD de ces formes, parce 
qu^ane fin de non-reeevôir i*ilevait contre tonte 
personne qui prétendait déchirer leTOile, tins 
se fonder sur un ninyeu de fraude. 

Mais il u'y a pâb la autre chose qu'une pétition 
de principe :car, précisément^ ce que noue son- 
tenons, c'est que ce déguisrmmt mi-me est une 
fraude à la loi, qui, dans l'art. 1)51, exige à peine 
de nullité, que tout atie portant doneOitm entre-vifs 
80it pané dane certaines fitnncs solennelles; 
tout acte portant donaiffm entro-vifs, c'est-à- 
dire» évidemment, tout acte qui eât fait exprès 
pour créer nne donation entre-rifs, et dont la 
donation entre-Tifs est l'objet direct et principal; 
or, voilà bien ce qui a été fnit; cette prétendue 
vente, par exemple, uest uuUeioeut uue vente; 
il n*7 a là qtt*une donation entre^vift; et nous 
venons d'établir que c'est comme donation entre- 
vifs, en effet, qu'on acte ainsi fait a loujonn été 
considéré. 

Ifest-n pu, d^ailleon, bien étrange que ce 

contrat à titre onéreux, qui, en soi, d'après sa 
nature, est tout à fait nul comme manquant des 
cûuditious qui lui sont essentielles, devienne va- 
laliie préeiténient parce qull renfintte une do- 
nation entre vif^ déguisée? C'est-à-dire, parce 
qu'il est entaché d'une autre cause encore de 
nullité, non moins essentielle que la pre- 
mière 1 

Et qnand on objecte qu'il est permis de faire 
indirectement ce que l'on pourrait faire dùctanent, 
la réponse est dès lors facile. 

Cest qne la ckeie que l'on peut faire ici direc- 
tement, ce n'est pas sirnplem»nit de donner, c'est 
dû donner avec luiolennitéi requiHê;tt donner 
HUIS oea solennités, dit fort bien M. Lafontaine, 
ce n'est pas faire indirectement la chose permise, 
c'est hiro précisément tout le contraire* (Atrac 
erit. dejurit}»r.f 1857, t. X, p. 63.) 

S* Qaantaox artides de notre code tnr lesquels 
la doctrine contraire s'eit foiMtte, nous fèrons 
deux observations : 

La première, c'est qu aucun de ces articles n'a 
oenainemenc eu peur but de consacrer la vali- 
dilé des donations déguisé- ? sou^ l'apparence 
d'un contrat onéreux (an. 847, 84'J, 853, 9!1, 
918, 1099). Ce ne sout, en effet, que des argu- 
ments dindnction ou « emilraria, que Ton en tire, 
c'est-à-dire des arguments qm ne sont pas, à 
beaucoup près, décisifs ; et, par exemple, de ce 
que l'article 911, afin d'atteindre plus sûrement 
les disposiliena lUtes an profit «Tnn incapable, 
aiirn, par un surcroît de précautions, comme il 
arrive souvent aux législateurs en cas pareil, dé- 
claré qu'elles seroni nuUea, seA qa'on In déguite 
sons te fanu d'un contrat oniroÊX, aoil qn*on let 
faste tout le nom de personnes interposées, est-il en 
vérité pottible de conclure qu'il a vfHilu déclarer 



valables les donations déguisées sous la forme 
d'un contrat onéreux, au profit d'une personne 
capable, et cela, au mépris de tous les principes 
du droit et de tous les autres textes qu'il alni* 
même décrétés? (Art. 893, 931 et suiv.) 

L'explication que nous avons fournie de i arti- 
cle 918 prouve asses qoec^est là ansai une dit- 
position toute spéciale. (Gompb OOIre t. 1X>, 
n*'<491 et suiv., p. 406.) 

Hotre seconde olxervation, c'est qu'en admet- 
tant (ce qui n'est pas en effet impossible) que, 
dans les articles que l'on a invoqués, le législa- 
teur ait eu en vue les donations déguisées dans 
un contrat onéreux, ces artides trouvent très- 
bien leur application aux donations, qui peuvent 
être faites accessoirement et incidemment dans 
des contrats onéreux, qui sont eux-méoies vala- 
Uea comme tels {supra, n* 97); et II n'eatpas 
dès lors nécessaire d'en conclure qu*iteconia- 
crent la validité des donations déguisées sons la 
mensongère apparei}ce d'un contrat onéreux, 
qui n*a aucnne etistmiee. 

4° Si eofln ou veut mettre dans la balance les 
considérations de tontes sortes, d'intérêt privé et 
d'intérêt public, qui se trouvent engagées dans 
ceue thèse, ne sera-t-il pas évident que le légl»' 
lateiir nf' rirvait pas autoriser les donations dé- 
guisées sous la forme d'un contrat onéreux! 

Par des moUfin divers et complexes, le législa- 
teur a soumis les donations entre-viCi è des con- 
ditions de forme solennelles et rigoureuses, soit 
afin d'en assurer l'irrévocabilité, soit afin de ga- 
rantir la liberté et la sincérité du consentement 
du donateur. 

Ce dernier motif surtout a particulièrement 
préoccupé les auteurs de la loi du 21 juin 1843 
sur les actes notai! és : 

< Les actes ordinaires, disait le npponeur ft 
la chambre des députés, donnent presqoe tou- 
jours lieu à des faits d'exécution immédiate, ou 
du moins à des ftits qui s*aeeompli8sent du vi- 
vant des parties contractantes ; cette exécution 
sert de contrôle, de certification ; et en cas de 
débat, les intéressés sout la pour expliquer leurs 
propres eonventione et pour combattre les frau- 
des de toute nature. Les donations, au contraire, 
praïque toujours accompagnées d'tmc réserve 
d'usufruit, ne viennent à exécution qu après la 
mort de ceux qui les ont dites; elles sommdl' 
lent jusque-là ; et lorsque le jour de l'exécution 
arrive, le donateur ne peut plus élever la voix 
pour protester contre les surprises et pour dé- 
jouer les frandes. Il y a encore nne autre dillé* 
renre plus importante : les donations sont trop 
souvent arrachées i la faiblesse ou à la maladie 
par des infinoMies diverses et par des manœuvres 
capiatoires; i! n*ett est pas de même des aotree 

actes: et en conséquence. In liberté des don nteurs 
devait être plus spécialement protégée par ia 
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présence de deux nouiires ou d'un notaire et de 
deoi témoins. > (Philippe Dupin ; toy.au^si le rap- 
port de M. Fraock-Carré k la chambre des ptir», 
Ctllut. des ion f\o DQverfier, t. lUU, p. 830, 
234, m, i63. 364.) 

Keti^U pas ml nns&i que cette publidlé, cette 
takmité, a pn parallie un Trein salutaire de 
podeur contre toutes ces libéralités immurales 

bootduses que le législateur n'avait pas d'au- 
tres nofeos d^empécher? 

L'iotérét des tiers, enfin, auxquels il inporM 
de coiiuaitre les donations entre-vifs qui poivetil 
être faites par la personne avec laquelle \is bout 
CDitlaltoot, D*]r a^t-il |ns aussi sa grande part 
(art. 939 et suiv.) ? 

Eh bien, comment comprendre une loi qui, 
aprèt» avoir, par de pareils motifs, exigé, $ous pùae 
ét imttiU, que Jmil mis jNMttrat donêiku sMrMr^ 
fAl revêtu de certaines forme; «^olt^nnelles et ri- 
goureuses, admettrait eu uicme temps, tout à 
c6iê de ces formes si rigoureuses et si solennel- 
le^ une aatiefome, Irti-siittple, tièt-bdle,dé* 
gagée de toute espèce d'cntrnvcs, et par cela 
oéne aussi dépourvue de toute espèce de garau- 
liai «oit dans rintérét du douatcnr, soit dans 
HiiMI des tien; qui ii*en produirait pas moins 
alisolument les mêmes elTets; et qui, bien plus 
eacore, procurerait en outre aux parties les 
avamages de la aimnlatien, eu leur offrant le 
nojreo d'échapper aux chances de nullité, de ré- 
daction ou de révocation dont ;>cut être atteinte 
U donation régulièremcut laiic, sans les priver 
Aieoodes avantages que la loyauté de la forme 
assure aux parties qui remploient? 

(Joe telle loi serait-elle bien logique et bien mo- 
rale? 

Ce oe teratt pas assuréumit la fuitiflerquede 

répondre qu'il était impossible de soumettre tou- 
tes les libéralités à des formes solennelles, et 
que, de Taveu unanime, il y en a un certain 
■SBbre qui en sont nécesMirement affraneUea 
{up'-a, n' 54). 

Khquoi! parce qu'une règle, qui peut faire 
(t^ùlleurs beaucoup de bien, ne peut pourtant 
pm empêcher tout le mal, est-ce nue raison pour 
rcnvcrserla rèrrle elle-même tout entière? Hélas! 
où&ODt leslolbde tous points parfaitesïetlameil- 
lMren*ctt-ene pascettequi atldot lemoias Ineom- 
pUtooMiit le but qu'elle s'est proposé ?(Comp. Del- 
vi&court, t. II, p. 705, 706 ; Duranton, t. VIU, 
i*40i; Duvei^ier&urTouUier,t. li, a*474,notee; 
I. XVI, o* U : et CoUm, dm Lois» i8é3, p. 264, 
265; Hourlnn, IlépH. écrit., t. Il, p. 290; De- 
mante, t. IV, Il " bis. VI; Benech, dtt A'fl«f/jive- 
■wnt appliqué aux drotu de la femme^ p. 28; Ga- 
Md Demaote, AÎMcrlafioa iiuMedmu U ReattU 
itVAcadimiede législation de Touhuu , t. IV, p. 1 
etsorv. : M 3«^é e( Vert»é <;nr 7a( hnri;î\ t 1 1( , p. T'î, 
*3; Lâloutaiue, iievuc cru. de juritprud.,ioc. supra 



cit. ; Vernet, Reloue pratique de droit fraa§a$if 
ib(>5, t. XV, p. 19^ et suiv.) 
t09. Néanmoins, la théorie contraire a 

triomphé; et rien ne prouve mieux, h notre avis, 
que ce trîomplie si sérieusement contestable, à 
quel poiut la soleuuité des couti^L» est peu cou- 
forme è dos mœurs et ft nos habitudes mo* 

dcrnes. 

Âu reste, la loi du 21 juin 1843 sur les actes 
notariés n'ayant pas changé les termes ni les élé- 
ments de la question, il n'y avait pas de motif 
pour qu'elle en changeât non plus la solution. 

C'est ce qu'a décidé fort justiunent la cour de 
cassation, en maiofenant sa jiiri$;prudenoeméme 
depuis la promulgation de cette loi. (Conip.Cass», 
6 fevr. 1849, Coudert, Uev., 1849, 1, 250.) 

lOS. — La donation déguisée sous la forme 
d*un contrat onérenx n^éttnt pas, d'après cette 
jurisprudence, soumise aux formes solennelles 
des art. 931 et suivants, est, par conséquent, va- 
lable en la forme, quelle qu'elle soit, qui suffit à 
la validité du contrat, dont elle a emprunté IVip- 
parcnce. (Cump. Cass., 24 juill. 184*, le préfet 
de la Seine, Dev., lSi4, I, 787; .Amiens, ir> nov. 
1852, Thélut, Dev,, 1854, 11, (il ; Douai, il fé- 
vrier 4861, Power, Dev., 1861, II, 395) (I). 

File peut donc éne ùàt» sous sigimtura 

privée. 

Elle n'a pas besoin d'être acceptée en termes 
exprès (comp. Donai, S7 févr. 1861 , Power, Dev., 

1861, M '"^ny 

Et SI elle a pour objet des biens susceptibles 
d'hypothèque, nous croyons, contrairement i 
l'opinion de M.*Coin-Dëlisle (art. 959, n* 17), 
qu'elle n'est pas soumise h h nécessité de la tran- 
scription eu vertu de l'art. 939 du code Napo- 
léon, mais seulement aujourd'hui en vertu de la 
loi du 23 mars 1855 (comp. art. 1 et 11 ; infra, 
n'259; Troplong, t. III, n» 1172; Bayle-Mouil- ' 
lard sur Grenier, t. Il, n" 180, note a); 

Pas plus qu*èlle n*est soumise i la néeessité 
d'un état estimatif, si elle a pour objet des biens 
mobiliers (comp. Cass., 30 juin 1857, Rémond» 
Dev., 1859, 1. 836). 

téé. ^ Hais si les formes de l*acto k titra 
onéreux sont suflsMies, du moins aont^Ues ia> 
dispensables. 

En effet, il faut bien que l'acte qui renferme 
cette donation, ait une forme légale ; et puisqu'il 
qu'il n'a [)as celle de la Junatiou, il est nécessaire 
qu'il ait celle de l'acte onéreux sOUS le masque 
duquel la duualiuu a été faite ; 

Et non-seulement la forme preprement dite, ' 
m-iïH encore, extérieurement d^^ moins, les con- i 
diiiuns propres d'existence et de validité de cet 
acte. 

• . « 

< Voy. Brux., ca;s., I9iiOv. tS:^8 'Pot., p.8N)| BnU., 
16 avril I83S {H>id., p. 107). [Éo. B.] 
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C'est ainsi que la donation déguisée sous la 
forine d'uu acte de vente sous signature privée, 
teraH Duile ai Taele n*aTait pas été fait double, 
conformément à l'art. 1335. 

Pareillement, la c4ur de cassation a décide que 
l'acte par lequel une personne avait déclaré ven- 
dreà uneautretout le mobilierqui so trouverait, 
au décès du vendeur, dans une ninisoti désignée, 
aoos la réserve de l'usage et même de la libre 
dteporition de ce Mobilier, était nulle : soit 
comme donation, en vertu de Part. 945, qui an- 
nule la donation de biens à venir, et de l'art. 944, 
qui annule toute donation faite sous des condi- 
tlont dontrexécotion dépend de la seale volonté 
du donateur; soit comme vente, eu vertu de 
l'art. 1600, qui prohibe la succession d'une per- 
sonne vivante, et de l'art. 1 < 74 , qui déclare 
nulle tonte oUiifatk» contractée aous nne con- 
dition potestative de la part de celui qui s'oblige. 
(30 juin f857, Rémond, Dcv., 1859, I, R3ti; 
ajout. Rouen, 29 déc. 1840, 0., 1841, II, 134; 
Caas., 7 jaoT. 1862, Schaner, D., 1862, 1, 188; 
notre t. H, n* 242, p. 325; Bayle-ilouillard sor 
Grenier, 1. 11, loc. wpra àt.) 

lOS. — Uata aussi, lorsque les rennes du 
contrat à titre onéreux, qui sert de dégnweneDt 
à la donation, ont été observées, la donation est 
valable, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les 
eooints synaliagraatiques et les contrats onila- 
téraus, pas plus qu'entre les actes portant quit- 
tance et les actes portant obligation. (Comp. 
Cass., 26 juillet 1848, Carbillet, Dev., 1849, 
1, 257). 

Nous ne nierons pas la gravité de cette der- 
nière déduction, d'où il résulte que l'on peut 
contracter, à titre de donation entre-vifs, une 
obligation penonoelie par un acte sous seing 
privé, qui servira de titre au donataire pour in- 
tenter une action en justice contre le donateur; 
et cela, en présence de 1 article 1151, qui porte 
^ne tonte obligation sans cause on sur une busse 
cause ne peut avoir aucun effet. 

Cela est giavc, disons-nous; à ce point que 
quelques-uns, tout en constatant 1 état de la ju- 
rispradeoce relativement aux dmations dégui- 
sées sous !a f<irmr tl im contrat onéreux, n'a- 
vaientpas pensé qu'il fût possible qu'elle s'avauçÂt 
aussi loin. (Comp. Duranton, t. Vlll, p. 402; 
Demante, t. IV, n" 5 ^ri, VI; Monrlon, Répéu 
écrite t. Il, p. 290; Gabriel Demante, Hec. de 
l'Académui de ligUlat. de Toutoute, t, IV, p. 26.) 

Mais les saranta autenn ajoutaient eux-mêmes 
que si la juritprudenee était logique, elle étwêk 
ei/fr jtuçue^/à. (Mourlon, hc. nupra cit.) 

Et la jurisprudence a été logique; et elle a été 
jusque-là. (Comp. Gass., iS février 18S6, Ey- 
mard, Dev., 1836, 1, 603 ; Cass., 32 mars 1848, 
lloriot, Dev., 1848, 1. 401; Cass., 18 nov. 1861, 
Frilet, J. du P., 1862, p. 441.) 



106. — Une telle pente est, en effet, irrésis- 
tible, lorsqu'on s'y est une fois engagé; et dès que 
le principe avait été admis, il fallait nécessaire- 
ntctit admettre toutes les applications dont il est 

susceptible. 

C*est ainsi qoHI a été décidé que la donation 
entre-vifs d'une rente sur l'État est valablement 
faite par Piuseriplion au grantf livre i\u nom du 
donataire, lors même qu'il n est pas prouvé que 
cette donation ait été acceptée par lui, du tivant 
du donatenr. 

Î.3 cour de Paris pourtant nvait oon?3cré (a 
doctrine contraire (16 juiu lb4:ii, l adoiiuistra- 
tion des domaines, Dev., 18éS, U, SOI). 

liais son arrêt a été cassé, et très-justement, 
suivant nous, puisque, d'après les lois qui rè- 
glent le mode de transmission de ces sortes de 
valeurs 11 suffit, pour raeeomplir immédiatement, 
de l'inscription au grand-livre du nom du nou- 
veau titulaire de la rente. (Art. Ode la loi do 
I 24 août 1793 ; art. 2 et 5 de la loi du 28 floréal 
an Tii; art. tS et 19 de rsrrélé du VI prairial 
an X ; comp. Cass., ^4 juillet 1844, le préfet de 
la Seine, Uev., 1844, 1, 787; Orléans, 9 juillet 
1845, Dev., 1846, II, 108 ; Douai, 27 fév. 1861, 
Power, D., 1861, II, 595; TropIlHig, t. III, IMO- 
1062; Mollot, des Bourtes de commerce, n* 247). 

107. — La même doctrine devrait être appli- 
quée k la propriété des actions dans les sodélés 
anonymes; puisque, dans CO Cas aussi, d*après 
rnrdcir 36 du C Hie lie rommerc»^. fa cession 
s'opère par une declaratiou de trau&lert inscrite 
sur les registres et signée de celui qui fiilt le 
transfert ou d'un fondé de pouvoir. 

108. — Il n'est pas douteux non plus que la 
donation des titres négociables par la voie de 
l'endossement, tels que lettres de cbaoge et 
billets à ordre, ne puisse se faire au moyeu d'un 
endossement régulier, causé valeur reçue (arti- 
de 156, code de couim.). 

— On a été plus loin; et on asooteno 
que rendossenienf, même irrégulier, suffit à en 
transmettre la propriété à titre de donation, soit 
qu'il ait été fait en blanc, soit qu'il ait été causé 
Mtfewr eu don, ou pour 4fo«o4lsH. (Comp. Gass., 
12 déc 1815, Pas , p. 200 et la note; Cass., 
Ti, janv. 1852. Marescbal, 1)., H52, I, 593; 
Cass., 9 mars 1837, Verdat, Dev., 1837, 1. 7U; 
Cass., 21 août 1837, Poujol, Dev., 1857, 1, 866; 
Cass.. 3 août 1841, Verdat, Dev., 1841, 1, 621 ; 
Bordeaux, 7 avril 1851, Peycbaud, Dev., 11,486; 
Poujol, art. 931, n* 44; Zscbarne, Aubry et 
Rau, t. V, p. 64; Masse et Vergé, t. lil, p. 70-72; 
Vaz. ille, arUde 931, a" 8 ; Troplong. t. III, 
u° 1058.) 

Mais, pour cette fols, la déduction est, b notre 

avis, excessive ; et le principe même d'où l'on 
veut la faire (i«^rivpr dous parait, au contraire, 

la repouiiâer tunncilemeot : 
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Ce principe, eo effet, c'est que la donation 
d^uûée su us la forme d*ua acte onéreux n'est 
nûle qo*aotaot qu'elle a été fiiite mm U forme 
qui est nécessaire à la Taliditéde rwiedontelle 
a emprunté Tapparence ; 

Or. pour transmettre la propriété d'une lettre 
le dnafe en d*ua billet k ordre, il fiiot no wa^ 
Jos&cnK'nt rcpitlirr. r"i'ct-à-dire conforme aux 
prescription» (Je l'article 437 du code de com- 
merce, et qui exprime la valeur fournie; un 
cedoMemeotirréf aller, insuffigant h cet effet. M'en 
fÊ'tneprccurminn 'irt 1 1f.- 1 "S, rode de comm.); 

Donc, un endosse m eut irrégulier, qui n'est 
ptitrandalif de la propriété, œ saoniil valoir 
CBaune doaatioo. 

Le syllogisme est tranchant ; à ce point que 
feo a quelque peioè à compreodre comment il 
lepeat que la doctrioe eontnireait toast aooveot 
réussi. 

Oa a dit que VenJosament des billcis à ordre, 
quoip» fait en blanc, en transfère la propriété au 
ftnmr (arrêt précité dn IS dée. 1815). 

Mais c'est précisément tout le contraire que 
décide l'article 138 du code de /'omm., d'après 
lequel Teadossement irréf^ulicr n'ai qu'une pro- 
ewalhm! 

On répond, à la vérité, quecelie procuration est 
^ une telle nature, qu'elle ne peut être révoquée 
et qu'elle autorise le porteur à compléter l'eo- 
doesemeot k son prollt. 

Nous répondons encore, avec le texte même 
lie l'article 13& du code de commerce» qui porte 
qae rendoesement irréguUer n'opère pat le tran$- 
ptn! or, comne^ compreodre que le porteur 
soit saùi, eo vertu d'an acte qol n'a pas pn lui 
tramporter le droit } 

Quelquea-mw ont ajouté que la traosmiation 
dm ellina néfOdaUes s'opérant $ans acte, la pos- 
session qui eo avait été livréi- h c«>lui que Ton 
ea voulait gratifier « doit être animiUe à celte qu'il 
■ aarail «TÎ^elt nutiUtn eorptr^i , et qu'dte doit 
« prodtdre les mêmes conséquences que le don ma- 
I nueld'objets de cette nature. » (Uuranton, t VIII, 
0* 369 ; Yazeille, art. 931, n* 8; comp.. arrêt 
précilédoS4aoAtl851.) 

Mais, vraiment, est-ce que l'endossement n'est 
pas un acte? Eh, oui, sans doute; donc, la 
transmission de ces sortes d'elTets ne s'opère pas 
Mai êctP et par la aenle tradition, comme celle 
des meubles corporels ! on voit que nous avions 
raison de nous prémunir par avance contre cette 
confusion (s«f ra, u" 70). 

Il cet arrivé aoial qnelqiiefois que l'endosac- 
nient en blanc étant acronip:ijrin'> de documents, 
•le lettres, qui témoignaient de la volonté du 
propriétaire de transmettre le billet k ordre à 
tfmde donation, on s'en est autorisé pour dé- 
clarer valables les donations ainsi biles (arrêt 
précité do 25 janv. 1832). 



Comme si une lettre était an acte pouvant por- 
ter donation, plus qu un endossement irréguUer ! 
Par quel procédé d*aillenn se penl-U qne, de 
ces deux actes également nais, on compose un 
acte valable ? 

Recoaaaissoos donc que tous ces amende- 
ments sont inadmissibles, et que Pendeasement 
d'ane lettre de change ou d'un billet à ordre ne 
peut servir de déguisement à une donation, 
qu'autant qu'il est régulier ; et il n'est régulier 
qu'autant qu^tf esprime ta val^ fammie, e*csi- 
à-dirc en argent, marchandises ou autrement 
(art. 23 du tit. V de Tordonn. de 1673); car il 
est diflicile de prendre an sérieox ce qn*a dh Yt- 
teille, qttera|iecil»R qui détermine une donation 
n'est pas sans valcvr (art. 93!, n" 8). 

11 importe même d'autant plos de maintenir, 
en cette occasion, la vérité dea principes, que la 
Tacilité et la rapidité des transmissions de ces 
sortes d'eflets, jiistiflt^rs ^aas doute par les né- 
cessités commerciales , pourraient offrir, en ma- 
ture de donation, dea dangers particoliérement 
redoutables, puisqu'elles permettraient de dis» 
poser en un clin d'cfil, suiv,int le mot de M. Bayle- 
Houiliard , des plus ncbes portefeuilles! or, 
e*e8t lé, certes, on puissant raoti( encore pour 
ne pas l'i-tcndre au delà de ses limiter. (Comp. 
Pau, 10 mars !8t0, Rameau, Dev , 1842, II, 
82 ; Rouen, ii) dée. 1840, Tbomas, Dev., 1841, 
II, 118 ; Donai, 5 déc. 1845, Bordereau, Dev., 

l8-i7, !l, li ; Merlin, OncH. de droit, v» DoBfl- 
tiOH, § ti ; Coiu-Dclislc, art. 958, no*26et6uiv. ; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, n* 180,notea; 
Saintespès-Lescot, t. III, n* 587.) 

110 —11 est d'aitlenrs toujours une condition 
essentielle pour que la donation soit valable sous 
la forme d'un contrat onéreux ; c*eM qu'il y ait, 
en effet, une donation, c'est-à-dire que le pré- 
tendu contrat ait été librement f;iif par Tune des 
parties, dans riotenliou de conférer à 1 autre an 
avantage gratuit. 

Et ce n'est point là le côlé le moins périlleux 
ni le moins vulnérable de toute cette théorip. 

11 faut bien prendre garde, en effet, que l'al- 
légation d*ane prétendue donation déf uisée ne 
devienne un moyen d'échapper à la nullité, qui 
résulte du défaut de cause (art. 1108, 1131), ou 
de la lésion (art 1118, 1674), ou de l'usure (lois 
du 5 sept. 1807 et du 19 dée. 1850). 

C'est aux magistrats qu'il appartient d'appré- 
cier le vrai caractère de l'opération qui a été 
faite; et leur décision, fondée sur les circon- 
stances parilcoliéres de ebaqne espèce, en tant 
qu'elle ne s'appliqne qu'îi tme question d'inter- 
prétation, n'eoit pas de nature à être déférée à la 
cour de cassation. (Comp. Cass.. 25 fêv. 1836, 
Eymard, Dev., 1856, 1, 603 ; Cass., 9 mars 1857, 
Verdat, Dev., 1837. 1, 714.) 

111. — Si les donations déguisées sous l'ap- 
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pareacc d'un contrat onéreux ne sont pas lou- 
mises aux formes solennelles des articles 931 et 
coiTanls, il est évident qo'ellM denenrent, 

quant au fnnd, n'î^uji-uie? ai!\ m^mes règles 
auxquelles sont asisujclUes les douations propre- 
nenl dites : en ce qui cencenie, par exemple, 
la capacité de disp<tter et de recevoir, Tindispo- 
nibilité des biens, les causes de révocation, etc. 
(Ârt. 911, 1973; comp. notre t. IX, n" (j76 bu, 
p. SU, H* 316, p. 351.) 

119. — On a même mis en question si elles 
ne doivent pas être dèriarées tout à fait nulles, 
lorsqu'elles paraissent avoir été faites précisé- 
nient dans le bot d*élnder les probibHltMu de la 
loi sur la capacité personnelle de disposer ou de 
recevoir, on sur l'indisponibilité de la réserve. 

El, eu faveur de cette thèse, on pourrait dire, 
en ein, fve ce qiA 1m protège, c*e8t nne fin de 
noo-recevoir résultant de ce que ceux qui les 
attaquent, n'invoquant aucun moyen de fraude, 
ne sont pas admis k déchirer le voile sous lequel 
elles sont cachées ; et alors, en effet, le contrat 
qui les rpnfrrme subsistant tel qu'il e<.t, la 
êonat, elles pt^uvent aussi elics-iucoies subsister; 
mais da moment , au coutraire, oii le ?<Mle étant 
déchiré, la réalité apparaît, quel moyen y a-l^il 
de maintenir une opération qui est reconnue 
ne valoir ni comme contrat onéreux , ui 
comme donaUonT Est «ce que , d'ailleors, il 
serait moral qu'un acte reconnu frauduleux fût 
maintenu même <;f»ulement pofir pat tic? (("omp. 
Bruxelles, 18 juiu 1807. Pas., p. 157; Greuobie, 
18 décembre 1808. Dev. et Car.. Cof/etf. mw. 
11, 11, U9; Agen, 8 juin, 1811. < </. IH, II, 
504 : Cass., 7 juin 182i, VU, 1 , 492 ; Bas- 
tia, 26 décembre 1855, Murati, Dcv.» 1856, 
II, 13.) 

Mais voici la réponse : 

C'est que la jurisprudence a fondé la validité 
des donations déguisées sous la forme d'un con- 
tint onéreni.sur un motif pins fénéral.à savoir : 

sur ce qu'il est toujours permis de faire direc- 
temeut ce que l'on aurait pu Taire indirectement; 
et que, dès lors, eu tant que la douaiion déguisée 
aurait pu être fidie directement, elle doit éM 
consitii rce comme valable; or, si une donation 
déguisée n'eicède, par exemple, la quotité dis- 
ponible que pour une partie, elle aurait pu être 
fuite directement pour l'autre partie, 4|ni était 
disponible; donc, elle doit étiOTalabio pour celte 
partie. 

En on mot, la jurisprudence en est venue à 
traiter, de tous points, à l'égal des donations 
osien'iihies H '^nlpnnelles, les donations dégui- 
sées sous la lormc de contrats onéreux i 

Il bntMoepter, il «iCmi, l'hypothèse spéciale 
de la donation entre époux, sur laquelle nous 
aurons plus tard à nous expliquer. (Fey. arti- 
cle 1099.) 



Mais, à part cette exception, l'assimilation, 
quant aux effets, parait être aujourd'hui com- 
plète. (Comp. notre t. IX, n* 679, p. 226, Cass. ; 
1" déc. m'\ Perthon, Dev., IPGO, I, fi^i : 
Cass., 18 nov. 1861, Frilet ; et 6 janvier 1862, 
Roland, 7. de P., 1801, p. 438-iU.) 

113. — Notre code, qui a prévn lo cm où uu 
Français qui se trouve en pays étranger voudrait 
y faire un testament (art. 999), ne s'est pas oc- 
cupé du cas où 11 y Toudnll Mre une donation 
entre-vifs. 

Mais il est fr^cile de suppléer à son siknoe, 
d'après les principes généraux. 
Le Français, en effet, lonqnll se trouve en 

pays étranger, peut observer, pour les actes 
qu'il y veut faire. Punp ou l'antre de ce? formes : 

Soit les formes de la ioi française, dcvaut les 
agents diplomatiques frasçds; 

Soit les formes de la loi étraugère, devant îc> 
officiers publics étrangers, ou même sans offi- 
ciers publics, si cette loi n'en exige pas pour 
respèce d*ecte dont il s*hgit. (Art 46, 47, 170, 

9^9; rnmp. notre t. 1, n" I0r>-107, p. 49.) 

Or, il n'y a pas de motif pour que ce principe 
ue soit pas applicable à la donation entre-vifs 
comme aux autres actes. 

Tf!!tî était, en efT^f, l'ancienne doctrine. 
(Comp. Furgoie, sur l'arUcle 1" de l'ordonnance 
de 1731.) 

Et telle est aussi la doctrine nouvelle. (Comp. 
supra, n* 17, et infra, n» 117; Paris, 11 mai 
1816, Bertin, Sirey, 1817, 11. 10; Coin-Delisle, 
article 931, n* 4; Saintespès-Lesoet, t. Dj, 
n* 602.) ^ 

114. — 0"3nt ^})x donations entre-vifs qoe 
des étrangers voudraient faire en France, elles 
pourraient ausii être Mtes en lerta de la règle 
locuê régit adum, confonnément aux formes de 
la loi française. (Comp notre t. I, loc. snpra 
cit.; Grenoble, 25 août 1848, Cbauten, Dev., 
1849. 11,157.) 

Il 

De raeeeptalion de la donation enlrO'iilb. 

SOMIAIRB. 

lis. — l a néeenitétir r»c<-eptaiion d« la doiuUoa eoltv- 
vtN Hnit être muMMs É vm dNbtt paiatda vas. ~ 
EspotitioB. 

116. L*Mecplad*B 4a denlaire, eMsMérét d*ab«4 

comme one eoodition aéer»»aire poar la fermtlioa du 
cooiral, est sounUe aaz règles gShiéniMqai gonvcfw 
Dcnl la eoadilioodacOMfMitMeMt itM U$ SMlrali.— 

ConséqafDce*. 

117. — Suite. 

118. — Sail9. 

110. — Tmi •■Ira Ml fMMpiatloa da imtÊÊÊf tumi' 
i\érée comme one Mlroaiié «péeiaic de la dMadasM» 

trr-vir>. — Eiponiiion. — Coo(4quencc«. 

120 — Suiie. — Diviïioa. 

tSt.-A. Ga^MbimMraMcputlMdoil-dtoélMlklMl 
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tfi — <iy.'.r. - 1,11 nullilé ré:-ii'.'.iiit iln J('f;iiii d'nceepta- 
lion rspreMC •erail-elle couverte par U tradilioo que 
le donatm «mit Miê m dmuJre d« «Imim d*n- 

ÉéMt 

fSL ~> te OMl meetpUr mMI mniBeaiei, à ce poiol qu'il 

n« paiM« être remplacé par aucun astnt 
m. — Suite. — OfaierraiiOD critiqBe. 
m. — B. 8« fenM rMcqrttliM pni-dl* èlre 

niw — L*ae|t d'mrpiatlM d«lt 4ti<e «owidM moum 
cMipritdaitlMtcnMiitollui. t de ta M 4* SI Jvia 
I8IS. 

IS6 6if. — Il nV«t pas nécessaire que l'acte postérieur et 

séparé d'aceeptalioa reproduise textuellement la liooa- 

lioo elle-mèoie. 
IS7.— C. A quelle époque raecrplalioo doilFcUe lire taile? 

— La régie est qu'il faut qu'elle toit faite du vlveal de 

donateur. — Etplicaiion. 
ISS. — Le donateur peut révoquer la donation tant que 

facceptatioD n'a pat eu lieu. 
129. — PareiUcneal, l'iBea|»eit4 de dreit en de Ml. dent 

le doMieor vieBdreii.è «ive fireppd mM lleeeepiatioa, 

rcadrait cette acceptation désormais impossible. 
IM. — La révocation (te la donation non encore acceptée 

peut éirc fuite par 1- <l »iieienpde ttmtê mÊnUtn,*»/' 

preMémeot ou Imeilemcnl. 
ISl. — Saite. Il ■''eel pé» néeessaire que la révoealion 

de la deoaiiMi MB «Mepièe eoit aetilie aa deaaiaire. 
BipticatioB. 

132. — Dana quels cas «era-t-on f n lé k dire qu'il y a eu, 
de la part du donateur, révocaiîou de la doaatioa son 
encore aecepMaî 

IS9. — Suite. 

131. — Mte. — QwU da cai eè le deaataw avnit, aiwi 

raeceplatioo du donataire, disposé par leetaMettIt att 
profit d'an autre, de la chose donnée? 
t5~> 1 j icvoeatioa poarrail ii*Mn qaa parlielta. — 

Exemple. ^ 
136. — L'aeaepiatioB ^ feni (ire paaiérieure pewnlt- 

eUeêtrc,a« eenlralre, aaldlicare à la donatieat 
f S7. — Le deaailon ne prodalt d^elTet que do Joar de Vue- 

T'-ii i;iiion ; rt cela , ior- iiK^iiii' q Lie l'.K'c'plation a eu lien 
poâterieureiurnt a lu donation. — Con^equeneen. 
1SS>— Cea.*Cet pa; même indisiineiement du jour de l'ac- 

eepiadoo qoe la deaaium produit toas aea effet* « ci 
i|aa«d l'aeecplalien a ea lien par aa acte pMtdriear, 

elle n'n Vrïïel, à l'égard du donateur, que du jour où 
cet acte lui a été notifié. — EipoUtion de celte di«po*i- 
lien aouvellequiaété créée par lesauirurs de notre code. 

139. — La aeliflcalioa de raceeplalion doit-elle être con- 
aid^^eoaMMaMceadltioa estentleliede le fermai ion 
de la donation cnire-vifa 7 — Exposition. — Division. 

140. — A. De la néceuilé de la nolUItation à l'égard du 
donataire. 

141. - Soite. 
«41 — Suite, 
149. — Suite. 
t44. — Sette. 
! — S'iite. 

146. — .Suite. 

147. — B. De la adeeeslM de ta aedlcatioa 1 Végui du 



•49. — Soit*. 

n'y - Sriiie. 

l'SO. - - Mlllf. 

151, - ^viiir. 

152. — En quelle forme la aoiiacalton de l'aeeqttalioa 
dett-elle être fllMT 

IBS. — Saiie. 

tS4. — D. Par qui raeeeptelfon peat-elb Un MteT — 

r \ poj.il ion. 

133. — 1* &i le donataire esl Biejear, Teeecpuiion doit 
être faiU par lui on par loa Itadddt pawnrfr. bpU- 



15C. — Le noiaire qui nçoit rsctc de donatloB ne peut 
pas accepter pour le donataire abseol. — Ihl divit aa> 
cien à cet égard. 

157. — Lorsque la donelion.eit fiiile à dena peraeaM», 
l'acceptation de l*nne prol1te'{»«ile k rantref 

iSS. — Il faudrait leuir pour nnlle raccrptalion qui au- 
rait ^té faite par un tiers qui aurait déclaré se porter 
fort pour ta danialie. 

1»9. — Sailo. 

160. — Il féal done, al le donataire a^ceepte pae tai.. 

m#me,que l'acrf jitai ion soit faite par une personne 
fondée de sa protuiuLioii. — De& conditions auxqurlle* 
celte procuration e&t soumise en la forme et au fund. 

161. — Suite. — faut-il que cette procuration sou reçue 
en minute? 

16t. — Le mandat d'aeeepter peat, ea général, lire caal^ 
k telle personne qu'il plati an doaataîre de choieir. — 

Exemples. 

1G3. — Le procuration à l'efret d'aeeepter doit être consi- 
dérée eomme renfermant le pouvoir de faire tout ee qni 
est néceeaaire pour qae i'acérptaiiea aeii talabta et ea> 
mfe le donateor. 

jfii — L'art. 956 détermine la manière dont In ?our^- 
muei qui .^ail ëerire pourra accepter. — Uaas queU cas 
cet article eal>fl applicableT 

163. - Suite. 

fM.— Qnal cal, dau Farl. 98$, ta mbo de ea* mil» * fuf 
eanrfl écfitu^ 

167. — Lorsque le MNird*>ioel ae leit pes écrire, nwee'p« 
i.iiii Mi lioit être faite en son nom par un curateur ad Aôe, 
nm lui est nommé par le conseil de famille. — Devoir de 
ce curateur. 

168. — Que faol>tl ddcider à l'égard de* Mord«*aiaete qoi, 
bien q«e ne laclianl pae écrire, peaveal néanmouM ma* 

nife^lcr U-ur volonté d'une manière certaine? 
M9. — 2» Dans certaine cas, le donataire a besoin d'one 
autur!--.! Uon uii d'une assi^:ance pu u r accepter soil par 
lui-même i>oil par un fondé de procuratieo. — De l'ao- 
eepuiion de ta donatioa lUle A aae fcmae auriée. 

170. Suite. 

171. — Suite. — Qmté si ta donalion cal Mla par te Mari 

lui-même k sa femme? 

17î. — Des formes et des conditions de l'autoritDlioQ ma- 
ritale. — Renvoi. 

173. — De l'tweepuiioB de ta daaation lidie k u miacar 



174. — Suite. 
178. — Suite, 

17S6ts. — De 1 i rr] ! I UH. <k- la donation blta à on IfldI* 

¥ida pourvu d'un conseil judiciaire. 
ITf . — jo L'acceptation d'une donaltaa Mta à nne pcf 

sonne incapable doit éln taila par ace 

légaux. — ExpoellioB. 

177. — De raeceplalioB da ta dooallOB lUta k B8 1 
non émancipé. 

178. ~ Suite. 

179. — I<e tnienr et ta eaaicil de famille anraienl*ils le 
pouvoir diaipocer an aiinenr, k Poeeaeioa do l'keecpta- 

lion l'une donation, des sacrifices qu'ils ne ponmtant 
lui imposer d'upr*^ les régies géoéralcc de la UllaUa, 
qu'.aulantque la .!< IHm [ :^ n n da CO«Mtl da taBiOa eCNll 
lioaieloguée par le tribunal? 

110. — La première partie de Part. 933 est applicable an 
père, admiaiatraleor légal, dorant le ouriege, de ta per- 
sonne et des Mené de sci entante mlarara. 

181. — Par exception au^ ri'ples ordinaires de la tutelle, 
le» père et mère du mineur et les autres a^eenilants, 
même du vivant de* père et mère, pruvent accepur l- s 
domtlona qai lai sont faites quoiqu'ils ne soient ni tu- 
tenre ni enraienre. — Gapoclttan. 

^(14, _ (.es père et mère et entres ascendante n'ont piM 
même be»oi», à cet effet, de rautorisatioB du MOmII do 
fannlli' 

183. — Suite. — ObservelioQ critique. 
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I8i. — Faul-i] QjDiiicr à II) Hn cir l'en ni*) In dispotilion 
foi M trouve à U fia de l'art. 4657 Ou, en d'iiulret ler- 
mu», It 4«a«tiM aecciilée par le père ou la mère, ou 
Irai •■Ira MCMdnt, ••l-ello à rëfard da niiMar l« 
mtmt eSiN rtgerd ila maf cor? 

185. — Lrii pèr*" el mère »-t nti;ri-» ascrn<lanu peuvcnl-iti 
acreplrr le.-» ilooalioiiji même faites a*ec tle.s charge> ? 

186. - Suil.'. 

187. — L'an. 933 attribue le droit d'aecepler concnrrrn- 
arni et todividaellcmnt ras pèrs «i Méf» «t ratte» 
ascpodanU. 

188. — Suite. 

I8î* — I ;i ii.i' rr rl l»'^ riulir-- u -! i'li.I;inle?. Il'olll pas be- 
soin, pour acer|>ter,iie rau(or(>alion fie leur iDiiri ni de 
juslicr. 

190. — Qm4 d II mtèn ra oa utr* •Mwdaiit voulaii ac- 
cepter, M non do mlwar, «M 4«aall»a qM le père 
erotrnii frvoir Un nflitéaT ObtirviiliMi eritiqau. 

— "^u 1 11 1 ion 

191 — I >^ 1 I rr r i [nérc e( les autres S'crmlanis n'auraieni 
pat le droit de demander la oallitédel'arceplalioad'aoe 
donailop qui aurait été faite par te UilMir avee raiilari- 
•aliraducaaaeil de famille. 

Itt. — L^rt. 9SS est-il applicable aux père el mère et aux 
autres ascmdanU «le l'i ii i crAit"' 

193. — Esl-ii applieable aut père el mirt de reafanl Da- 
mait 

191. ^Ml«. 
m. - Suite. 

or; Snile. 

197. — i'ar qui devra être accepiée la dunalton faite à un 
minrur par iOD tuieiir, ou par «M plia adnM»lnil«Br 
léfal duraal la mariage? 

IHk-^ OMMdaladaaatton faite à na ailaaar ëaïaacipé 

par son curateur ou à un iadWMa paurea d'aa cmnêil 

jnrfieiaire par son^onxeil? 
190 — [);ins le tm d'un'- donation faite simullanèmenl 
par le p^re et Iti mère a leur enfant, l'accepialion "eiail 
valablement faite par le père pour les bien» doDné< par 
la aaère, et par In aièra ]iear Ici biena éoaoH pnr le 
père. 

SOÔ r'ar qui devra «rrr aceapllt la tloMliraHrilaiaa 

eiifanl !.iniplemrnt conçu ? 
101. — Par qui doivent «Ire acceptées laadMatlaai Mltt 

au profit des ptr^oone» morales? 
soi. — Suite. 

103. — Qflcl asi l'effet : A. sailda déliai d'aeeepiaiion ; 

— S. Mil de raeeeplatlon aatle'— C. soll de l'aeecpia - 
tion valable? 

toi. — A. La donation qui n'a pas été acceptée ne peut 

produire aucun effet. — Renvoi. 
109. ~Qacl aat apéeialcaeat Tcffel daddfaat d'aecepu- 

tira ea ca 4(of eoaeerae laa mlaeare cl l«< aaire* per- 

»onnr< incapnliles?— Exposition. 
S06. — l.rt œttiiurii et Irt interdit» ne peuvent pas Cire 

resiiluës contre le défaut d'aecrptatira dat daraliata 

qni leur «oat faite*. — E&plicattoo. 
107. — Il ea «al iê Mêna da Irai aalia draBlaiW» qacl 

«•lisait, 
fol. — Sofle. 

109. — Mai.» ';i j:iiT-.firi r;r iiirapaMe a un recoure rn 
ranlie ennire celui qui riait tenu de l'obligation «ic faire 
pour elle l'aocffplaliaii. — BxpOlItiN. 

110. — Saita. 
911. Salle. 

fis. — Le* père el biIm et tca Mtia* ascendants ne se- 
raient pas responsables dn défiol d'oceepiaiion d'une 
donadon fjïit .i Nui rtifant miaenr. 

S13. — m le mari, du défaut d'aeorpiatiou d'une donalion 
faite à sa femme. 

114. — Le tuicar* qai e«i ea mtm» taaipt darairar« eet-il 
rcapaaaabla raeera la alaaar im Mmt dluarplallM 
de la donalioa ^11 lai a Mia? 

SIS. — Sniie. 



516. — Suite. — Observation (^''nétale. 

517. — L'art. 942 ne prononce la respin<abt!iié pour dd- 
fbut d'aeeepiaiion, contre les tuteur^ ei i iiraai^aa/fl 
y éekH. Quel «al le «ea» de tn mots? 

fis. — B. Qoel «il raffet d* l*ac«eptatiw aallaY 
319. — Suite. — Doit-on eonsidi<rrr comme absoloe el 
eoifimeproposablr, en conNéquenrr, parle donateur lui- 
même et par se* aynots rjn-f, l,i nu liié d'une accepta 
tion faite : soit par ane femme mariée, sans l'ouiori.a- 
lion de ton aari aa tia Jostieei aall par an tuteur oa. 
le aa« debéaat, par aa sobroBC laiwr, ana raatoriaa» 
tioa dn eonseil de familtet *«ll par na attaear ara 
(^mantipt', m l'absrncr de son luleur; ioii mViw par na 
mineur émancipé, sans l'a^sislaoee de son cura leur 7 
SSO. — Suite. — Q*id dan» le cas prévu par l'art. 9377 
811 . — C. Qael e«l l'effet de raacrpiation valable?— Teste 
da ran. 988. — Obaereaiira «ar b tddaailra 4a aat ar> 

ticir. 

S8S. — Deuv questions ont toujours 4lé * résoudre sar 
l'f ITci dp l.i donation: 1* A qnel moment le doaaleor 
) si-il personnellement obligé? S* A quel moment la pra- 
priéie r<>t-rlle acquise au donataire? 

S13. — Ua droit abacred à ea fcB|ct daaa laa aaaicaaaa pta- 
eiaaaa da dralt derii. 

%f< ~ Du droit obiarté daa» Ira anclMaaa piaviacr* 
couiumières. 

2Î5. - Sniie. 

Sifi. — Suite. 

»7 - Kxpiieatiaa da te double dlspaaltlra de l'krt. W. 

SS8. — Saite. 

319. Suite. — TransiliM. 

115. — L'art. 952 est ainsi conçu : 
t La donation eatre-vifs n'eagagera le dooa- 
« teor et ne produira aucun «DM qoa dn jour 

« où elle aura été .tcceptop m termes exprès (1). 

t L'acceptation pourra être faite, du vivant du 
f donateur, par un acte postérieur et authen- 
< tiqne, dont il restera minute ; mais alon la 
t donation n'aura d'elTcf h Tr'-garddu clnnatetir, 
t que du jouroû l'acte qui cuoslatera celle ac- 
t ceptation lal aura été notiQé. • 

La nécessité de l'acceptaiion de la donation 
entre-vifli doit être coniidérée k un douMo point 
de vue : 

D'abord, comno ono condition requise pour 

la formation de tona ka contrats en général ; 

Ensuite, comme one oonijkion de toleonité 
spéciale de la donation eatre-vifs. 
Ceat en ce sens que Poibier éeritaH • qn*ll 

faut diitinguer entre l'aeecptaiion et la iolcnnité de 
l'acceplùtion. » ijh'^ iîoiwli<yn% entrc-vift, ç^f»rt. ii, 
art. 1*' ; et iniroUuci. au m. xv Ue ia cota. d'Or- 
Mam, n* SO.) 

llfi. - I,a donation entre-vifs, étant un r nii 
trat,' ne peut, en conii«queuce,se former que par 
le concours des volontés do donateur et du dona- 
taire. (Comp. notre t. I\, n** 19 21. p. 8.) 

L^cc^iation du donataiie» ainai comldérée, 

* Leâ art. on d aaiv. da aade aleil ne eoaeereeat qae 

les donation» rrçiies Jirrctrairul du i< :[i;it<iir Ci île for- 
aMiité n'est pas imposée nu tiers appelé par le donateur i 
wa a ailllr la liMraHid qaa ca daraicr alurgaira daraialf* 
d'acquitter i la persaaaa tltraa. Irai., 97 Haia tlld 

(Poe., im, p. S8S). 
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a tsi doBC aatre chose que soo coosentemeot, 
é'ctNHitre ta condition eaiontiefle nos taqaelle 

IDCUD contrat ne peut se former. 

Et à ce point de vue, en effet, li» ron'^rntrnient 
tiios ia douatiuu uuire-vifs etit soumb aux règles 
(éoénles des «onirtls* 

D'où il suit : 

1* Que ia douatiou eutre-vifs pourrait être 
atttqaée pour absence de consentement, ou 
poar THses dn conMnfemoDt, d'après le droit 
ci>n]inun, erreur, violeuce ou dol , dans les 1er- 
lues des art. 1109 et suiv. ; 

i* Qa'eUe' serait ^emenl (ceeï esl turiont 
DOUUe) susceptible de confirmation expresse 
on tacite, d'après le droit commun, dans les ter- 
mes de6 art. 1304 et 1558. (Corop. notre t. IX, 
■•S78.P. 13iets«*400et405,p.l39; Demante, 
I. IT, n* 71 bit, II.) 

117 . — C'est que l'acceptation du donataire, 
eo uni qu'elle constitue son consentement, n'est 
jw nne condition de forme, à taqnelle on puisse 
appliquer Part. 1530 ; elle tient à b SOlMsnee 
même de la convention. 

A ce poiut , que l'on a décidé que ia maxime 
Loau feyii «cfem tt> est point appÂieairfe , et que 
la donation entrr-vifs, faite dans un pays étran- 
ger où racceptatioQ n'est pas reqitise, ne peut 
pas être considérée comme valable en France, 
tant qu'elle n'a pas été acceptée. (Comp. Paris, 
il déc. 1812, Sainte-Marie, D., Rec alph., h. r., 
0° iU&i fiayle-MouUlard surGrenier, 1. 1, a' 5ti, 
Mise.) 

118. — Aussi avettS'Uoua constaté que cette 
règle, en effet, gouverne toutes l< <; donations, 
SUIS en excepter cellefr-Ut mêmes qui ne sont pas 
iomnises anx formes solennelles des articles 931 
ctsotTants. (Comp. supra, n" 61 ; eojf. toutefois 
Fur,.'ole sttr l'art. 4 de l'ordonn. de 1731.) 

llil. — Tout autre est Tacceptation du do- 
oslalre, considérée comme solennité spéciale de 
Il donation entre-vifs. 

Elle devient, à f p ptiint de vne, une condition 
•le forme e&seutioUe , dont i absence ou l'imper- 
feclion constitue une nullité radicale, à Imiudle 
il faut appliquer les principes que nous ayons 
posés plus haut (n"20-5t2). ft qui notamment 
ne serait susceptible 4'étre etlacée par aucuue 
csnlmntion tacite ou expretse du donateur 
(1111539). 

If 0. — C'est particulièrement sous ce der- 
Dîer aspect que nous avons à examiner l'accep- 
tttion. 

Et nous allons successivement rechercher: 
k. bu quels termes elle doit être faite; 
ft. En quelle forme ; 

C. A quelle époque; 

D. Et par qui ? 

tn.->A. D'après l'art. 932, l'aoceptaiiou 
doit éire faite m Mrsiist tstprh. 



Ët il u y a pas a douter, dès lors, qu'elle ne 
doive être Tobjet d*nne déclaration formellè et 

spéciale, ayant pour but de manifester la TolonlA 
du donataire de profiter de la donation. 

Notre article u'est, eu effet, que ia reproduc- 
tion abrégée de Part. 6 de Tordonnance de 1731, 
qui était ainsi conçu : 

c L'acceptation de la donation sera expresse, 
c sans que les juges puissent avoir aucuq égard 

< ans ciroonslanees dont on prétendrait induire 
c une acceptritro!! tnrite ou présumée ; et ce 
« quand môme le donataire aurait été présent à 
I IHide de douMion, et qu'il rnniait signé, ou 
« quand il serait entré en possession des choses 

< données. > 

Telle a été, sans aucun doute aussi, ta pensée 
des rédacteurs de Tart. 933. 

Vainementdonc le donataire aurait été présent; 

Vainement U aurait signé l'acte de dona- 
tion; 

ÏA donation n*en serait pas moins nulle, s^il 

n'avait pas été dit qu'il l'acceplait. (Comp. Im 
citations, in/'ra/u" 122.) 

19%. — Et il faudrait en dire autant quand 
mémo le doiMlidre serait entré en possession des 

cliosps ddiinées, en eût-il reçu la tradition du 
douateur lui-même (uo^. néanmoins lupra, 
n« 75). 

Toullicr a toutefois exprimé un sentimoit con< 

traire eu se fondant : 

1* Sur ce que l'art. 952 n'a pas, comme avait 
fiill*art. 6 de rordonnance, disposé que renHée 
en p e a s es sio ii par le donataire ne couvrirait.pas 
la nullité'résuliaot du défont d'acceptation ex* 
presse; 

S* Sur ce que cette entrée en possession con- 
stitue une cxéciitfon«o/oft(airtfqui,aux termes de 

l'art. irr.S, floil rouvrir celle nullité, sans qu'où 
puis;>e ol>jecter t'arl. lôôi) qui ue refu^ cet effet 
qu'aox edst eoi^tmatifs. (T. III, n* 189.) 
Mais la réponse de ce double argument est bien 

facile. 

1" L'art. 952 ne dispose pas non plus, comme 
avait frit ParUéle 6 de rordonnance, que la pré- 
sence du donataire et sa signature à l'acte de do- 
nation De couvriront pas la nullité résultant du 
défaut d'acceptatiou ; or, Toullicr lui-même re- 
connaît, d*accord avec tons les jorisoonsnlies, 
que ces deux circonstances seraient encore au- 
jourd'hui impuissantes à effacer celte uullité; 
donc il u'y a rien à iuduire de ce que l'art. 932 
n^ pas reproduit dans son entier l'art. 6 de l'or- 
donnance; et son silence sur le fait de l'entrée 
en possession des choses données n'est pas plus 
décisif que son silence sur le fait de la présence 
et de la signature du donataire! et voilà, en effet, 
ce que M. Bigot-Préaraeneu a fornieliement dé- 
claré dans son rapport au Tribunat. (Fenet, t. XII, 
P.5U.) 
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2* Il reste donc que, malgré cette entrée en 
possession, la donation est nuiU en la (orme; et 
dès lora U fûut q»*aU wU nfaiU m la fitnu lé- 
gale; c'est ce que d Vlnre l'art. 1539, auquel on 
ne saurait opposer i art. J558; car l'exécution 
voloDtaire n'est qu'un mode de confirmation qui 
mipposê «D acte sealement snmilaWe; or, la do- 
nation entre vifs qui pèche par un vice de forme 
est un acte nul qui n'est susceptible d'aucune 
coofirmatioD. Comp. Cass., 6 juin 1821, Cheoe- 
veau, Sirey* 4823, 1, il; Boui^es, 50 avril 1831, 
Delagrange, D., 1832, II, 89; Bastia, 2 mars 
1855, Rossi, D., 1835, II, 57; Naucy,2 févr. 1838, 
Martel, Dév., II, 203; Cass., 27 mars 1839, 
mêmes parties, Dev., I, 267; Ucnnes, 20 mars 
1841, Guindé, Dev., 1841, H, 418; Bordeaux. 
22 mai 1861, Mercier, D., H, 196; Duranton, 
1. 1^111, 0*389; Duvergier sur TonlUer,JSi»p. tupra 
cit., note 1 ; Grenier, 1. 1, n* 57 «pialer; et Bayle> 
Mouillard, h. l., note a; Zachariae, Aubry et 
Hau, t. V, p. 474 ; Massé et Vergé, t. III, p. 65; 
TroplôDg, t. m, n* 1090; Demanie, t lY, 
n* 7ilf«,III.) 

ItS. — Est-ce à dire pourtant que le mot 
acupUT soit sacramentel et ne puisse être rem- 
pbeé par aveoD astre not iquivaleiitY 

Telle paraît bien avoir été l'ancienne doctrine, 
surtout parmi ceux des auteurs qui ont écrit de* 
puis l'ordonnance de 1731. 

Rouseean de la Combe était même fort ezplU 
cite en ce sens sur l'art G : 

f Ainsi, disait-il, ces termes ; agréer la dona- 
i tiim» TapprouTer, ravoir pour agi^able, ne 
c tofllraieot pas pour en induire l'acceptation, 
« non plus que 1^ pré<ienro Hn donnt.Tire, ni sa 
« signature, ni sa prise de possession ; il fatit 
une aeceptatioli espresae. • (Comp. Furgole sur 
Fart. 6 de l'ordonnance de 1731; Davotet ftin- 
oelier. Ht. III, tit. tu, d" 8.) 

Ricard écrivait de même qu'il thi de maxime au 
Psfalt que la donation est nulle, malgré la signa- 
ture du donataire, si le mol «wcepoml ne ê*y ren- 
contre (1" part., n" 8 U V 

Il ne faut pas s'étouncr de ce rigorisme de 
notre ancien droit, dans cette matière des do> 
nations entre-vifs, pour laquelle il éprouvait 
fHTît d'éloijîncment; n'en avons-nous pas trouvé 
d autres exemples encore daus des matières qui 
semblaietit n'kvdr rien mérité de pnreilT (Comp. 
notre t. Il, o* 190, p. 896 ; et notre t. IWI, of 8, 
p. 5.) 

Ce ne serait donc pas sans quelque apparence 
de raison que Von entreprendrait de soutenir au- 

jourd'bui la même lliêse, et que le mot accepta 
a continué d'être sacranientel. (Comp. Grenier, 
1. 1, p. ^Ibis.) 

NoQS n*ifoo8 pas néanmoins |usqne-li ; et notre 
avis est que l'acceptation s rirait valable, <|noiqoe 
le mot atujfux n'y eût pas été emplojé : 



1 * Si elle aTait été l'objet d'une déclaration for* 
mellc et spéciale; 

9* Si eUerésttltait d^expressiona employées, en 
effet, formeUemenI et spécialement pour en té- 
moigner. 

Ces deux conditions nous paraissent i la fois 
nécessaires etsuliisantes : 

Nécessaires, parcf^ qu'il s'.ifrit pas spuiement 
de constater au fond le consentement du dona* 
taire ; il s'agit d'accomplir, en la forme, une so- 
lennité essentielle de la donation entre-vifs («m - 
pra, n** 115); et il importerait peu, dès lors, que 
l'intention d'accepter résultât de toutes les cir- 
constances et des termes mêmes de l'acte, ai la 
solennité de l'acceptation n'avait pas été aaiia- 
' faite. On pourrait bien avoir alors une accepta- 
tion taiiie on prétumée; on n'aurait pas une ac- 
ceptation exprme. 

Mais suffisantes aussi ; car, après tout, notre 
texte, en exigeant que Va donation soit acceptée 
en terme* exprès» ne dit pas que le mot accepter 
soil le seul qui poisse ronplir cette condition. 
(Comp. notre t. VIII, n" 232, p. 315.) 

El si, dans une clause formelle et spéri;i!ede 
l'acte, on a exprime que le donataire avait ayréé 
indeaufioR, qull l'avait epprotwde on tau» pour 
agréable en remerciani !c donateur, nous croirions 
que l'acceptation devrait être déclarée valable. 
Comment, par exemple, ne Terrait-on pas une 
acceptation expresse de la donation d'une somma 
d'argent, dans la déclaration par laqticfln 1? do- 
nataire reconnaîtrait l'avoir reçMO et en donne- 
rait quittance au donateur Y (Grenoble, 6 janvier 
1 83 1 , Barge deCerteau, D., 18S9, II, 91; Sirey, 
11, 200.) 

Mais, au contraire, il serait difliciie d'en trou- 
ver une dans bi simple autorisatton d'accepter 

que le mari aurait donnée à sa femme dans l'acte 
de donation, si celle-ci n'avait pas elle-même 
déclaré, d'une manière quelconque, accepter la 
donation qui lui était fUte. (Comp. Rennea, 
20 mar« 1841, Guindé, Dev., 1841, II, 418.) 

Ce qu'il n»' faut pas non plus considérer comme 
une acccptâtiou expresse, ce sont ces formules 
banales ordinairement répétées i la lin de tous 
les actes, et par lesquelles le notaire rédacteur 
déclare que tes parUa Vont aitui voulu et con- 
uHii, etc. 

C*est aux magistrats quil appartient d'kppré- 

cier, en fait, le caract^ des «pretaions qui 
auront été employées. 

Mais, en vérité, bien imprudent serait le no- 
taire qui, au lieu de se servir de ce mot si court 

et si sûr : nccrpter, irnit imnpitipr, n<i pr.ind péril 
de l'acte et de sa propre responsa]>ililé, de lon- 
gues et équivoques périphrases! (Comp. Baaiia, 
2 mars 1835, Rossi, D., 183n, II, 57; Nancy, 
2 févr. 1838, Martel, Dev., 1858, 11, 203; Duran- 
ton, t. VIII, n- 414; Poujol, art. 932, n* 4; 
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Troplong, t. III, 1089; Bayle-Hoaillard sur 
Grcaicr. t. I, n" 57 ter, note a, et 57 quater, 
oole a; Zacbari», Âuhry et Raa» t. V, p. 474; 
SiiBtcspès-UMOt» «. III, 810; Demante, t. IV, 
B* 7i W*. III.) 

H4. — Il nous parait (lifficilc, après une telle 
exigence, que l'esprit oe fasse pas iuvuloutaire' 
■nt an leloiir sur Toi-néaie, eo MnféiDl ft la 
jorisprudeocc qui se montre si facile pour les 
(lomuioiu d^aiaées sous la forme d'un contrat 
onéfeai. 

Quelle bizarreriel pour m pas dire : quelle 

COOlradirtion ! 

,Tant d indulgence, d'un cdté! et de Tautre, 
tîn de rigorisme I 

• Qtt rigorisme al iybtil anjourd'hai même en- 

forf , qu i! nous rappelle toujours cette qualifi- 
catiou que les romanistes avaient donnée à ia 
tatoBBlfé de raocepcailoo : Dt donaïkme, ejtt$que 
UKUHOA^ne-xv, acceptaiioiu! (Dissertation de Lu- 
dewig, mention ncp f :tr ficineccias, sur les Ittuit., 
De dotuu.; comp. Iroplong, t. III, n* 1087.). 

tSf . ~ B. La forme de Tacte dans lequel 
l'acceptation doit être faite n'a rien de spécial, 
bien entendu lorsqu'elle est faite dans le même 
acte que la donation (art. 031). 

Il en serait de même si racceplalios était fliite 
en^iitp, au pied de l'acte de donation avec lequel 
die i incorporerait, dit Ricard (!'* part. , n* 880). 

Mais l'acceptation peut aussi être faite par un 
aeleposiérîeor et séparé ; et dans ce cas encore 
elle demeure soumise à la nécessité d'un acte aa- 
àtMiqu, dont il routa môMt (an. d3S). 

Ccstqa*dle est, en eflèt, diins ce second cas 
CmiBe dans le premier, le complément indis- 
pensable de la donation avec laquelle elle se con- 
ioQil, de manière à ne former toujours avec lui 
qu'on seul acte, dont la solennité doit être abso- 
huaent la même. 

Ancii nVçi-il pas douteux que ces mots : mie 
ax^auqae, ne «oient, dans l'art. 95à, sjuoa) mes 
des OMIS : acte pnêi devaiu aofolr», qui se tron- 
▼entdans l'art. 931. (Comp. Grenier, t. I, n*59.) 

196. — Kt vnilfi ponr(iMoi uous pensons éga- 
lemeot que i acte d'acceptation doit élre cousi- 
déré comme eoraprb dans les termes de Part. S 
de la !r)i dti 5i juin 1813, qui exige, pour les 
actes conienani donation enire-vifi, la présence du 
Mond notaire ou des témoins au moment de la 
lecture et de la signature. (Comp. iupra, n* 18 ; 
Zacharis,Aubry et Rau,t.Y,p.475; Saintespès- 
Uicot,t.lil,n*6i7; Demante,t.IV, w 71 ^û. Y; 
Jtmw ertt, éê %jèbf., 1S5§, t. XIV, p. 454 et 
sulv . ,11 ticle de M. Demoly.) 

l'iB bïM. — Lorsque l'acceptation est faite 
ainsi par un acte postérieur et séparé, il n'est 
pis aécessaire que la donaiim elle-même y wit 
reproduite tnuidlencnt; la ki oc rmige pas, 
aiJaiaisoaiWBplM. 



Mais, du moins, faut-il que la donation y soit 
cliiroment désignée; de manière qu'il soit cer- 
tain que c'est bien à cette même donation que 
raeceptation se réfère. (Comp. Coin-Delisie, arti> 
de 932, n» H; D.. Hec. alph. h. v., n" 1450.) 

— C. En ce qui concerne l'époque à la- 
quelle la dooatioQ doit être acceptée, le principe 
est qoe raeceptation doit être fiiite du «jMmt da 
JonaUmr (art 932). 

£t cela est tout simple, puisque la donation est 
un contrat qui ne peut se former que par le con- 
cours des Tolontés du donatear îX dn donataire, 
et f]ttp !ri mort du donateur avant Tacceptation 
du doualaire a rendu ce concours impossible. 

Ce qui est eiigé sealement d'ailleors, €ttt^ 
comme nous le disons, le concours des volontés; 
ce n'est pns h sîmttltnuéifé de leurs manifesta- 
tions ; et rien ne s oppose à ce que Tacceplation 
dn donataire ne soit lUte que postérleorement k 
l'offre du donateur, après un intervalle de temps 
quelconque, dont la loi même n'a pas marqué la 
limite. 

En effet. ValBtt du donatear une fois llidie ré« 

gulièrement est présumée durer, tant qu'elle n'a 
pas été révoquée par sa volonté ou détruite par 
son iucapacité ou par sa mort. (Comp. notre 
t.IX,n*701,p.S3S.) 

Et l'acceptation du donataire, quand elle ar< 
rive, etàquelqueépoque qu'ellearrive, en cet état 
de choses, rencontrant cette offre, le contrat 
pent valablement se former. 

198. — Biais eu même temps, ûc ce que 
nous venons de dire il résulte que, même dn 
Thnint du dMiateur, l'acceptatkm B*estplus pos- 
sible : 

1" S'il y a eu de sa part révocation ; 

S'il est mort, ou s li est devenu incapable, 
soit de fiiit, soll de droit. 

Il est vrai que cette doctrine a été autrefois 
controversée ; Fui^ole a même posé sa cinquième 
quetlin sur les donaiion$ en ces termes : Si le do- 
natcar peut révoquer la denaiien SMiiif qae le dtao- 
taire Cait acceptée; et plusieurs en effet répon- 
daient négativement, parle motif, certes Irès-peu 
concluant, qu U uc pouvait pas revenir contre 
son propre ÙH; comme si une simple promesse 
non suivie d'acceptation avait pu créer un droit 
irrévocable auprotit d'un tiers 1 (Comp. Ferrières 
sur Guy-Pape, quest. 222; Cbarondas, iur I'oT' 
ticle 275 ds fa couf. de Paris; Dnmouiin, consll.60, 
n» 14.) 

Aussi la doctrine contraire avait^elle prévalu. 
(Comp.Furgole, loc. <tipracr(.;BrodeausorLoaet, 
lettre D, sommaire 4, n* 4 ; Potbier, Du doao- 
tiom »'Kff<*-rf,''.'^, sert, n, nrt. \".) 

Et cUu est aujuurd hui lucoutcs table. 

199, — Noos nous sommes déjà expliqué en 
ce qui concerne lincapacité de droit ou de fait 
dont le donateur aurait été frappé dans Tinter^ 
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valle de la donatiou à racceptation. (Gomp. .notre 
t.XI»n»70i,p. 232.) 
Noos vvn pensé, contntremeiit à la doetriM 

de Demante, qu'élte rendait désormais l'accepta- 
tion impossible; et ce qui nous eonfinne de plus 
ea plus dans ce seatimeut, c'est qu'il était celui 
de Pofhier. (Gomp. IntrodutOom m tU. XIV de to< 
etut. d'Orléans, n" il.) 

130. — Quant à la faculté de révocation qui 
appartieut au donateur tant que son offre u*a pas 
été aoceplée, elle est d^èridenoe. (Comp. ootre 
t, IX, n" 19, p. 8.) 

Il peut donc en effet révoquer, soit expressé- 
ment, soit tacitement, vendre, hypothéquer ou 
donner à un autre i< s liens conprte dans kl do- 
nation par lui faite d'abord et iron encore ac- 
ceptée. 

Et see créanetera ont également, de son dief, 
le droit d'y inscrire leurs hypothèques, de les 
faire saisir et vendre poar être payés sur le prix 
(art. 1160). 

1SI. — Il n*e8t même pas néeewaire que la 

révocation soit notifiée à celui auquel la dona- 
tion, ou plutôt l'offre de donation, avait été faite; 
les textes ne l'exigent pas plus que les principes. 

Seuleroent, si la donation avait été bile sons 
la conditinn de cortaioes charges, et qu'ensuite 
le donateur eût aliéné une partie des biensqu'elle 
comprenait, ou qu'il les eût grevés d'usufruit 
on de servitude, le donataire qui aurait accepté 
dans rif:noraace où il était dr m amoindrisse- 
ment de la donation, pourrait justement préten- 
dre que son acceptation ne ^oblige pas, parce 
qu'elle ne s'applique pas en effet à la donation 
telle qu'elle avait été faite, et telle culrnienl 
qu'il avait entendu l'accepter. (Couip. Bayle- 
Movillard sar Grenier, 1. 1, n* M ils. e.) 

13%. — Mais dans quels cas sera-t-on fondé 
à dire qu'il y a eu, de !a ;)jf t du donateur, révo- 
cation de la donation non encore acceptée? 

La révocation d*abord peut éire expresse. 

Et nous croyons que la révocation expresse 
peut être faite non -seulement dans un acte au- 
thentique, mais même dans un acte sous seing 
privé, ponrw qa*il ait acquis date certaine avant 
racccptation. (Comp. art. 894, 945, 1328.) 

On prétendrait en vain soumettre cette révo- 
cation aux formes spéciales que l'art. 1035 exige 
pour la révocation d'un testament 

Ces formes, en effet, sont spéciales au testa- 
ment, et il s'agit ici d'une promesse de donation, 
c'est-à-dire d uo acte dtllérent et tout autre. 
(Bordean sur Lonet, lettre D, sommaire 4, n* 6 ; 

Furgolc.iMr fnrr. 'î d'^ l'onlofinance de 1731.) 

ISS. — La révocatiou peut aussi être tacite ; 
et cette révocation résulterait de tout acte qui 
serait ineonpatiliie avee le maintien de Ui dona- 
tion. 

L'aliénation, soit k titre onéreux, telle que ia 



vente, soit à titre gratuit, telle qu'une nouvelle 
donation eutre-vifs à uue autre personne de la 
chose précédemment donnée, aurait sans aacuo 
doute ce caractère. 

Kt nous pensons qu'il faudrait le décider ainsi, 
lors même que l'aliénation postérieure serait 
nulle, si d^illeors la cause de cette nullité n'en 
laissait pas moins subsistor In [ireuvc du change- 
ment de volonté de la part du doiuteur (ar^. de 
l'art. 1038). 

1 54. Faut-il en dire autant d*na testameui 
par lequel le donateur aurait, avant l'acceptation 
du donataire, i^ué à un autre la cliose donnée? 

H. Bayle-llooillard a répondu négativement, 
par le motif qae le testament, lors même i|U*il 
est authentique, ne produit d'effet qu'à compfm 
du jour de la mort du testateur. (Sur Greuîer, 
t. I, n«56(fo,noted.) 

H est vrai ; aussi n'est-ce pas comme ayant 
opéré l'aliénation effective de h chope précé- 
demment donnée, que ce testameui pourrait upé* 
rer la révocation. 

Mais pourquoi ne l'opérerait-i! pass'il en résul- 
tait la preuve certaine d'un changement de vo- 
lonté, c'cbt-a-dire d'une révocation de ia part du 
dooateurY (Comp. supra, n* 

155. — La révocation, d*aillenr8, pournit 
n'être que partielle. 

C'est ce qui arriverait, par exemple, si le do- 
nateur n*avait aliéné qu*une partie de ia dbose 
donnée, ou s'il l'avait seutemeut grevée d*aoe 
charge, d'un usufruit ou d'une servitude. 

L*acceptation postérieure du donataire o>d 
ferait pas moins valoir la donation pour la partie 
non aliénée de la rhosf^, ou potir ta cliose grevée 
de clurges (arg. de l'art. 102u) ; à moins qu'il ue 
résultât des drconstaoess, et notamment de rim> 
por tance relative de la partie aUénée, qui forme- 
rait, par exemple, la presque toialiié de h chose 
que le donateur a véritahlemcut révoque toute 
la donation. (Comp. Pothier, des IkmetisNs, 
sert. II, art. i"; Touiller, t. III, n" 206 et 214; 
Yazeillcarl. 952, n'U; Coin-Delisie, art. 952; 

6; Troploog. t. 111, n« 1091, 1092; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, 1. 1, n* 86, noted;Sain- 
te j M s l.cscot, t. III, n* 611.) 

136. — L'acceptation, qui peut être posté- 
rieure, pourrait-elle être, au contraire, auié- 
rienre k la donation t 

Nous ne lè croirions pas, lors même (ce qu'il 
faut d':iil!rnrs si!pj>05 r [lonr que la question soil 
possible), que la douatiuu qui aurait suivi serait 
esactement confome, dans ses conditions etsce 
détails, à l'acceptation qui aurait précédé. 

Notre code, eu effet, n'admet que l'accepta- 
tion simultanée ou postérieure ; or, en cette ma- 
tière, tout ce qui se rattache ans folennités cal 
de droit rigotireuT. Ajoutons que l'acceptation 
Caite simuluuément ou postérieurefflcnt, offre 
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énginolies qui pourraîedt maDqoer k Vw/tep- 
latioQ aatétieurc. 

Celte solution devrait surtout être admise 
daos le cas où, comme il est arrivé dans l'espèce 
deIVrél qa« nous allons dier, oo.|iréiendrait 
appliquer, d'une manière toiit à fait imprévue et 
fortuite, à une seconde donution non accoptée, 
l'acceplatiou d'une première dooatiou qui aurait 
été déclarée nntle, c'est-à-dire une aoceplatiou 
dans laquelle l'acceptant n'aurait pas même songé 
à cette seconde donation. (Comp. Cass., il mars 
1859, Martel. Dev.. 1839, 1, 367; Bayle-Houil- 
lard sur Grenier, t. I, a* SS, note a.) 

1S7. — La donation ne produit en aucun cas 
d'effet qu'à compter du jour de l'acceptation. 
(Art. 939.) 

Et lorsque Paccepiatiou a en lien par nn acte 

P'>Mprieur. il serait, sous tous les rapports, îm- 
pu&iible d'en faire remonter l'effet à l'époque an- 
térieate oh la donation a été faite. 

Sous tous les rapports, c'est4-din non-eeule- 
loeot il l'égard des tiers, niais encore à Tégard 
desajaots cause du donataire rCl si, par exem- 
ple, une femme è qui une donation aonit été 
offerte, s'était mariée dans l'intervalle de la do- 
nation à l'acceptation, la donation n'aurait d'eiïct, 
entre elle et son conjoint, qu'à compter du jour 
dto raeeepiation ; de sorte que les bieosdonnés ne 
se trnuvcrai»'nt pas compris dans la constitution 
dotale qu'elle tinvr^h faite de ses biens préunu 
leulemeot. (Comp. Puihier, desDonalions, sect. ii, 
art 4.) 

tZê. — Bien plus! ce D*est pas même indis- 
tiocteroent du jour de l'acceptation que la dona- 
tion eotre-virs produit teos «es elVM. 

Et dans le cas oii rarcoptation a eu lieu par 
DDacte postérieur, l'art. 9."^2 ajoute que « la do- 

< nation n'aura d'effet, i l'égard du donateur, 
c que du jour ob Pacte qui eoastatera cette ae> 
eeptatlon lui anra été notifié. > 

Il n'enfétatt pas ainsi dans les législations an- 
térieures, qui avaient lai&sé, i cet égard, la dona- 
tisn entre-Tife sous renpire des r^es du droit 
coirirouo relativement h la formation deeconven- 
tioDâ. (Comp. Paris, 17 janvier lë3i, Voirjr, D., 

mi, I, m.) 

Et même rinnovation que l*art. 991 y a apport 

lêe ne se trouvait pas d'abord dans le projet de 
la commission du gouvernement ni dans celai 
de la section de législation. (Comp. Fenet,t. Xlf, 
p. 383.) 

Elle y a été introduite par le tribunat, qui 
proposa l'addition suivante à l'art. 3(i du projet: 
c Mais alors la donation n*anm d*effet que du 

< jour de la noiîltcatioa fiilte an donateur de 
« Pacte qui constatera cettf» aco»'i)t,ition » 

Le motif sur lequel le tribunal se tondait est 
iaponant è recieilllr. Le dmateor, disait-Il, 
pcttêirs éloigné et ignorer rweeputioa; « If 
10. 



n'est pas juste que, par défaut de eoenalwaRM dê 
celle accepiaiion, il toit incertain êur sa propriété, 
et qu'il coure te r?s/jffs de tromper des tiers avec les- 
quels il pourrait ccntracUr. (Feuet, loc supra» 
p. ASd.) 

Ce que le tribunat voulait sauvegarder, e*étaît 
donc l'intérêt du donateur; et c'est bien ainsi 
que sa pensée fut comprise par le conseil d'Etat, 
qui, afin sans doute de la mieux exprioMr, su]»- 
stitua à la formule un peu trop absolue du tri- 
bunal celte formule rclalivv» n h V<*qnrrl du dona- 
teur t que nous voyous dans l art. 'ùôi. (Feoet, 
loc. supra, p. 479.) 

Kt M. Jaubert. dnn' <;nn rapport au tribunat, 
présenta en eilet aussi la notification de l'accep- 
tation I comme une précaution sage qu'on ne trouve 
pas dans les anekmue hU, mah qaf est niammeiHê 
bien nécessaire ponr empêcher que le donateur ne 
Mil personnellement viaime des transactions t/u'il 
eeretf faita dont la crofonee qu'il n*àaUpu en' 
gagé. » (Kenel, toc. aipra, p. 59G.) 

189. — Ces précédents liistrirji|nes nom p:i- 
rai&sent jeter de grandes clartés sur cette partie 
de notre sujet ; et ils doiTcnt, ï notre avis, four- 
nir les solutions des questions auxquelles a donné 
lieu cette formalité nouTolle de la notification de 
l'acceptaiion. 

Tout d*abord, par eiemple, on a demandé si la 
notification devait éire considérée comme une 
condition essentielle de la formation de la dona- 
tion entre-vifs, de manière que le concours 
des volontés, sans lequel elle ne peut pas 
naître, serait aujourd'hui réputé PTÎstpr, nnn pns 
du jour de l'acoepiation du donataire faîte par 
a^ séparé, mais seulement du jour où la noti- 
fication de raoceiMation aurait été lilte an dona* 
teur. 

Telle est en effet la doctrine de H. Duranion, 
qui enseigne que t aujourdliui ce n*est point 
l'acceptation seule, mais bien la notification de 
celte acceptation, qui forme réellement le contrat; 
et qu'en conséquence, si le donateur ou le dona- 
tain était mort avant eetie noti6cation, quoique 
depuis racccptation, l'acte de donation demeu- 
rerait non avenu. »fT Y! H, n" i20 ; ajout. Toul- 
lier, t. m, n" 213; Vazcjile, art. ^52, n» 40; 
Guilbon, n*49l; laelmrim, I. V, p. S7etsoiv.; 
D., Rec. alphnb..h. t., n" liiS et 1454.) 

Cette doctrine avait été celle aussi de nos sa- 
vants collègues. MM. Aubry et Rau, qui s'en sont 
toutefois départis dans leur dernière édition* 
(Zachariae, t. V, p. ^:■>y>^ 

£t notre avis est, eu effet, que ce serait déna- 
turer entièrement le caractère et le Imt de celte 
formalité que d'y voir une condition essentielle, 
absolument et à l'égard dotons^ parla formation 
du contrat de donation : 

I* U texte mène de Fart. 93t est formel en 
sens cnnirdre; aprèt'awdr déclaré d'kbord que 

4 
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la doaaUoD ne produira effet que du jour 
qu'elle tun été acceplée «d ternin «xprto, il 

drclnrc f]iif , sî rarrrpfation a co lieu par un acte 
po&iéncur, la donatiuu n'aura d'effet, à l'égard du 
dmuievr, que du jour oli Pacie qui coMtâtera 
cette ecoeiiiatioD lui aura été notiiié. 

Or cp contraste est sif^fiificatif, et nous ne 
sauriouâ couccder à M. Uuraiiion que ces mots 
t A l'égard dudntÊlm * doifentétreeDieodo» ifena 
un tent limplmim explicatif H non tfeiM W m» 
rMrieiif. { / oc . m pm rii ) 

8* Cela est d autant plus maiimissibie que Ton 
fient de voir, au contraire* que reddition de eee 
mots : à Végard du donateur, a été faite, nprcs 
coup, afin précisément de bien montrer que la 
Dotitication était une formalité relative au dona- 
teur, et ftnieeUèrementlnlrodDiie dans ton in- 
térêt. (Voj. n» 138 ) 

CoDcluoDS donc que cette notification n'est 
pas, d'une manière absolue, une condition essen- 
tielle à la formation de la donation; 

Que la donation, nn contraire, eet formée et 
qu'elle existe dès te jour de l'acceptation, et avant 
même la notification ; 

Qu'elle peut, en conséquence, produire, à 
Végard du donataire, Hès Ip jour de Paccepintion 
et avant la notificatîou, tous les effets dont elle 
eitauieeptible, sont la condition qoe la noiifica- 
lioD aura lieu en temps utile ; 

Et que ce n'est qu'à l'égard du donateur qu'elle 
ne peut pas produire d'effet tant que la noiidca- 
tlon ne lui a poi été faite. (Comp. Grenier, 1. 1, 
11*138 hh : et Bayle-Mouillard, h. /., note a; Oe- 
mante, Thémit, t. VII, p. 377 et suiv.; et Coûté 
analgt.» t. IV, n' 71 bit, \ III ; Troploog, t. III, 
a» I1M ; Goln-Dellfle, art. 931, n» 13 et suiv.; 
Saintcspès-I.cscot, t III, n° t"?!).) 

Celte siluaiioa sans doute peut paraître ano- 
male; et nous voulons nous -même signaler 
comme une singularité digne de remarque cette 
convention liilatL^nlc qui e^t formée di*j?t pnnr 
Tune des parties et qui n'est pas formée encore 
pour rentre. 

Mais telle noue parait être notre loi ; et c'est 
précisément parce qu'elle s'écarte en ceci des 
tég\e» couimuoes, qu'il importe d'en déterminer 
lee eenaéqnencea aiee le plua d'eiaetitude pos- 
sible. 

A cet effet, nous allons considérer la nécessité 
de la notiiîcatioo ; 

A. B^kbord, I fégard do donataire ; 

B. Eesuite, k l'égard du donateur. 

140. — A. La notification de l'accepiatinn 
n'étant exigée qu'à l'égard du donateur, il ;> ensuit 
que la donatloo cet parllilte, k FégêtUm dbm^ 
latrr, des !c moment de Kacceptation fart. y!Ii); 
sous la condition seulement que la notification 
sera (kiteen temps utile. c'est>i-dire avant tonte 
révocatieo de h pirt do dooaienr,'eC mut ton 



I décès ou son incapacité {infra, n** U7-t49) ; et 
lorsque la notification a eu lieu aifisi en temps 
mile, lesefTelsdela donation remontent, à rét;ar(J 
' du donataire, au jour de son acceptation, en 
I verin de reffet rétretctif de la oondilieo vue fois 
' accomplie. (Article 1179.) 
Tel est le priru-îpe. 
En voici les cunscquenccs : 
141. — 1* La notification de l'acceptation do 
donataire, qui est ensuite devenu incapable de 
faii ou He droit, peut être faite par ses représcn- 
I tanis légaux, soit par le tuteur du donataire ia- 
I terdtt pour cause de démence ou de fbrenr, eoii 
: par le tuteur dti donataire condamné à une |ieine 

■ alHicfîve pr rprlnrlle. 

, l-i'i. — i-' U\c peut même être faite par les 
I héritiers do donataire décédé. 

î l.cs héritiers, il est vrai, n'auraient pas pu 
faire \'acuptaUon en son lieu et place (l'e/re. 
n» 155). 

Mais il ne s^h pas de l'aco^piation ^i, ayai^t 

eu lieu prtr le dnnntnirt' lui même, avant son dé- 
cès, a rendu, des ce moment, la donation par- 
faite. 

Il ne s'agit que de la notification qui. n'étant 

pns, 1 ré};arJ du donataire, une condition coo- 
siiiutive de la donation, mais une formalité pu- 
rement accessoire et extrinsèque, peut être te- 
COinpIie jKii SLS héritiers aussi liien que par 
lui-Hiéme. (Comp. Grenier, t. 1, n° 58, et Baylc- 
Mouiilard, h. L, note c; Demaote, Thémis, t. YII, 
p. 378; et Cour» «Ne/^., t. IV, o« 78 ér«; Tro- 
plong, t. m, n" ItOl; Coiii-Delisle. art. 952. 
n* 15; Zacliaria;, Aubry et Rau, t. Y, p. 435 Cl 
4C4; Mabsé et Vergé, t. III, p. 63 ) 

1J3. — 3* Par suite, les eréancters, soit du 
ilonnt^ire lui-même, soit de ses héritiers, a|)rès 
son décès, peuvent aussi valablement faire au do- 
nateur ta notification de l'acceptation que leur 
débiteur avait faite de la donation. (Art. IIOG; 
comp. Coin-Deiisle, art. 93S,n* 18; TropUmg, 
I. m, nMlOO.) 

téê, — 4* Si la donation avait été Ml» sous 
la condition de Certaines diarges, le donataire, 
dès le mfimentde son acceptation, ou, après lui, 
ses beriiiers,yseraicot irrévocal>lemeot engagés, 
sans pouToirs'en délier en s*alistenaot de faire la 
Dotiûcation; et le donateur pourrait alors, pre- 
nant riiiiiiativc, leur notifier lui-même qu'il con- 
naît 1 acceputioa et qu'il les dispense de la noti- 
fication. 

113. — 5° Si le donataire, dans rintervalle 
de l'acrcptaiion à la notifieation, on, après lui, 

«ses bériiiers, avaient vendu ou tiypoibequu les 
Meus compris dans la donation,' la tente oo 
riivpnihcqiic serait ralable sans que l'on pût 
objecter l'article 1599, pas plus que les articles 
S12Set2IS9. 
81 bien que, entra dent ventes do mémo ol>- 
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jet, ou entre deux hypothèques coostituves sur 
le même immeuble, dunt l'uiic serait aotérieure 
etrtiitra posiérieare à la nolificalion. celte qui 
serait antérieure consrrvrrnit priorité avec 
lootes les cooséqaeoces juridiques qui ea déri- 
Tttt, une Ibis la notillcalion accomplie. 

t4M. — C* Enfin, dans le cas où le donataire 

vrnit ninrié après l'acceptation, mais avant la 
ooUficaiion, les biens compris dans la donation 
défraient être considéris , itlatiTeneiit i eee 
coDTeniions matrimoniales, comne lui ayant ap- 
parteoo dès le jo-ir dn mariage. 

C'est ainsi, par exeutple, que les immeubles 
denaéa Cnraieiit partie de la consilttttion que la 
fume aurait faite, sous le régisM dotal, de toua 
ses biens présents (art. 1342; m^ra^ n« 137); et 
qu'ils se trouveraient ameublis par l'efrel d'une 
dime portant ameoblissement^aont le régime de 
la communauté, des immeuUeo piéients de 
J'époux donataire (art. 1 jO; . 

147. — B. Mais, au coDtraire, l'article i»3i 
Aposant que, A fé^mf du donaimr, la donation 
s'aira d'effet qle i>u JOUR cil l'acte qui coiisla- 
k'ra l'acceplntion lui aura été notifié, il en rc- 
tolte que la doualion n'est pouit parfaite ea ce 
qol le coneeme, et qo'elle n*eat pas,* mi dire» 
encore rormée du jour de l'acceptation, tant que 
la notification ne lui en a pas été faite. 

Tel e^i ici le principe tout dilTéreot de celui 
qoe nous «tous poeé, à Téprd du donalenr. 

(Suprrj, n* MO.) 

Ll en voici en effet aussi les conséquences 
toutes différentes, et néanmoins ét^alcraeut logi- 
qiea en 8ea8.înTerae : 

14§. — l*Le donateur peut révoquer la dona- 
lioa, même après l'acceptation du douauire, tant 
qae la notification de l'acceptation ne loi a paa éié 

H peut la révoquer, soit expressément, soit 
tacitement \ et il faut appliquer à cette hypothèse 
iMt ce que nom avons dit de In ftcalté de révo- 
ettion, qui lui ippertieiil, dans l'bypothèse où 
.iQrnne acccptaiion n'a encore été faite '^upra, 
a" 150 et ituiv. ); car c'est, àson égard, la même 
bjpetbèae, que racceptation n*aitpas en lieu, ou 
qoe l'acceplttiooqniaenUenDolal ait pus été 
aotiflée 

— i* Si le donateur est mort après 
raccepiaiion, mais Ofant la notification, cette 

DOtificatiou est désormais impossible ; et elle ne 
saurait être r^iie titilcment à ses héritiers. 

D'après le texte même de notre article 932, 
t*ta an dmuOew qne la notification doit être 
Mie (K)Dr qtir la donation puisse avoir effet. 

Et, en principe, uu ne pouvait pas admettre 
qu'une donation entre-vifs qui n'avait pas été 
pirfaite à Pégard do donateur, de son vivant, et 
qui ne l'avait pis engagé, pût devenir parfaite 
Vrèa son décè» et eugager ses héritiers. On ie 



pouvait d'autant moins que rioiérêt des héritiers 
do donateur ne se eonfond certes pas avec riu< 
térét du donateur lai-ménie, et qu'il existe, au . 
contraire, entre l'un et l'autre, une opposition 
dont la conséquence est précisément que les iié- 
ritieniontreoevabiesà propoaerttnialee moyens 
qui tendent à établir que h. donation faite par 
leur -iHtpiir n':i ;>ns reçu, de son vivant, toutes 
les cundiiiouâ nécessaires à sa perrcclioo. 

Aussi Tartide 9SS, quand II dispose que la 
donation dûment acceptée sera parlkite par le 
seul con<;piifcment des parties, stippose-t-il en 
effet uue acceptation dtimeni faite, et par consé- 
quent une acceptation soiTfe de la notification du 
vivant du donateur, si elle a eu lieu par un acto 
postérieur et séparé. fComp.Agen, 28 nov. 1855, 
Kigal, Dev., 1856, 11.10; Besançon, â mai 1860, 
Jacquinot, Dev., 1860, II, S90; Cass., 16 nor. 
18CÎ, mêmesparties. Dev.,18G2, 1, 89 ; Grenier, 
t. I, n"* 38 et 198 Wi;et Bayle-Mouilîard, loc. 
iupracii, uolec;DuranU>n,t. VUi, a'iiù; Va- 
leilie, art. 93S, n* 5; Coin-DetisIe, art. 98t, 
n« 15; Marcadé, art. 932, n» 6; Taulier, t. IV, 
p. 63;Demaule, Thémis,i. VU, p. 380 et Cours 
analyt.,t. IV, n* 71 fr/c, Xi; Troploog, t. IH, 
n« IlOS: Saînteepès-Leaeol, t. III, n« 910; Za« 
chari». Aubry et Rau, t. V,p. 45S et464;llas6é 
et V»MTré, t. !1I, p. 63.) 

lâO. — 3" La solution qui précède serait 
également applicable, suivant nous, au cas oii le 
donateur serait devenu incnpnhle, soit de droit, 
soit de fait, dans riotervalle de racceptation à la 
uotiflcatioQ. 

II faut toutefois que nous ajoutions qne oeiie 
dernière déduction est fort controversée. 

Plusieurs jurisconsultes, en effet, refusent 
d'assimiler an cas de mort du donateur le cas 
où il serait frappé d'une inoapacité de droit ou 
de fait; et ils enseignent que la notification, 
dans ce dernier cas, peut être utilement faite 
aux représeManulégaox do donaieor fucâpable. 

Cette dillëronce serait fondée snr un donbto 
motif : 

D'une part, dit-ou, le texte de l'article 932, 
en eaiieant que la notification soit lUte au dona- 
teur, la rend sans doute impossible après son 

décès, mais non pas après son incapacité, puis- 
que, dansce dernier cas, elle peut encore lui être 
bile. 

D'autre part, le décès du donateur a opéré une 
transmission par suite de laquelle les biens com- 
pris dans la donation ont éU acquis à ses héri- 
tiers, qui, eux, ne les avaient pas donnés! tandis 

que rincnpacilé du donateur, u'opéraiil aucune 
tran<;niissiun, a laissé les choses absoluinentdang 
le luèmc état qu'au mumeut de l'acceptation. 

D*oh Ton condot que la donation ayant été 
parfaite, par le concoursdcs voloniés, dès le mo- 
I ment de l'acceptation, pourra produire rétroacti- 
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tenient son effet conditionnel, dès que la uolill- 
catlon en aura été faite au représeutaut du dooa- 
tenr devenu incapable. (Comp. Grcuier, t. I, 
n" 158 ^m; Deiuaotc, Thému, t. VII, p. 578 et 
sniT. ; et Cwn mtaift., t. IV, n* 71 ta» XI; D., 
Rec. alph.y h. r., ri- llasséct Vergé snr 

Zacharis», t. III, p. Gl.) 

Mais voilà précisément ce qui nous parait 
inexact; e*eat qae la doioatlon ait été parbiie, à 
l'égard du donateur , dès le moment de Taccepta- 
tion. Fst-ce que le texte même de rarticlc 932 
u'estpaÂ furtittil eu seus contraire? 1^ douation, 

dil-llt N*aiIRA a^BFFBT, A L'KCAai» DO OOMATSt», QUC 

du jour où elle lui aura été notifiée; donc, 
la donation mèiue déjà acceptée, mais qui 
n'avait pas encore été notifiée, tt*tvalt fn eu 
d'élTet à Tégard du donateur lorsqu'il est de- 
venu incapable ; or, comment serait-il possible 
qu'une donation commençât à avoir effet daus la 
personne d*oo incapable, posiérleureroeiit «on 
incapacité? Li même raison donc par suite de 
laquelle la notification est impossible après son 
dléoès doit faire décider qu'elle est impossible 
•prêt eon incaptelté. Cette raison, en effet, cV-si 
que, à Vi^ad du donateur ^ la donation ne s'ac- 
complit que par la notification; donc il T^tut, 
dans tous les cas, que Its choses soient entières, 
et que toutes les conditions nécessaires à la for* 
maiion de la donation existent encore dans la 
personne du donateur, au ninmcnt de la notifi- 
cation. (Conip. fuullier, t. 111, u" 213; et Du- 
vergier, à. I., note e ; Duranton, t. VIII, n* 16B; 
Vazeille, art. dZi, 1; Coin Delislc, art. 9"^, 
a" S ; Troplong.t.lll, u* llOi; Zadurix, Âubr; 
et Hau, t. V, p. 452.) 

— Ëtvoitè pourquoi nous n'admettrions 
pas non I lus ramendeflieot quo M. Bayle-Mouil- 
lard a proposé. 

D'après le savant magistrat, la noliflcatioB de 
Taeceptation serait enoore possible, li ta perte de 
ta capacité (din?, la personne du donateur) r^'é^ait 
fNM entière, «i elle était eubordomé* teuleount à la 
iumittanee ou à reswntfimitf d*** proteeieur titfttl; 
et, en conséquence, après le mariage de la dona- 
trice, 1j notification pourrait lui être faite à elle 
et à son mari ; de mémo que si le donateur avait 
été pourvu d*UB conseil judiciaire, la notification 
poumil lui être faite, à lui en même temps qu'à 
son conseil (sur Grenier, t I", n'IaS bis, notée). 

Dans ces différents caâ, du M. Bayle-Uouillard, 
la déRulloff «erail «neorc (MtU. 

Il est vrai. 

Mai;: sotts quelle condition t Sous la condition 
que la femme duuatrice obtiendrait Pautorisalion 
de son ntri ou de jusHee, ou que l*indfvido 

pourvu d'un conseil judiciaire serait a*;-;!?!?' fîc 
80U conseil à l'effet de consentir une donation. 
(Comp. notre t. IX n! 575, p. 132 et n** Ui.U2, 
p. 151.) 



Or, nous soppueons, au contraire, que le mari 

(ou la jubiice) refuse d'autoriser la femme à faire 
nue nnuvelle donation ; de m^nie que le Conscil 
judiciaire refuse d'assister le prodigue. 

Donc, la donation n'est plus faî$M«. 

Et puisqu'elle n'était pas fnilc avant le change- 
ment d'état du donateur, elle ne peut plus se 
foiie au mo)eii d une simple nolilicatiou uuilaté- 
rale de la part du donataire. (Conip. notre t. Il, 
n» 701, p. Î32.) 

— Notre code n'a pas ré^lé d'une oia-r 
nière précise la forme dans laquelle cette notî« 
fication devra être faite. 

Fl .son silence a fait n:*itre «ur ce point bcau- 
coup d'incertitudes et de dissidences. 

On convient toutefois généralement que la 
fiotiiieation proprement dite peut être rem- 
placée : 

Soit par un acte authentique passé eutre le 
donateur et le donataire, et qui constate que le 
donateur a eu connaissance de l'acceptation (arg. 
de l'art. 1690; voij. toutefois Bordeaux, 22 mai 
1861, Mercier, D., 1861, 11, 196;) 

Soit même seulement par la dédaraiion nnila- 
térale du donateur, dans un acle autikentiquo,' 
qu'il en a eu connaissance. 

ti il est évident, en effet, que le vœu de la loi 
e»t alors rempli de la façon la plus eomplèie ella 
plus adéquate. 

153 Mais un acte aulhentiqiif e<l-il né- 
cessaire r et ue suffiraii-il pas d'un acte sous 
seing privé! 

Tn acte quelconque est-il même indispensable? 
et la preuve acquise, de quelque manière que ce 
soit, que le donateur a eu connaissance de Tac* 
ceptation, ne serait-elle pas suffisantc,commeel« 
par exemple, il avait exécuté la donation 000- 
Iradictoiremeut avec le donataire? 

Cette dernière tbèee a des parliaani considé- 
rables. 

t:i!c e<^t notamment celle de Demante, qui en- 
seigne que la notification n'est pas, comme Tac- 
ceptatioo, une solennité de la donation, et que 
s'il importe d^Cn dresser acl^, c'est uniquement 
pour la preuve. D'où le savant auteur conclut : 
1' que si le débat o'eiisiait qu'entre le donateur 
et le donataire, il sufflrait que le fait de la nottft- 
cation fât avoué; 2° que s'il y a des tiers inté- 
ressés, il faut, pour prouver contre eux la notifi- 
cation, un acte ayant date certaiue(art. 1328), et 
en outre la transcription de cet acte, ai la dona- 
tion contient desbiens susceptibles d'hypothèque. 
(Art. 959; comp. t. IV, n* 71 fcii, XII; Parip. 
31 juin. 1819, Lepileur de Brévannes, Dev., 
18*9,11,418.) 

D'autres jurisconsultes, qui |i;tr.ils?rnt p:^iper, 
dans tons les cas, que la preuve que le donateur 
I «■ eeamiiiMee de rteeepiMioD réenlle d'un 
acte écrit, et qui jientent qu'elle ne peut être 
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établie I Talde deconjeeures et de présomptions 
(•Tf . de TirAele 1071), n^exigcnt pas néanoioiiis 

que cet artf <^r>\t ;5i!ihf»ntiqiie; et Ils admettent 
qu'un acte m)us seing prive est suffisant (Comp. 
<:oin-I>elisle, trt. 93i, n» 12; Troplong, t. lil, 
n* 1103; Saintespès-Lescot. t, III. n" 9SI ; Za- 
chariae, Massé et Vergé, t. III, p. 63.) 

Me serait-il pas plus vrai de dire qu'un acte au* 
tlwnikiDeesl néce$$aire? 

Nous le croyons ainsi. 

Le texte même de ranicle 932 nous paraît 
l'exiger implicitement, iur!>qu'il déclare que la 
doottioD n*mn d*effel, à Tégard do diHial8ur« que 

du jour nu fr qui r(H).statera Cftte acceptation 
lui aura été notifié (voy. aussi l'arlide 930); or, 
ce mot notiliét appliqué à un acte juridique, 
itdpiiqne, snivaut nous, dao» le biog4(S techni- 
que comme dans le bngnrr tisupf, l'idée, la né- 
cessité d'uoacte auiheuiique, d'après les formes 
ordtoairesdela procédure; c'est, en eiret,par ex* 
ploit d'huissier que régulièrement celle notiGca- 
lion doit être faite. {Vo^. toute fois mpra, a* 152.) 

Et quand on se rappelle l'extrême importance 
qui s'y attache, et qu*elle esf en effet, à l'égard du 
donateur, la cnn'Iition sons laquelle seulementln 
donation peut avoir ciïct, il est facile de com- 
prendre que le législateur ait pu vouloir qu'elle 
edt le «anetère d*autlienticilé qu'il exige dans 
tons les actes qui sont nécessaires pour accepter 
la donation entre -vifs. Comp.Cacn, 8 juill. 1828, 
Bidard. D., Hec. alph., h. t., n° 1449; Bordeaux, 
t2 mai 1861,ilerder, D., mi, 11,196 ; Ponjel, 
art. f>"^, n«7; Raylc-Mûiiillard sur Grenier, t. I, 
o» 5» bi$, note c; Zacbari», Aubry et Rau, t, V, 
p. 475.) 

IM. — D. 11 nette rcaie à eiamiDer, en ce 

qui cnnreme l'a cce p tatleiHINUr qvi elle deit être 
faite. (Supra, n» 120.) 

La lègle générale est que la donation entre- 
Tifa doit être acceptée : 

Y" ^oit par le donataire lui-même, majeur et 
capable, ou par la personne fondée de sa procu- 
coratlon; « 

2* Soil par le donataire autorisé ou assisté k 
rct effet, dans les ca«; on une autorisation OU One 
assi&uucc lui est nécessaire ; 

9" Soit enfin par les représentanu légaux 
du donataire, qui ne peut pas aoeeplei lui- 
même. 

ta. — 1° La première hypothèse est réglée 
par rart. 9S3 en ces termes : 

* Si le donnt.iire est maj'cnr, rarreplation doit 

• être faite par loi, ou, eu son nom, par la pcr- 
I sonne fondée de sa procuration, portant pou- 

• voir d'accepter la donation faite. Ou un pOQ- 

• voir prnéral d'accepter le^; ()nnitions qui au- 
I raieut été ou qui pourraient être faites 

t Cette procuration devra être passée devant 

• notaire; et une eipédit^ devra en être an- 



I nexée k la ninatede It dôMlien, eit à It mi- 
4 nute de l'acceptation, qoi serait bite par acte 

I séparé. » 

Notre texte «'applique au donataire qui est ■ 
majeur, et ce mctt doit ici s*ettténdre dans le sens 
que lui attribue l'article 488, comme synonyme 
de ceux-ci : capable de tou$ les acte» de la vie ci- 
vile; ce qui suppose que le donataire n'est oi une 
femme mariée, ni un interdit, ni un individn 
pourvu d'un conseil judiciaire. 

Et, dans ce premier cas, rnrtirir 953 décide 
que l'acceptation doit être faite j;ar im ou par la 
pemnM fwdie ie m pnewuthn, 

D'oîi il suit que l'acceptation nesaunitétre 
faite par aucune autre personne : 

Ni par les héritiers du donataire décédé avant 
d'avoir accepté (comp. supra, n*14S; Fnrgole, 
qucst. 7, n» 1 ; notre t. VIF, n" \ iO, p. 66); 

Hi par ses créanciers, même de son vivant, 
lors même qu'ils allégueraient que leor débiteur 
refuse d'accepter en fraudede leurs droits(corap. 
art. liGG, 11C7): caria libéralité offerte lui est 
essentiellement personnelle; et c'est un cas où 
nous pourrions dire encore, comme disaient lee 
Romains, que le débiteur n'a pas diminué son 
patrimoine, mais a seulement négligé de l'aiif»- 
menter. (L. loi, il., de regul. juris; comp. notre 
t. Yll, n* 78, p. i7; Cass., 16 nov. 1836. Juin, 
Dev., 183C, I. 000; Toullier, t. III. n°2!l; 
Bayie-Mouiilard sur Grenier, t. I. n" 56, notée; 
Troplong, t. 111, u* 1 100 ; Zacharix, Aubry et 
Ran, t. V, p. 46S.) 

IM. — Les notaires ou tabellions étaient . 
autrefois dans l'usage d'accepter les donations 
comme stipulant pour les douataires absents. 
(Comp. Riend, 1** part., n-* 86$, 866.) 

L'article 5 de l'ordonnance de 1751 leur en fit 
la défense expresse. 

Et il est d'évidence que cette défense subsiste, 
à plus forte raison, encore aujourd'hui (art. 933; 
comp. loi du 6 octobre 179f , art. 6; loi du 25 
veutâsean xi, art. 14; Ourautoo, t. Vlli, n*426; 
t. m. n* 11 12.) 

157. — Furgole posait en cet termes la pre- 
ni i i rv d c ses qucstions sur l'ordonnance de 1 731 , 
à savoir : 

c Si, lorsque la donation est flilte à deux per- 
sonnes dont l'une est présente et l'autre ibiente, 
Tacceptation de l'une proQte k Fautre , i 

Et il répondait : 

Non, si les dent donataires nesontpasconjoints 

et si chacun d'eux est donataire séparément et 

divisément pour sa part ; 

Oui, s'ils sont codooataires in tolidum, et teUt' 
mm joint» tmemUtt disait aussi Ricard, quel* 

donation demeurant caduque à Végard de l'un, $a 
part doiv? nrcrnitr? nu profit de V autre (f"part., 
n°' 871, âïi ; cump. Potbier, /n(rodtu:i. auiU. XV 
de le «mU, d*OrWaMS, n* 1»*) 



Digitizixi by Google 



DES DONATIONS ENTRE-VIFS 

1 



[P., t. XX, p. tW-157 J 



Cette distinction nous parait enoon naele; 
mais il importe de la bien enteodre. 

Le principe est, en «ilél, que Vtm des «odam- 
tttitsne peut point accepter pour son oodooa- 
taire; et il faut le maintenir dans tous les cas, de 
quelque manière que la donation ait été Taile k 
pltisieurt, disjoioteinent ou mémo conjointe- 
ment. 

Ce qui est vrai roulement, c^est que, dans le 
cas où la donaijon aurait été faite à plusieurs m 
leljtfum, de mui^ que le refus ou riiiea> 
pacité de rtin i rnfilât aux aulra jure non décret' 
cendi, l'acccptalion faite par l'un descodonataircs 
s'appliquerait, en effet, à Ja donation tout en- 
tière, dans son intérêt, et lérait désornais ob- 
stacle à ce que ledoualeor pàtla rfiroquer à son 
préjudice. 

Cette acceptation sans doute ne noirait pu» I 

Fautre codonataire, en ce sens qu'elle ne Pempé- 
cherait pas d'accepter hii même ensuite et de 
demander sa part de l'objet donné; 

Mais elle ne lui profiterait pas non plus, en ce 
sens que si son occeptation à lui devenait impos- 
sible, soit par son décès, soit pnr !<* décès du do- 
nateur, ou même par la révocation que ferait le 
donsieur rdttfvenent à lui, la donation n*auniit 
eo aucun effet, ente qui le concerne, et profite- 
rait, au rontrnirp, tout entière, au donataire qui 
seul aurait accepté. (Comp. Furgole, loc supra, 
n** i-^l; Bsylfr-llonillardsurGrenior.t. I, 
n»56, notef; Troplong, t. III, n<"l094, 1095 ) 

ld§. — !t fatidrait tenir égaleracut pour nulle 
racceptation qui aurait éle faite par un tiers, 
qnl mnit dédsré ae porter fort pour le dono" 
taire. 

L'article S de l'ordonnance de 4731 avait même 
prévu textuellement cette hypothèse : 

ff... Et en cas qu'elle eût été acceptée pur une 
personne qui aurait déclaré se porter fort pour 
le donataire absent, ladite donation n'aura d'effet 
que du jour de Itittiflcstion ezpresee que ledit 
donataire en aura faite par acte passé par-devant 
notaire, duqurl art« il restera minutes 

D'où il resuiuit en même temps : 

D*unft part, que racoeplation du tiers pon»> 
fort élldl nulle, et que la prétendue ratification 
était une acceptation «oinennuvellp, soumise aux 
fomiessolennellesdel'accepiaiioQ,qui devait être 
ftitedn Tlrantdu donateur ; qui n^vaitd*effet que 
uf exnanc, et non pas tu ex tune ; et à laquelle on 
n'appliquait pas l'effet rétroactif de la ratification. 

£t d'autre part, que lacceptatioo du tiers 
porls-/brt n*empéc]iait pasPaceeplaiion oltérieure 
par le donataire lui-même, de la douation, c'est- 
i-dire de roflre qui avait été faite par le dona- 
teur. 

Celte dovftle conséquence noua parait devoir 

encore être admise. 
Que raecqtiation par on tiers sans mandat 



soit nulle, lors m^mc qu'il aurait dérlar^, ro 
vertu de l'article 1 120, se porter fort pour le do- 
nataire, c'est ce qui riralte eerlaineinent de far^ 
ticle 933, qui, pour n'avoir pas reproduit In pro- 
hibition spéciale de l'artirle ^, dr l'nrdnnnanci», 
n'en est pas moins aussi prohibitif daus son 
énergique concirion* 

Mais aussi nous ne voyons pas pourquoi 
l'intervention du cer^; qui a déclaré inutilement 
se porter fort pour le donauiredans l'acte de do- 
nation, ferait obsiaele I ce que le draatalre lui* 
même acceptât ensuite utilement, en accomplis- 
sant toutes les solennités prescrites par les arti- 
cles 932 et suivauts. 

On peut voir que ce double résultat est, en «r- 
fct, rrini qn-r irs jnrisconsoltes modemes s'^ae- 
cordent à admettre. 

Et pourtant, à s'en tenir aux termes, trop peu 
précis peut-être, dans lesquels cette tbèse semble 
avoir été, en général, posée, on croirait qu'il y 
régne entre eux de graves dissidences! C'est 
ainsi que Marcadé notamment (art. n* f) re- 
proche, avec une (^ramlc vivacité, k D hi icourt 
(t. li, p. 68, note 5. Ed. R., i. 4, p. 950), à Toul- 
iier (t. III, n* 192) et à Vazcille (art. 933, n* 1). 
dVroir écrit que ta donataire peut ratifier 
l'acceptation blte par le tiers, qui s*est porté 
fort. 

il est vrai, mais ces auteurs ajoutent qne cette 
raiificatioiidewa fynngtfdêe amm te vériuM* 

acceptation • 

Nous avons donc raison de dire que. dans le 
fond, tout le monde parait être d'accord. (Gomp. 
Liège, S5 janv. 1810, Dev. CMIsef. HOmk, 111, 11, ' 
193; Paris, 21 dcc 1812, dp Sainte-Marie, Si- 
rey, 1813, II. â(iO ; Bordeaux, 5 févr. 1827. 
Gude, D., 1827, il, 218; Cass., 4 juillet 1848. 
Dulong, Dot., 1848, f, 710;Grenier, t. I, n*60; 
et Bayle-Mouillard, h. !., note a ,• Coio-Delisle, 
art. 933, n» 2; Troplong, t. 111, n" 1111; De- 
mante, t. IV, u' 72 bi»; Zacharix, Aubry et Rau, 
t. V, p. 465.) 

151>. -- Ce prinripe est nlisnlu ; et il faudrait 
l'appliquer dans tous les cas, quelle que tût d'ail- 
leurs la qualité de la peisonne qui aurait aecepté, 
sans mandat, au nom du donataire et en ae por- 
tant fort pour !ui. 

C'est ainsi que l'acceptation ne pourrait être 
foîie: 

Ni par l'enfant pour son aibendant (comp. 
art 935; Bayle-MouilUrd sur Grenier, 1. 1. n* 64, 

note b); 

m par rascendant pouraon enftint, si oelni-d 

était majeur (comp. Furgole sur l'nrticlc 7 de 
l'ordonnance de 1131 ; Ricard, l" part., 0*856; 
iii/ra,û*i81); 

Ni par la fenuM pour aon niri(comp. PotUer, 
Introduct, ou lit. JF dsls «ouiMiS d'OrUsM. 
n»38); 
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Ni même par le nnri pour m kmm» (eonp. 
art. 940). 

Ceue dernière dédoction, i la Tériié, était 
«OBleilce dans notre ancien droit; Pothicr emei- 

pnnitqi r . I mari, nvaiu le bail, goiivcrncmeut 
ei adwiuistruiiou de la personne et des biens de | 
sa feeimc, peut accepter une donation qui lui est 
faite (loc «Hjmi eit,); * et tel était aussi l'avis de 
Furgole, qui approuve le parlement de Bordeaux 
de le juger ainsi, contrairement à ia jurispru- 
deneedu parlement de Toniouse. (Ouest. 4 sur 
rordonn.) 

Peui-ctrc cette doctrine pouvait elle s'expli- 
quer encore sous le régime de rordouuaucc, qui 
admettait l^atoeptation d'une donation en vertu 
d'un pouvoir général (r.fra, n' 160). Ce qui est 
certain, c'est qu'elle serait inadmissible aujour» 
(J'bai; et cela, même dans le cas où les objets 
conapris dans la donation offerte à la femme 
devraient tomlu r dans la communauté ; le mari, 
qui n'est pas donataire, n'aurait pas, en effet, 
qvallté pour accepter. (Comp. notre t. VIII, 
a'* 5:0 et 514, p. 182; Troplong, t. IJI, 
H» 1 l^e* 

t<>0.— Il faut donc, si le donataire n'accepte 
pas Ittl-néme, quePacceptation soit l^ite par une 
|iersoune fondée de sa procuration. 

Uiir>ii]ae la donation soit un acte solennel, le 
légi^^iateur pourtant n'a pas dérogé^ en cette 
Okaiière, au principe de droit commun, d'après 
leqael on peut, dans les actes de la vie dvite, se 
faire représcnfcr par un niandjuiir*'. 

Et même l'ordonnance de 175i u avait sou- 
mis, pooree cas,àaiicooe condition parlleuliëre 
la validité de la procuration (art 5); d*oik Ton 
concluait : 

1* Que le mandai d'écriture privée élatt bon ; 
S* Qu'If impsitoil pea ffCU fit giHiral pour 

ijHtes tes affaires du mandant ou spécial h l'effet 
d'accepter une tionaiton. (Furgole, sur l'article a de 
l'ordonn. de 1731; Roussilhe, Jurisprud. des 

Nais notre article 935 a modifié, sous re dou- 
ble rapport, la législation antérieure, en exi- 
geant : 

i* Que la procuration atrit paaiée devant no- 
taire ; 

i* Qu'elle soit spéciale, sinon i relTet d'ac- 
cepter précisément la donation mémo dont il 
t'kgit, du moins à Teffet d'accepter les donations 
qui auraient été ou qui pourraient être faites au 
mandant, (Comp. Cass., 4 juillet 184S, Dulong, 
Dev.. 1848, I, 710.) 

Cette double exigence, d'ailleurs, loin d'avoir 
rien d'excessif, nous parait très-rationnelle. 

Le mandat, en eifet, fôt, de la part du man- 
dant, le principe et mémo déji leeomnienoement 
(l'exécution de l'acte qu'il charge le mandataire 
de passer en son nom ; et il tout à fait juri- 



dique que le mandat soit revêtu de h mfimc 
forme que l'acte avec lequel il doit se confon- 
dre; aussi faut-il, suivant nous, qu'il soit reçu 
conÂirmânent à li loi do SI Juin 1843, conjoin- 
tement par deux notaires ou par un notaire en 
I présence de deux témoins. (Comp. supra, n'MSI^ 
126; Zacbariae, Aiibry et Kau, t. V, p. 47G.) 

Et, quant à la condition de spécialité du man- 
dat h l'clfet d'accepter une donation, elle nous 
parait être aussi une conséquence logique du 
principe qui exige qne racceptation do la dona- 
tion soit faite en fermes caqiris. (Comp, Dînante, 
t. IV, n» 72 bh, 11.) 

161. — Ne faut-il pas même que ia procura- 
tion soit reçue en mlonte? 

Le texte de l'article 933 semblerait TcxIgfT 
ainsi, en disant qu'une expédition devra eu être 
annexée à la minute de la donation ou à la mi- 
nute de racceptation qui serait faite par acte sé- 
paré ; et comme il s'agit it i d'une matière oîi le 
formalisme de la loi ne serait pas toujours sus- 
ceptible d*jélre justifié par un moiirtrès-apprécia- 
ble d'utilité, on pourrait pent-étre en conclure 

qu'une procnrafion rn lirpvet 06 Serait pas sm/ïî- 
saole, lors même qu'elle aurait été annexée à ia 
minute de la donation on do facceplalion. Et 
telle est, en effet, la conclusion que plusieurs jn- 
' risconsultes en ont déduite. (Comp. DurantOD, 
t. VIII, n°451 ; Marcadé, art. 933, n* 1 ; Hour- 
lon, Répét, écrites, t. Il, p. S8S ; Troploog, t. III, 
n*ni3.) 

Pourlaot, ce que l'article 933 exige feulement 
d'une manière directe, et en termes disposiiillB, 
c'estqne /« pmcnroiion dsvra Un pesile dmmi no* 
taire$; etil n'ajoute pas, comme a fait l'art. 931, 
qu'il en retlera minute, tous peine de nuUiti. Il 
est vrai que les mots suivants ; qu'Hite expédiiip» 
devra en être annexée à la minnio, ete., paraii- 
<îcnt snpposcr que la procuration aura éié reçue 
en minute ; mais supposer n'est pas disposer ; et 
)â vérité est que ce n'est \k qu'une simple énon- 
ciation, en qudqno sorte démonstrative, dans 
laquelle il nous paraîtrait dilVtrilc Je voir uni!» 
condition de forme solennelle prescrite sous 
peine do nullité. 

Ajoutons que l'annexe de la procaraiiott on 
brevet à la minute de h r^onation ou i'aco^ 
tation remplit très-exactement le but que la loi 
s'est proposé, puisque cette annexe transforme 
le brevet lui-même en minute, à l'égal de l'acte, 
dont il devient désormais insép.'jrable, et qu'il le 
remplit même d'autant mieux que l'original en 
brevet folt encore plus de foi que l'expédilion on 
la copie. 

Ces motifs nous porteraient à croire, en effet, 
que l'article d55 u a pasdurogé à i article il de 
la loi du 98 veattee an n, d'après lequd les pro- 
curations sont prêt isément du nombre des actes 
I qui peuvent être délivrés en brevet (comp. satpre. 
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n* 31 ; Bordeaux, 3 jaio i836. Lajoaie, Dev., 
1837, ii, 191 ; Cass., 21 janv. 1837, mémos par- 
lies, Dev., 1837. 1. 846; Toullicr, t. lli, w 191; 
Pon}ol, art. 933, 0*3; Bayte-Mcmlllanl sur Gre- 
nier, t. I, n" -jO, note (/; Coin-Delîsle, art. 933, 
u" 6; Zâcbarix, Aubry et Kau» t. V, p. 476; De- 
mante, t. IV, 72 bit, III). 

16%. — Le mandat d'afceepter peut, en géné- 
ral, être conrcré à telle pcnoanequ^l pleiltu 
donataire d'eu charger. 

Cesc ainsi que, dans le cas ob TaccepiatloD a 
lieu par uu acte séparé et pdstérieur à Iliade de 
donation , le notaire qui a reçu ce dernier acte 
pourrait, ea vertu d'uoe procuration reçue par 
un autre notaiie, lepiésenier le donataire dans 
l'acte d'acce]klatioD reca F«r ce notaire eu par 
tout autre. 

£t même nous ue croyons pas qu'il y ait d'ob- 
siaele à ce que Tnn des eleres ou aerviteurs du 

notaire qui reçoit l'acte de donation, ou l'un de 
ses parents d'un degré où il ne pourrait pas le 
recevoir i>i la douaiiua était faite à son proût , 
puisse représenter le donataire dans l^cte de 
donation ; autre chose est, en effet, la qualité de 
partie ou de témoin ; autre, la qmlité de nian- 
dataii-e. (Comp. »upra,n' 156; burauiou, i. V lJl, 
n** 472 et 498; Zadnrûe, Aubry el Rau, t. V, 

p. m.) 

Le mieux, toutefois, , est assurément^ie ne pas 
s'exposer à de semblables difficultés. 

1AS. — La procuration à l'effet d'accepter la 
donntinn doit, rti général, être considérée comme 
renrermaot le pouvoir de faire tout ce qui est 
nécessaire pour que l'acceptation soit valable et 
rende la donation parfaite ; notamment, il ne 
faut pas dorfter ^n'eMe roiifprme le pouvoir de 
notiOer au donateur 1 acceptation qui aurait eu 
lieu par acte séparé. (Comp. art. 94S, et m/re« 
nM67.) 

164. — Aux termes de !'art. 930, 

« Le s^urd - muet qui saura écrire pourra 
< accepter Inl-niénie ou par un fondé de pon- 
f voir. 

f S'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être 
t faite par uo'curateur nommé à cet effet, sui- 
« vant les régies éiaiilies au titre de la MinorUi» 
( de ta Tuleilc el de f'Frnancipalion. * 

Il s'agit ici, bien entendu, seulement du sourd- 
muet qui est majeur et capable; et c'est pour 
cela qne l'article 936 se rattache 4 l'article 933, 
dont il n'est qu'une appiteation. (Comp. i«|>r«, 
n* 185.) 

Si donc le sonrd-mnet donataire était mineur, 
on si, même majeur, il était interdit, l'accepta- 
tion ne pourrait ( \ iiî* nimciit, lurs même qu'il 
saurait lire, être faite que par ses représentants 
légaux, conformément à l'art. 955. 

165. — Nais, d'ailleors, l'art. 9S9semli ap- 
pUcaUe; 
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1° Si le sourd-muet mineur était émaoeipé ; 
2* Si, même roaj«><ir, il était seolesMut pourra 
d'un conseil judiciaire; 
3* S'il s'af^ssait d^nne femme soorde-mneUe 

mariée. 

Dans ces cas, en effet, ni le curateur, ni le 
coutil judiciaire , ni le mari , n'auraient, en 
vertu de lenr pouvoir géoétal el ordinaire, qan< 
lité pour !e représenter; et ils ne pourraient pas 
accepter pour lui. Il faudrait en conséquence 
qu'il acc«ptlt lui-même avec leur assistance on 
leur autorisation, si! savait écrire; 00, ail ne 
savait pas écrire, qu'il lui fût nommé un rwm- 
teurà l'effet d'accepter. (Comp. Merlin, Hépert., 
V* Ssard-Muef, w 4 ; Coin-Dellsie, ariklo 9S$, 
n* 6; Bayle-Mooillard sur Grenier, 1. 1, n* 61, 
noteo.) 

166. — Lorsque le sourd-muet sait écrire, 
il peut, disons-nons, accepter par Itri-méme oo 

par un fondé de pouvoir. 

Savoir écriie, dans le sens de l'article 93G, ce 
n'est pas seulement savoir signer son nom ; c'est 
être en état d'employer l'écriture comme moyen 
de communication ; il faut donc que le sourd- 
muet puisse, par écrit, requérir le ministère du 
notaire et mauifester sa volouic d'accepter. Le 
moyen le plus sdr d'en conserver la preuve seinii 
d'annexer la réquisition si,:née à l'acte de dona- 
tion ou de procuration ; mais la loi pourtant ne 
l'exigeant pas, il paraîtrait suffisant que le fait de 
cette réquisition fût attesté par le notaire. 
(Comp. Puujol, art. ÎÏ36, ti* i ; Coin-Delisle. 
art. 936, n**2 et 3 ; Bayle-Mouillard sur Grenier, 
t. I, n°61, note a.) 

167 . — Lors, au contraire, que le sourd-muet 
ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par 
un curateur ad hoc, qui lui est nommé par le 
conseil de flimille. 

C'est en effet le curateur lui-même qui doit 
alors faire l'acceptation, au nom du sourd-muet 
donataire; en sa mission nous parait être, en 
conséquence, aosd de fkire tons les actes qui an 
rattachent à l'acceptation, tels que la noiifica* 
tioo (art. 952), la transcription (art. 939) ; et 
cela. Ion» même que le devoir ue lui en aurait 
pas été spécialement imposé par la délibération 
du conseil de famille, qui d'ailleurs ferait tou- 
jours bien de s'en expliquer. (Comp. tuprot 
n» 163.) 

168. — Notre article 936 dhrite, comme oo 

voit, les sourds -muets en dp!!x catégories : 
ceux qui savent écrire et ceux qui ue savent pas 
écrke. 

Cette dasriBcatioo, sans doute, ne souMvm 
ancnne objection, en tant qu'on ne rangera dans 
la seconde catégorie que les sourds-muets dé> 
pourvus de toute iustrudiotf et, par suite, de 
tout mofen de eommvnlcatloii avoe les autres 
bommes. 
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lUtily a mie traisièm caligori», 4|iii oom- 

preod ceux qai, liif n que ne sachant pas écrire, 
peaTeot néanmoins oianifester leur volonté an 
moyen tfe ce menreHIeux langage des signes, si 
perfectionné et si sdr aojourd^bui. 

E i-cr 3 dire que la seconde partie de Parti- 
(le 93^ leur est aussi applicable, et qu'il faudrait 
•eearder an donaievr ai k ses héritk» le droK de 
demander la nullité d'une donation qui aurait 
été acceptée par un sourH-mue! ne •sachant pas 
écrire, mais qui n'en aurait pas moins mauiles>ié 
ifnae aiaal^ précise et eertaioe ta tolenté 
Caccepter ? 

I/aIDruiative peut paraître très -dure; à ce 
poïDtque quelques-uns, en effet, n*ont pas voulu 
b proposer ; et ils ooi dit que Fart. 936 n*avait 
pas pour objet d'établir une régie d'incapacité ; 
qi*U ae boroait k déterminer, dans l'intérêt des 
tsaris-oroelo eo fèiiéni. et surtoatdeceux qui 
isat privte de toute intellifeaea, la mode sui- 
vant lequel dfvnienl être acceptée les dona- 
tiw» qui leur sont faites ; et que ce serait aller 
dirscteneot contre l'eaptil qui a dielé cet artide, 
qse de le reloanier contre les sourds-rouets. 
Objcctem-t-on que la donation peut être oué- 
reoK ? Mais de deux cboiies l'une : ou le sourd- 
sract, en aeeeptant, n*anra pas compris etacie- 
ment le caractère ou l'étendue des cliargcs qui 
lui étaient imposées ; et alors, il pourra revenir 
contre sa prétendue acceptation ; ou il aura 
accepté en pleiM eannaissaoee de canse ; et 

alors, iî n'y a pa-^ de rai'^nn pour qu'il ne soit 
pas obligé par sou acceptation, comme tout autre 
éoitttaire le serait. Commeol ! le sourd*muet 
fcat bire nœ donation', lors aém» # a* ii ne sait 
pas écrire ; et il ne pourrait pas accepter une 
donation qui lui e&i faite! (Comp. Zacbariae, 
Aabrj et Rav, t. V, p. 463 et 463.} 

Uais poorlant l*artiele 9S» n*esl-ii pas bien 
iormel? 

Nous le croyons ainsi ; et quoique nous ad- 
■euîens que le sourd-mnet, lors même qu'il ne 
sait pas écrire, peut faire une donation , s'il peut 
manifester volonté d'une manière certaine, il 
ootis parait diiiicile d'admettre qu'il puisse ac- 
«qMcr la donation qvi lui est raiie. 

D'oii vient donc cette exigence spéciale de l'ar- 
ticleflSô? Le législateur a-t-i! voulu, comme on 
l a du, garantir les soi/rds-mucis contre le dao- 
fsrdes acceptations onérenses? (Troploog, 1. 111, 
n" 1138 ) Ne faudrait-ll pas aussi, et même 
principalement, voir dans cet arMcIc 936 une 
conséquence de la solennité rigoureuse des for- 
Mi, qai vent-qne Paccepiation soit Mteca r«r- 
mfj ('jr|)m ? Ces motirs seraient assez vraisembla- 
bles. Quoi qu'il en soit, la conclusion qui nous 
parait la plus st^re, c'est de dire qn*en effet 
ninlda936 fanfeme «w es^oi» spéciale, en 
«stpil concerne racceptation ds la donation liiite 



à on sourd- muet qui ne sait pas ('crin (Comp. 
ivprt!, n"2i. 25; notrct. IV, n"438, i39, p. 345; 
Cass., 30janv. 1844, Clergue, Dev., 1844, 1, 
103: €oin-]>elisle, art 936, n** 3, 4; Demanle, 
t. IV, n' 75 Ns.) 

169. — 2* Nous avons dit, en second lieu, 
que. dans certains cas, le donataire avait besoin 
d^nne antorisation on d*vne assistanee pour ac- 
cepter soit par lui-même, soit par un fondé de 
procuration. (Supra, n" 151.) 

Telle est d'abord la femme mariée. 
En effet aux termes de rartide 934, 

I l a frmnre mariée ne pourra accepter une 
f donation sans le conscutement de son mari, 
t ou, eu cas de refus, sans autorisation de H 
t Insliee, conformément à ce qui est prescrit 
* par Ifô articles 317 et 319, au titre du Jfa- 
f ri ace. t 

La gcnératitéabsolnedecetevIeprooTe asses 

qu'il est applicable sous quelque régime que la 
femme soit mariée, fût-elle même séparée de 
biens (comp. arU 9 de l'Ordunn. de 1131); car 
c*e8t surtout dans rintérétde la puissance nm- 
ritalc et par des motifs de couvenanee et de 
moralité que l'autorisation est requise 

170. — Aussi est-elle, eu effet, requise 
pour toutes tes donations qui peuvent être Àiles 
à la femme mariée, sans distinguer entre celles 
qui sont pures et simples et celles qui sont ac- 
compagnées de charges. 

i/opinionde qoelqoes )arlseonsnItes, et no- 
tamment de Lebrun ((^nns son Trni;(* df /a Com- 
munauté), qui auraient autrefois voulu excepter 
de la nécessité de l'autorisation les donations 
Mtessans dwrge, avait été déjft, dans notre an- 
cien droit, génirnlrtnent désavouée; et Furgolc 
nous dit même <iue ce fut pour la rejeter de 
plus en plus, que l'article 9 de rordonnance de 
1731 déèlara que les femmes mariées ne ponr^ 

raient accepter aiti nks donaiians entre-vifs sans 
être autorisées. (Sur cet article, comp. Brodeau 
sur Louct, lettre M., somm. Il ; Ricard, \" part., 
n» 847. ) 

171. - I! y n \m cas pourtant qu'il faut qne 
nous exceptions, et où la femme, en effet, n'au- 
rait pas besoin d'autorisation, c*estedni d*uiie 
donation qui lui serait foite par son mari lui- 

même. 

II est vrai que plusieurs, dans notre ancienne 
jurisprodenoe, voulaient que les femmes fàsseitt 

autorisées de leurs maris, même dans les dona- 
tions inuiuclles (romp Pothier, de la Puis$. ma- 
ri!,, n" 44) ; et encore celte doctrine n'était-elte 
pas onanimement admisefComp. Ricard. I^pan. 

0" 85T.) 

Mais c'est qu'alors l'autorisation étnit ■^rtU-n- * 
nelie, tandis qu'aujourd'hui elle résulte suûisam- 
mentdn concours du nnri dans f^cte; si l»iett 
qne, dans ce ess mémo, nous ponvons dire e 
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core que la fcramc est autorisée f>ar son mari, et 
qu'il D'y a pas, eo réalité, d'exceptuHi i ooire 
règle. (Art. 917 ; eonp. nolN t. II, n** US, SSe, 
p. 318; Toiillior, t. III, d"30S; Zacbaria. An- 
brjretRau, t. V, p. 45s.) 

Il D*y a méiue pas k tiistiagiier si ia iemmeest 
majeure oo ai elle «st mliieore. (Comp. notre 
> l.II,Ti»229,p 315; Bayle-MoalUania«rGfeiiler, 
1. 1, Q" 61 bit, note a.) 

^^9. — Nous n*avons pas à examiner ici de 
qi)cl!> manière raiitorisatioo peut être doooée 
à la femme, nia quelle époqnf*. 

Qu'ii sudiseotde nousréfércr.snr ces différents 
points, avee noire arUde 934 lui-même, aux arti- 
cles 217 et 219. (Comp. notre t. II, n^ 188 et 
suiv., p. 206.1 

Quaat a la question de savoir si la uollité ré- 
•vlumt du défaut d*aotorisatîon estaMueoa 

seulement relative, nous l'avons aussi réaolae 
déjà (comp. notre t. IX. n« 4oo, p. lo8) ; et nous 
allons bientôt eocoro y revenir, {hfra, n» 219.) 
lYS. — Kut termes de l*article93S, «eooad 

alinéa. 

< Le mineur émancipé pourra aecepttrtTec 
« l*assisiance de sua curateur. > 
Ce n'est done pis le cmrtiear qui aceepie, cVat 

le mineur émancipé lui-même, avec l'assistance 
de «00 curateur, comme la femnie mariée ac- 
cepte etle-méme, avec rautorisauoo de sou 
mari. 

II en a «ni»jnnre éfp ainsi; et c'est mal à pro- 
pos, suivaut nouiij que Toua pensé qttc rnrtielp? 
de rordonoance de 1731 permettait au curateur 
InlHBiénie d'accepter an nom dn minear émancipé 
(comp. Coin-Delisle, art. 933, n» 3). 

Nous croyons que l'on a, enceci, confondu le 
eoraiear k MoierdielkHi avec le curateur à i'é- 
iMiieipetlon;Usiillt«e liiel'artiele 7 de ror- 
donoance pour fecoonattre qu'elle ne s'occupait 
que du premier et point du second; or, de son 
aliénée aor cdol-cl ce qui lémliait oniquement, 
i notre avis, c'est que le ttioeor émancipé 
pouvait accepter tui*méme aans assistance de 
curateur. 

Quoi qu*il en soit, celte aaiiilaneo loi est aa< 

jourd'liui nécessaire. 

174. — Mais lui suffît-cHe? 
- Noo, d'après quelques-uns, qui enseignent que 
rantoritatlon dn conBeil de bmille smit, en 

outre, requise, d'après la combinaison des arti- 
cles 4S4 et 955 : l'article 48-1 soumet en elTt-t, 
dit-ou, le miûcur émancipé à rokservatiou de 
tontes les fonoes preacritea ponr le miaeor non 
émancipé, toutes les fois qu'il ue s'agit pas d'un 
acte de pure administration ; or, d'une part, l'ae- 
ceptaiioo d'une donation n'a pas ce caractère; et, 
d*aolre part, elle ne pont éire faite par le 
tuteur du mineur uou émancipé qu'avec l'auto- 
risation do conseil de Camille. (Comp. Rayle- < 



Mouillard sur Grenier, t, !, n'fil, note a. qui 
cite en ce sens M. Coin-Uelisle. quoique celui-d 
nes*en explique pas, art. w 3.) 

Mais il uous parait certain que cette autorili- 
lion n'est pas nécessaire ; et roi( i notre réponse : 
C'est que le mineur émancipé n'est soumis à 
robaervation des formes ordinsirea doit tutelle, 
même pour les actes qui ne sont pas de pure 
administration, qu'autant qu'il ne s'agit pas d'un 
acte que la loi elle-même l'a spécialement autorisé 
à fiire avee la aeule aaaistance de «on curateer 
(art 480, 482; romp notre t. IV, u-SlS, p.ôlS). 

Or, précisément, l'arlicle 955 autorist^ •►péei;»- 
lement le mineur émancipé à acccptfir uue du- 
natbn avee ra«aiilanoe de son cnrateor; 

Donc, cette assistance est suflisnnte. (Comp. 
Tro|i!ong, t. 111, n*llS4; Zachartae, Aubry et 
Rau, t. V, p. 439; Dcmante, I. lY, n*7i biê, 1.) 

ITft*.-— Elle est, disons-nous, sufisaoto en 
f:nit que le mineur émani fpé qui accepte une 
donation avec l'assistance de son curateur ue 
fait pas d'ailleurs, par cette acceptation, no de« 
§ctt& qu'il ne pourrait faire qu'en obaamnl tes 
formes prescrites au mineur émancipé. 

C'est ainsi qu'il ne pourrait pas, suivant nous, 
aliéner Ton de «es Immeublea, ni coniracter nue 
obligation personnelle, comme, par exemple, de 
servir une r^nte au donateur, lors même que 
cette aliéuatiuu ou cette obligation ne semble- 
raient être que des conditions ondes charges de 
la donation parlui ncccpiée (Comp. infra, n'i85; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, 1. 1. o"" 61, uoteo.) 

tlêbii. — L'individu pourvu d'un conseil 
jodiciairo peot-ll accepter, seul et sans raisiS' 
tance de ata eoueil, les donatiens qni lui sont 
faites? 

L«i articles et 513 n'ayant pas misracc^ 

tatiou d'uue donation au nombre des actes pour 
lesquels cette assistance lui est nécessaire, on a 
pu dire exactement, en effet, qu'il peut faireaeul 
cette aocepmtiou. 

Mais il faut ajouter, surtout ici, la même liaaî- 
tation que nous venonsd'indiquer eu ce qui con- 
cerne le mineur émancipé, a savoir ; que l'iodi- 
Ttdtt pourvu d*nn cooceil judiciaire serait 
incapable de consentir, à l'occasion de l'accepta- 
tion d'unc-donatiuu, un acte quelconque d'aliéna- 
tion ou d'obligation persunuelle, pour lequel 
l'asaisianee de aon conteil aérait tequiae par les 
articles précités. (Comp. Toullier, t. III, n" 19.*); 
Poojol, art 930, u* 4; Coiu>Deli«le, art. 935, 
n» 4.) 

17«. - 3* Enttn, si le donataire est tout à 

fait inrnprtlîlc, l'acceptation doit être faitê ptr 
SCÂ représentants légaux. {Svpra, n' Iâ4.) 

L'article 935 s'occupe de cette troisième by- 
potbèseen ces termes : 

e ï rî dnnritioii faite à un mineur Don ém.Tncipf' 
I < ou à un interdit devra être acceptée par sou 
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I iiifeur, crinformément au tilre </« ImMimHli, 
I delà Tulclk ti de r Émancipation. 

I Le mineur émancipé pourra accepter avec 
I rassistanee de mo eurateor. (Svprfl, d" I7S 
CtSDiv^ 

< Néanmoiot les père et mère flu mineur 
c éflModpé on 000 émaocipé, ou 1^ antres as- 
I cendant!, môme du vivant des pèra cl mère, 
I quoiqtriîsnc soient ni tuteurs ni curateait da 
f laiocur, pourront accepter pour lui. • 

AiMt, la dooalioii Mie i an ninevr non 
éamcipé peut être acceptée : 

A. Soit, conformi-ment aux règles générales 
de U tQteUe,par le tuteur autorisé du conseil de 
fanille; 

B. Soit, par exception aux règles génivales 
de la tutelle, par sespère et mère oa autrea as- 
cendants. 

Le premier mede d'aeeeptation est applicable 

èla donation raitc à rintcriMt. (Art. 935.) 

Nrtus verrous bientôt s'il eo e&t ainsi du se* 
coud, (/«/ra, n' 192.) 

m. ^ A. L^rllele«SBaertlèreàl*article 
i63, qui rcnfermail, en effet, déjà la même règle 
eo ces lermes : 

t La donation faite au roiueur ne pouira être 
c aceepiée par le totear qtt*avec l'anlorisatieii 

• dn mnseil de famille. 

I Elle aura, à l'égard (in mineur, le même ef- 

• fatqa*! régard du majt ur. i 
L*auloriaatioa du conseil de famille est d'ail- 
leurs suffisante; et il hVst pas néceaaalre qn*elle 
soit bomoieguée par te tribunal. 

rordenmineede 1731 n'exigeait même pas que 
fetuicur obtint l'aulorisation delà famille :ians 
fii'il ioii besoin, àisah Tarlicle VII, d'aucun avit 
du parcttU pour rendre ladiu acceplaiion valable. 

Rolie code, «n exigeant ranlnriiatioadn con- 
seil de famille, nena parall avoir été pina fMré- 
foyant. 

Deux intérêts considérables sont en effet eo- 
Pfêadana one lelle acceptation : d'aimrd, on 

iatérêt de convenance et d'bonnctcté, lors même 
()De la donation serait faite sans charges ; et 
IMiisuo intérêt pécuuiaire.&i ladouatioo est faite 
medttrgea. (Comp. noue t. IV, n* 70i,p. 181.) 

178. — Ccitc garantie était d'autant plus 
indispensable que l'article 463 ajoute que : 

« La donation aura, à l'égard du mineur, le 
« même effet qu'à l'égard du majeur. » 

C'est ii-dirt que, lor^rpio rarroptatinn aura 
été faite régulièrement par le tuteur autorisé par 
lacaoseil de famille, le mineur donataire sera 
«Mi|i par l'effet de ladeoaliott, comme le aérait 
aa donataire majeur. 

El, par conséquent, si la donation a été faite 
aice itea chargea, U aen tena de lea aooomptir. 
fComp. notre t. IX n**tOettl,p. 8 ; et notre t. ÎV, 
a* 831, p. Sâ6; Daranloo, t VUI, v 444; Za- 



chariae, Aabry et Ran,t. T, p* 410; aiv* poerlMt 

Grenier, 1. 1, o* 85. ) 

179. — Mais s'ensuit-il pourtant que le tu- 
teur et le conseil de flimille aient le pouvoir d*fan* 

posrr nti roinriir, à l'occasion de l'acct piaiîon 
d'une donation, des sacrifices qu'ils ne pourraient 
lui imposer, d'après les règles générales de la 
tutelle, qu'autant que la délibération du conseil 
de famille .«rmit Imniofoguée par le tribunal ? 

Est-ce qu'ils pourraient, par exemple, aliéner, 
au prolltdn donateur, comme charge de la dona- 
tion, la propriété ou mêmeseulcnient l'usufruit 
d'un immeuble du mineur? (Art. 457, 4ô8.) 

Nous ne te croy ons pas ; 

D*abord, parce que lea artidea 463 et 935, en 
tant qu'ils eonlièreni au tntenrautorisé par la fa- 
mille le pouvoir d'accepter une donation faite 
au mineur, oc font que se conformer à rorgant- 
aatlon normale do ganvemement de la tutelle 
tandis que ce pouvoir exorbitant, qu'on v( n- 
drait en faire dériver, en serait, au contraire, le 
reoverscmout complet. 

Ensuite, parce que rien neserall, en def, pIna 
^dangereux qu'une telle doctrine, qui destitue- 
rait le mineur de la protection de la justice, dans 
les circonstances les plus graves oiile législateur 
a voulu prèciaément la luiasaurer. (Gimp. supra, 
I n" 17" ; et infra, n» ISo.) 

180. — La première partie de l'article 935 
et rarticle 463, tels que nous Tenons de lea ei- 
pliquer, aont d'ailleurs applicables aussi au pèn*, 
administraffitr I( !^';îI, pondant lo nifîrirtpe. de la 
personne ei{dcs bieus des enfants mineurs. (Arti- 
cles 389, 93tt : comp. notre t. III, n* 446, p. 344.) 

181. — B. t Néanmoioa, dit rartide 856, 
I les père et mère du mineur émancipé ou non 
c émancipe, ou les autres asccudants, même du 
I ▼iTant'despèreel mère quoiqu'ilane soient 
t ni tuteurs ni curatenra du mineur, pourront 

I accepter pour lui. » 

C'est, a vous- uous dit (su^ra, n* 176), par ex- 
ception aux règlea ordlnairea de la tutelle, qne 
ce pouvoir est accordé aux père et mère et aux 
autres ascendants, faoîqa'ifs ncsoieniat imun 

(ni curateur*. 
Et n aeraitégalement impeasiUe de Teipliquer 
par les règles ordinaires de la puissance pater- 
nelle, dont l'exercice, durant le mariage, appar- 
tient au père seul, et qui, loin d'appartenir aux 
autres ascendante, dn vivant du père on de la 
mère, ne leur est, en réalité, jamais dévolue, 
même après leur décès. (Art. 572, 573 ; comp. 
notre t. III, o~ 268-272. p. 501.) 

Aussi Ricard vi^it-il là un paue-droU ; et il 
ajoutait que, pour demeurer dans let maximes, on 
n'aurait pas dû accorder aux ascendants, qui ne 
aont ni tuteora, ni ettratenrt, ce pouvoir géné- 
ral d*acccpler. part^ n- 852-854.) 
L'niaga pourtant, autorisé d^ par pimienra 
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«frUt, t^en était élibK lorsque rordonmiice de 

1731 !e rniTî.irra législativement pnr snn niti- 
cle 7 : le lien du tang et de l'affeclion, dit Kiirgole, 
leur tenant lieu du mandat; et il disait encore 
qii*obligé de fournir des •linients à lenr enfant 
lorsqu'il est lîans Ii' besoin, les ascendants avaient 
intérêt à voir sa fortune se former et s'augmen- 
ter ptr des donations, qui éloignent la charge de 
cette dette alimeniairc, dont ils ponmieet être 
tenus. (Sur l'article 7 précité.) 

Ce ne fut néanmoins aussi qa'après une latte 
asiei vive, que ce pouvoir d*aeceptation leur (nt 
conservé pur notie eede. HH. Berlier et Trcil- 
hard s'y montraient surtout fort opposé*, «b- 
jcctâQi qu'il était une injure envers le père, qui 
eserçait la poiesance paieraelle, et q^ui pouvait 
avoir de justes motiA de i»e point acôepier la 
dffti.'Uion. 

Mais M. Tronchet répondit : 

« Le père peut être absent ; il peut repoumr 
fa donation par un motif de haine contre son fils, 
ou par le motif oon moins odieux de son intérêt 
personnel, comme dans le cas où lui-même est 
héritier du donatnur. Pourquoi priver le mineur 
de l'appui desonaiiMiT, Miriout lorsqu'il s'agit 
d'uD acte qui ne peut être qu'avantageux ? > 

Et ie consul Cambacérès fit remarquer aussi 
* qu'il arrive très-souvent que le parent d'un père 
dissipateur transmet, par donation, son hérétli'é 
aux enfants de ce père. > (Locré, Législai. cû<., 
t. XI, p. S06; Ed. B., t. V, p. 250.) 

On aurait pu ajouter que le donateur ayant le 
pouvoir de révoquer son uffrc tant qu'elle n'a 
pas été acceptée, il importe, dans l'intérêt des 
mineurs, que les donations qui leur sont tiltea 
soient accejitâ's le plus prom|ilement possible, et 
que plus est grand le nombre de ceux qui peu- 
vent accepter pour eux, nioiu*» les chances de 
révocation deviennent à eraindre. 

tH%. — Ce pouvoir d'accepter fut donc con- 
servé aux père et mère et autres ascendants ; 

Et même, sans qu'ils soient obligés de deman- 
der, à cet effet, rautorisation du conseil de b- 
mille. 

La preuve en résulte des termes absolus du 
dernier alinéa de Tartide 935. qui ne renvoie 
pas, comme le premier, à l'article 463; et du ca- 
ractère mémede ce pouvoir, q Ht e<^f, rflVrilvp- 
loeot, en dehors du mécanisme normal de la 
tutelle. (Comp. cass., 25 juin 1819, Leboodiel, 
Sirey, 1812,1, 400, Mmcs, 10 avril 1847, Agniel, 
l>ev., 1848,11, 130; Merlin, liépert., v» Mineur, 
§ VII, n' 3; Toullier, t. 111, o«i97; Grenier, 
1. 1, n* €1 hiê; Duranton, t VIII, n* iil ; Coin- 
Delisle, art. 935, n* 16; Carette, Ob»ervaiion$, 
Dev., I8GI, I, 677 : Zachari», Uassé et Vergé, 
t. III, p. 59}. 

ISS. D'ob il suit que le père, la mère, ou 
tout autre ascendant, ^uelfu'iV Mit iNfmr, peut 



accepter, sans antorisatlen do conseil de ft- 

mille, nonntivfnnt l'article 463 ; car il est im- 
possible, comme nous l'avons dit ailleurs déjà, 
que son titre de tuteur luienlève le droit quclnl 
conTère sou titre d'ascendant. (Comp. notre t,IV, 
n» 705, p. 181 ; Cass., 2o juin 1812, Delabarrc, 
D.. Rrc. elpk.t v" MtRcrtté, u' 502; Duranton, 
t. VIII, n* m \ Coin-Odisle, art. 935, n* 19; 
Troplong,!. VII, nM128). 

On ne 'iaitratt nier, toutefois, qu'il résulte de 
ceci, (iaus notre code, sinon une contradiction, 
donioins ondélhot d*harmonie. 

L'ordonnance de 1 731 était è l^brl de cette 
critique; car elle n'exigeait en ancun cas ravi» 
det parenti,pzs plus pour l'acceptation faite par 
les tuteurs que pour raceeptatlon faite pnr les 
ascendants non tuleuis. {Supra, n" 177.) 
, MaîR notre code, qui a exigé, au contraire, 
1 auiuri&aiioo du cooi»eil de famille pour l'accep- 
tation ftite par les tuteurs, est<il très>eonsé> 
quentavcc ini-mônie en ne l'exigranl pas pour 
l'acceptation faite par les père et mère et par les 
ascendants? 

Nous savons bien que l'on a pu trouver, dians 
h tpniiressp des père et mère et des ascendants 
une garantie qu'un autre tuteur n'aurait pas 
toujours présentée au même degré, que la dona- 
tion, s'ils l'acceptent, n'aura rien de compro- 
mettant pour liiooneur et les mœurs de mi- 
neur. 

Mais Te point de vue moral, très-eséenttirï sans 

doute en cette circonstance, n'est pourtant pas 
le seul dont le législateur ait dû se prêorcnper ; 
il a dû songer aussi à l'intérêt pécuniaircdu roi 
neur, et veiller è ce que la donation ne puisse 
pas lui devenirprt'judiciable. Aussi, I'artiele463. 
qui porte, dans >on second alinéa, que la dona- 
tion acceptée par le tuteur autorisé aura, à l'é- 
gard do mineur, le même elTet qu'à l'égard du 
majeur, nous paraît-il attester que le législateur 
n'a rendu l'acceptation irrévocable à l'égard du 
mineur que parce qu'il venait, dans le premier 
alinéa, de sauvegarder son intérêt pécuniaire, en 
exigeant que le tuteur n'acceptèt qtt>.vee FlauiO- 
risation du conseil de famille. 

— Or, précisément, cette tntorisation 
n'étant pas «tigée pourl'uceeptatioo Alite par les 
père et nivre nu îlutres ascendants, en cette qua- 
lité, la question s'est élevée desavoir s'il fallait 
ajouter è la Un de rartide 935 la disposition 
qui se trouve àlafin de rarticle463, c'e&t-ii-dire 
si la donation acceptée par les |)ère et mère on 
par tout autre ascendant avait, a l'égard du 
mineur, le mêmoeflèt qu'à l'égard du majeur. 

Nous le croyons, pour notre part, tout à ftil 
ainsi. 

Telle est la conséquence nécessaire du prin- 
cipe que nom avons toUi déjà, à savoir ; que 
les actes régulièrement bits au nom du mineur 
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pwodw 4Qi était son représeobint légal, at tout 
jnsieteÎDdabies pour cause de U'sioa. (Comp. 
notre { IV. I! ' H-î(\ pt suiv,, p. 223 ) 

Or le$ ^re H uiere, et les autres ascendants, 
MBi, avs If raes de l'article 935, les représra- 
uots légaux du niint'ur, à Vetîet d'acccpu-r les 
donations qui lui sout faites. {Comp. Marcadé, 
art 95Ô, u^'Ul.) 

tSS. Cette doctrine, sans donle, n*oaWii 
pas d'ioconvénienta pour le* douaikins pure» et 
simples. 

Mais il faut bien eu recouuattre les dangers, 
ta ee qai eodcerne les donations faites ayec 
(barges ; et ces dangers, en effet, peuvent éire 
tels, qu'il est permis dt; se deu.auder si le pou- 
foir d'acceptatiouque Tarticie 9SS confère aux 
pènclnèreelanx antresasceodants ne s'appliq ue 

pas spii!priit«!it a't\ <Ion;Hio!is f titl^S saos chargea. 

La UibtiactiûM ei»l iuipoi^ible, dira-t-on. 

En effet, c'est dans tes termes les plus géné- 
raux qae rarticte 935 dispose nue la donation 
faite à un niitii ur. ([iii dfvra dtrc acceptée par h; 
tuteur autorisé du la laniille, ou par le mineur 
éaaacip6 assisté de son curateur, pourra être 
3cceptée|»r 1^ père et mère ou autres ascen- 
daati; or une donation, pour être accompagnée 
ik cbarges, du perd pas sou caractère et n'eu 
ertpasD(4os une donation; doue, les père et 
luère et les autres ascendants pouverit accepter 
les donations faites même avec cliargcs ; et c'est 
iitt-D, tu effet, à ciiutie de ce danger que les ad- 
terniresde farlicte 935, dans le eonainl d*Etat, 
demandaient qu'il Ti^t rejeté; maiâ on ne s'y est 
point arrêté; et l'article, au couiraire, a été ad- 
mis avec la plénitude du pouvoir qu'il attribue 
s«x asceodanis. (Comp. Locré, UgUleA* ci»», 
tXI, p. 208. Ed. B., t Y, p 

L'objection n'aurait rien de bien embarrassant 
poarla doctrine, qui enseigne que le donataire 
n'est pas obligé personnellemeat à l'exécution 
Jes charges, et qu'il pput s'en adranchiren abaa- 
doimant tes biens donnes; le danger de l'accep- 
lationue serait pas alors très-considérabte pour 
leminear; nais nous n'admettons pas cette doc- 
trine (comp. notre t. IX, n"20, 21, p. 8); et nous 
Mmmes, par couséqueut, privé du secours 
fB*clle pourraKlel fiiumir. 

Ce n'est pas à dire, pour cela, que nous de- 
mearitjii> i-a us réponse. 

Eid'iibord, il nous parait certain que les père 
et nèreet autres ascendants ne pourraient pas, 
a l'occasion de l'acceptation d'une donation faite 
au mineur, coubentir en sou nom un de ces 
actes que la lui a prévus, et qu'elle ne permet 
aix représentants de la tutelle de consentir quV 
Tech garantie des fnrrnalit -s dont elle a voulu 
les entourer : c'est ainsi qu'ils ne pourraient pas 
ttUttUr, au profit du doiuteur, connie charge 
és ladoulim, ralléualiun ou rhypotlièqae d*on 



immeuble du mineur (art é57'459) ; on ne sau- 
rait en effet, admettre que le législateur ail en 

l'imprudence d'introduir e dainle gouvernem»'nt 
lie la tutelle un tel germe d auarchic et d un 
si grand péril pour la fortunedu mineur. (5itpra, 
n*»* 175 et 179; Cass , 25 mars I8()i, Marchais, 
Dev , , l «;7(;; Caretlc, Ohervations, h. /.). 

tHÛ. — luui au plu!>, les père et mère et 
autres ascendants pourraient-ils consentir celles 
descbargcs qui ne pèseraient que sur tes Liens 
donnés et dont le résultat serait seulement do 
diminuer rémulunientde la donation. 

Et. dans cette limite, le danger de leuraeoep- 
tation serait certes déj?i beaucoup moindre. 

Uais il ne nous est pas même démontré que 
l'article 935 leur confère le pouvoir d'obliger, en 
aucun cas, le mineur pereonnellement sur sei 
propres bieus ; or, Kfirt o;tt;ttinn d'une donation 
avec charge, comme celle par exemple de senir 
une rente au donateur, auiah pour rdsnhat de 
créer une obligation personnelle flttr It tite du 
ntineur; oMii^ntion qui, une fois contractée, se- 
rait nécessâiremeut, quel que fût la valeur des 
biens au moment de la donation, et quoi qu*il 
pût en advenir par la suite, exécutoire sur tons 
se:^ biens présents et à venir. 

Est-il vrai que le législateur ait voulu par 
Varu 935 conférer un tel pouvoir aux ascendants? 

Nous bésitons beaucoup à le croire : 

U'abnrd, parce qu'il ne doit pas cire présumé 
avoir voulu bouleverser, au grand détriment des 
mineurs, toute réconomie de radainistration 
tuléiaire ; 

Ensuite, parce que les discussions préparatoi- 
res témoignent que, eu effet, si Ton a accordé le 
pouvoir d'accepter aux ascendants, c*esi qu*il 
t'agU d'un acte, disait M. Troncbet, qvi ne peut 
élrt qu'amniageux (Locré« loc. snjfra cU*,jf. 207, 
Ed. B., I. \ , p. 250.) 

La condnslon deced serait doue que les père 
et mère et autres, ascendants ne pourraient, en 
cette qualité, accepter que les donations qui n'em- 
porlcraieni, delapartdo Biiineur,n{nne aliénation 
de son bien ni une obligation de sa persoune. 

Cette conr|im,ion est aussi celle de Drm;infe 
(t. V, u" 74 bu. II), qui la londc particulièrement 
sur ce motif que la donation qui impose une 
aliénation ou une obligation au donataire, quoi- 
qu'elle ne cesse pas d'être une donation, ne s'en 
trouve pas moius, pourtant, uiélaugée d'un cou- 
trati titre onéreux, et que les père et mère et 
autres ascendants, en ttc qualité, n'ont pas le 
pouvoir de contracter à titre onéreux au uum 
du mineur; nous acceptons aussi le secours de 
ce moyen, qui noua aide k atteindre plus s9re- 
ment encore !p but tr» s utile que nous poursuis 
vons. (Comp. Coin DeUsle, art. 933, n*4 ; llar- 
cadé, art 935, n*> 3 ; Bayle^MonilM sur Grenier, 
1 1,0*61, noten.) 
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W, — L'article 935 attribue d'ailleurs le 
pouvoir d*Mcepter tus père el uèie eiaotres as* 

ccnditits, noa pas dans un ordre graduel et 
hiyrîinhiqiie, mais concurremment et indivi- 
ducilenicQi a chacun d'eux ; et cela, sans di;>tiac> 
tiOB de sexe ni de degrfi : 

A îa niLTC dnnc, même du vivant du père; 

Et aux autres asceudants, m^e du vivant des 
père et mère. 

tSS. — El de némo que ce ii*est pas seule- 
mont n défanteten cas d'absence ou d'empêche- 
ment des père et mère que les autres ascendants 
poavoDt accepter, mais encore en cas de refus 
de leur part et malgré eux ; 

même la mère peut acoqilor OU cas do re- 
fus du père et malgré lui. , 

L*opiDiofl cootraire de D«1viaeoart (t. Il, 
p. 69*0010 8. Ed. B., t. IV, p. i4<), n'est paa «00- 
lement repoiissèc par !a î^énéralité des termes 
de l'article 935; l'inexactitude en est aussi dé- 
par les travaux préparatoires, qui témoi- 
gnent que le refus injuste du père a été préci- ' 
sèment prévu par le législateur. (Svpra.n* 181 ; 
de Fremiuville, de la Uinorité , t. Il, u* 597; 
Baylo^MonHlanl sur Creator, 1. 1, n'M* note «; 
Zarharix, Aubrv et Baa» L Y, p. 459; Dooianle, 
t ÏS\ n' 74 bis, V.) 

— Ce qui prouve bien, malgré le dis- 
aODliaioot do Greoior (t. I, n* 64), qoo la onèro et 
l'aïeule n'ont pas besoin, pour faire cette accep- 
tation, de l'autorisation de leur mari ni dr jus- 
tice ; ia mère pourrait donc accepter sauâ uuton- 
satioB do son nari, lors mdaioqa*ll s'agirait d'an 
onlknt commun. 

C'est qu'en eifet la mère et l'aïeule n'agis- 
sent point alors pour elles-mêmes nt dans leur 
propre intérêt ; elles ne font que remplir, dans 
rintérct du mineur, le mandat que la loi leur a 
coolié, sans eo subordonner l'exercice k aucune 
cOBditioii d*aotort9atioB (eoy. art. 1990). 

Tdio était la doctrine ancienne. (Comp. Fur- 
goïe, sur les nriicles Tel 9 deTordonn. de 1751; 
Potbier, de ia Puistance maritale, n* 49, et IntrO' 
âtut, oa fft. de fo eoal. d*OrMm«, n* 54.) 

Telle est aossi, fort justement, la nouvelle 
doctrine, (Comp. notre t. H, n» 167, p. 28."» ; 
Cass., lâ avril 1832, Voiry, D.. i832, I, i<i2; 
Delvineoiirt, t. II, p^ 99, aoto 7, Ed. B., t. IV, 
p. U2; Totillier, tlll, n«198;Duranton,t.VIII, 
n»458; deFremînville,<fe/a Minorité, t. Il, n° f>9«»; 
Zacbarix, Aubry et liau, t. V,p. 45U; Baylc- 
Hooillani sur Gfviiior, 1. 1, d*64, note c; Tro- 
ptong. t.lll, n» H29 ,• Demante, t. V, n» 74 bin V.) 

190. — Ce n'est pas pourtant que nous de- 
vions méconnidtre la gravité des objeetions 
quo pcotaoulofw Tarticle 935. 

N'en peut il pas, en effet, résulter de graves 
dbsentimenu dans la Cimille, entre le père et 
la mère sanoot? et ne pourrait-il pas dofonir 



aussi qn moyen de faire une donation à la femme 
dle<niéflao, sans lo coosenteoieiit du asari, par 

l'interposition de son enfant? 

Le législateur a pensé, toutefois que l'intérêt 
des mineurs devait prévaloir sur ces considéra- 
tioi». 

Maisa-t-iidu moins toujours bien sauvegardé 
cet intérêt lui-nu'me' et s'il arrivait que îa mère 
voulût accepter malgré le refus du père, ou len 
autres ascendants malgré lo refus du pèro on do 
In mrie, une ilonaiinn dont leur inexpérience 
ou leur avengiemcnt les empêcherait d'aperce- 
voir les dangers, et la bonté même peut-être ! 
est-ce qo^il ny aorait pas là un échec déplorable 
à la puissance paternelle, 3ii ç^riînfl df'Mritnent de 
la discipline domestique, de l'iionueur de la b- 
mille et de l'intérêt mémo dosenranls ? 

Cette objecliODDOus paraît Idle, onoffcK, qoll 
faut évidemmont, soivant nous» qvTolIo soit sa- 
tisfaite. 

Mais pour cela il n^ost pas nécessaire, tM 

qu'on Hi proposé, de destituer la mère ou ios 
autres ascendants du pouvoir d'accepter dans 
tous les m, que 1 article 935 leurconfcre. (Comp. 
«ufra, n* 189; Baylo^Houiilard surCrooier, t.l, 
n* 64, note a.) 

Ils pourront donc accepter; et leur accepta- 
tion produira toujours cet effet important, dans 
Hot^t du mineur donataire, qu'elle liera lo 
donataire eirempêcliera désormais de révoquer. 

Ce que nous croyons, c'est que le père, tuteur 
ou administrateur légal, bi c'est la mère ou un 
aulro ascendant qui a aocepté, ou la mère tutrice, 
si c'est un autre ascendant qui a sccrpté, pourra 
demander à la justice de déclarer nulle l'acceptaT 
Uon; ce -moyen nous parait povvirfr concilier, 
dans uns juste mcsuie, les droite des uns et des 
antres avec la garantie que réclament nussi Ha- 
térêt de l'enfant etl'ltonoeurde la famitie. 

Et le mémo droit nous paraîtrait devoir ap« 
partenir à tout tuteur, même étranger, qui pour- 
rait, avec Taulorisatlon du conseil de famille, 
demander la nullité de l'acceptation faite par le 
père ou la mère ou tout autre ascendant en 
vertu de l'article 935. (Comp. Marcadé,art.69V* 
nMl ; Demante. t. IV, n" 74 VI.) 

191. — Mais réciproquement les père et 
mère ou les autres ascendants n*aunlent pas, 
en cette qualité, le droit de demander la nullité 
de l'acceptation d'une donation f:iitc par le tu- 
teur, avec l'autorisation du cuuseil de famille. 

L*artlele 935 ne ionrattribue, on effet, que 
le pouvoir d'accepter ; et il nr 1rs prépose, d'ail- 
leurs, en aucune manière k la garde des intérêts 
moraox ou matériels du mineur. (Harcadé, loc. 
ivpro cil.) 

199. - l/nriic!e 7 de rordonnance de 1751 
assimilait formellement, eo cette drconstanoe, 
naterdkan aynear« 
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Mais notre arltcle 935 ayant, an contraire, 
prMle citeoce sur riolerdit, U est permis de 

mctirc en doute si ses père on mère et antres as- 
ceodanl» (H uvcut accepter puur lui, quoiqii ils ne 
KHeatpas taieiirs; et quelques juriscunsulies ont, 
oiellèt, pensé que ce pouvoir ne leur appartient 
pas; car si l'ariicle 509 dispose %|ie « i'interdit 
t ai tuimilé au mineur pour ta personne et pour 
■ ta Uau, • c*cf I senlement en ee sens, ainsi 
qae l'article lai^méme l'ajoute, que les lois sur 
U Mille des mineurs appliqueront à la tutelle des 
àoerdiu; or, Tarticte 935 u'e»t pas une des lois 
m la tûltiU des mintmrê ; il est, an contraire, à 
ces lois tiiie exception ^nt ne saurait s'étendre ; 
d'autant pins qu'il est encore csccptioniiel au 
poiDt de vue de h inaiière des donations. (Conip. 
Harcadé, art. 935, n« 4; Demanle, t IV, n* lAbis, 
TU; Zacbarix, Massé et Vergé, t. III, p. 58.) 

Mais quel motiT pourtant les rédacteurs de no- 
tre code auraicut-ilâ pu avoir de déroger en 
ce point à fartlele 7 de rordoonaoee! Et qoand 
OD les voit proclamer eux-mêmes Tassimilalion 
de l'interdit a tj mineur, n'est il pns difficile de 
croire qu'ils aient voulu établir entre eux une 
diffirence dans une ooeaaiott précisément olk la 
plus complète identité jusliliait, au contraire, 
cette assimilation? Que l'article 509 ue doive pas 
être considéré comme absolu, cela c&t cerlain 
(conp. notre t. IV, n*' 556, 557, p. 367). Mais 
i!u moins témoigne-t-il de ia voluoté du législa- 
teur qu'on n*éiabiiitte pas de diOérence là où la 
fSisoD, d*8ecord atec les précédents, y résiste. 
^Comp. Duranloo, t. Vill, u*U2; Coin-Delisie, 
art. 1)35, n» 14; Barle-Mouillard sur Grenier, 
1. 1, n* 60, note o, et a* 64, note b; Troploug. 
I. ni, n* 1130.) 

ISS. — L*artide9S5 est'il appilcabln aux 
père et tiière de l'enfant nature! ' 

On peut dire, ponr la négative, que le texte, 
par cet moto : la pèn d mèrt on /es aafrci aieen- 
AuKi, semble ne ae référer qu'à la parenté lé- 
fitime; et que d'ailleurs le motif sur lequel il 
repose, c'est-a-dire la garantie morale que le lé» 
^tenrs trouvée dans la tendresse paternelle, 
n'existe pas nou plus au même degré chez les 
père ef mère natureb. (Comp. OemMle, t. IV, 
r Utii, Vill.) 

La plupart de nosandens aotenrs, tontefofs, 
appliquaient l'article 7 de l'ordonnance de 1751 
père et mère des bâfards, quoiqu'il fût conçu 
«lans les mêmes termes que notre article 955 ; 
«tils en donnaient notamment ce motif que, te- 
DUS aussi de fournir rlis aliments h leur enfant, 
les père et mère naturels avaient intérêt à t ac- 
ceptation des donations qui leur étaient faites. 
(Comp. Furgoleanrrart. 7 précité, et «inest. 3, 

Q*27sur fa donalions; Potbicr, /n/ro / an Ut. XV 

^Uceui. d'OrUantf n* 54; voy. toutefois Brodean 
•arUmet, latire D, aomm. 58, n* 8.) 



Aussicroyous-nous que la même décision 
doit être eoeore> admise : soft parce qoe les ré- 
dacteurs de notre code ont eu la volonté, dans 
l'article 935, de reproduire la disposition de 
l'article 7 de l'ordonnance ; soit parce qu'ils ont 
étendu beanconp, bien loin de les restreindre, 
les droits résultant de la parenté naturelle» 
(Comp. Toullier, t. III, n" 100 ; Grenier, t. I, 
n"07; Durantou l. Viti, ii''4'iU, Zaciiarix, Aubry 
et Itau, t. V, n. 459; Tmplong, t. III, n* 1131.) 

lt>4. — Ne faudrait-it pas même coinf^rna- 
dre, sous le titre à'ascemlttnis, dans l'an. 955, 
I les père et mère naturels du père ou de la mère 
' %}/t»ie du mineur ? 

Nous serions porté à le croire ainsi ; car la loi 
reconnaît l'existence de cette parenté (art. 759 ; 
comp. notre t. III, n** 550 et sulv., p. 203; De- 
mante, t. IT, n*74Ms,Vll]). 

— Ce qui est certain, d'ailleurs, c'est 
que It^ parents, légitimes ou naturels, des père 
et mére naturels ne aanraient y être compris 
( art. 756; comp. notre I. Ul, n* 844, p. S94 ; 
Grenier, 1. 1, n« CR' 

196. — Mais alors par qui donc sera accep» 
tée la donation faite h on enfont naturel qui 
aurait perdu le pcreel In mère par leaqaela il 
avait été reconnu ? 

La réponse eit bien simple. 

Ladonation sera acceptée de la même manière 
que celle qui serait faite à un enfant naturel 
qui n'aurait point clé reconnu, r'cst-:t-Hire par 
un tuteur ad Aoc, qui lui sera uoiumc. (Arg. dci 
articles 159,465 et 955; Poujnl,«rt. 995, u* 10; 
Com-!>elisle, art. 935, n* fO; B^rle-MoniUard 
sur Grenier, t. 1, n" 68, note b.) 

197. — Lorsqo*nn tuteur, quel qu'il soit, as- 
cendant ou autre, ou le père, durant le marlago, 
fait une donation au mineur dont il a ta tutelle 
ou l'administration légale, il est clair qu'il^no 
peut lui-même Tarcepter; « le donateur, disait 
Kurgoie, ne pouvant pas soutenir les qualités de 
donateur et de donataire, entre lesquels il doit 
; avoir une différence spécifique ■ (sur l'article 
7 de Tontonn. de 1731 ) ; et il «joutait que dans 
ce cas l^cccptation devrait être Ciiie soit par 
un ascendant (lu mineur, sort par un curateur 
créé i cet effet (coiup. Iticard, l"part., n<^ b59 
et sdIt., Grenoble, 9 août 1943. GnlUand, l>., 
181.", II.SG; l{ouen,S7 févr. 1881, Bouli|oy, 
D,. t>53, II, m- 

Mais n'est-ce pas le subrogé tuteur, aujour- 
jdliui, qui aurait le droit et le devoir d*accepteit 

Non, a-t-on répondu; (î'aj.rès Part. i'20, le 
subrogé tuteur n'agit pour le mineur que lorsque 
ses intérêts sont en opposition avec ceux du tu- 
teur; or, cette opposition n'existe pas tel, puis* 
que le tuteur et le mineur ngiiscnt, au coniralrc, 
de a)ncert; elle n'existerait, en cas pareil, que 
si la denatinn était Ikile an mineur par Ton deo 
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ptrtntt du tttttur. (TrDplong.l. 111, n* 1187; 
comp. aussi DiirtntOB, t. VIII, a* i43; Gvillion, 

^ûU6 croyons, pour notre part, que le subrogé 
tulevr dem Mcepter dans le premier cas, de 
même que dans le seconri ; riri<;iittiiirm du sub- 
rogé tuteur ayant eu préciitémeut pour but, dans 
DOtre droit nouveau, de rendre, par avaiire. inu- 
tiles les nominations de ces curateurs ad hoc 
qnc I nn donnait autrerois au mineur, lorsque le 
tuteur ue pouvait pas le représenter. (Comp. uotre 
t. IV. n** 571 et 378, p. 83 et 87; Cass.. Il juin 
1816, Uouliier , Sitey. 1817. I, lli; Riom, 
14 août 1829; Mord, Dcv., 1850, II, 300; Gre- 
Dobie. 14 juin. 1856, Rey, Dev., 1859, II, 259 ; 
Meriin. Méperi., V Minevr, § 7* S; Poujol, 
art. 9ii, n* 2; Toullier, t. Il, n* 202 ; Bayle- 
filouiltard sur Grenier, 1. 1, n' 68, uoie a; Coin- 
Ddisie, art. 942, n"' 5, 6; Zacbarise, Aubry et 
Rau, t. V, p. DemaDte, t IV, n* 74 hh, IV.) 

— Si la donation était faite à on mineur 
ëmanf ipo par son curateur, il Taudrait nommer 
uu curateur ad hoc, avec ras&istaucc duquel Tac- 
ceptation sertit foite par le donataire. (Comp. 
iupra, n' 197.) 

199. — Rien ne s'opposerait d'n il leurs à ce 
que la même personne remplit tout à la fois, dans 
le même acte, les deux rôles de donateor et de 
représentant légal du donataire, à reffet d'accep- 
ter pour lui, si d'ailleurs ces deux rùles, loin de 
le confondre, demeuraient distincts et indépen- 
dants. 

C'est ainsi qm\ dans !e cas d'une donation 
faite simulunémeut par le père et la mère i 
leor enbut, faceeplation serait vatableneot fidte 
par le père pour iw biens donnés par la mère , 
et par la mère pour les biens donnés par le père. 
(Comp. Paris, 23 juin 1849. Uoriot, Uev., 1849, 
il, 8SI; lH>itiefS, 30 térr, 4861. Cosset, Dev., 
18él, II, 465; Duranlon, t. IX, n* 623 ; Zaçha- 
riae, Aubry et Rau, t. V, p. 459; Sainlespès-L^ 
cot. u 111, Q* 654.) 

• tO*. — Qoo la donation dite à nn enbnt 

simplement conçu puisse tître acceptée par sa 
mère, ou par son père, ou par tout autre ascen- 
dant, cela est iocontesUble (art. 9U0, 935). 

Uaia pourrali-elle Pétre par le comenr an 
ventre, qui aurailélé nommé dans lettwmes de 
l'artide 393? 

Forfole renseignait aintU autrefois (snr Tart. 7 
de l'ordona. de 1731); et tel était également 
l'avis de Puthicr. (/mrednd. mi (il. Xf de la «o«f. 
d'Orléans, n" 35.) 

Celte iolotion peut paraître aujoordiiol con- 
testable, en présence de nos articles 463 et 935; 
car le curateur au tentrc n'est pas tateor.(Comp. 
notre t iV, n- 52-57, p. 13.) 

11 pourrait être UeoploKlt considéré déjà, par 
trince, eomme un solirafétoiottr; ci en cette 



qualité du moins, poomli-llaecipter la donation 

qui serait faite à Penfant conçir, soit par sa mère 
eiie-mcuie,&oitpr dc^ parents de sa mère, en rai- 
son, dans ce dernier cas, de IVspéce d'oppositiou 
d'intérêts qo*il pourrait y avoir entre In mère et 
l'enfant. (Cmnp Mi/irn, n" 197; Marcadé, art.935, 
no I; Coio-U|^sle, art. 935, n" Il ; Demante, 
t. IV, n" 74 bù, IV : Grenier,!. I. n' 83, et Bayle- 
Mouillard, h. /., n* 6H, notée; Zadaric, Maasé 
et Vergé, t. III, p. 58.) 

301. — Les personnes morales étant, à l'é^l 
des minetirs, incapables d'agir par elles-niéases, 
et soumises, en conséqneuce, aussi i une sorte 
de tutelle, il fallait déterminer par qui seraient 
acceptées les donations qui peuvent leur être 
faites. (Comp. noiro t. IV, n«* 400*M9, p. éOO.) 

Td est Tolnjct de l^krlidc 937, qni est ainsi 

conrii : 

' Les donations faites au protit d hospices, des 
« pauvres d*uoe «ommone, on d*établiasenienli 

c d'utilité publique, seront acceptées par les ad- 
• ministralcurs de ces communes oh établisse- 
1 ments, après y avoir été dûmcat autorisés. > 
(Comp. Tart. 8 de Toidonn. de 17S1.) 

II résultai l bien de cet article 937 que l'autori- 
sation d'accepter devait précéder l'acceptaiion ; 
et que, par conséquent, le donateur conservait, 
durant tout le temps, fort long souvent, qu'oil- 
geat ces sortes de fonnatltés, la faculté de révo- 
cation. 

Mais nous savons déjà qu'il a été pourvu à ce 
danger, dans l'intérêt des communes, par la lot 
du 18 juillet 1837, et dans l'intérêt des bospices 
et hôpitaux, par celle du 8 avril 1851 ; ces lois, 
en effet, autorisent le maire, en vertu de la déli- 
bération du conseil municipal,ei le président de 
h commiesinn administrative, en vertu d'ttoe 
deiibératiou de cette commission, à faire une ac- 
ceptation à titre proTÎsmre, A la date de laquelle 
remonte ensuite l'effet du décret ou arrêté d'au- 
torisation, qui intervient ultéricnrement. (Comp. 
notre t. IX, o° 599, p. 202.) 

Il est permis de regieuer que la bveur accor- 
dée par ces lois aux communes, et aux hospices 
et hôpitaux, n'ait pas été étendue à tous les éta- 
blissements publics ou religieux Icgaleroeot auto- 
risés. (Comp. Demante, t. iV, n* 76 bis.) 

909. — NoTis n'avons pas à rcchrrcher quels 
sont, suivant les différents cas, ceux des admi- 
nistrateurs qui ont qualité pour foire Taccepla» 
tlon; c'est là on sujet de droit public Cl admi- 
nistratif plutôt que de droit ( ivil. 

Qu'il nous suffise de nous référer à ce que 
nous avons dit, à cet ^rd, en exposant Tarli- 
de 910. (Comp. notre t IX, n<* 59S Ms etndv., 
p. 200.) 

3M. — Les développements qui précèdent 
wt k nécMsité do rcocqrtttimi eC snr les fur- 
. mes auxquelles elle cal smimlse, nons 'anèaeni 
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MtaMlIcnenl I «siminer, en dernier lien, celle 

triple question, hssvoir: 

A. Qoel est l'elTet du défaut d'acceptation ! 

B. Qiid est Teffel de l'iMceptation nuHeT 

C. Quel est reffet de racceptation valable ? 
904. — A. Que la doiiatinn qui i)'a [ms été 

Mceplée ne puis«e produire aucun etlct cutre le 
Aneleur et le dontlaire on tears ayanii cause, 
C*MlIà OD principe évident, qui nous est roaio- 
lenant bien ncquis (an. 884, 8ôS; infra, n" 116 
et suiv.). 

9M. — AaMi n*e8l-ee pw dans cette géné- 
ralité , très évidente eu eflet , que nons Youlons 

examiner ici le déTaut d'acceptation. 

Ce que uouâ avous à déterminer spécialement, 
reiei dn défont d^aeceplation.retotiTenienl 
SOI mineurs et aux autres incapali!(>s. 

Voici, sur ce point, commeut l'article 942 
s'aprime : 

t Les Biinenn, les interdits, les femmes ma- 

« riées ne seront point restitués contre le dt'faut 
«d'acceptation ou de traoscriptiou des dona- 
I lions, sauf leur recours contre leors tu- 
I tenrs ou maris, s'il y écbet, et sans que la res- 
< tiiotion puisse avnir liou dans le cas même où 
( lesdtts tuteurs et maris se trouveraieot insol- 
f laUes. * 

On voit qne cet article détermine, en même 
temps, par une seule disposition, les recours 
divers auxquels peut donner lieu soit le défaut 
d'acceptation, aoit le délliotdetranseripiion. 

Or c'est là , il faut bien le dire , une confui^ioD 
refrettable ; car les personnes qui sont chargées 
de faire l'acceptation ne sont pas, daus tous les 
eu, les mêmes que celles qni sont cbaifées de 
faire faire la transcription; attssi en cst-il ré- 
sulté, dit fort bien M. Goin-Delisle (art. 942, 
B* 1), tilt uHs loudu, qui a prodoit quelques in- 
certitudes dans rinterpréiation de notre article. 

{Infra, n" -î^,^ 

L'ordooDance de 1751 avait sagement évité 
celte confhsion, en s'occupant séparément : do 
défaut d'acceptation, dans l'article 14, et du dé- 
faut d'insinuation, dans les art. 28, 29 et "3. 

Et ce sont ces différentes dispositinos que 
aeire l^latenr a réunies, an contraire, dans 
J*artic]e942. 

Mais la puissance même de la méthode didac- 
tiqoe nous ramèoe nécessairement à la distinc- 
tion que rordoooanoe avait faite; et nousalloni 
ûous occuper d'abord seulement du défaut d'ac 
ceptation, pour examiner ensuite ce (jui roncoi ik 
le défaut de trauscriptiou. (/n/ro, u ' ::ïO et 
nifani8.l 

)oe ^ Dans rigles sont éeriics dam rartî- 

ckd42; 

Ia première, que les miueurs et les interdits 
aetoni pis reitiinés coolre In défont d*aooeplB> 
lion; 

BIlOLOilBI. 10. 



La seconde, qn^ils ont, de ce chef, nn reeoun 

contre leurs tuteurs, s'il y échet. 

1^ première règle paraît bieu simple ; et elle 
l'est, en effet, très-vérfttbtenenl. Il fontpMV* 
tantque nous ajoutions qtt*ellea été, dans notre 

ancien droit. !"olij« t d'nye grave controverse, et 
que plusieurs eut soutenu, à l'aide de quelques 
testes romains, que les mioenrs devaient dire 

restitués contre le défaut d'acceptation des dona- 
tions eutre-vifs. (Comp. 7. et 41, ir.,<f« 
Minorilmi L. 17, Cod. de Douai, anle nu^lioê; 

Mayoard, liv. TII, èbap. LXIXV; deCatellan, 

liv. V, chap. LV.) 

Mais celte doctrine n'avait point prévalu ; et 
elle était, en effet, d'une manifeste exagération. 

One les lois protègent les mineurs, etqn^elles 
instituent, pour le meilleur gouvernement des 
biens qui leur sont acquis, des formalités spécia- 
les, rien de plus juste assurément; mais ne 
serait-ce pas dépasser la mesure, et, suivant le 
njotde Rit ard, /luire forée aux rr ifesde la jurù' 
prudence (1'* part., u* li7i), d'admettre que les 
mineurs ponrroM acquérir des btens aniremeni 
que les autres citoyens, et en dehors des eondi- 
tinns essentielles auxquelles la loi commune dtt 
pa)sea subordonne racquisiiion. 

Et en particulier, pour la donation entre-vifo, 
comment pourrait-on comprendre qu'un mineur 
acquît un bit'n, comme d(mataire entre-vifs, là 
oii ie détaut d une condition constitutive de ce 
mode d*acqnérir fait qu*H n'y a pas, aux yenx de 
la loi, de donation entre-vifs? 

Voilà ce que Putliier remarquait excellem- 
ment : 

• Car n*y ayant pas, disalt^if, de donation 

avant qu'il y ait acceptation, il n'y a aucun droit 
que la restitution en entier puisse lui rendre. • 
{Inlroduct. au iU. XV de la cout. d'Orléans^ n" 45, 
et des Donai. entre-vift, sect. Il, art.1;coinp, 
Furgole, sur l'art. 1 i ife Tordonn. de I7S1; Bas- 
uage, anu. de Normandie, art. 448.) 

MI. ~- Aussi ce principe esl4l absolu ; et 
quoique l'art. 942 ne mentionne pas les person» 
nés morales, telles <pio !«s communes et les éta- 
blissements publics, uu ue saurait douter qu'elles 
ne sont pis non plus restituables contre le défont 
d'acceptation des donations qui leur sont foiles. 
(Comp. Demautc, t. IV, n^SZ'hh, I.) 

%QH. — Ce queTarticlc 942 ajoute d'ailleurs, 
et ce qui est anssi évident, c*est que le principe 
est applicable dans tousk-s cas, lors même que 
le recours en garantie des mineurs se trouverait 
ineOicace, par suite de l'insolvabilité de leurs tu- 
teurs. (Ccnip. art. 1070.) 

209. — Mais, du moins, ce recours en garau* 
lie leurappartieot-il très* justement; et l'art. 93S, 
qui porte que la donation faite à un mineur uou 
émancipé mi à un interdit detra être acceptée 
par mn lulour » coniapre ainsi robligatioii dont 

5 
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fartide 942, qui dédare te toteor responsable 
du défaut d'acceptation, ne fait que iléclMire In 
conscq»cii*'c, conform^mrnt aux règles du droit 
coinuiuQ (art. ibO, iHi, 1382). 

Et voiÙ pourquoi il bot décider,, en •'atta- 
chant moins à la lettre de l'arliclo 012 qu'an 
principe dont il est l'expression, que la responsa- 
bilité (lu défaut d'acceptation , qui dérive de 
Tobligation d*accq>ier, pèse sur tout oeni qui 
sont tenos de cette oUigatteo, et aeiileniciit «ur 
ceux-là. 

C'est ainsi que le père, admioistrateor légal 
durant le mariage, est responsable du défaut 
d'acceptation d'une donation ftitc ■» son enfant 
Duneur» quoiqu'il ne se trouve pas compris litté- 
ralemeot dans Partlde 912, puisqu'il n*e6t pas 
tuteur. (Comp. snpra, n* 180.) 

910. — Il faut en dire autant : 

Du curateur du ntioeur émancipé, qui aurait 
mal à propos refoaé IVusktanoe qui lui était 
demandée par le mineur émancipé, pour accep- 
ter une donation avantageuse {hupra, n" 175) ; 

Du subrogé tuteur, à^aa le cas où Tobligatiou 
d*aceepter lui est dévolue, au lieu et place du tu- 
teur {supra, n" 197); 

Du curateur hoc, qui aurait été nouiuié k un 
sourd-muet illettré, ou à un enfant naturel mi- 
neur.etqulaurait négligé de remplir sa mission. 
{Supra, Tï" 15G;comp Poujol, art. 1)12, 0-2; 
Coin-Delisie, art. i)4i, n'a; Bayle-Mouillard sur 
Grenier, t. I, n<* 66 bis, note a ; Deuiautc, t IV, 
II' 74 bi», III.) 

^11 - Nous ne voyons pas non plus pour- 
quoi la respousabilité du défaut d'acceptation 
n'atteindrait pas, s'il y avait lieu, lesadmianitra- 
teurs, qui sont obligés d'accepter les donations 
faites à des commanes ou à des^élablisscmeuts 
publics. 

LMele 40 de rordonnaoeedelTSI les y sou- 
mettait expressément ; et si noire article ^42 ne 
les mentionne pas, c'est qu'il n'est pas, comme 
nous veuoDS de le voir, tout à fait complet (snpra, 
n* 907); c'est sans doute aussi par ce motif qu'en 
a présenté M. Jaubert, dans son rapport au Tri- 
bonat, c qu'ils ne doivent être soumis qu'a la 
responsabilité attachée à leurs fonctions. > (Lo- 
cré. Ug.civ., t. XI, p. 458,Ëd.B., t. V, p. 869.) 

D'où il n "^ulie, il est vrai, qne leur responsa- 
bilité est régie, en partie, par les règles du droit 
administratif, mais non pas qu'ils sont affranehb 
de toute responsabilité. (Comp. Aubry et Rau 
sur Zacbarix, t. VI, p. 8*2; Dnraninn, t. VIII, 
u<'524; Grenier, t. I, n» 66; itayle-Mouillard, 
n* 7S, note u ; Coin-Ddiale,art. 949, n* il ; l)e- 
mante. t. IV, n"SSiil!p L) 

31 1. — Mais on oc saurait imposer la respon- 
sabilité du défaut d'acceptation auxpère et mère, 
ni aux antres ascendaais, en celte seule qualité ; 
car «'est nne iKulté d'aooeplatloo qne l'brt. 936 



leur accorde; ce n'est point une obligation 
leur impose. (Comp. «apfw» n* iSl; Bayle-lkNiil- 

lard, Demanle, loc. iupra cU.) 

— Â plus forte raison serait-il impos- 
sible de rendre le mari responsable du défkut 
d'acceptation d'une donation faite à sa femme, 
puisque, loin d'avoir l'obligation de l'accepter, 
il n'eu a pas même la faculté. {Supra^ n" ■ 
£t quant au refus d^ulorintlon qu'il aurait 
fait, c'est là un acte d'autorité maritale, dont le 
Jibre exercice lui appartient, et contre lequel 
d'ailleurs la femme peut se garantir, en deman- 
dant l'autorisation de la justice. 

Comment dniir fait-il qtie quelques jiiris- 
coubultes aieul pensé que le mari pouvait éir«» 
déclaré responsable du défiiut d'acceptation 
d'une donation faite à sa femme? (Comp. Touk 
lier, t. m, u'^ 201 ; Poujol, art. 94i, ij° ^ ) 

Le motif en e»t sans doute dans la confusion 
qui a été faite, par l'article 949, des conséquent 
ces du défaut d'acceptation avec les conséquen- 
ces du défaut de transcription. {Supra, n* 205 ? 

Que le mari loii responsable du défaut de 
transcription de la donation folle i sa femme, 
cela e!>t trcs-logi(]ue, puis<|u'il c^^t obligé défaire 
faire cette trat)scription. (Art. OiO.) 

Mais, par le même motif en sens invërse, il 
est trè»>logique aussi qu'il ne soit pu respon- 
sable du défaut d'acceptation, puisqu'il n'est pas 
obligé de faire celte acceptation, et qu'il n'a 
même aucune qualité pourla faire. (Comp. Va- 
zeillc, art. 942, n» 1 ; Coiu-Delisle. art. 942, 
u° 3; Bayle-Mouillard sur Grenier, 1. 1, n°66Mt, 
note h; baintespès^Lescot, 1. 111, n' 738.) 

914. — Le tuteur qui est en même temps 
donateur rst-il responsable, envers le mineur 
donataire, du défaut d'acceptation de la donation 
qu'il lui a faite? 

L'affirmative est soutenué par des avloif lés 
nombreuses et considérables : 

1" Telle était, dit-on, d^abord, la doctrine gé- 
néralement admi&c dans notre aucieu droit. 
(Comp. Afgou, inméut. eu dMt/hmfuit, II, 
p. 285; Rirnrd. paHie,n*969; Potfaier, in 
Dotiat. sect. 1, art, 1"".) 

2 ' Et l'article 942 l'a consacrée, dans notre 
droit nouveau, par la géntokllté absolue de ses 
termes, <]m ouvrent, dans tous les cas, on re- 
cours au miocur contre son tuteur, i raison du 
défaut d'acceptation des donations qui lui font 
faites. 

3» C'est qu'effectivement, la cause effidente 
de ce recours existe dans tous les cas sans diS" 
tindioo, puisqu'il dérive de la négligence du 
tuteur ; or, le tuteur ne cesse f^as d'avoir cette 
qualité, ni d'être tenu des devoirs qui en résul- 
tent, lors même qu'il est donateur ; les deux 
qualhés, quoique réunies en sa personne, n'en 
demeurent pas m<dns distinctes. 
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Od objecterait vaioement, soit que le dona* 
tm ie doit ptê garantie an dottaiaire» soit qu'il 

doit toujours conserver la faculté de révoqvcfla 
dooition, tant qu'elle n'est pas acceptée. 

ToDt œJa est vrai pour ie tiottaieur. 

Elit e*eat prédiémeot pour oda <|r« I« MMar , 
lui, est tcuu, eu celte qualité, envers le mineur, 
de la garantie que celui*€i ue peut pas exercer 
contre le donateur. (Comp. Cass., H juin 1816, 
Bovbier, Cass., 9 déc. 18^9, Pas., p. 473; Gre- 
nob'r , 1 1 juillet !836, Rey, l'ev.. 1839, 11,259; 
Merlin, liéperL,t, XSlf y* Uineur, § 7, n" 5; 
Troploog, t. II, n* tlS5; Zacbarîae, Aubry et 
IbH» L V. p. 460 ; Massé et Vergé, t. III, p. 59; 
wf. aussi Bayle-llooillard sur Grenier, L i, 
11* 66 bi$, note a.) 

Noit M aanrioiis néannolii» admettre cette 
tloctrine, surtout «lane dee lermes auaii ab» 
loins. 

Nous avons cousiaté, en effet, que ceux-là 
«M leuh i«epoD8al»les do défiint d'aeeepiaiioa 

<)oi étaient obligés de h'^rc cette acccpf.îtion au 
nom du donataire incapable; telle est évidem- 
flMBt, qtieiie que soit la généralité dcsteruiesde 
rurticie 942, la cauieeiwnticllc de la leiponaa- 
tilité qu'il décrit (supra, n" 209) ; 

Or, le tuteur, qui est en même temps doaa- 
lear n'est pas obligé de fiiire raeœplation pour 
te mineur, puisque, dans ce cas, cette obligation 
est déroluc au subrogé tuteur (rajn'a, n* 197); 

Donc, ce n'est pas le tuteur, mais bien le suIh 
ngé tuteur, qui doh être alors responsable du 
défaut d'acceptation (supra, n* 210) ; 

Ft cet ar^nmenl prouve aussi que l'autorité 
dclaocieD droit ne tournit pas à la doctrine 
«Butraire le aceours qu^elle a préleodn eu tirer; 
autrefois, en cfl'et, romiDoil n'y avait pas de sub- 
rogé tuteur, il fallait, en toutes les occasions 
cil le tuteur ue pouvait pas lui-même agir au 
asB du mineur, qn*ii lui fît nommer un cora« 
iptir tT</ Aoc ; et si nos nncifms jurisconsultes le 
readaient responsable du défaut d'acceptation de 
hdooatioD même faite par lui, c'est, disaient-Ils, 
faï/ f M de se u^lyw» de fêin créer un eura- 
leur ronire Ini, comme en toutft autre$ offairet 
qut ie regardent en ton parikulier, (Uicard, loc. 
iupra cit.) 

Donc, l'autorité de l'ancien droit pourrait tout 
an plus être iuvoqtiée seulement par ceux qui 
peaseut que le subrogé tuteur n'a pas qualité 
FMraeeepler la donation Ibile par le tuteur au 
mineur (suprm, n*2u9), et dans le eas ob il 
s'existerait pas de subrogé tuteur. 

Lh bien, aséinedans cette demicrc hypotbèse, 
H asus serait encore diffidie de croire que le 
tuteur qui a fait la donation au mineur pût être 
déclaré responsable du défaut «l'acceptation. 

Esuce que, en efiet, le tuteur, comme doua- 
lasr, ueconaerre pas toujoon la Ibcolté absolue 



de révoquer la duuauou, tant qu'elle n'est pas 
aceeptéet 

Et, par suite, n'a t-il pas la faculté, aussi ab- 
solue, de réfléchir tant qu'il lui piait, et de déli- 
bérer sur le point de savoir s'il la révoquera ou 
s'il la maintiendra? Évidenunentouil 

El si, par exemple, le tuteur lomtenr avait 
uotilié au subrogé tuteur une défeuse d'accepter, 
nul certes n*snrah l'idée de dire qu'il en swait 
responsable comme tuteur: or, en vérité, que 
fait-il autre cbose, lorsque, aprè< rwnW f ut la 
donation, il ne fait pas nommer son uu subrogé 
tuteur, soit un curateur pour l'accepter, ob qu*il 
ne porte pas cette donation à la conasiManoe du 
subrogé tuteur? Que fait-il, disons-nott$(. autre 
chose que d'u»er de la faculté qu'il a d'bésiter 
encore, et de délibérer pour saToir sMI nerévo- 
quera pas l'offre qu'il a faite? 

Supposons qu'il ait révoqué son offre r est-ce 
qu'il sera responsable, lui ou ses héritiers, de 
cette révocation f 

Nous savons bien qu'on l'ensvigne, et que, tout 
en convenant, connue il le faut bien, que «a ré- 
vœation sera efficace, on ajoute qu'i/ répondra^ 
comme tuteur, de* tniiet de la uos-eeMpfefisii. 
(Zacharia:, Aubry et Rau, hc. -.npra cit.) 

Mais c'est là ce qu'il nous est trcs-dilTicile de 
comprendre! que le donateur soit ainsi privé de 
la Ibcttité essentielle qui doit toujours lui appar- 
tenir f/pmermenf, de révoquer la donation, tant 
qu'elle n'est pas acceptée. (Art. 894, 932 ; Comp. 
Riom.liaoftt1SS9, Morel, D., ms. II, 76; 
Grenier, t. 1, n"G6; Delviocourt, t. Il, p. 69, 
note 4; Kd. H., t. IV, p. 105; Tonllier, t. III, 
n" 202; et Duvergicr, b. note a; I^oujol, 
art. 935, n* S; GoiurUeflsIe, an. 9SS, n**?, 8; 
Demanie, t. IV, n ' 'ibis, IV et83Mk, 11; Sain- 
tespcS'Lescot, t. Ili, u* «56.) 

m. — H n'y aurait, suivant nous, qu'uu 
cas ob le tateor qui a liit la donation au mi- 
neur pnttrrait rirr envers lui responsable : 
c'est celui ou il aurait participé à une accepta- 
tion qui pourrait être déchirée nulle, comiuc si, 
par exemple, il avait accepté lai-mémo cette do- 
nation. 

Dans ce cas, en effet, il aurait^agi en sa qua- 
lité de tuteur, il aurait fait un acte de tutelle ; 

et il n'y aurait rien que de conforme aux textes 
et aux principes à le rendre responsable de la 
nullité du cet acte. (Art. 450, 942.) 

Maisencore fiiudrait-il quil j eût participé. 

El nous n'apercevons pas pourquoi certains 
antenrs, après avoir décidé que le tuteur qui 
est doualeur u'cst pas responsable du défaut 
d*acceptation, décident en même temps quil se- 
rait resiKtnsabie de la nullité d'une acceptation 
qui aurait été faite par d'autres que par lui. 
(Comp. Delvincourt, t. Il, p. 69, note 4; bd. B. 
t. IV, p. 105 ; Tonllior t. lU, n* Mt.) 
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Est-ce qu'il n'y a point h une contradic- 
tion? 

Qu'importe, i"n efffi, qu'i! n'y ait pas eu d'ac- 
ceptâtiou du tout» ou qu'il y ait eu une acccptt- 
tion noIM 

Qu'imporle, ri la nallité de i'acceptttloa w- 

rait opposable p^r tout autre donateur, comme 
le défaut d'acceptaliou ! et pourquoi Je tuteur 
donateor ne poomil-il pas aussi l'opposer, dès 
que l'on reconnaît qu'il conserve, comme dona- 
teur, tous SCS droits, rt f]'!<^ les oMigalion* du 
tuteur ont été, quautà cette douaiiou, dévolues 
i une antre personnef 

Comme donateur, en elbc, 0 peut révoquer» 
tant qu'il n'est pas lié. 

Or il u'cst pas plus lié par une acceptaiion 
nulle que par le défaut d*aec^itatlon, en suppo- 
sant, ce que nous supposons ici, liien entendu, 
qu'il s'agisse d'une nullité d'acceptation propo- 
sable par le donateur {infra, n" 219 et sulv.). 

— La thèse que noua venons d'exa- 
miner relativement au tuteur qui est m môme 
temps donateur, serait aiq)licalile, muiaiis mu- 
tandis^ au père adntoMnieor l^gat dorant le 
mariage, au curateur du mineur émancipé, et 
pifîs généralement à fnus feux qui ont fait une 
doiialion à celui envers lequel ils auraient eu à 
remplir un devoir qociconque, relalivomeot à 
raoeepialion d*une donation qoi lui aurait été 
faîte par un antre. 

917. — L'article 942 n'ouvre le recours 
contretes tuteurs (ou antres) qne i'it y iehet,.. 
$Ul y écheoit, disait ausst rartièlo SB de Fordon- 
nance de 1751 

C'e&t à dirc dans le cas seulement où le défaut 
d^eccptalion serait le résultat d'une tente on 
d'une négligence qui leur serait imputable. Ainsi 
l'exigeaient les principes du droit et de l'équité, 
qui n'attachent eu effet la responsabilité qu a la 
faute ou 4 la négligence (art. 440, 1148, 1383). 

Question de fait à apprécier par les magistrats, 
d'après les circonstances particulières de cliaque 
espèce. 

C*est ainsi, par exemple, que le tuteur ne se- 
rait soumis à aucun recours, h rnison du défaut 
d'acceptation, s'il avait été empécbé d'accepter 
par absence ou maladie, s'il avait Ignoré la do- 
nation, ou si, à raison des charges dont elle était 
grevée, il avait cru qu'il était de Tinlérét du 
mineur de ne la point accepter. 

Dans ee dernier cm, toutefois, le tutenr ferait 
i^einent, afin de dégager sa responsabilité, de 
prendre l'avis du conseil de famille (couip. infra, 
n'âSéiFurgole sur l'art. i4de l'ordonn.de 1731; 
Toollier, t. III, n* SOI ; Bayle-Houillard sur 
Grenier, t. I,n* 66 bit, note b). 

— B. Il n'est pas douteux que la nul- 
lité de Tacceptatiou n'entraine la nullité de la 
donation (tupra, n*S08). 



Cette nullité, quand elle eut absolue, peut être 
proposée par le donateur lul-màno et par ses hé- 
ritiers ou ayants canse. 

£t il faut considérer comme absolue toute 
nullité qui résulte de riuaccomplissement des 
solennités de forme à laquelle raoeeptatloo est 
soumise, ou de l'absence de ponvolrdola ptrtde 
ceux qui auraient acc«plé. 

tit. — Mab doit-on eonsidérer également 
comme ahsolue la nnllité d*ono «ooeptation 
faite : 

Soit par une femme mariée, sans l'autorisation 
de son mari ou de joMleeT 

Soit par un tuteur, ou, le cas échéant, par un 
subrogé tuteur, sans l'aotorisation du coosell do 

famille T 

Soit par un mineur non imancfpé, on l^b- 

sence de son tuteur? 

Soit enfin par un mineur émancipé, sam Tas- 
sistance de son curateur t 

Thèse déllcaie, et qui a toojou're été fort con« 

Irovcrsée. 

Ricard écrivait que, t ayant été curieux de 
savoir quels étaient les sentiments du Palais sur 
cette question, il les avait trouvés fort pattsgés; 
et quoique la plus f'Ofi'le^, dit-il, stnVwf travii (Irfn 
nullité de la donafion, il pourrait pouriani bien ar- 
river, si la quettton m pidMNfafl à juger par /• 
pluralité des suffrages, gae la balance senH mpcr^ 
lée de l'autre côté > f I" part. , n' 849.) 

Iticard était lui-même, bien entendu, de ce 
parti des p/ut solides ; et, avec lui, dHiutres jurto- 
consultes aussi très^autorisés, en effet, Hous- 
sean de la Combe, Boutaric, Furgole, qui 
touteloisne s'j était rallié, dans son Commen- 
taire de rartide 7 de rordonnanee do im, 
qu'après l'avoir d^abord combattu dans sa ques- 
tion 2 sur 1p« donations; et ce n'était pas non 
plus l'autorité la moins considérable en faveur 
de cette doctrine, que celle du chancelier d*A* 
gtiesseau, qui l'avait défeoduedans une lettre du 
S5 juin 1731 ( t. IX de ses œuvres, p. 360). 

Mais le parti contraire, qui comptait dans ses 
rangs Prévost de la Jannès, Lehrun, Bergler, était 
aussi celui de Potbier, qui n'a pas cessé de le 
aoulenir, avec beaucoup de fermeté, dans toutes 
ses «uvres (corop. des Ôbligat.^ n" 5i ; /inrodad. 
au tit. XV de tu eovt. d'OrlteUf, nf M ; Dtnâtltm, 

scct. II, nrt. ?). 

la même controverse s'est renouvelée sons 
IVmpIre do oacie Code ; et lea élémenti on aont 
encore aojounl*hni lea mêmes à pou pria qulin- 

irefois. 

Pour soQleoir que la nullité est absolue, et 
non pas seulement rdative, on raisonne ainsi: 

1* II est de règle générale que les actes pour 
lesquels la loi exige une .^i/«'nw»V exacte requiè- 
rent, par cela même, une habiiité parfatie dans 
tonlea les penoiueo qui 7 fignreat (Ricaid, «1- 
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fM); M, en ftirlicttlier, poor la donaUoa entre- 

nb, la soleoDité des formes de l'aeceptatioD est 
l'ooe des conditions les plus esseotielles de 
WQ existence : or, la capacité d'accepter, daus 
]ipenoftnei|iil fiilt rieeqicailoii, eti un Aesélé- 
meati i1e crtic soleniiilé de la forme. 

i' La preuve en résulte soit de la place que 
les articles 934 et 955 occupent daus la section 
piMière, intitulée. i Delà forme dee donailoHS 
eelre-vifi, soit f!u tcTtp mi^mede ces articles. 

La feoime marico ne pourra accepter sans le 
OMMieaeni de son mari, dit rartide 934 ; 

Laéooafioa biieà Qflmfnenron à un interdit 
detrra être aMqMie par too tutanr, dit i'arii- 

Et l'article 938, venant dédarer ensuite que 

kdaDition dûment acceptée est parraiie, témoi- 
gne qu'elle n'est d&ment acceptée qti'nutant 
qo'elle l'a été, en effet, cooformémeot aux arti- 
cles piéoédénts. 

3* Telle était la condition nécessaire de cette 
irréTOcabiiité qui caractérise la donation entre- 
vils, et qui exige qu'elle soit immédiatement 
ferais ei stable ; ce qui Msait dire i M. Jaalwrt, 
daus son Rapjwn au Tribunal, que « l'acceptâtion 
qoi ne lierait pas le donataire ne saurait engager 
te donateur. » (Locré, Légitlai. ctp., t XI, p. 456, 
4(l7.Ed. B.,tV,p.551ets.) 

4* Demantc ajoute enfin, en fnvpiir fîo l i uni 
iité absolue, t qu'elle seule peut sauclionoer 
eflleseeroent les règles que le législateurs pres- 
otei, dans un intérêt de morale publique, pour 
l'acceptation à faire parles incapabl'^s ou en Irtir 
ooin; car la nullité relative, qui, daus les actes 
«diasires, fordse unesaneiioii snfflsante, serait 
id presque flloseire, puisque Taction ne compé- 
imilqu'àcenx qui n'oiH point, en général, d'in- 
térêt i l'iutenter ; tandis qu'il y aura garantie 
•Mease ponr l*olisemtien des règles, si leur 
omission permet au donateur lui-même, et sur- 
tout à ses héritiers, d'attaquer le donataire. » 
(T. iV, n» 75fri«, comp. Uioni, 14 aoilt lëi9. 
Ne,, p. 63i; Teidonse 27 janv. IS30, Pas., 
p. Cj6; Limoges, ISavril 1836, Chartrier, Dev.. 
18ÔÔ, II, 241 ; Grenoble, U juill. 1836, Rey, 
I^v., 1859, II, 259; Caen, 8 mai, 185i, Poirier. 
Osv., iSM, II* m; Caas., 14 JoUl. 1856, La- 
are, Dev., 1856, 1, 6il; Aix, 19 nov. IsnT, 
Def.,4858, II,437;Alerlin, Répen., \'' Donation, 
isetiv, n» 4, eifMiuur, § 7, n" 1, 4; Del- 
viiicourt, t. II, p. 69, note 4, Ed. U-, t. IV, 
î>. lOli; Proudhon, 1. 1, p. 475; Poujol, art. 934, 
0' 4, et 955, n* i ; Grenier, 1. 1, a" 61, et Bayle- 
HaoîUanl, n* 91 Mt,.Bele d; Dinergiersur Toal* 
li«r,t. III. u* 193, nôiea; Coin-Oelisie, art.935, 
D"t0,25; Troplong, t.lll, n* U18 et 1126; 
Zacliarix, Aubry et iUu, t. Y, p. 461 ; Massé et 
V«|é,t.lll, p. 60.) 

Nsas «mie ailleHis etpriné Ica dômes 



adrieoxqne cette deelrfne exdte en neas; et 

nous no pouvons que nous 7 référé (comp. no* 

tre t. If, n" 548, p. 373). 

MM. Âui)ry et iiau, tout ea adtaeitant la doc- 
trine qeeoens venons d'expeser, ajoatent qve 

les raisont sur Irsqurlles on rappuie ne leur $em- 
Ment pa$ concluantn, et que, t'ili avaient à te 
prononcer sur la question tn pure théorie ei d'après 
Ue principes généraux du dnrff, ite e'Mtiferajral 
pas à dire que rinobserration des règles preuriies 
par les arliclee 954 et 955 ne doit enUrainer qu'wu 
milHli rM9e, 

Ge ipii eospéehe seulement Jies savants ceilè^ 
pues de le dire aiii!:i, qu'ils croient fjue ces 
I articlu ont été rédigés dans un esprit contraire (ioc. 
supra dt.) 

Noos pensons, eneflët, qu'il serait difficile de 
justifier, en théorie, cette dérogation sn prin- 
cipe général posé dans les articles 2io et 1145, 
d'aprts lequel lea ffsrmslités inatitoées dans Un- 
térét des personnes incapaiiles nedeifent pas 
être retonriKH'^ contre elles. 

Il ne faudrait pas croire que ce principe ûécbit 
dans les actes qvl requièrent, comme on dit, 
une solennité r.rnrîc. Fst-ce que, par exemple, 
un mineur ne pourrait pas accepter une consti» 
tution d'hypothèque Taite à son profit ? Asseré- 
ment. Or, pourquoi n'en serait-il pas de màne 
d'iinr donation entre-vifs ? Le caractère de l'ir- 
revocabitité de la donation, qui doit être stable 
et ferme, n'y fait encan obstacle; car «fest k 
rencontre du donatéur lni*mérae que la don^ 
tion doit avoir re caractère; l'origine de la 
maxime Donner cl retenir ne vaM prouve assez 
qu'elle ne eoneeme pas le donataire (comp. 
notre t. IX, n"^ 24 et suiv-, p. 10) ; et tel est, en 
effet, le vrai sens de tous nos articles, quf ten- 
dent à lier le donateur envers le donataire ; aussi 
est-on autorisé i dire, avee fsrtide 938, que la 

donation fit dûment acct j)iL^,\ à l'égard du dona- 
teur, lors même que, par une cause toute rela- 
tive au donataire, la douation serait, non pas 
nulle, mais seulement annulable (art. 933, 938 ; 
comp. D(!ii:n, fi août 1823, Pas., p. 504 ; Nancjr, 
4 fcvr. 1859, Marchai, Dev., 1859, U, 459; Al- 
ger, 51 juill. 1854, Roth, Dev., 1854. Il, 748 ; 
Touiller, 1. 1, w 661, et t. 111, n«* 193 et 196; 
Valette sur Proudhon, t. II, p. 479, note a; 
Fouqueti Enegelop. du droU, v* Autor, marit., 
n« 99; Taulier, t. IV, p. 65; Guilhon, t. I, 
n"* 401 et 518; Marcadé. art. 935, n* 5; Mour> 
Ion, Répét. écrit. , t. II, p. 285; Viaud,d«7ai>ttia. 
r^arit,, p. 568 ; baintespès-Lescot, t. III, n* 660); 
td est aussi i*avls de H. Duranten, qui toutefois, 
n'est peut«étre pas très-conséquent avec lui- 
même, lorsque, apr»'H avoir admis 1^ v.T'itiité de 
l'acceptatiuu laite par un mineur seul ou par une 
remnse mariée non attioriaée. Il nladmet pes la 
validité de faeeeptatioD fidie par le tnieor» nu 



Digitizeo lj vjOOgle 



70 



DES DONATiOMS £NTR£-VIFS 



nom da mineor, sansraaloriaatioii do coaidl de 

ramill.^(t. VIII, n« -435 el437). 

Quoi qu'il en soit, nous devons recoooaltre que 
h doctrine de la nnlllié alnehie fie«»ble anjour- 
d'hui remporter dan* la Jurlapradence. (Conp. 
les citntioDSiu^ra.) 

TiO. — Cette doitrine tl ailleurs nous pa- 
rallraît, à noni-mânie, eiacie dans le cas de 
ranictefKIT; nais précisément c'est qu'il s'agit 
albra, non pas d'une incapacité relative, niais 
d*dne incapacité absolue, fondée sur des motifs 
• d*oitlre peMic. (Comp. ooCre C. IX, n** 69t U«, 
593, p. 201, et u* C3I, p. 21 1 > Mourlon, t. II, 
p. 286 ; voy. toutefois Marcadé, art. 935, u* 5.) 

— C. li nous reste à voir quel estPef- 
fel de racceplatioa valable («apa, n" SOS). 

Et nous arrivons ainai k TaHfcle 938, dont 
voici les tiîrmcs : 

< La donation diknoent acceptée sera parfaite 
c par le eeul couentemrntdeaiiartlea ; et la 
( ;irT»prii-t(: (1rs objets dcnnés sera transférée 
■ au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tra- 
1 dftion. • 

Celte rédaction pourrait sembler, à première 
viiA, «îingiilit'TP : et il ■^rrtiî. m pfTrt, djfllcile de 
. s'en reuUre coiiipie, si I on u'iutenogeait pas les 
traditions bfitoriqaes auiquellfa elle se réCtav, 
Cl 4jui sûules peuvent reajdiquer. 

222. — Doux ([aestions c»iit toujours été, 
dans touk-s les législations, à résoudre, en ce 
qui concerne reffièl de la dpnation entre-vifii, à 
savoir : 

!• A quel moment et de quelle manière le do- 
nataire obtient-îl le droit de contraindre person- 
nelleinent le dooatenr, on ses héritiers, à Peié- 
cuiion de la donation? 

S" A quel moment et de quelle manière ac- 
quiert-il la propriété de Tolget donné ? 

Or, précisément, ces deux questlona étalent 
très-diflerenimcnt t ésoinrs autrefois en France, 

Soit dans les provinces de droit écrit. 

Soit dans kl provinces coutomières. 

— Les provinces de droit écrit obser- 
vaient, sur ce point, les principes du droit ro- 
main, dans son dernier état, auquel l'ordonnance 
de 1731 n*avait apporté, en ce qui les concer- 
nait, aucun ohaiigement. (Coinji Furgole sur 
l'article 1'"' de l'ordonu.; et quest. 33, n" 17.) 

C'est-à-dire que la donation y était parfaite 
par le leol eonaentenieni des parties ; et qu'elle 
obligeait le donateur ou ses héritieis à faire la 
tradition de la cbosc donnée, sans que la tradi> 
tioD, d'ailleurs, fût uéa'ssaire pour la perfection 
de la donatioii : et t'a se kûhtM iuee$$itaim tradith- 
nis... ; uec confirmetur es iratliiione donath. 

Telle était la législation Jiistinienne. 

Ajoutons même qu'il en était ainsi d'apr^ le 
droit antérlMr, loisqoe la pnMMnemttao dé- 
«andf avait été fiiie par atipalaiioii, (Init „ | S, 



Dadomif. ; L. 55, $8, God., DednuiL ; Heriln, 

Répert., v* Donation, sert, iv, § 1, art. I.) 

. Quant à la translation de la propriété, elle 

s'opérait, solvant les principes romains, par la 

tradition. 

244. — Tris-d llci entes étaient, presque 
partout, les règles observées dans les proviuces 
eootomièrea. 

Il y en avait bien quelques-unes qui, confor- 
mément à la législation des provinces de droit 
écrit, admettaient que la donation, une fois ac- 
ceptée, était parfaite, et eonféialt an domiaim 
le droit d'exiger la tradition soit du donateur 
lui-niènjf, soit de ses liéritiers. (Couf de Bmr- 
fronnau, art. Ii2; deTouTame^ art. 24U; ti .rljt- 
/OH, art. 341 ; da ValNe, art. 853 ; di Ëjoémttk, 

( hap. XXV, art. 2.) 

Uais ell^ étaient en petit nombre ; et dans tou- 
tes les autres, au contraire, la maxime i>oitneri^r«- 
ienir ne vaut avait eaeroé une iofioenoe coMMé- 
rable sur la solufioTt de I;) thèse qui nous occupe. 

On avait, en eifet, déduit de cette maxime la 
conséquence que, pour que la donation fût par- 
faite, deux conditions, ou, comme on disait en ce 
temps, deux (radtftoiu étiûeat oéccMairM : Tane 
de droit, l'autre d» fait. 

Et cette termlttotogie très-peu claire, et aunt 
peu eiacte, dont Pothier avait méoie évité de 
se servir, n'avait pas médiocrement eoniribué 
à obscurcir cette matière, dont iticaid disait 
I qo*elle est autant embarrassée et aussi peu eu- * 
tendue qu'aucune que nous ayons eo notre juria* 
prudence. » (1" part , n" ftOO.) 

On appelait truduton de droit celte irrévocabt- 
Uté qui eooatiwe essentiellenent Ja donation en- 
trc-vlfs, et par suite de laquelle il ne doit plus 
être au pouvoir du donateur de la révoquer; 
c'était le vineulum juris, le lien de droit ; 

Et, par fradfiiiNi de fait, on entendait la MU- 
vrance réellf" dcTobjet donné; la tradition enfin, 
la vraie, la seule, qui se pût exactement appeler 
de ce nom. 

La tradition de fait, d'ailleurs, n'était pas une 
ronditinn distincte et dilTéreute de la tradition de 
droit; l'une et l'autre procédaient de la maxime 
Donner a:reteHirm vaut ; et ellesavaient également 
pour bot de sanctionner rirrévocabilité de la do- 
nation. Cette irrévocahilité, qui f'tsit la tradition 
de droit formait donc la condition principale, Ott 
plutôt même runique coudhioa de laperfisetieii 
de la do n at ion ; et si roD ei%eaitla fradtiion de fait, 
c'était seulement comme une garantie de plus et 
comme un signe visible de la tradiiton de draU, 
e*est-l-dlre du dessataiiseneiit aduel et inévo- 
eable du donateur. 

Ta tradition de fait, en un mot, disait Ricard, 
était comme le tceau de la tradition de dnrit; et 
aon annotateur, lleifler, rendait b néaw Idée 
plna cUreneol enoon, en t^ontaui que tm in^ 
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M itfiM M eênsUhiê pas prédêimm finéntàbi' 
MtéifitUe rCeii qu'un mofm éi Vêpmk (/m. 

npra. n-90!, 'MM). 

tti. — Quelle devait être ia conscqueace 
ileflepriBdpeT 

Cesi quela douacion, même acceptée, n'était 
point parfaite par le cooseateraent des parties, et 
(|ue la tradition était une condition nécessaire 
de H fonnatioB et de son esisieiiee... u( conftT- 
metur ex traditionedonaiio. (Supn, D* 223.) 

Cesi que» par suite, le ^piuttÂre u'avaîl pas 
iMkm pmoonelte, soit contre le donateur lui- 
même, soit contre ses héritiers, pour les con- 
miodreà lui livrer les objets (Iniincs. 

EtvoiJà bien ce qui était admis et pratiqué 
dSBsIe ressort decermines eoutomes, dites con- 
tenes de mmimement, où Ton tenait pour règle 
i que la donation est un moyen d'actitiérir et 
oou pas une cause d'obligation ; que le donat<*ur 
qui n'a pas détivré la chose donnée ne peut pss 
éire coutraîntdele faire ; ((n'en un mot, la doua- 
tiou u's p'is d'exist^'iice sans tradition actuelle. > 
(Yandcubaue sur ia CuhI. de Gand; voy. aussi Coul. 
it €kampaf»ê, art. U ; la réponse du parlement 
de Douai aux qncstinns (îe d'Aguesseau, Merlin, 
Bépert., \' Donaiion, &ùcl. v, ^ i, art. li.) 

Toutefois, tel n'éuit pas le droit général des 
seatames; et le ploa grand n(imi)r<>, au con- 
traire, tout en admettant que la tradition de fait 
était une a>nditioa essentielle à la perfection 
dels donation, u*en avalent pas déduit cette 
conséquence ntdicale que le donataire n*afait 
|SS d'action personnelle, nK'nie rontre le dona- 
Isar, pour le contraindre à lui livrer la cliose 
deonée ; elles loi accordaient, an eoniraire. celte 
attisa contre le donateur lui-ménso, unt qu*il 
virait. 

Ce qu'elles en concluaient seuiemeiii, c c^t que 
liledonaienrtftaltdaneHrtf m patêmiM juiqu'a* 

jow de ton décèt (art. i74 de la Cout. de l*aris), le 
donataire n'avait pas d'action contre ses héri- 
tiers; et de ce défaut de tradition durant toute 
h vie du donateur, elles ioduissiont que la lîbé> 
ralité n'avait pas été véritablement une donation 
entrc-virs, par laquelle le donateur doit préférer 
le donataire à lui-uiéme, mais seulement une 
deaation è cnnse de mort, par laquelle il avait 
l>réf>'-rr In Jrinalaircà ses héritiers* (Cooip* no- 
tre t. IX, n" 22, p. 9.) 

Cette .double déduction résultait notsmmeni 
desarlîdee 974 de la Coutume de Paris, et 276 
et 285 de laCoutume d'UrKans, tels qn'ilsétaient 
entendus par les jurisconsultes les plus autorisés. 
(Coup. Ricard, 1'* partie, w 945, Pothier. fnfio- 
dsA Milft. JTF de /a cout. ifOrléanê, W ; voy. 
pourtant son Traité des Ihniaii <n% entre-vifs, 
tect. u, art. 1 1, oii Potbier parait moins ferme 
lins Mie doctrine.) 

tM. — Il Iknt Monter que la tradition, qui 



élalteiiflée da vivant do donateur ponrque la do-, 

nation fût valable, après lui, contre ses héritiers, 
ne devait pas être nécessairement réelle, et que 
l'on se contentait de traditions fdntei. 

L'article •il:') de laCoutume de Paris, qui ré- 
sumait, à CCI égartl, le droit général dw GOU- 
tumes, s'exprimait eu c^s termes: 

t Ce n'est donntt* et retenir, quand Ton donne 
la propriété d^ucnn héritage, retenu à soi l'usu» 
Tniit ^ vif> 011 1\ temps, oti quand it y a clause de 
con^titutiOQ prccaire; esi vaut telle donation, i 
(Ajunt. art. i76 de la Cent. d'Orlimu,) 

Bien plus, hi simple clause de dcstaisinc et tai- 
$ine, insérée dans l'actf;', vnlait tradition de fait, 
«aaa qu'il fAtbe$oin d'autra appréhemioni (art. 273 
delaCent.d'Or/dBtts); 

C'est-ii-dire que la tradition de fait s'opérait 
sans aucnn fait de tradition, par la pure et sim- 
ple déclaration du donateur qu'il se dessaisissait 
de la dieee donnée et qu'il eu saisissait le dona- 

l.iire. ((loniit. Pothier sur l'nrrirlr précité, QOlel; 
Furgole, Que&t. 5U, sur Ut donaiiout. ) 

Aussi Ricard se plaignait-il dte Ttlàchemintda 
CoMtume* autujet de cette tradition, disant qa*dlCS 
en avaient fait un jntr j,'u (I" part., tr 003). 

— La traditiou n'était donc plus, cn 
réalité, requise, mémo dans les provinces coottt- 
mières, comme une oondltion de rexiHence delà 
donation . 

lût ce n'étaient pas, certes, les auteurs de notre 
code qui pouvaient avoir la pensée de la rétahlir ; 
eux qui, dégageant la législation des entraves du 
viiMtx formalisme, venaient de proclamer que la 
propriété se transmet par ieffei des obligations. 
(Art. 711, 1IS8; comp. notre t. VII, n» S, p. 3.) 

Tel est aussi le principe qu'ils appliquent à la 
donation entre-vifs, dans l'arl. 938, qui déclare: 

D'une part, que la donation dAment acceptée 
est parfaite par h isuf cea««lemeH( des parties ; 

Et d'autre part, que la propriété des objets 
donnés est transmise au donataire, mm qu'il toH 
betoin d'autre tndUkn, c*est4-dlrosan8 qull soit 
besoin de la tradition de fait, en outre de la tra- 
dition de droit, qui s'accomplit par le seulconaen- 
tentent, ainsi que l'exprimait formellement l'ar- 
ticle 54 du projet de la commission du gouverne- 
ment. (Comp. Fenet, 1. 11, p- 285.) 

Rédaction étrange, qui paraîtrait impliquer 
elle-même la nécessité d'une certaine espèce de 
tradition, puisqu'elle déclare que oelle>Ui suffit et 
que l'on n'en exige pas à'autre. - 

Et, en effet, notre législateur semhle déclarer 
qu'il suppose, de plein droit, dans tous les aetci 
de donation, la clause dedeuawine et toUême, 

On voit si nous avions raison de dire qnp celte 
formule de l'art. 938 ne peut être comprise 
qu'avec le secoursde rhlsloire. (Comp. notre t. IX, 
n^i3,S4,p^9.) 

«SE. — La tmnslalion de la propriété par le 
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Mul em du eementeiBent est d*anieiir8 biea 

évidemment soumise, pour les donations entre- 
tifs, comme pour les autres modes translatifs de 
propriété, aux règles géuéritlesdu droit. 
AiiMi: 

1" Elle ne st^ peut opt-rrr qu'autant que la do- 
nation a pour objet uu corps certain et déter- 
miné ; car la propriété de choses indéterminées 
ne sa u ralt être transntse que par la tradition, ou 
du moins p;ir unf' convention nouvelle, qui les 
dcicnniue et les spécialise (art. 1022, 1046; 
comp. notrat. VII, d*16, p. 7); 

8* Elle est soumise à l'application de la 
maxime : En fait de meuble*, possession vaut litre 
(art. lUO, 2279; comp. Ba)ie-MouiIlard sur 
Graaler, 1. 1, note*); 

30 S'il s'agit des créances, le donataire n'en 
peut être saisi, à l'égard des tiers, que par la 
signification de la donation faite au débiteur, ou 
par raceeptation dite par ce déMtear dans un 
acte authentique. (Art. 1C89, Î690.) 

— ÎSous avons aussi annoncé : 

1« Que si la doualiou comprend des biens sus- 
cepciblead'hypothèqnes. elle doit être transcrite 
au bureau des hypothéquai; 

2* Que si elle comprend des effets mobiliers, 
elle doit être accompagnée d'un état estimatif. 

Ei il noue reste maiiitenanti nous occuper de 

ces deux conditions, potir torniincr fî-tiuic (Ir re 
que nous avons appelé les formalités extrin- 
sèques de h domllOQ {iu^ira, n« 7). 

III 

De la transerlptieii de la dooatimi entre-^lh, lors- 
qall sisgit de iriens suioq^les dlijpoUièqaes. 

8OMIAIBE. 

530. — Espo$îiioD. 

531. — Qu'eiUee qae la tnioscriplion 7 — Par qaeli ino- 
tilii il |iept Strc otik d« l'asigcr pour les d«MliMM? 

Bl.>-8ait«. 

133. — A. De In pi hiîritédM tetiMtmdffoilNMÎn. 

— De l*ln<iinu6iuon. 

134. — H 1 r l insinualiM 4t$ dMMlMfldmi MfretJl- 
ciea droit fraoçai». 

935. - Sait*, 
m — Soiti. 
W. — SaiM. 
S38. — Snile. 
»9. - Sol(«. 

140. — C. De rinsinMikm 4t»dMiliMM MMS la légiala' 

lion inicrmédiaire. 
m. — D. Dt la poblieiléilei d«nlitt>t le droit ■oa- 
' veau. — Hidorique dea Invaw pr<|Mii«loing da eo4« 

■ur cette ntaiière. 
142. — Suite. — QiipII^ e<il oujo ir riui) lu rm ure de la 
iraoMription dc« dooatioos et quel» en sont lc« eiïtUi 

— Exposition dco iroia ajiitaea 4|in lo oodo «îfil a 
fSaâi ulire anr eo pdeL 

US. — Lo M do IS Bon 1859 por (a tr«nwr1|»tIoo o^a pas 
dérogé aui dicpotilion^ du ivfr civil relaiivrs à la 
traoseriplioa de* actes poruni «lonaiioa. — Reavoi. 

lU.-Otvlil«i. 



I — Le sojet que nous "aliordona n*cst 

pas fucite ; il a été entouré, dès la promulgation 
de notre code, d'obscurités et d'incertitudes, qoi 
n'ont pas encore aujourd'hui disparu. 

La cause en est certainement encore dans les 
traditinns hisforiqu&s, qui sont elle-nitoes» en 
cet endroit, uu peu mêlées et coufuses. 

Aussi est -il indispensable de les exposer, 
avant tout, le phis nettement possible. 

991. — I/i transcription rst la copie littérale 
de la doaatioQ sur un registre spécial que toute 
personne peat conMlter: c*est doue le mofen de 
la rendr^ publique. 

Cette puiriicilé peut, en effet, avoir de(mnds 
avantages : 

Soit dans l*int£rét du donalevr, afin de le pré- 
munir contre les libéralilés immodérées ou hon- 
teuses; car, disait liicard fort justement: 1 Plu- 
sieurs sout retenus de disposer de leurs biens 
par la considération qnlls ne peavent le Mte 
sans rendre leurs donatlootpnUiqaes» (puL I, 
nM084); 

Soit dans l'intérêt des héritiers du douaieur, 
qui seront ainsi avertis, avant d'accepter sa su^ 

cession, do la diminution de son patrimoine : 

Soit cnûu dans l'intérêt des tiers, qui pour- 
raient, après la donation, contracter avec le do- 
nateur ou acquérir dee droits contre lal, cl ans- 
quels il importe d'en connaître l'existence...; 
ne qtiit clam facta donatione eredUtgrei fraudan 
po$tit. (Voet, ad Pandect., lib. XXXIX, tit. v, 
n* 45; D'Argentré, sur la Cont. de Hretagnet 
tit. XII, n»22; Maynnrd, liv !l, hap. 63.) 

Le secret des donations serait même d'autant 
plu A à craindre, qu'elles sont très-eoovent faites 
avec des résmes d'usufruit au proflt des dona- 
teurs, et qu'aucun déplacement de possession ne 
les révèle à ceux qui seraient intéressés à les 
oennattre ; de sorte, disait anssi 6ey-€oqnille, 
que les tiers, qui ie$ ttoient (oti)oMri jouistants, et la 
même face et figure de patrimoine demevrer comme 
elle était, ftourraieiU être irom^ci. (yur&(. et Hép. 
sar /«• Mrtiet» de* Cral.) 

Ajoutons que ce danger serait précisément re- 
duuiabie dans le plus graud nombre des dona- 
tions, c'est-à-dire dans celles-là qui se fout entre 
parents, inter namatim» coajaiMlnqet psraoMt, 
et oii la fraude est tout à la fois plus ordinaire 
et plus facile... c^and^tiiftis ac domeMicis fraudi- 
hm. (L. 27, Cod., De donat.; comp. Caeu , 
28 déc. 1855, Barassin, Dev., 1848, II, 73S.) 

232. — Tels sont les motifs priucipnuT qui, 
sous le double rapport de l'utilité particulière et 
de l'utilité générale, peuvent rcoommander la 
publicité des donations. 

Mais, dans l'orfinnisatinn do ootfc publicité, les 
législateurs des diUérentes époques u'oot pas eo, 
de tous points, les mêmes vues. 

Les uu, atiachani une dfile impuramoe à 
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t de cet tnrit motift, se sont préoecopés 
deHniérét du donateur en même teiD|ii que de 
riatérét de ses héritiers et des tiers. 

D^tita, sans teoir compte de Tiotérét du do- 
ailMr lui-même, n'ont vonln garantir que l'îa- 
liréide ses hoi iiiers et Tiotérét des tiers. 

Eofin, il est arrivé aussi qoc la publicité n*a 
été requise que dans le seul intérêt des tiers, 
MBS que le légMaienr ait cra devoir prol^^» 
par ce moyen, ni rimérit da dootlBOr, ni ttlni 
de ses héritiers. 

Nous alious voir, eu effet, ces trois régimes se 
«Mstéder i*na è Pantie «lins riiialoire dn droit 
priré; rt lîrécisément, ce qui a produit, dans 
cette partie de notre sujet, les obscurités qui y 
régnent encore, c'est que le régime nouveau n'a 
pas assez clairement penl-dire répndié Théritage 
(ifv .'(iicleii^ rôpiriîes, et qu'il a pu pamîtm dou- 
teux, sur certains points, s'il les afait maintenus 
eo alMOgés. 

MS.— A. C'est l'empereur Constance Chlore, 
père de Constantin, qoi infmîlnî^it , en droit 
lonaio, la publicité des donations sous Ja forme 
lie nuiitMiUkm , e*est4-dira en ordonnant que 
récrit coustatant !a donation serait inséré (tnri' 
lt»ari)daiis les actes d»^<; nnîrisf rats. 

Constantin ia régularuia par des règlemenis 
BOirveitti. 

El, dans le dernier état, Juslînieti décida que 
toute donation mobilière ou immobilière excé- 
dant cinq cents écus d or serait souiaise à la 
léemilé de l'indnoatfon, sanf quelques excep- 
tions relatives nn\ (fonatinns faites soit à fempe- 
ifnr,soit pour le rachat des captifs, etc. 

Ce qu'il faut surtout remarquer, c'est que l'in- 
sinuation toH, en droit romain, noesoienailé 
intrinsèque et eiseotielle ; de sorte que le défaut 
d'iosiouatioA viciait de nullité la donation pour 
lODi ee qui excédait les quin^eniot lofidM; et que 
cette nullité pooTaitéire proposée ptr le dona« 
teor lui-même. 

fiam ubi non mtervenii intinuatio, donator potest 
npmemdmâlas. (Cujas, ad leg. vit., Cod., De 

Ftle président Favre écriv:<if de même : 
DoHotto inter vivoê non in;,tnuaia, cum insinuari 
Mmt,p9ie$tm9emit*t^p«ÊniieMia. {Defen$. 9, 
od lilu!. De insinuai, cîonat. ; comp. L. 25, 34, 50, 
Cod. Uedofiat : fnstit., lie douai., Ç -2.) 

— Lt. rîutre aucien droit Irauçais admit 
la nécessité de rinrinnaiiott des donations 
entre- vifs. 

L'ordonnance de Viilers-Cotterets du mois 
l^t 1559 (art. {52, 153} parait être, toutefois, 
le premier monument do notre droit national oil 
il en «ftit que-îtinn . 

Mais, depuis lors, cette matière a été successi- 
mmt Tobjet de plusieurs oNonnances, édUs et 
éidaiitions, josqn*à es que rordonnanco du 



mois de février 1751 soit venue déflnhiveaient 

régler toutes les difficultés, en très-grand nombre, 
qui s'y étaieut élevées. (Cnrop* ordonn. de Mou- 
lins do mois de février 1566, art. 57, 58; décla- 
ration dn 16 septembre 4 619 ; onlonn. de 16S9 ; 
déclarations de 1645 et de 1600 ; é liis d. 1703 
et de 170i ; déclaraUoosdelllO, 17U, 1720, et 
du 17 février 1751.) 

9M. — Pourquoi ee régime de la puUidté 
des doualîons entre-vifs a-t-Il Ikit si tardlveoUMlt 
chez nous, son a])parition? 

Il serait permis de s'en étonner peut-être. 

Mais si on se rappelle que, dans l*or^no et 
durant un long espace de kMups, la donation ne 
pouvait s^accompiir que par la tradition réelle de 
la chose donnée, il sera facile de comprendre 
que le dessaisissement actuel et public, qui en 
résultait, rendait impossibles, dans l'intérêt des 
tiers et des héritiers du donateur, les déceptions, 
dont IfnslDuatfon avait pricisânent pour Imt 
de les garantir. Aussi n'est-ce que du monuwt 
où les traditions feintes furent admises, que la 
nécessité de l'insinuation se produisU comme le 
remède, pour ainsi dire, eontemporain du mal 
qiii venait de se déclarer. (Comp. iupra, n" 226.) 

« Du temps de la réalité de nos coutumes, disait 
Ricard, l'iusinuaiiou a était uullement connue 
dans oe rojraune; mais l*uMgo des traditions par 
voies feintes y ayant été introtinit..., les mêmes 
inconvénients que cet usage avait produits chez 
les Komains, à savoir : la facilité de frauder les 
créabeîers,^ au moyen de ee que les possessions 
demeuraient iupprfninfs ; et les donations Im- 
menses auxquelles le secret donnait lieu, ayant 
été aperçues, nos rois ont été obligés d'y appor- 
ter les mêmes remèdes, en étsMIssant la néces- 
sité de l'insinuation... > (Part. 1, n" 1081.) 

El ce qui prouve, en effet, l'exactitude de 
cette observation, c'est, d*nne part, que l'insi- 
nuation du droit romain était surtout tombée en 
désuétude dans celles des provinces où le forma- 
lisme du droitféodal avait établi la nécessité de la 
tradition* réelle; et d'ïintre part, querordonnance 
do 17S1, par son article 35, avait même formel- 
lement exempté de la nécessité de l'insinuation 
les provinces dites de nantissement, c'est-ii-dire 
celles-là dans lesquelles s'était toujours maintenu 
ce vieil usage de la tradition solennelle. 

Et voilà aussi pourquoi lesdonations de choses 
mobilières avaient été affranchies de ia tormalité 
de rinsinuation, qwmd if §,Ênk tnUtian ridb, 
(Comp. infra, 236; déclaration du 17 jan- 
vier 1756; Merlin, Hépert., v' Donation, sect. vt, 
^ 2, n» 2; et Don mutuel^ § 5, n* 5 ; Savigny, Uu' 
tMn du dnU nautitt en Megreii Age, ebap. iv, f 46 ; 
Rnnjean, Comultaiio» , Dev. , 1846, I, 226; 
Saiutespès-Lescot, t. III, n**606 et suiv.) 

M6. — La règle générale, d'ailleure, d'après 
rordonnince de 1751, était que toutes les dona- 
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fions enlre-Tilli, utèm» lénaoénloires ou ma- 

tucllcs, ou à la charge de services ou de Tonda- 
tioQs, étaicDt souini«es à la forpialité de Tiosi- 
ouaiioQ. 

L'ordoDDaDce en avait excepté seulement : 

1* Les donations faites éua les COntntt de 
mariage eu Ugoe directe; 

S* Les donations de choses mobilières dans 
deux cas, à savoir : quand il y avait trtditioo 
réelle, et quand cites n'excédaient pas la somme 
de mille livres une fois payée. (Ârt. 19-22.) 

991. Ce que nous devons mont remar- 
(|ui r, c'est que rinsiuuation était prescrite par' 

i'art iO, « peine de nulHuK 

Lt 1 ariicio ù7 eu dcUuisait ia coaséqueuce en 
ces termes: 

f \jË début dMnsinuation des donations , qui 

• y sont sujettes à peine de nullité, pourra être 

• opposé tant par les tiers acquéreurs et créan- 
« ciers de donaieur que par ses liéritiers, dona- 
« taircs postérieurs, ou légataires, et gérumlc- 
■ meut par tous ceux qui y auront iutérét, 
t antres néanmoins qne ie donatear... » 

Notable différence entre PinsiniMtlon du droit 
romain et l'insinuation de notre ancien droit 
français ! (Corop. supra, n" 233.) 

c Getie formalité, disait Pothier, a été ordon- 
née <R faxteuT de* tien (pd coMirmierajMf mae if 
donateur depuis la donation, afin que l'ignorance 
en iuquelie ils seraient dt la douation ne pût ie$ 
huMreên eneur ;eommi tmtêi m fnmr de Mt hM- 
tien, de peur que riijnnrance de la donation ne pût 
le* porter à accepter ma! à propos sa iuccesiion. * 
(Introducl.au lit. XV de la Coui. d'Orléans, u" 45; 

et de* DoHtU. emn-rif», seet. ii, art. tl i .) 

Ainsi, rintérét des tiers d'une part, et d'antre 
part riutérét des héritiers du donateur, voilà le 
donbie but de notre ancienne insinuation fran- 
çaise. 

Quant à l'intérêt du donateur, il n'avait pas 
été pris en considération; et, tout au contraire, 
on décbiiitlsrniellement le donateur non reee- 
fable à opfMieer le défaut dinsinuation. 

If ne serait pas aise peut-être de caractériser 
théoriquement, d'une façon trés-nette, la nature 
d^rinsianatlon sons ce régime : si rite était une 
condition intrinsèque, essentielle à la formation 
même de la donation, ou &ouÎHment une rondi- 
Uon extrinsèque, dont le dciaut n'empêchait pas 
la donation dose tonner; et ce qui rend surtoal 
celle thèse délicate, c'est que l'insinuation pou- 
vait, ainsi que nous l'alloiis voir, être faite après 
le décès du donateur uu du donataire. (Comp. 
iHfira, n* S30; Poihier, faimdacf., loe, Mjmi ef»., 
n" 4r; t-t 52.) 

Ce qui nous parait vrai toutefois, c'estquc, 
relativement aux tiers et aux héritiers du dona- 
teur, rinsinnation , prescrite à peine de nnifitf, 
était une condition de forme nécessaire pour qne 



la donation fillt valaUe, et que bi donation devait 

éfrn, on conséquence, à Imr égnrf? , considérée 
comme nulle et non avenue, à défaut d'insip 
nuation. 

Si le donateur ne pouvait pas s'en prévaloir, 

c'est qu'il ne pouvait pas, lui, bien etitP!idii, 
Ignorer la donation , et qu'il aurait commis une 
aorte de dol, en opposant ledéûiatd'îniînuatiott: 
d'où il résultaitqucrelativementàlni, et, comme 
disait Pothier, entre le donateur et h ihnnmjre, 
la donation était valable, indépcndammcut de 
rinsinaation. (Comp. Ricard, des SaAeitafims, 
IH* part., chap. xiii, sect. ii, n* 129; Pothier. 
introduct. au lit. XV dr la Cout. d'Orléans, u" 5i.) 

— C'est par uu motif analogue que le 
déAtutdlnsinuatioa ne pouvait pas non plus être 
oi)posépar ceux qui i^tnient chargés de faire faire 
l'insinuation, ni par leurs béritieni ou ayante 
cause. (Ordonn. de 1731, art. 30-32.) 

— Ajoutons que, d'après l'article 58 de 
l'ordonnance de Moulins, l'insiniintion devait être 
faite dans les quatre mois à compter de la date 
de hi donation, pour le* pemim» «( Hnuqui sent 
dans le rojfawne, et dOM /ss «fs moii, jMnr em» quf 
sont hors du royaume. 

Et i'art. 2(» de l'ordounauce de 1731 réglait 
ainil la douUe bypothése de rjnsinnatioQ Mte 
êêH dans les délais, soit aprèt les délais ; 

< Lorsque l'insinuation aura été faite dans les 
I délais portés par les orUounances, ménse ajprè* 
« h dieèe du dmetMr.eu du domudra, la dona- 
f tion aura son effet du jour de sa date, b Tégaid 
< de toiitrs sortes de personne"? 

( Pourra uéauuiuius être iusiuuée après les- 
« dits délais, mime aprèê le dieè* dudwutaàre, 
( pourvu qne le donateur toit encore vivant ; mais 
t elle u'aura effet, en ce cas, que du jour de 
( l'insinuation, i 

940. — C. La législation lutermédiaire con* 
serva Tancien régime de Tinsinnation, td qne 
nous venons de l'exposer. 

La toi du 11 bmmabv an vu Inaugura, Il est 
vrai, un principe nouveau, en exigeant la trane- 
criptioii (les (Tcies translatifs de biens a droits sus- 
cepiibiesd'iiifpoihcque, et en décidant que jusque-là 
en MU» m peemikNi Utre opposé* ans Ifera qal an- 
raîral contracté avec le vendeur et qui se seraient 
conformé* aux diepotsUçn* de fa piéeemlâ loi, 
(Art. 26.) 

Mais celte loi niavait pas supprbBé, retotlve- 

ment aux donations entre-vifs, la formnlitr de 
l'insinuation ; et tout au contraire, cette formalité 
avait même été virtueUeuient maintenue, dans 
celte période, par plusieurs lois qui en réglaient 
les conditions et les formes. (Comp. lois des 6 
et 7-11 sept. 1790, art. 24; des 5-19 déc 1790, 
art. t*; dn 22 frimaire an vu, art. 72.) 

De sorte que les donations cotre-vifs de biens 
snieeplibles d'bypMhèqne se lioovaient aioit 
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tPmiMt è ao «kioUe inode de piUicHé : 
A l'iDsioatiiM, «i veiCn de IMounnce 

de 1731 , 

Et il la traoscriptioiif eu vertu de la loi du 
1 1 limMdftt.M m 

Et ces deux formaUtés dcfateot être, en erTet, 
cumiilaiiveraent remplies: la pr»>mif"re au greflc 
de& iribuoaux; la seconde, sur les registres des 
COMenmeiin des hjpotbèqnes. 

Mais ce n'i'^tait pas seulement cette diiïérence 
des lieux où chacune d'elles s'accomplis^ftit qui 
les empêchait dese confondre; et la plus notable 
dilérence deos lee efliMB ooeliniitit de i ntaisler 
entre Tinsinuation et la transcription 

C'est ainsi que le déraut d'iasiuuation de la 
deuMien pouvait toujours être opposé par les hé- 
ritiers de donateor, d*eprèi Pan. tl de rordeo- 
naoc^ cîe 1 751 ; 

Taudis que le défaut de transcription n'aurait 
pas podire opposé par eux, d'après Part. M delà 
Joi d« 1i brunaire an vit. 

*41. — D. Tel était Tétat de la léfjisl ifion, 
lorsque les auteurs de notre droit uouveau 
eareat à régler cette manMfe, 

Ils furent tout d'abord unanimes à reconnaître 
ia uéeessité d'un mode quelconque de publicité 
des donations entre-vifs; et même la commis- 
sioo du loovermneot. deos son projjet de 
l'an VIII, proposait le maintien de rinaiouation. 
(Art, 55; voy. Feuet, t. Il, p. 185.) 

Mais, plus tard, la section de législation do 
coBeeii d*&iat, frappée de l'espèce de double 
emploi, on lou^ au moins de surabondance, que 
présentait, relativement aux donations, ceue 
dooMe formalité de riosioiialioD elde latvans- 
eriptieo, à laquelle elles setroiiTaient alors sou- 
Rtises, fut d'avis de rempl.ïror Tune par l'autre 
et de substituer à l'iosiQuatiou la traoscrip- 
tîoii,qil étale requise parla loi doit bnmaire 
au vil ; et voilà, en effet, dans quelle pensée et 
dans quel but furent rédigés les art. 9ô9 et suiv. 

Ce changement ne se fit point toutefois sans 
4e Tif ce résistaoceSb 

lU. Troncbet notamment s'y montra fort op- 
posé; il objecta qoe t l'insinuation a, dans son 
principe etdaus ses effets, un objet beaucoup plus 
éieatfe i|«e la transcripiién ; 4a*elle garanUssait 
les héritiers du danger d'accepter une succes- 
sion devenue onéreuse par relTet d'uue donation 
idieaVM rè»erve d'usufruit ; qu'il leur était fa- 
cile, pareouranl le re|{litre paitieuller des 
însîonatious, l>pnirrntip moins volumineux que 
celui des hypothèques, de s'assurer s'ils ne s'ex- 
pMaient point k cet inconvénient ; que, d'un au- 
tre côté, ils trouvaient, sur ce registre, tontes 
c^i^fTP^ (îp (Innntinns, mi lieu qu'ils netroiivr- 
raieut sur ceux des hypothèques ni les donations 
d»liintè venir ae t o r la èes par lee eoBtnli de 
■triage. ■! celles de neiMesavec léserved^H- 



sufrnH, ni enfle eellei de eomawB d'argent ft 
prendre après la mort du donateur sur les biens 

lie la «noression. ( Locré, Ug. ch., X. ]U,p.Sll, 
ili; l:.d. B., t. V, p. et suiv.) 

Ces raisons, qui neotanquaient pas de grarlté, 
ne prévalurent pourtant pas. 

Ou répondit que si los registres d'insinuation 
avaient été établis auireiois, c'est parce que ceux 
des oppositions anx bypolliè4|nes étaient aeerels; 
que tl -sormais, au contraire, les registres des 
bureaux des hypothèques étant publics, et tous 
les actes translatifs de propriété devaot y être 
transcrits, il n*f était pas de nMMlfs pour créer, 
rL-lativcment aux donations, un mode spécial de 
publicité, qui n'aurait d'autre résultat que 
d'augmenter les dlIGcoltée et les Irais; que, à la 
▼érité, la transcription ne pondait pas s'appli- 
quer aux donations de choses mobilière?, mnis 
(lue, pour qoeh|ues donations qui sont assez 
-rares, il ne Allait pas sounettie le plus grand 
iKMnbre de ces actes à une fotnaliié inutile et 
dispendieuse. (I^ré, Iw. sajmi cit., S09, %iO : 
bd. B., t. V. p. 251.) 

Et, comme la minorité olijeeiait mieere qnH 
était incertain si le régime établi par la loi du il 
brumaire an vir serait lui-même conservé ou 
abrogé, et qu'il serait plus sage de ne point s'en- 
gsger d^nvance, incidemment, rar ece deos 
grandes thèses du droit civil, que tout le rnondc, 
au contraire, voulait réserver, à savoir : sur le 
mode de translation de propriété et sur le ré- 
gime hypetbécaife, U fut, dun$ l'une et dan» Tas- 
ire opiniov, entendu que rii-n n^iait préjnné tur te 
s^me hypathécaire, qui liéiaù pumi l'objet de la 
diêcudat,,, M gas Fortide âtacuU (939) ne jtréju- 
Qeait rteH$ttr hhidmU knom. «n TM, (Lené, 
loc. trtpra cit., fonip. aussi Fxpoté de* mofi/i, par 
M. Bigot-i^réameueu, et tiapport au Tritunai, 
par M. laobert, Loeré, lee. sepni cft., p. 599 et 
457; Ed. B., t. V, p. 3i6 et 352.) 

C'est i la suite de cette discussion que les ar- 
ticles 939 à 942 furent votés, tels qu'il se trouvent 
anjoanThui dans notre code. 

!t49.— El maintenant, que faut-il eu conclure? 

Eu d'autres trrnifs, quelle est, aujourd'hui, 
la nature de la transcription des donations, et 
qoeben sont leselfeiaf 

Question fondamentale dans tout ce sujet, et 
sur laquelle pouriaut les plus sérieuses dissiden- 
ces se sont élevées dès la promulgation de noire 
code, et ne sont pas encore apeiiées aujourd'hui. 

Trois opinions se inmvèrent lovt d'ahord en 
présence: 

A. — La première opinion aoulient «ine la 
transcription exigée par l'artiele S59, ptnr le» 

bit'u^siisfeptiWt's d'fi ypothèqii»»-', remplace pure- 
ment et simplement 1 lusiuuatiou, avec la mémo 
natoreetlea méaiet eHils, d*oli il conclut qne le 
déM de tramcripiieo peni être a^fontd^bnl 
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omnoM autrefois le ûikvii «f imioiietion, oppeeé 

noo-sculemeot par les tiers qui ont contracté 
avec le donateur depuis la douatioti, oiais aussi 
par les héritiers du donateur. (Coinp. MalIeYille, 
an. 939 ; Delaporte, an. 039; Demaoto, t. IV, 
n* 82 Wi, I ; Moiirlon, dt la Trantcriptioii , t. II, 
n^^ii elsuiv. ; tel avait été aussi d'aLM)rd le 
feoiimeiitde Greoier, qui s*est ensolle départi, 
I. II, a* 167.) 

B. — D'après la seconde opinion, 3ti ron- 
traire, le défaut de transcription ne pourraitplus 
auJoiird*hn] être opposé ni par les liéritiers do 
donateur, ni roéaae par les tiers qui auraient, de- 
puis la donalion, ronfpnrf»' u\rr le donateur: et 
la trauscnpiiou u aurait dcs^urmais d autre but 
et d*aatrtt eflist que do préparer la pnrge des by- 
polbèquesetdes privilèges qui pourraient affec- 
ter V^<^ immeubles compris dans la donation. 

Les auteurs de notre code, dii oa, en rédigeant 
les articles 939 et solvants, n*oot vooln Mre et 
n'ont f,iit qu'une seule chose, à savoir : d'appli- 
quer aux donations de biens susceptibles d'Iiypo- 
tiièques le régime de k loi du 1 1 brumaire au vu 
tel qu'il existait alors, et, par cooséqoeot, avec 
les chances de modification on d'^drogation qui 
pourraient l'atteindre par la suite, et dont il était 
éé^t àH cette époque même, fort menacé. 

Or, préoMment, le régime de la loi du 1 1 bru- 
maire an tu a été ensuite abrogé prjr les arti- 
cles du code civil, desquels il résulte que la 
propriété dos'InmenUes est transmise, même 
i l'égard des tiers, parle seul cousentemeui, in- 
dépendamment de la transcription, qui n'est, 
d'après ce nouveau régime, requise que pour 
la pargo des hypothèques, (art. 1138, SI8I. 
Sf82, etc.). 

Donc, la tran'^cription organisée par l'art 939 
a &uivi Je sort de la traascripliou de la loi du 
Il iinnniraan vit, dont elle n*étaf telle-même 
qu'une simple application. (Comp. llalieau, 
notes sur le Traité des Ihnaiiont enirc-vifs de 
Potbier. p. 175 et 195 ; Toullier, 1. 111, u*' 230 
et soiv. ; Vazeillo. art 941, n*l ; Mlteneuve et 
Carette. l>MffrfotfoM,Collect. nouv t IITJ, ZU.) 

C. — Enfin, la troisième opinion, celle qui 
a triomphé, et qni est en effet, suivant nous, la 
seule vraie, consiste à dire que let; législateurs de 
notre oorle. en décrt'JrHit li^s articles 939 M Sol- 
vants, ont eu un double but, à savoir: 

D'kbord, de supprimer Hon des deax nodesde 
publicité auxquels les donations se trouvaient 
en même temps soumises sous le régime anté- 
rieur, et fort inutilement en effet. 

Ensatte, d'appliquer aux donations lo mode 
de publicité qui était pratiqué, en rè^o géné- 
rale, pour les actes translatifs de propriéié im- 
mobilière. 

DeryappllqneridiMMa-iioiH» mais do quelle 
waniêio et nomment? 



Télioest la question, or, ello Mn,o«Hmit 

nous, bientôt résolue, si on remarque qu'ils ne 
se sont pas bornés, dans le titre de$ Donations 
enire-vift, à un simple renvoi aux dispositions 
de la loi do 11 brumaire an w sur la tnnacHp- 
tion; cette loi, ils ne l'y ont même pas mention- 
née, et c'est par articles spéciaux qu'ils ont, 
en effet, tontspédalemeBt orguilsé la ttanscrip- 
tion des dooattODS entre vifs, pour en faire inm 
condition essentielle «le la tianslatioa de pro- 
priété k l'égard da» tiers. 

De sorte qu'en même temps qu'ils emprun- 
taient à la loi du 11 brumaire an vu le mode de 
publicité qu'elle avait fondé, ils n'en rendaient 
pas moins ce mode de publicité, avec la nature 
et les effets qoMIs y attachaient, indépendnnt, 
relativement aux donations, des dispositions de 
la loi du 11 brumaire an vu et des destinées 
ultérieures de cette loi. 

Sans doute, eette application aux doinlion* do 
la transcription empruntée à la loi de brumaire 
a eu pour résultat de restreindre la publicité à 
celles des donations qui avaient pour objet des 
biens susceptibles d'hypotlièqoes, mais voi là tout. 

Qiinnt h ta volonté des nouveanx Irpislatctirs 
d'appliquer aux donations de biens 6usceptil>left 
d'hypothèques, la transcription oomne un mode 
propre et las pMcrù de publicité, il ne snvnit 
être douteux, soit d'après la disrn^sion du con- 
seil d'État dont nous venons de reproduire 1^ 
principaux traits («M^ra, n° 241), soit d'après le 
texte même de nos articles, et surtout de l'arti- 
cle 0 i r qui détermine si nettement les effets da 
défaut de transcription. 

Aussi la jurispmdeuce et la doeirine I pou prèa 
unanime des auteurs ont-elles rejeté les deux 
premières opinionSt qui avaient le lortégal* sa 
sens inverse : 

L*nno, d*esagérernmportaoeede latraaaerip- 
tion, en voulant qu'elle fût exigée non-seule- 
ment d.ins l'intérêt des tiers, mais encore dans 
l'intérêt des héritiers du donateur. 

L*autre, au eontraSro, do Tamoindrir, en von- 
Innt qu'elle ne fût pas même exigépdnns l'Intërét 
des tiers qui auraient contracté avec le dona- 
teur depuis la donation. (Comp. Merliu, Ré" 
péri., V» Donation, seot* Ti, § 3, et v« Transcrip- 
tion,§5, n" 3; Delvincourt, t. M, p 7i, note 8, 
Ed. B., L IV, p. 151 ; Duraaton, t. Viil, n* .50i; 
Grenier, t. Il, n* 167, et Bayle-MoulHanl, A. I., 
note h; Proudhon, de rUsufrnit, t. I, d*> 91, 
Duvergier sur Toullier, t III, n» 230, note a; 
Taulier, t. IV, p. 6é, (>li ; Marcadé, art. 959, n»3; 
Poujol, art. 939, n* 8; Goln-Delisie, aH. 939, 
n** 5 et suiv. ; Saintespès-Lcscot, t. lil, n*» 717, 
718; Troplong, da Priv. ei hiipoth.^i IV, n'^'904, 
et des Ikmat. et <e«f., t. lil, u* 1 ibi ; Zachariae, 
Aubryct Ban, t Vl, p. 79, 80; Demante, t. IT« 
n* 8S Mt ; 0.. Ak; a/p*. h, ««, vf 1641-1658.) . 
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M. La loi dfl fS mm 1855 a rétabli la 
nécessité de la traaaeriplioa coflinie condition de 
la iranslation de propriété dc^^ hietr^ immeubles'. 

Mais l'article 1 1 de cette loi, daus soo deroier 
aHaét,estaiiMiconça : 

( Il n'est point dérogé aux dispositions du 

• fode Napoléon relatives à la transcription des 
I actes portauC dooatiou ou conteoant des dispo- 

• sitfaHis h charge d« rendre: etlec contlDaeroDt 
I à recevoir leur exécution. » 

Nous devons tlonc exposer encore les disposi- 
tious particulières du code civil relatives i la 
transcriptioD dei dooatkwa, iedépemitiiineot 
de la loi da t3 mai* t85S«ur la trenscriplioiieD 
lénéral. 

Teoiefols, il ne sera pas iantile de rechercher 
ensuite s'il est vrai, en effet, que les diaposIliODs 
<jf rpttp loi ilniveat demeurer absolument étraiH 
gères aux douaiioo». {Infra^u** 534 et soiv.) 

9éê. — En coinéliMMMStt, nous ezanitiwronB 
loccessivement : 

A. Quelles donations soat toomiaes à la oéeea- 
silé de la transcription ; 

B. Par qui. dans quel délai et de quelle ma- 
nière la transcription doit être faite; 

C. Quels sont les elfets, soit du défaut de 
tfaoscription, soit de la transcription ; 

0. Qodle doit dtre» aor les deuaiioiis, Hd- 
flaeace de U M do SS mars 18». 

A. — QmUe* donaUoHê êoni toumise* k la aécèuUé 
de la tranuription. 

SOMMAIRE. 

JW. — Lt Trj ri - <'fîp1ion nV't rcqni^r rji]f rcl.iti i fm^^nt 
Mit donatioii> (|ui ont pour olijrt ilcii biens suscrplibit'f 
d hypotbèques. — D'où il n^suhr d'aboH que l«s dMa> 
lioM tfe bica* ncsblec n'y mbi p«* mmibUm. 

m. — Ut 4«niiaM mtmftt d* bwos IboimUm m trai 
iMHilU 4 la Irao^criplion qu'autant que \es birns im- 
BKdiles Mot i>iucepUble» d'hypoihéquei. — Ekptica- 
lion. 

«7 - Suite. 

M.~>FMt>i| faire iraoMtlrfl la donation d'oat tarvk 

ivdt, «H d*n droit d'tMga m d*b»bii«iiM 7 
Ma. -Sait*. 

SM). — Fani-il taire transerire l4>« cessions 4 titre gratnU 

■l ietioDs rn nullitt^, en rociMon ou cfluaMlilliM dlie- 

ir* traoilaiifa de birn« inmeublea 7 
fil. — Quid de la donatioB faile, iiid'pcodaaiBieit de 

FiaMuable, dc« frails mudanU par braiehct ou par 

naiMa, it» eotipes de beia leiilU ou de fuiaicf, o« de 

biens immeubles par ileslinulion? 
Sîl _ Je la «laaaiion de droit* •ueeeMifa?— On de 

la dooalion qui renfemit M viM iMupa 4w ncablt* 

ctdeairacable*} 
M. — TwMe d«ml{*n d« bleae naeeptibiee d*b7polU- 

qic* cal foamise ft ta transcription, ^an» distinguerai 

elle m pure el simple, à lertne ou condilionoelle. 
^'^ > : >t elle eai réainératBire, ou oodreair, eu rM- 

promue et naludic. 

■ r«r> Ui Mp du II déeMBlm im. 



W. — NI tl dit «at Mi« pmr ca«M* pin, à ebirg* de 

•frvîcfj on de fonilutions. 
3S€. — Le* donation» par contrat de mariage aont-ellet 

»uuinises a la Béecsallé da ta lraBMri|MkittT— Btpa* 

»ttioa. 
937. — Suite. — Bemoi. 

2SB. — Qmi de* donations par lesqmllaa an anaadaut 

Mt emre aet cnfanlt li> partage de Ma IntM? 
'■m - fhnd dea donaiiona indirNlas au dégnUias T 

Hiuvoi. — Obamaiioo. 

945. — l a transcription doit avoir lieu, 
d'après l'article 939, lor$qu'ii y aura douMion da 
biem susceptibles d'hypothèquts. 

Et de là, tout d'abord, cette eenaéqoeoce que 
les donations de biens meubles, corporels ou in- 
corporels, nesoatpaaaoutuises à cette formalité. 
(Art. 2H8.} 

Il n'y a plus même à distingaer âvjoiird*boi ai 
la donrition de eltosps mohilit-rcs est ou n'est pas 
accompagnée de la tradition réelie((Hpra, n**235 
et i36) ; c'est, dans tom 1er caa, qn*éllt eai 
exempte de la néeeaaité de la transcription, fût- 
elle faite 9vec réserve d'usufruit, et lors même 
qu'elle aurait pour objet des aouiBM» payables 
aealem«it aprèe le décèe du demteur. (Comp. 

infra. W- 387 et suiv. ; Ba y le-Moolllurd Mr Gre- 
nier, t. I, n° ô4, note a ) 

!t46. — Il faut donc, pour que la transcrip- 
tioB aeit leqùiae, que le donation s'epplique à des 
biens immnililes. 

Et encore, parmi les biens immeubles, n'e^t- 
elle requise par Tarticle 939 que relativement a 
ceux qui sont susetptiblti d'kffpoïkèpm. 

Or, d'après ranieleSll8,a9ii<i«KfeaMM|p(ltto 
d'hypothèques : 

1* Lea biens immobiliers qui sont dans le 
oommerae et leuit uooefeoIreB réputée. înaaMu* 
bles; 

2* L'usufruit des némes biens et acceaaoirea, 
pendant le tempe de aa durée. (Ajout. art.£Hlé.) 

Malgré la formule Hnitatife de cet article, U 
faut évidemment y comprendre ce; tains biens im- 
meubles qui rentrent d'ailleurs eux-mêmes dans 
iee termes. G*eat final que la tnnacription cet 
oéeessaire, lorsque la donation a pour objet : 

Soit des actiona de la Banque de Fianee im- 
mobilisées ; 

Soft dee aetient dee canaox d*Oriéane el de 

Loiog ; 

Ou un droit de superficie ou d emphyfén=;e; 

Puisque ces sortes de biens sont itucepiibies 
d^hfpoïkiqiteê , en vertu de lois spédatee , et, 
quant à l'emphytéose, d'après une jurisprudence 
aujourd'hui constante. (Comp. notre t.V, n**490, 
491, p. U5.) 

947. — Mail il y n enoere d'kniree kient im- 
meubles : 

Les servitudes ou services fonciers ; 

Les droits d'usage sur les immeubles et Je droit 
dlNdiititimi; 
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Les aelioos qui leadent k nif «ndiqaer nn in- 

meublc. (Art. 526.) 

La douatton de ces sortes de bteos est^elle ftn- 
jette à la traQ6cri|>iioQ ? 

QtMttioii fort débiltne, qui a soolevé de fib 
dissentimeots du» la doctrine et daiie la Jnris- 
prodence. 

t4tl. — Et d'abord, tîiat'il liiire traDscrire la 
donation d'une servitude, oh d*ttn droit d*iMag6 

ou d'hahitatiuri 

L'affirmative coniple des partisans considéra- 
Uca ; «( noua ne vovIom pas nier qoe Foo puisse 
eirectiveaMiit inroqner en sa Ikivenr des ai^a- 

meuts d'une grande gravité : 

1» Le but de la traascriptioa, c'est d'avertir les 
tiers, acquéreurson créanciers, qai,aoit ayant la 
donation, soit depuis, ontcontracté ou pourraient 
contracter avec le donateur; de les avertir (|ue 
rimmeuide sur lequel le donateur lettr aurait 
eoBCM, on voudrait lenr eonfirer des droila, a 
écé, de sa part, l'objet d'une aliénation totafc on 
partielle à titre gratuit ; c'est de les garantir ainsi 
des frauda et des pertes auxquelles l'igoorauce 
de celte donation pourrait les exposer: 

Or, la donation d'une servitude, d'un droit 
d'usage ou d'habitation, serait certes de nature à 
canser le plus grand dommage aux tiers, qui n'eu 
aevaieut pas avertis ; car ces dcinembrementsde 
la propriété déprécient tTordiiiaire lieaucoup la 
vakur des immeubles ; et il importe même d'au- 
iMt plu de lee révtier an public, que, n'enle- 
vant point an donateur la poiaession etlajonia- 
sance de sa cbose, ila peuvent être plus «ornent 
iporés ; 

IHme, il yanrait contradiction dans la loi qui 
exempterait «ea donations de la véttstàté de la 

transcription. 

Ëst-il vrai que le législateur de notre code 
ait connis celle awlradidion ? Il fendrait eer^ 

tes, pour la lui imputer,que le texte fût bienfor- 
mei; or, rartic1c959n'a pas du touloe caradère. 
Que dit cet article ? 

Onê tm donaïkm dê tiens snsMpftUis d'ApporlU- 

(^e$ devra être transcrite; or, la donation d'une 
servitude, d uo droit d'usage ou d'habitation, 
rentre elle-même daos ces tenn^, soit qu'on 
l'envisage à Tégard du dociataife,aoitqn*on l'en- 
visage à J'égard dn donateur. 

Du côté du donataire, la tervUude devieni une 
qÊoUH m^imfmi» doîn^oni; a dlê ami frap- 
pée ^^kgpoAèqtu atnjoinument attcUfondt domi- 
nant dont elle fait partie. (Bugoet sur Potiiier, 
des l}onai. entre-vifs, a" 103, noie %.) 

Du cdté dn donateur, ce qnll donne, lai, «f est 
bien et dûment un immeuble, qui est, dans ses 
main9, stjsrcptible d'hypothèque ; or, c'est dans 
l'intérêt des tiers qui ont été ou qui seront en 
sappoflB d'aiUres avec le denatenr* que la trans- 
ciiptioii .Cft nqnlse; doof, il tvllt qw le bien 



donné aoH anaeepliUe dTbypotbèqve dana les 

rapports du donateur avec les tiers, pour qàc la 
transcription soit requise, lors même quelebien 
ne serait pas susceptible d liypothèque daiis les 
rapporttdtt donataire avec les tins; car la iraaa- 
cription n'a pns pour bat divertir lea ■yants 
cause du donataire. 

Ce qui suffit donc, c'est que io donatiou ait 
pour ebj0t nn bien qnl, an noaMot eb le dona- 
teur la consent, est, dans ses mains, susceptible 
d'hypothéqué; c'est qu'elle porte, en un mot, sur 
nu lien de cette natare; or, celui qui donne une 
aervitude sur sou iaMnenUe lUt certainement 
une dnTtrttioo qui parle av nn bien ameeptible 
d'b^potbequo. 

El c'est en cela que le leile de Pirticie 9St 
diiTère do teste de l'article S6 de hi toi dn librv- 
mairc an vu. 

b'aprés l'article de cette loi, la transcription 
n'était requise que pour Ueaetês Tasiistsriradi 
biens ei i/rofi.v ^tnccpliblct d'hypvUiéques : d'où il 
suit que, en rflet, elle n'était requis*? qu'autant 
que l'acte avait transféré k l'acquéreur uu bien ou 
un droit snseepliblca d'hypothèque, «bins aee 
mains, à lui-même. 

.Mais très-dilTérenteestla (oruiule de l'art. 939, 
qui n'exige pas cette condition, qu'il n'y avait, 
en- effet, anenne raison d'CKiger; et qni a corrigé, 
sous ce rapport, l'évidente et si grave imperfec- 
tion dont la formule restrictive de l'article 2(» 
avait flrappé la loi du 1 1 brumaire an m, 

D*ob l'on conclut que ces sortes de douations 
sont, on vertu de l'article 939, soumises à la né- 
cessite de la transcription. (Comp. Hiom, 23 mal 
184i, Broqnin, Dev., 184S, 11, 340; Gaen, 
19 mai 1853, Huvet, Dev., 1854, 11, 772; DcIp 
vincourt.t. Il, p. 74, note 9 (Éd. H , t. IV, p. 151); 
Grenier, t. 11, n" 162; Vazeille, art. 939, n* 4 ; 
Taulier, t. IV, p. 68; Gein*Delisle, art. 919, 
n" 1 1 ; Bugnet, toc. svpra cil. ; Dcmantc. t. IV, 
n" 80 bis. Il ; D., liée, alph., h. v., n" 1546; I)e- 
villeoeove, 1842, il, 340, ObservaUonê; Mourloo, 
de la Transcripti^, t. I, n"* 112, 115; Lesenne, 
eod., n" 161 ; Sellier, eod., n" 371.) 

249. — Cette conclusion pourtant ne nous 
parait pas pouvoir être admise , & void notre 
réponse : 

1° Aux termes rie rnrticlc 039, h transcription 
n'est requise que pour len donattons de biens sus- 
upUUee ^hypothèques; 

Or, d'une part, la donation par laquelle le do> 
nalcnr transmet au donataire une servitude, OU 
un droit d'usage ou d'babitatioo,estévideffiniciit 
la donation d'âne senritatfs, d'an droft d'UMTS eu 
d'habitation ; et d'autre part, ces sortes de droits 
ne sont pas suscepiiblea d'hypothèques. (Arti- 
do 2118.) 

Doue, mw Idle donation ii*cfl pat aonnlse è 
ht néceniié de la tnnteiipiioii. 
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f Ce syllogisme «$l«Mivtnt noos, ineipagnai- 
blèfiioo sAuleineot parce qu'il est fondé sur les 
termes méuies de la loi, mais aussi parce que la 
indiUon historique témoigne que tel ^t le seos 
^ lefégishieur a vonln y atiMlMr. 

Nous avons vu, en cffcl, que le ît'gislatcnr 
nouret)n,en remplaçant riositiuatioo par la trans- 
chpiion, a emprunté ce dernier mode do publl- 
dtéà ia loi du H brDn*âO tii {supra, n*94i); 
or, ta loi fin !1 hnuiT. :invtf n'oxigeait la tiail^ 
Cfiplîou que ilet aciet iramiatiji de tient <t drolis 
KuttfMhi éThypothèquet ; et voilà préciléiiient 
ce qui explique la formule reslrieiive de l'arti- 
de 9Ô9, ne l'exige égalcitieut que lonqv'il ij 
osra ùontuion de tient tuueptibtu d'hifpoihè- 

U différence que Ton a entrepris de dt'cou- 
trir entre la rt^dru tion dt- Tarticle 939 et celle de 
farticle 26 de U loi de Ix-uniaire, ù ingénieuse 
qu'une poiMe fMnhre, est, i nom avis, eDlière- 
metit diAiaatoire ; et il nous est impossible de ne 
pas trouver aussi très-subltlc rinfrrprctalion qui 
consiste a dire que la donaiiuu d uuc servitude 
est ia donation d*nn Mon qui était snsoeplible 
d'hypothèque dans lis ttiaiiis du dnnaifur. Ce 
qoe l'article 1)30 veut, eu effet, que l'un trans- 
crive, e'e&t LA DONATION tlu ticn suteepiible d'hypo- 
lUfw» el par cooséqneBt suaMptiblo d'iiypotbè- 
qoe quand il a été donné, et à l'c^nrd du dona- 
taire de même qu'à Pégard du donateur ; or, le 
Irieo qui a été donné, e*est one leiritade on un 
droit d'usage ou d'habitation ; doue, c*estM non 
donation d'un bien qui n*est pas siisoepUUe 
d'hypothèque. 

Si cette dédnciion n*est pas vraie, il Aial dire, 
IfeeMarcadé, qu'il n'y aura jamais de donaiioms 
de servitudes. (Art. 939, n* i.) 

£8t-il besoin de répondre, enfin, à l'argument 
prétend qno la aervitude elle-ménMi sera sits- 
ceptible d'hypothèque dans les mains du dona- 
taire, conjointement avec le fonds doniiuantdont 
elle devient un accessoire/— kh non, vraiment, 
la serritwte ne sera Jamais dle^méine anaeeptlMe 
d'hypothèque ; c'est uniquement le fonds domi- 
aaat qui en sera susceptible, cum tua canta ; or, 
Isfteads dominant n'a fait lui-même, en aucune 
■Sidète, robjet de la donationl 

I! tinit<; paraît donc démontro qiio ces mots de 
i'arijcle *J59 : donoltOR de bien» tutcepiibiet d'kfifo- 
Aèquet, exemptent de la néeessité de It trans- 
cription les donations de serriindes, d« droits 
d'usage ou d'habitation. 

Cette formule restrictive, cette périphrase 
cbotbée évidemineni i dessein, seraienl mène 
nexplicables, si le législateur avait entendu que 
loote donation de Liens immeubles s.'^ns distinc- 
tieo devrait être soumise à cette formalité. 

Ans!, i|aVrivn-t*ll ans parUsans de la doe- 
MnsfnnioiiccMibiiloMtCeBlqu^lli ne pan* 



vent pas demeurer dans les limites pourtant si 

bien tranchées de notre texte» et qoîls en ^ icn- 
nent à enseigner qno lovte donation immobilière 
ett iujetu à la tranuripuon. (Coin-Uelisle, arti- 
cle 089, n* tl ; i^out. Dalles, Hee., ^pk., k. 

n" 1519.) 

Voilà bien sans doute ce que le législateur 
aurait dû dire, s'il l'avait ainsi voulu ; et rien 
n'était, en effet, ai simple et si Ibdie à dire ; 
mais précisément il a employé une Ibrainle 
tonte contraire. 

Et comme, après tout, la nécessité de la jtran^ 
cription est une exception au |>rincipe posé par 
l'art. 938; comme il s'agit ici de créer, contre le 
donataire, une cause de déchéance, à certains 
égards rigoureuse, il nou& parait impossible dO 
la créer en dehors du texte même de la loi. 

ù" Est-ce hi dire que cette conclusion nous 
semble satisfaisante? Mon, certes; et nous re- 
conniissons volootlets qo*il u*attrait pas été 
moins nccessaiic de soumettre, par l'art. 939, à 
la transcription Irs (Innntinn-î de servitudes, de 
droits d'usage ou d habiiatiou, que les donations 
mlase de biens immeubles en natnre. 

Nais ce qu'il eût été néro^snire de faire, l'arti- 
cle 26 de la loi du 11 bruaiaire an vu ne l'avait 
pas fait, et l'article 939 du code civil pas 
davantage. 

Eh ! d'aillrTirs, est-ce <]Tif, dnrnnt !e long in- 
tervalle qui s'eât écoulé entre l'abrogation de la 
loi do 11 bmmaire an tu et ta promulgation de 
la Id du iS mars 1855, la transcription, toujours 
requise pour lesaliénntinns, à titre gratuit, de 
biens susceptibles d'hypothèques, n'avait pas 
cessé, au contraire, d*étre requise pour les alié- 
nations des mêmes biens à titre onéreux ? Un Id 
régime pourtant n'était pas non pins très>ra- 
tionnel. 

Et qui Tondrsit alHrmerqoe, mémo depuis la 

loi du 23 mars 1855, qui a rétabli la nécessité de 
la transcription sur des bases plus larges, cette 
matière soit encore aujourd'hui exempte de 
tonte contradiction? 

Maiscen'en rst pns moins le devoir (Ir«; juris- 
consultes et des magistrats de se conformer à la 
loi elle-même telle qu'elle existe, tant que le 
législateur, qui seul en a le pouvoir, n*en a pas 
cnrrij:!' les imperfcftiniis fComp. Bordeaux , 
10 juilL 18o6, Faget, D., 1857, II, 56 ; Duran- 
ton, t. VIII, n* 804; Mareadé, art. 939, n*i; 
I^yle-Houillard surGreuier,t. II, iG2,notea; 
Saintespès-Lescol , t. ï!l , n" 704; Troplong, 
t.Iil, n* 11t»3; FJandin, de/a rraR««rtj)iton, etc., 
t. I, n** 619, 680; Zacbarias, Massé et Vergé, 
t. m 1 .217; AttbryetRau, t. VI, p. 81.) 

'2 ai» — loi du 25 mars 18?>') ayant, 
par sua art. i, soumis à la transcription tout 
acte conattotif de servitude» d^usage on d*faabi- 
tation, on poumit cniiie que la quesHoii qui 
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précède oe présente plus aujourdlmi d*inlérét. 
(Comp. Flandin, loc. supm ni.) 

Il n'eo est pas ainsi pouruut, par deux mo' 
tili: 

D*abord, c'est uoe question coutruversée que 
celle de savoir si concsdc<: fhuntionsquin'étaieut 
pas soumises à ia (raoscriptiou par Tarticle 959 
do code civil y ont été soumises par la loi du 
25 mars 1855; et, dans le cas où Ton adopte- 
rait &iir cette question la négative , il eu résul- 
terait que les donations de servitudes, de droits 
d'ustgo ott d'ItabiiatioD seraicnl encore aujoor- 
d'hui affranchies de celle fomsliié. (ComiiJii/'ni, 

00 dô8.) 

£n second lieu, les effets du défaut de trans- 
cription, d'iprès les art. 959 et saivants, ne 

sont pas, ainsi que nous le verrons, à beaucoup 
près, les mêmes que les effets du défaut de trans- 
cription, d'après la loi du 23 mars 1855; c'est 
ainsi, par exemple, que les cr^usciers, même 
cbirographaifp'^, du donatenrpctivcnt opposer le 
défaut de transcriptioD» d'après Tart. 941 ; tan- 
dis que les créanciers diirographsirei de Talié- 
nateur à titre onéreux ne peuvent pas opposer 
le déTaiit de transcription, d'après» In loi Ju 
23 mars tS55 ; d'où il résulte que, eu admettant 
même qno la loi dn i5 mars 4855' ait exigé la 
transcription des donations de servitudes, de 
droits d'usage ou d'habitation, il est toujours 
importaut de savoir »i cette transcription était 
eiil^ par I*article989. (Comp. iK/îre,n**330 
et sttlv.) 

950. — Par les mêmes motifs que nous 
venons d'exposer {iupra, W* iÀl, 248), il nous 
parait ImpowiWe d'iadmeltre qoe Part. 939 ait 
soumis à la transcription les cessions, ii titre 
gratuit, d'actions en nullité, en rescision, ou en 
résolution d'actes translatifs de biens immeubles. 

Que oeax-là qui pensent qne tontes les dona- 
tions immobilières doivent être transrriff>'=, exi- 
gent la transcription de la donation de ces ac- 
tions, ils ne sont, en ceci, que conséquents avec 
eux-mêmes. (Comp. Uelvincourt, t. Il, p. 268; 
Grenier, t. 11, a* 168; Coin-DelisIe, art. 939, 
n« 11.) 

Mais ce qui peut surprendre, c'est que quel- 
ques-uns des jurisconsultes qui reconnaissent 

qnr r;ji t. '^?>9 tip soiimot à Î3 f ranirrifUiori que 
la donation de biens susceptibles d'h)potbeques, 
et qui, en conséquence, alhinchiasaient lont k 
l'heure, avec nous, de celte formalité, la donation 
d'une servitude, c'est, disons-nous, que ces juris- 
consultes y soumettent, au contraire, la donation 
des sImplM actions en noilité, en rescision on eo 
résolution d'actes trausiatirs de biens immeu- 
bles. (Comp. Duranton, t. VIII, n<>505; baiotes- 
pès-Lcscot, t. m, u' 7Ûi>; iroplong. t. lii, 
1165; Bayle-Honlllaid sor Grenier, t. Il, 
161, note a; Flandin, 1 1, 378 et 678; 
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ajout. Vaaeîlle, art. 939, V S ; Povjol, art. 939, 

n« 4.) 

Esirce que, en effet, les actions, considérées 
oomne telles, ptr «r, sont des biens snscepUblea 

d'hypothèque? Non, sans doute. (Ait. i218.) 

Donc, elles ne sont pas soumises, par l'arti' 
de 939, à la nécessité de la transcription. 

Mais, dit-on, Inaction ropiésenle rimmenlile 
lui-même: Qui actionem habet admnreciqMrm- 
pam, rm iptam habere ojdetar. 

II faut s'eutendre : 

Veut-on dire qno la donation (d*nnii action 

réelle, ayant directement et immédiatement pour 
objet un bien susceptible d'bypotbèque, doit être 
soumise à la transcription? 

Nous y adhérons; mais pourquoi? C'est que la 
donation de cette prétendue nrtioii n'est alors 
autre chose qoe la donation directe et immédiate 
du Uen Inl-méme. 

Mais, an contraire, en tant qno Ton préunid 
appliquer cette solution aux actions personnelles 
immobilières, nous résistons; car ces actioos-li, 
en eUea-mdmes, sont inaosoeptibics d'hypothè- 
ques; et s'il est vrai que, après le succès judi- 
ciaire d'une action de cette nature celui qui l'a 
exercée soit réputé , par l'effet déclaratif de la 
chose jugée, avoir été propriétaire ah inMo du 
bien auquel elle s'appliquait, il n'en résulte nul- 
lement que le cédant, lui, ait continué, après la 
cession, d'avoir un droit quelcouquerclaiivcmeat 
h ce bien. En transdietlant ractlon à son cea* 
sionnaire, il l'avait transmise avec tous ses effets, 
avec la fiction donc qui en était inséparable, et 
par suite de laquelle 1 actiou représentait le bicu 
dans les mains de celui où elle se trouvait. 

On peut soutenir, il est vrai, que la cession de 
ces sortes d'actions ne saisit le cessionnaire A 
l'égard des tiet^, que sous les conditions déter- 
minées par l'art. 1690, c'est^i dire après la noli- 
lirrition ;ni détenteur de l'immeuble; ce Sf?rait li 
même encore une proposition, k notre avis, fort 
contestable, et que nons léservons. (Comp. Gre- 
nier, t. Il, n* 175 i et Bayle-Mouillanl, *• L, 
note a.) 

Mais ce que nous ne saurions concéder, c'est 
qu'une telle cession soit sounise à la rormallié 

de la transcription par l'art. 939. (Comp. noifO 
t. IV, n" 343, p. 75 ; Zachariae, Anbry et Rau, 
t. VI. p. 81, 82; Demante, t. IV, a'HQbu, Ut.) 

tM. — Pas pins qoe now no croyons pov- 
voir y soumettre la donation faite, indépendam- 
ment de l'immeuble, des fruits pendants par 
branches ou par raciues, des coupes de bois tail- 
lis on de finales, ou do biens Immeubles par des- 
tioation. 

£t cela, lors même que la séparation de ces 
divers objets d'avec l'immeuble ne devrait être 
fidle pur le donataire qa'apria nn certain tonne, 
Ittl^ néoM aoutenenl après la mort du donn- 
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tmr; poanra, bien entendu, que le droit du do- 

uanir? n'en fOt pas rh:iij;,r t-t ne dût pas être 
considéré coiuuie un droit il usufruit ftur un iui- 

Mais, en tant que la donation n'aonit pour 
ohjpt qttf dc^ btfos à détacher de rirometible, 
coiuroc cette donation n'aurait elle-même pour 
«iljet q«e des «milites, elle ne renlrertlc pas dsos 
les termes de Tart. 939. 

Nous avons vu, d'ailleurs, que les principes 
généraux du droit oflreot aux tiers, acquéreurs 
«m evétoders, eerttlDes garanties «onlre ces 
sortes d'aliénations. (Conip. notre t. V, n"* 345 et 
suiv.. p. 76;Vaieille, art. 959, 0"^; Coin-Delisie, 
art. 939, ii" U, 15 ; iiayle-Mouillard sur Grenier, 
t. ]l« n* 161, noie a;Flattdln,rfe /« rreN«erip|jeii, 
t. I, n" 684-t;8G ; 

— Quant à la donation de droits succès 
siCs, qui comprend des biens susceptibles d'hypo- 
thèque, c'est très-justement, suivant oons, que 
Ton ééc'n\r (ni'elleetst soimiisr à la transcription. 

£t pourquoi donc , eu eliet , n'y serait-elle 
pan nouniise! 

Oc mène qn^y est certainomcut soumise, quant 
aax imriieiililcH, lotite dunatfnn qui renferme eii 
inéoie Utmçté de» meubles et des immeubles, soii 
déterminés, soft per iiMMiinR tativtniMit. (Comp. 
CnflB.,21 jauv. 1839, Chatin, Dev., 1839. 1, 87 ; 
Pothier, Iniroduct. au lit. XV delà Couiume (fOr- 
iean», a" 57; Truplong, t. III, n*ii6U; Ba)le- 
Houillani sur Grenier, f. Il, n* 164, noie û; 
Flandin, t. I, W 197.) 

353. — Ce qui résulte d'ailleurs aussi dé la 
généralité des termes de l'art. 939, cVst que la 
ttUMcription^ dans les cas oh elle est requise i 
raifion de la nature des biens, est toujours, et 
dans tous les cas, requise, sans qu'il y ait lieu 
de s'enquérir de la nature de la donation. 

Que ta donation doue soit pure et simple, on k 
terne, ou conditionnelle, il n'iniporttv 

Et, dans le cas où elle aurait été faite sous 
une eoo^un suspensive, elle n*en serait pas 
motes soumise à la transcription du jour de sa 
date et dès avant l'événement de la condition. 
(Arg. de l'art. 1 1 79 ; comp. notre t. IX, n°* 23, 
24, p. 10; Cass., 10 tyril IM5 (Pat., p. 5»); 
Grenier, t. II, n<'167 ; Duranion, t VIII, ii*507; 
Zacharire, Anhrv et Haii, t. VI, p. 81; voy. pour- 
tant Toulouse, 1 mai 1829 <Pa«., p. 438.) 

jUI4. — On ne doit pas davantage distinguer 
entre les donations ordinaires et les donalioos 
rémunératolres ou onéreuses ; 

Pas plus qu'entre les donations simples et les 
doontioos mutuelles ou ridproqnes. 

Les unes et les autressont également soumises 
à la transcription, dès là, bien entendu, qu'il est 
constaté que les actes dont il s'agit coubiituent, 
€■ eiiet, des donations. (Comp. mjhw, h* M et 
•ah. ; Furgoir sur l'art. 90de rordoan. delTSl; 
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r Pothier, dès lhMion$ entre-vifs, sect. ii, art. 8, 
Ni; Dnranton, t. VIII, n" 5654(67; Troploilg» 

1. 111. n» Ub?.) 
I têê, — Qods que soient les motifs et le but 

I de la donation, pour causes pies, pour œuvres de 
charité, ou, comme disait l'ordoDunnce de 1731 

: (art. *iO),a charye de herticet ou de fondaUonsjoQit^ 
art. 956 ne distingue pas non plus. 

I «56. — L'art. 19 de l'ordonnance de 1751 
n'avait excepté de l'insiDnation que la donaiions 
laiteë dan* le* conirais de mariage en ligne directe. 
{Smprat n* 256.) 

D'où il suivait que toutes les autres donations 
faites, dans les contrats de mariage, par d'autre 
que par des ascendants, y étaient sujettes ; la rè- 

■ gie, d^près ropinlon commune, s*éie»daitméme 

' aux donations de biens à venir. (Comp. Potbier, 
de» hanationt entre-vif», sect. ii, art. 111, § t.) 

Ajootonstoaiefoisqaerart.il de Tordonuance 
eu exceptait le$ gaiiu de »oeet êt de aimn^ dent 
le* pays ou ils t'tnienl en mage; ce qui n'avait ét<^ 
entendu, dans la pratique, que des gains de sur- 
vie ordinaires, queron coaddéftit moins comme 
des dooatious proprement dites que comme des 
conventions de mariage. (Comp. Préambule de 
la déclaration du 23 juin 17i9; Fargole, sur l'ar- 
ticle 21 précité; Brodeaa sur .Louet, lettre D. 
somm. 4; Merlin, Répert., v* Gain» nuptiaux; 
Dev., Collect. nouv.. -ij!,e5l; , t. 01 , p. 40). 
Cass., 10 mars 184o,iicLaugrenicie,Dev.,1846, 

Aucun article de notre code n'a reproduit 
' l'eïceptiou que l'art. 19 de l'ordonnance avait 
faite; et par conséquent, toutes les donations 
Atites dans les contrats de msriage, même en 

ligne directe, celles-là, bien rmcndu, qui ne doi- 
vent pas être considérées comme de simples con- 
ventions matrimoniales, sont aujourd'hui sou» 
mises à la mémo règle. 
Quelle est cette règle? 

Elle ne saurait être douteuse, en ce qui con- 
ceroe les doutions €iitr0*vib de biens présents 
qui sont faites soit par des tiers, ascendants ou 
autres, aux fluors époux, soit par l'un des futurs 
époux à 1 autre; car, d'après le texte formel des 
articles I08l et 1692, cm domtfieat sont lonmiMi 
aux règle* générale* preaerile* pour le* donaïkm» 
faite» à ce titre; et clle,^ sf trniivt>nt ainsi néres- 
sairement soumises à l appltcauou de l'art. 939. 

%Vi, — Mais que doii-on décider : ' 

Pour les donations de biens à venir, ou de 
I biens présents et à venir, faites aux futurs époux 
par des tiers, ascendants ou autres, dans le con- 
trat de mariage? 

Pour les donations semblables faites entre Ict 
futurs époux dans leur contrat de mariage .' 

Et aussi, pour les donations entre époux pen- 
dant le martageî 

Cette tbèse «H controversée; et comme laso- 

6 
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lulion en est subordonnée an carartèrt^ et aux 
efTt't^ de ces soiies de douatiuu^, uous eu ajour- 
wm reiamen jusqu'au nomeDl oh nous aunms 
àleseiposer d'une manière complète. 

M8. — Ou a mis également en question si la 
douatiou eutre-vifs par laquelle un ascendant 
fait UD partage de ses bieis entre ses enfaols, est 
Boumise à la nécessité de la tramcriptioD, 

Nous y viendrons aussi. 

Mais, sur ce sujet toutefois, nous pourriuns 
demtnder dès ce niomenl : Où eslle doote, puis- 
que, d'une pait, les paruitjei faits par actei entre- 
vifs ne peuicnl comprendre que les biens préunis; 
et que, d'autre pan, iU doivent èire fait* avec Us 
ftrmalùéSp cotulHiùn» «l fègtn ptaerUu pour les 
donations enire vifs. (Art. 1076; comp. Merlin, 
Répert., v" Partage d'aucndttnt, u' 13; Durantou, 
t IX n" 624, 6i5; Troplong, t. IV, n- 2308.) 

259. — Quant aux donations indirectes ou 
déctiisrcs, nous croyons avoir démontré qu'elles 
ne sont pas soumises à la nécessité de la traus- 
cripUon. (Comp. supro, n' 103.) 

Ajoutons qu'il ne serait pas, à notre avis, 
exact de dire, avec l'honorable M. Flandin (t. 1, 
n* il80),que la question n'a plus d'intérêt depuis 
la promulgation' de la loi du ftS mars ; car 
il est toujours intéressant de savoir si la trans- 
cription d'une donation est requise par l'arti- 
cle 931i du code Napoléon, ou si elle n'est re- 
quise que par la nouvelle loi. (Comp. mtpra, 
n*M«Ms.) 

B. — Par qui ; — Dans qud délai ; -~ Et de quelle 
wonttre la immcfijMiiw Ml-slls im fM 

SOMMAIBI. 

— A. Le» «me», qtii ont la faeulti' de f<iir<* iairr ta tran>- 
cnpliott ; — H. iiutri>, qui tu oui le ilc»oir. 

S6t. — A. Des perronac» qui oui la fticuité de faire faire 
la tranuripiloo *an> y Itre loulebia oU^|éei, — Da 
doaaialM,a««aa héritimwMicféssru r$ etqnais eina. 

m. — La iruMrîpnM pc«t4tK rrqui^f parteéMaliHV 
perionucilciacikt, tora mCm qu'il ail iaflqiaiikb 

163. — Suile. 

164. — Il faut rrroDDiilire, ifeillrar*, le pouvoir de rr- 
qiiMr ia inaacrîptioii à'um» dosalioa à lovlcs let prr- 
«OMMt «nqnflllaa Ici «H. tl39 «1 ilM reeMmiwMl «a 

allribut iil le droit île n querir l'iiurriplion de Phypo- 
Ihrqiie légale l'iuleK^t lict fcmaicii, des mineur» <-l 
dcîi intcrdiis. 

S65. — Le mari aurait an«»i la f4eiilU de requérir ta traD<i> 
criplISB de la donaiioo fait* S an ftia âa, dan» le c»« 
ntee «A U n'y «enit paa itaii mu» ta rtepoiuabUiie. 

fM. — Il ftndrait ru ilire aataBi d« enntew du mineur 

émancipé. 

ït»7. — El de» asfi ndaïus. ()ui, .lyani le pouvoir d'acreplor 
Ica dooalioo» qui »ont fiiiics u lcur^ ttifmii.i luiueur-, 
oui ansf i, à plut forte raiioa, le pouvoir d'en requérir 
la iraaierfptiM. 

S68. — Le donateur loi-mCflW • avmi ta liCBlli 40 icqoé- 
rir la transcription. 

969. — Observation géni'rHie. — E-i-cr que in faculté de 
requérir U trauftcripiion n'a|ipniiiei!l pa» i quitenque. 



ëlanl pvrteur do l'acte à U««««rtrf , i«éMat«« à cal cOit, 
ral ae(« an e«wamal«sr da* Iiypoibèquw? 

S70. — R. Deftprrtonne* qui «ont obligée* Ae faire faire la 
(raii>cripuon. — l>e» mûri*, de» luicur*, curateurs ou 
cdaiiiUbiraitur^. 

27f . — Dnn» queli cas le mari eat-il obligé de requérir la 
trnnseription dca dOMllOM ^«1 MBl fUtCS è M ftOimeT 

97iL — 8«it». 

973. — S«ita. 

374. - Suite. 

Ï75. — Le père, adniintsirnteur lépal p<n1nnl Ir irinriag'- 
dr>. liif-n« |irr*onnrl« de ^on enfant mineur. e*i tenu i!e 
requérir la lran»cription daa duoalioiu qui lui aoa; 
faite». 

S7$, — La intme obligatirà «tl-dla iapccéa ra «aimiear 

do iBÎneor émanHpé? 

Î77. - \ <• ' i.ratenr arf àor, c?i:i I (.'(■ il'arcepler la l'tsiia'inn 
Iviie a un -uuid-muel, e»( uu»m charge d'ea requérir lu 
tranucriptioa. 

378 — Le f «brogé inleur aVtl pa», en général, ebargd de 
requérir la tranacrfplIoDdaa datmltoof ftllei m mlamp. 

— Exception. 

Î7l>. — l.e luuur qui u fait lut- même la lionatiuti du tm- 
netir c i il u nu d'eu rcciuérir la ii\in>ci'iiiiioii .' 

^{SO. — Qw4 du mari qui a fait tni-méme ia lioaaiioo é »a 
rmine? 

— CcKii qid aoM ehwléi par la M d'aeeeptcr lea do- 
aallaat faite» à des pcrtonoeé iuapablei »oni, par cela 

iiiJ*miv char);?' - n i r ^ lu ri r !j 1 1 liiivcl'iption. 

182. — (>ux qui ont «iroplemrnl le pouvoir d'accepter la 
donation faite à une per<onne incapable contraetesi, 
déa qu'Iia awai da et pouvaiTt I abiiguiioa d'an pt%wk' 
rir bi tnuMrlpiiou. 

Î83, — l.f ^ éiablio.-rinenl.o publie» ne »auraicnt. pan pUi* 
que led mineur», les interdit» cl le» frmmrs mariée», 
être re«liiue:< criiH?f ledcfaul de iran^crif 1 on, "«uflcar 
recoura contre leur» adjnioUtrateur». — Renvoi. 

m. — Le»anri*, tnlMn« curateur» ei autre» adminît-' 
Inicpn, na a««t rwponsables dv ddaM de traaaerip* 
tian qaa anlvaat les prineipet du droit eomno*. 
Contéqoeace». 

285. — II. Notre code n'a pas G\ë de délai pour la Iran»- 

cription drii donoiions. — Motif». 
986. — Snila. — La iraDrcriplion peul être bile «ait apréa 

la M«H da doaa«nira, mil apréa la nori da daaamr. 

i87. — La donation faite par un commerçant, qui serait 
deput» tombé en faillite, puurr^it-ellc éirc traoscnie, 
foii apri'» le Jucnidil déclaratif de r.iillite, ?oii avant 
le jugement, niai* après Tépoque fixée pour l'onvertore 
de la faillite? — Renvoi. 

988. - lU. De qaelle ombUm ta inaaeripitaa deil-eita 
«irehile? 

9B9. — Selle. 

260. — 1. El d'abord, uous demaodous par 
qui la transcription peut on doit dtro Mb. 
Deux articles de notre titre ae iMtodient à 

celte question, ils sont ainsi conçus: 

Article 340 : « Cette transcription sera faite 
1 & la diligence dn mari, lonqne les biens «n- 

t root été donnés k sa femme ; et si le mari oo 
( remplit pas cette rormatité, la femmopoom 
( y faire procéder sans autorisation. 
« Lonque la donation sert Mio i des nul. 

c neurs, à dos iolerdits ou à des établissements 
I publics, la transcription sera faite à la dili- 
t gencedes tuteurs, curateurs ou admiuioua- 
t leurs. » 

Article 9i2 : • Les mineurs, les interdits, les 
• femmes mariées ne seront point restitués 
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I coutr ' le défaot d'acccptetkm on de tiaof- 
t nipiiiiu des donritions ; sauf leur recours 
I contre leurs tateu» ou marii», 8'il y écbet, et 
I tus qye Ta restitsiion poiiMafoir lien, diiis 
t b as même ob lesdite tniean et narift w 

I trouveraient insolvables, » 

Ces text£s auraient pu être as&urumeat plus 
emapleto et pliis dain. Ce qui en résnlte peui^ 
tant tout d'abord, c'est qu'il faut, eo ce qui cou- 
ceme l'accomplissement *\o !a rormalîté de la 
tnittcriptioa, distinguer deux classes de per- 
Mnaei : 

A. Ivcs unes, qni penvoit la bireftlret qn( eu 

ODtta faculté ; 

B. LeÂ autres, qui soot tenues de la faire faire, 
fai ea ont le devoir. 

Grande est la difT'rrnce entre les unes et les 
autres, puisque les premières, n'étant tenues 
d'aacane obligation, ne sout tenues, eu consé- 
qwnce, d'anenoe fesponsabillté. 

Taillai? que les secondes , an contnîre, peu- 
veutétre responsables de l'inexécution de l'oblt* 
^ioQ qui leur était imposée. 

Ml. — A. Parlons, en premier lien, de 
tcu qui ont le pouvoir de fnirr f^ire ta trans- 
oiplioo, sans être, à cet égard, tenos d'aucune 
aNi|itioB. 

Cest, avant tous autres, le donataire lui- 
même, qui est précisc^ment la partie inléreseée 
à l'accomplissemeut de celte formalité. 

El ell en majeur et capable, c*e6t à Inl, en ef* 
fet, qn'îl appartient de l'arcomplîr. 

A lai, et, bien entendu, à ses successeurs uni- 
versds ou particuliers, de même qu'à ses créan- 
defS.(Art. 124, 1009, 1012. 1166. Hn, il!)3.) 

*Sîfi — Mais, lors même que \p donataire 
tu iacapable, il n'en a pas moins le pouvoir de 
Elire faire la traMerf|»tiott Ini-méaM, aans av- 
cone assistance ni autorisaiioa ; cnr la lianscrip- 
tion n'est pat «n acte de consentement, elle n'est 
qu'une formaliié (art. 940), dont le but est de 
coMolidtf une aequieîtion déji Mie; cltfrn'eM, 
«a an mot, qtt*un artc conaemtolre, c'est-à-dire 
nn de ces actes que les personnes incapables ont 
toujours le pouvoir de faire elles-mêmes daus 
laar iniérél. 

Ccst ainsi que l'article 940 dispose que, dans 
le as d'uiK^ donation faite à une femme mariée, 
tiltmari ne rempUt pat cMe formalité, la femme 
pmra y faire procéder sanf enloriMI<M. (Conp. 
notre t. II, n*131,p. 270.) 

tW. — El comme eetto disposition de l'ar- 
ticle 940 n'est que 1 application du principe géué- 
fil qne nous venons de rappeler, on ne peut la 
oODsidérer que comme démonstrative. 

D'où il «nit que le donataire mineur ou inter- 
dit peut, tout aussi bien, que la femme mariée, 
leqoéiiriatranafriplioodela dooaiioD qnl Ini 



articles 2189 et 2194 autorisent letnf- 
nears elles interdits, aussi hïi^n que les femmes 
mariées, k requérir Tinscripiion de leur hypo- 
thèque légale ; or la Ivanscription est, comme 
l'inscription, une meanre conservatoire; et ou 
ne saurait trouver aucune analogie plu'; décisive. 

M4. — Aussi crx>jons-nous qu'il faut re- 
eonnallie le pouvoir de requérir la tranicription 
à toutes les personnes auxquelles les articles tl36 
et 2194 reconnaissent on attribuent le pouvoir 
de requérir l'iuscriptiuu : aux parent^, aux 
anis, an precnrenr impérial. (Çomp. Delvin- 
conrt, t. II, p. 75, note 1 ; Duranton, t, VIII, 
n° oH ; Vazeille, art. îliO; Poiijol. art. *>40 : 
Bayle-Mou illard sur Grenier, t. Il, u" 16H, 
notée ; Coin- Delislè, art. 040, Troploog, t. III, 
r" M"'^; 7ar!iarfT. \ribry et Ran, t. VI, p. 62; 
Demaate, t. IV, u° 81 bit. II.) 

965. — Comment, après cela, serait-il pos> 
sible de refuser au mari le pouvoir de requérir 
In trnnsrripiion de la donation faite à sa femme, 
dans le cas même oii l'on reconoattrait qu'il n'est 
pas tenu de Tobtigalloo de la requérir ? (Comp. 
infrn. 11"* 272 eisuiv.; Demante, /oc supra 

*îr»B. — Nous en dirions autant du curateur 
du mineur émancipé. (Cbmp. m/ira. n* 276.) 

M7. — Pareillement, quand on se rappelle 
que les ascendants du mineur ont le pouvoir 
d'accepter pour lui les donations qui lui sont 
faites (art. 956), il est aussi d'évidence qu'il 
but, « ferfiarf. tour reeonnalire le ponvdr de 
requérir pour lui la transcription des donations 
même qui auraient été acceptées par d'autres 
que par eux. (Comp. iupra, a" 264.) 

— El le donateur Ini-méme. a*i! se 
présentait pour rrrjurrir la traoscriptinn, est rç 
donc qu'on pourrait en méconnaître le pouvoir 
dans sa personne? 

Nous ne saurions le penser; car il est partie, 
lui, dans la donation, et on comprend qu'il 
puisse vouloir, par la transcription, en assurer 
dVmtattt mieux les efféts, dans nmM dv dona- 
taire. (Comp. Zacbaria;, Aubry el Ran, t. VI, 
p. 82 ; Flandin, t 1. n-TIT.) 

209. — Mats à quoi bon, dira-t-on peut-être, 
toute celle' énnménition des personnes qnl ont 
le simple pouvoir de Ikire foire la transcription? 

Est-ce qn'en rITet ce pouvoir-là n'appartient 
pas à quiconque étant purteur de l'acte à trans- 
crire, présente, ftcet elTet, cet adean torpan dn 
conservateur des hypotlièqnr';' 

Telle était, en ellet, la remarque de JPotiiier, 
à propos de l'iusiuuatiou : 

c 11 nMmporie. disalt-il, par qui elle se fiwie ; 

tout porteur de Tarir le pnif, quand même il 
n'aurait pas de mandat pour cela ; car la loi, en 
ordonuant l'insinuation, n'a eo antre cboee en 
vne qne de remlre la donation publique ; la fin 
est remplie, lorequ^elle est irantcrite dans les 
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icgistre» publics» et il eit indilRÊreiit, poor cette 

fin, par qui l'insinuation soit faite, pourvu qu'elle 
soit faite. • (Det Donaiiom entre vifs^ sect. Il, 
•rt. Hl,§5.) 
Il est vrai. 

De ce qu'en effet, celui q ni, de fait, est por- 
teur de l'acte, peut requérir la trauscriptiou, il 
ne s'ensitit pas que celui qui n*esl pes porteur de 
cet acte ait le droit de se le procurer et de faire 
légalemeot, i cette fin, les démarcbes néoes* 
saires. 

Or, prédséineut, c^est ce pouvoir léf si que 

nodsenteudous attribuera ceux-là auxquels nous 
attribuons le pc uvoir df n-quérir latransciip- 
tioo; qui veut la iin, veut ieuioyeu; etdèâ qu'ilt» 
ont le pouvoir de requérir le transcription, ils 
ont, par cela même, le droit de faire les notes 
nécessaires k l'exercice de ce pouvoir. (Gomp. 
Demante, t. IV, "n» 81 bis, II.) 

«70. — B. Les personnes qui' sont obligées 
de requérir la transcription sont, d'après l'arti- 
cle 940, le» maris Jettuleurt, curauun ou admi- 
nbtnteurs, lorsque la donation n été faite à des 
femmes mariées, à des mineurs, k des interdits 
ou à des établissements publics 

Les donataires alors éPlant incapables, le légis- 
lateur a dû naturellement cbarger du soin de 
faire faire la transcription, ceux-là qui sont 
chargés du soin de leur défense et de l'adminis* 
tration de leurs biens. 

— Qne le mari soit eluuigé, sous sa 
responsabilité, de requérir la transcription, dans 
le casoii il a, par ses conventions niatriniouia- 
les, l'administration des biens de sa femme, et où 
la donation a été acceptée par elle avec son au- 
torisation, rien de plus simple. (Art. liSS, 

mi.) 

Mais aussi, par les mêmes motifs, en sens in- 
verse, il nouaparaltcertaln, malgré la généralité 
du texte de notre article 9t0, que la nièuie obli- 
gation ne saurait lui être imposée, dans le cas, 
an contraire, où il n*surail pas, d'après ses con- 
ventions matrimoniales* l'a'droiaistraiion du bien 
donné, et oii la donation aurait été acceptée 
par la femme avec l'autorisation de la justice, 
parce qu'il aurait reftisé de rantoriser. 

Il serait, en eilet, alors ijnpossibic de fonder 
sur une cause quelconque l'obligation du mari. 

979. — Ce qui peut paraître douteux, c'est 
de savoir si le mari est tenu de requérir la trans- 
cription, lorsqu'il ne se renf outre que l'une ou 
l'autre des deux circonstances que nous venons 
de supposer réunies, k savoir : 

I* Lorsque le mari, ajant, d'après aeaconven- 
tions matrimoniales, l'administration du bien 
donné, la donation n'a été acceptée par la femme 
qu^vee rautorisation de justice, à cause de suu 
refus, à loi, de Tautoriser. 

S» Lorsque en sens inverse, le mari, n'ayant. 
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pas,d*après ses conventions matrimoniales, l'ad- 
ministration du bien donne, a lui-même autorisé 
sa femme à accepter la douaiiou, comme, par 
eiemple, lorsque la femme est séparée de biens, 
on qu'étant mariée sous le régime dotât. le bien 
donné doit être paraphernal. (Art. liiU. 

Aussi ces deux bypotbèses sont-elies cuuiro- 
versées. 

973. — 1" C'est ainsi que l'on soutenait déjà, 
dans notre ancien droit, quo le rmri n'était pas 
tenu de requérir l'insinuauuu de la duuaiiou 
faite i sa femme, I<M«qu*etle Pavait acceptée, h 
son refus, avec l'autorisation de justice. 

« La femme alors, disait Ricard, uc doit pn 
s'attendre à lui.... » ({"part., u° 1243.) 

Bergier, son annotateur, en l'approuvant, 
ajoutait que le mari, n'injanl voulu prendre aucune 
fart à la donaiion, umbU t'éire aimi dégagé de 
una u qui pouMlt s«fvr«(ft. I. notée). 

La même solution est encore soutenue dans 
notre droit nouvc;ifi; et nous rcoonu:iîs'^<>ns t e 
qu'il peut y avoir de spécieux daus i'objectiou 
qui coosisie & dire qu'on ne saurait fora» 
maii à assurer les effets d'une donation dont il 
a vn peut-être de sérieux motifs de ne vouloir 
point auttiii&er l'acceptation. (Coup. Uarcadé, 
art. MO; Colo-Delisie, art. Mi, n* 9; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n* 166, noie b ; 
Flandin, t. I, n* 7i9.) 

Nous ne croyons pourtant pas devoir nous 
y rendre; et. b notre avis, c'est le devoir du 
mari de requérir alors la transcription. 

Le motif essentiel pour lequel ce devoir est 
imposé au mari, c'et>t qu'il a 1 admiuisiration des 
bieos de sa femme ; telle est, ta effet, la règle 
générale fart 1393, 1428; Ricard, I« part., 
n' 1:^40; Furt^ole, sur l'article 31 de l'ordoon. 
de 1731; Potbier, des Dotiat. ealn-vifs, sect. ii, 
art.3,§ I); 

Or, une fois la donation acceptée pnr In femme 
avec rautorisation de la justice, le mari est chargé 
de l'administration du bien donné, comme de 
loua les autres biens de la femme, puisque dow 
supposons qu'en cfTct ses eoiiventious matrimo- 
niales lui en confèrent le pouvoir. 

Donc, il est cbargé, par cela même, de &ire 
tous les actes conservnleins rdaitTement an 
bien donné, de même que telativement aux an- 
tres biens. 

Et ee qui prouve rexaelitnde de notre ai^ 
ment, c'est que les jurisconsultes qui profi^ssent 
la doctrine que nous combattons reconnaissent 
eux-mêmes que le mari devrait requérir la trans- 
cription de la donation, <*ll eaeli d^aii géré Ut 
biens donru^s, (Coin - Delislo; Bajl^llonillafd; 
Flandin, loc. svp. cit.) 

Mais est-ce que le mari, dès que les couveo- 
tiooe matrimoniales lui attribneol IV^Inlsira- 
tion des biens de la femme, n'a pas toujours le 
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^ir de les gérer ? ( Goinp. Oemaute, t. lY, 
fSl to, I ; Saintespè«4«Môt« t. tU, 7S5.) 

974. — 2» Mais voici qae le mari a autorisé 
Si femme à accepter une doDatioa, sous un ré- 
gime matrimoalalqui ne lui confère pas Padoii- 
•IlirttHMi du bien donné. 

Sera-t-il forrA de requérir transcription ? 

L'affirmative avait autrefois aoMi ses parti- 
WM. 

t L'mortêation volontaire prêtée par le mari 
|Wir flC«p/fr, disait Bergîor, l'obliiie à acknrT rc 
fl'il a cimmencé, et, par con&equent, à faiie imi- 
iMri (sar Ricard, l'* part., n° 1243, note a). 

Tel est encore aajoiird'hai le Motiment de 
plusieurs jiiri«roiisuItfs, par le motif que le 
mari, même &ous le régime de ia séparation de 
bleas ceotneloelle on judiciaire, n*en doit pas 
moim Teilier à la conservatiou des biens de sa 
femme, et que 1*' ài>h\a de transcription peut 
aboutir à une vcniablc aliénation des biens don- 
■és. (Conp. Cofo-Delisle, art. 949, o* 11; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n* IW» note « 
Flandin. t. f, n" 75!.) 

Mais ceci est, suivant nous, excessif. 

Ce a*ert pas comme chargé de radnlnistn- 
tion des biens de sa femme que le mari pourrait 
alors être chargé de requérir la transcription, 
earceite administration, il ne l*a pas.(Ârt. 1449 
1576.) 

Serait-ce par suite de rimtorintion qo*fl a 
donnée à la femme d'accepter? 
Pas davantage. 

Neofcroyons bien que ceux qui ont le devoir 

d'accepter la donation pour le donaf^Tïrf inrrî- 
pable, ont, en conséquence, aussi le devoir de 
requérir pour lui la traaseription {infra, n' 281); 
nislemari n'a pas le devoir, il n'a pas même 
l^" pouvoir d'accepter la donatiou fait»' :i sa 
femme (jupro, 159), il ne fait que l'autoriser, 
ctnomne voyons rien, dans Tautorisation, qui 
implique I'- devoir de requérir 11 transcription. 
(Comp. Ricard, Pothior, !oc ^upra eit. ; h.^ fiec. 
êlph.,h.tt., n" ioU; Dcmauie, t. IV, n' IV, 
i*SI tu, I.) 

973. — L'obligation imposée par l'article 940 
ïii tuteur du mineur s'applique évidemment au 
père administrateur légal des biens personnels 
4e len enfant minenr, pendant le mariage. 

(Art. 389; snprn, n" 180.) 

— Mais c'est une quc'îtion délicate que 
celle de savoir si la même obligation est imposée 
a» cmatenr do mineor émancipé. 
Poitr la négative, on peut rai>;oiiner ainsi : 
{"L'obligation de requérir la transcription de 
la donation faite ^ une personne incapable est 
une conséquence de robligatimi dladmlnisirer 
•es biens; et voilà pourquoi notamment le tuteur 
est tenu de requérir ia Iransciiption de la dona- 
tion bite au mineur (art. 450). 



Or te curateur du miueur émancipé n'a pas 
radministratfon de ses biens; e*est le mineur 

émancipé lui-môme qui les administre (art 481). 

Dojjc, il n'y a pas de motif pour que le cura- 
teur soit tenu de requérir la traoscriptiuu des 
donations qui toi sont faiiee. 

2" Il est vrai que l'article 940 mentionne Us, 
curofewri; mais c'est là seulement une inadver- 
tance, qui vient de ce que les législateurs de no- 
tre code ne se sont pas souvenus que les inter- 
dits, aujourd'hui, ne sont plus pourviis de 
curateurs, mais de tuteurs. La preuve eu résulte 
de la rédaction distributive de cet article et de 
la corrélation qui existe entre ces mois : des /«- 
fc«r«, crR\TF.URS PU adminislratt'urs, et oeut ri : 
u de* mmeun, K DU. ^isiEMVts ou à des établisse- 
ments publics (Comp. art. 51 de Tordoon. de 
1731). 

Aussi l'article 912 ne rappe!le-i-il pas les cu- 
rateurs, lorsqu'il prononce la sanction de l'obli- 
gation qui est décrétée par l'article 940. (Corap. 
Zachariie, Aubry et Rau, t. VI, p. 82 ; Mourlon, 
qui cite en ce sens .M. Valette, liépcrt. écrit. ^ t.11, 
p. 294 ; Rivière et lluguet, quest. u" 158.) 

Cetieaiigumentatlonest très'flerrée; et pour- 
tant uou!^ hésitons à nous y rendre. 

Le mot curateur se trouve, en effet, textuel- 
lement dans l'article 94U ; et il n'est pas impos- 
sible d*ezpliquer comment celte obligation lui 
serait imposée. Ce n'est qu'avec son assistance 
que le mineur émancipé peut^accepter la dona- 
tion (art. 93.'); supra, n* 178); or Tassistaoce 
prêtée par le curateur au mineur émancipé t 
un autre caractère que l'autorisation donnée par 
le mari à sa femme {supra, n" 274). Le mineur 
même émancipé n*est pais capable par Id-méme; 
et celte assistance qu*il reçoit est une augmenta- 
tion de capacité qui, pour ainsi dire, associe le 
curateur à l'acceptation de la donation; quoi 
d*étonnant, dis lors, qu'il ait été chargé de re- 
quérir la transcription, comme il a été chargé, 
dit Demante (infra), de surveiller l'emploi du ca- 
pital que le mineur émancipé ne peut pas rece- 
voir sans son assistance ? 

Au reste, s'il est une fois reconnu que le mot 
(urnteur, dans l'article 910, s'applique au cura- 
teur du mineur émancipé, il n'y aura pas à dis- 
tinguer d le donation a été aceeptée avec son 
assistance ou si elle l'a été autrenimt. comme 
par un ascendant du mineur. ( Cump. .Marcadé, 
art. 942, n» 2; Demante, t. IV, n- 82 bis, I ; D., 
Jbe.ofpft., h. t>., r 1585 ; Flandin, t. I, r* 721, 
et 726 ; Masaé et Vergé iur Zachari», t. 111, 
p. 219.) 

277. — Point de doute, d'ailleurs, qu^il ne 
faille comprendre aussi, sous ce mot curateur, 

I dans l'artiele 9^Q. le cnrnTeur mf hnc chargé 
d'accepter pour le sourd-muet. (Art. 936 ; supra^ 
n* 164.) 
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1178. — Lemibrogé toteur o'estpas mis par 
ranicle 940anoombre ûe ceox qui sont teDus de 
requérir la transcription des doiiaiions faites au 
mioeur ; et il n'y avait pa&, eo eUet, de pioti' 
pour lui imposer cette obligalioû. 

Use peut néaumoiDS qu'il en soit. tenu, à sa- 
^Voir : lorsque la donation a été faite au mineur 
par le tuteur lui-même ; car, dans ce cas, le suIh 
ragé toteur prend la place du titfeur; c*c«t par 
lai que la dontlion doit être acceptée ; et c'est 
dès lors aussi par lui que la transcription doit 
être requise. (Art. 420 ; êupra, d* 197, et infra, 
11*281.) 

970. — Ce n'est pas à dire, d'ailleurs, que le 
tuteur, qui est doDateor, ne soit pas lui-même 
tenu derequérir la traui>cnption, sous peine de 
responsaUlité eoTert le nioeur. 

Sous avons pensé, il est vrai, que le tuteur, 
qui est donateur, ne saurait être responsable 
envers le mineur du défaut d'acceptation {iupra, 
DOSlifSlS). 

Mais très-différent est le défaut de transcrip- 
tion; car une fois que la donation a été accep- 
tée par le subrogé tuteur, elle est parfaite entre 
le tuteur donateur et le mineur donattiri ( ar- 
ticle 938): pt le bieu donne • (Us ce moment, 
entré, comme tous les autres biens du mineur, 
dans radmioistratioit tul^re, dant le tateur est 
responsable. (Art. 450.) 

D'oîi il suit qu'il y a, dans ce cas, deux per- 
sonnes chargées eu même temps de faire faire 
la tranaeription, i savoir: le tuieur et le aobrogé 
tuteur. (Comp. Delvincourt, t II, p. 261, note i ; 
Touiller, t. III, n»202, Kd. B.. t. IV. p. HZ; 
Grenier, t. II, n* 1C6, et Bayk-Mouiliard, A./., 
note û ; Coio-DèHfle« art. M9» a** 5^ 6 ; D., Rte. 
alph., h. r., n* 1488; Saintespès-Lescot, t. III, 
n» 741 ;Troplong, t. III, n» M91 ; Demante, t. IV, 
u" %ibii, l ; voif. toutefois Poojol, art. 943, o" 2.) 

La mène olieemtioii est appKca* 
I fc atî mari, qui n'en est pas moins tenu de re- 
quérir la transcription de la donation faite à sa 
femme, lors même que c't st lui qui est le dona- 
teur. 

581. — Nous avons déjà exprimé l'opinion 
que ceux qui sont diargés par la loi d'accepter 
les donations faites h des personnes incapables, 
sont, par cela même, charges de requérir la 
transcription de ces donations. (Comp. art. 93$, 
940, 942.) 

Et cela est très-ratlonnel, puisque la trans- 
cription est le complément nécessaire de l'accep- 
tation, qui, sans elle, u'asenrer.ùt pas, à l'firard 
des tiers, leseffetsde la donation. (Comp. iuura, 
n-«77,878.) 

— 11 faut même, k notre avis, aller 
plus loin ;ct nous croyon« que ceux-là mêmes qui 
ont simplement le pouvoir d'accepter la dona- 
tion bile à une personne iacapaUo, coutracteot. 



dès qu'ils usent de ce pouvoir, robUgatioo d*en 
requérir la transcrlptloa. (Arg. des aràdeslSTl, 

1984 et 1991.) 

C'est ainsi que l'ascendant qni aurait accoté 
une donation pour son enflint mineur pourrait 

être déclaré responsable du défaut de transcrip» 
tion. 'Comp. Coiu-Delisie, art. 942, n« TO, Hayle- 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n* 166, note b; 
Demante, t. IV, n* 83 Kt, I ; Flandin, 1. 1, n*7S7; 
V y. toutefois D., Rec. alph.^ h, v., n* 1S88.) 
38a. — Nous avons déjà remarqué : 
D'une part, que les établissements publics 
ne sauraient être, en aucun cas, pas plus 
que les mineurs, les interdits et les femmes 
mariées, restitués contre le défaut de trans» 
cripUon (iwy. l'article 32 de 1 ordonnance de 

1781) ; 

D'autre part, qu'ils pourraient aussi avoir an 
recours contre leurs administrateurs. 

On peut, à cet égard, se reporter aux explica- 
tions que nous avons d^ fournies sur Tarti* 
c!e 912. (Svprn, rr' 204 et suiv.) 

384. — Rappelons aussi que Tarticle 942, 
qui prononce U responsabilité, pour début de 
transcription, contre ceux qui étaient tenus de 
la requérir, a prissoin d'^ontèr ces mois: 
y écket. 

Cm la mime règle que les nrticlea tS et Si 

doTordonnance de 1731 avaient exprimée, en 

accordant »aux mineurs, interdits et autres, fenr 
recourt^ t'il y échoit... tel que de droit, contre les 
tuteurs, maris et autres administrateurs. 

IKoft il résulte, conformément au droit com- 
mun, que les tuteurs, curateurs, maris et ad- 
ministrateurs ne sont responsables du défaut de 
transcription qtie sdus celle double condition, A 
savoir : 

1° Qu'ils ne justifient pas d'une cause légitiaoe 
d'empêchement ou d'excuse, qui, en les exemp- 
tant de toute bute, les etemptemît de mute res- 
ponsabilité ; 

2* Que le défaut de transcription ait causé 
effectivemeut un dommage au duuauirc. { Arti- 
cles 1 146 et suiv. : f38S.) 

'^i donc, par exemple, celui qui était tenu de 
requérir la transcription on avait été empêché par 
une force majeure, ou s ii avait ^noré l'existence 
de la donation, Il n* y aurait pas lieu h responsa- 

hiliJé. 

Et il n'est pas moins évident que, dan<; le cas 
même où il serait en faute, il n'y aurait lieu à 
aucuns dommafes-itttéréls contre lai, si eelie 
faute n'avait pas été dommageable. (Comp. supra, 
0*217 ; Furgole, sur l'article 28 de l'ordoon. 
de 1731; Coîn^DelisIe, art. 942, n*9; Troplong, 
t. III, n* 1 190 ; Zachariae, Aubry et Rao, I, 
p. 83; Massé et Vergé, t. III, p 21 « ) 

— U. A la différence de l'ordonnanfO 
de ITSt <art. 26, mpra, n* 239), notre code D*a 
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pas fixé de délai pour la traoBcription des dona- 

tfOM< 

Le législateur noaveau a justement considéré: 
D'une part, que l'intérêt du donataire lui- 
néme, qui peut être »i gravement comproiuiâ par 
ktétûé tfe It traiMepipiiim, offrirait one gtran- 
lie suffisante de son exactitude h h requérir; 

Ktd'aotre part, que l'intérêt des tiers, que la 
transcription a précisément pour but de sauve- 
l»der, l'oppoHiftft ce qu'elle eût jamal», à leur 
eiM»ntre, aiean eSiet rétrotctif (conp. infra» 
11*332). 

Il en vrai que le doitaieur, dans Piniemlle 
(k la donation à la tnoncription , pourrait ainsi 
frauder le dnnntDÏre, en ronrt'ihiii à d'antres des 
droits sur les immeubles douués ; mais, dit aTCC 
taisoQ M. Bayle-Monlllard, ces frandeo da dona- 
toor enrera le donataire sont peu redoutables; 
et les sentiments ne changent pas d'ordinaire en- 
tre eux dans un si court intervalle ; taudis que 
la réCitMCtfrité delà transcription aurait pu être, 
dans les mains du donateur, un moyen de fraude 
très-dangereux au préjudice des tiers. (SorGre- 
oier, 1. 11, n' 166, noie b.) 

SM. — La transolption peut doue avoir 
lieu à toute époque, sauf au donataire! snbirles 
conséquences de son retard. 

Et cela, oon-seulemeot après la mort du duna- 
Mie, nais aussi après la mort du donateur ; car 
elle a. dans ce dernier cas, pour résultat, très- 
essentiel aussi, d'assurer l'effet de la donation 
contre les créanciers et les successeurs à titre 
pirtleolicr d« seshéritlors. (Comp. Cass., dé- 
cembre 1810, Baldeymn, Sirey, 1811, 1, 33; 
Troplong, t. III, n' 1157; Zacharix, Aubry et 
Rao, t. Il, p. 84.) 

999. — La donation faite par un comaoïer- 
çant qiti serait depuis tombé en faillite pour- 
laii-elle être transcrite : 

8ott après le jugement déclaratif de fsHlite; 

Soit avant le jogemeut, mais après Fépoqae 
fixée pour l'ouverture de la faillite ? 

Cette question particulière se rattache à une 
SQire question plus générale, qui est de savoir si 
le défont de transcription peut être opposé par 
les créanciers chirof^raphaires dn donateur; et 
aous allons bientôt y arruer. {Infra, n»* 303, 
SOI.) 

tS8. — III. Quant au point de savoir de 
quelle manière la transcription doit être faite, 
qu'il nous suQise de remarquer que ce qu'il faut 
iMnerire, ce sont tous les actes eonstftutirs de 
la donation, .sa«* t-?) rieu nrn<'f/r<', disait l'art. 24 
de l'ordonnance de 1751 : la donation donc, et 
Taccepiation, ainsi que la notiflcation, qui aurait 
sa Heu par acte séparé. (Art. 9S9.) 

M9. — Cette trnu'^criptton Li':iineur8 doit 
être faite suivant le mode prescrit pour la trans- 
oriptioo des actes translatifs de propriété im* 



mobilière en général, au bureau des bypotbèques 
dans l*arrondissemenl duquel les Mens sont 

situés. 

Et dans le cas où la donation comprendrait 
deh bieuâ situés dans différents arrondissements, 
latnnaerlptkm démit étrefaiie dans les bureaux 
respeelih de leur shoatlon. (Art. 939.) 

C. — Quels tonl ie» effeU, soit du défaut de 
iraïucrfptfo», êoUdela trmtaetiptiom î 

SOMM-tlRE. 

t90. — Uivision. 

291. ~ A. Quel est IVITet de ta OmWliM MB Iraaaerile Y 

Il faol di!(tinga«r drux c\»*sea de penonocai 1. Celles 
qui, en r*f\^ générale, peavenl oppoMr I* êÙuA de 
tnaascrij iK n ; - II. CdlM qoi, pW tlMpltoo* M pt«- 
veut pas l'opiiu^cr. 
S9X. — I. La règle est que toute personne ayant intérêt 
peut oppour l« iléfant de Iransenptioo. — Que lifal- 
Beat cw mon i p o w w fr ffour U déftuU ë> I wnw ri p * 

tion ? 

i93. Suilr — Etplication. 

21>4. — l.rs a'-'iut'rcor* à llire onéreux ( i li - ci L-inni rs 
hypoth^4:atre« »oat u prmirr rang de ceux qui pea - 
vent opposer le iOnt d« IvMMeripliM. 

190. -Suite. 

tM. — laU qae hM4\ dfdder è rigarl de (MM lee «a- 

Ire. pt-nsooneR ayant inlérêl à opiMier le défaut do 

■ratiKcription? — Êouméralion. 
Ï97. — Un second donataire à titre parlîenlier peut-il op- 

poMT le défaut de UnuMeriplioi» an preaaier doaaiaire } 
S9B.-Sail«. 
999. — Soite. 

300. — Les er^aaden ehirofrapbairea du dauMlear pen- 
vi-ni-iU oppoaer la défaut da tianieriptlool 

301. — Suite. 
ÔOI bù. — Suite. 

301. — Saile. -* Oa ne dait pa» disUngner «nure le» créaa- 
eiers aaiérlear» et le» eréaneiers potlérieare I la da- 

natioii. 

305. - l.a (ioi)ution faiU- jiui- un foniiDcrçant qoi depuis 

e>l lonibl'rn finllite prill-rllr' i tn Ir iii-rn'r, Mîitapré* 

le jugement déclaratif de la faillite. »oii aprè» l'èpoqae 
qui a été lliéa paar laa a«*«rtaral 

304. — Suit* . 

S(». — C( u» qui ont an tatéril Indîreet I eppoeer la dé- 

fiiu". il - ti in- t i Noii peavenl l'opposrr aussi bie» qaa 
ceux qui y oni un iiiiérél direct. — Exemple. 

3U6. — Les héritier» du donateur peav«Bi-ile «ppoeer la 

défaut lie uraatcriplioa ? 
807. - 9ait<f. 

?;0'<. — Snilf. 

309. — Les principes qui viennent d*Atre appliquée ans 
bériiit rs <lu donateur »oiit égat iiii ni applicables t sm 
«ucci-t-bturs uni^erseU oui lUri- universel, tels que les 
légatiiires et antres. 

310. — Mais la Mfitaira à titre partiealfcr peaMI oppo- 
ser le défaut de treaseripllm T 

.Tli. - Le» crédnciir< jxiioniKli dei hdritîprs, ou autres 
succet»euri> univei^fli du tloQâlei^r, ne pravtot pa« plus 
que leurs déhiienrs opposer le «Irtaulde iranseriplion. 

319. — Le défaol da tfanseripiioa paarrail>il étt« appâté 
par lu dcaetalre lai-méaie an par eea eidanalan ? 

313. — bts prrxjiincs qui onl iotérél à opposer le défaut 
de Uaosiripuan de*raienl-fllr* y êlr<» iléclarée* aaa 
reeerab<e«, s'il éiail eertain qu'elle!* avaient en, de tonte 
aatre maBiére, coaaaissanee de la daaatiaa aaaMNiieat 
a* elles aal aauiraeM avee la doaaiaart 

314. — Suite. , , 

S14 6m. - Qud 4 U» damleur tal-aiiae «Vtatt parlé tes* 
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éear i^Mairt vm te ^MMafre^al «IMmU llmMoUe 

donne 7 

313. — 11. Lfs pfMonnM q'ji ne p*n»tnl pa« opposer le 

di'fiiul '1r I r;i M ■ m f 1 1 : Il ri Min I ccl le- 1 1 ii i miih ciitirgérs 
la faire faire, ou leurs ayanl» caaie, el le donateur. — 
Pourquoi d'abord le domliar ne paal pta PoppOMr. 

316. — Le donataire Mi|ul«rl* iwl4p«HlMDinrnl de toute 
tran<eriptton. une créance perMonelle de doroinaKes- 
ÎRK'ii'!s eonlrc l>:- ilon:i tru r. I'<r~qui- celoi-ci di.«po«r. il^ 
quelque oiaaière que ce toit, à ton préjudice, du bien 
compris dan la daoaitos ntaa non iranacrti*. 

317. — Saite. 

318. — Suite. 
r.i'? - Siiitr. 

320. — Le« hériliert cl autres snccecscurs oniversels du 
doaaicar oc peuTC»! paa opposer lo dMiai 4* iraoa- 

criptioB ; à la diflcrence de ses ayants caute particulier» 
et de .«es créanciers, qui peuvent l'opposer. — Rrnvoi. 
SSI. — liC» p'Tsonnp» qui soni rharftées défaire f.m ■ I» 
tmaseripiîon. et leurs ayaola cause, ne pcuveiii |)a* 
opposer l« étUml dlMConpIiHcmroldccottofmaolîié. 
- Molifi. 

fl en est dp même Hr lenr* héritiers ou aairek suc- 

rcs-r'ur- Il II I \ r'r'M' 1 - dU à liirr ui!ivi"r>fl. 

3i3. — Nais le défaut de tranicription peul-il (Ire opposé 
par les •«Mcaaeors paHie«lten,è titre ooéreai oo ftra- 

luil, et pitr les créanciers hypothécaires on chiro(;rn- 
pbaires de la personne qui élaii eharnée de l'acmm- 
ptilfemrat de cette formalité ? — Kxpnsiiion. 
8SI. — Suite. — l>eoK hypothèses doivent être dùlia- 
guAes : 

nS- — I* De l'hypothèse dans laquelle la donation ayant 
été faite par nn tier» à nne ffmme mariée, h «n mineur, 
A un inier lM ou u un n ,i lil i^M-rtif ni |>iiblir, le« succes- 
seurs particuliers et les créanciers da nari, du tuteur 
oo de Padniolstnieur, Toodraicoi opposer le dMul de 
transcription. 

5Î6. — 2» De fhypoihése dans laqurllr la donation ayant 
été faite unr femme mariée par son mari A un mineur 
00 à ua interdit par son loteor, ou à ao éiablicscflwot 
paUic per aoo odaitalolraieor, lee eMeeessein pertlau» 
liers du donateur oo ses eréeiMhre fOttdfaifBl opposer 
le défant de tran'criplion. 

5Ï7. — Suite. 

. Suite. — La fenme, donataire de son a»ari, pcut- 
ellepo«ntilmb)rpoiMeab«awBt,«ooifole tiers déteo- 
trur des Imaienble* de celui-ci, le reconvremenl île 
rindemnilé dont elle es^ eréaneière contre lui. * caove 
de sa responsabiUlé poor 4(ImI do inMOriptioaY 

SB. — Suite. 

S31. — B Qoel eti reffot de la doMllon traaacritoT 

S3S. — Suite. 
KS. —Saite. 

— Noag avons à rechercher : 
A P'nbord. quel est Teffet de la donatioa noo 

transcrite; 

fi. Ensuite , quel est Teffet de t« donttion 

transcrite. 

991. — A. I/arlicIe 9H est ainsi couçu : 

I Le déraut de transcriptioD poorra être op- 
« posé par toutes peisoiiMS sjfut ietérêtt ex> 
c cepté toatefote celles qui soDt ebargtes de Aiire 
« f?hp h iran':crtpti<»n, OU le«rs sfiiiis csose, 
t et le donateur, s 

Ainsi 00 doit, d*après ce texte, distinguer 
d^x caiéforict de penoDoes, i savoir : 

I. D'une part, celles qui pctivrnl opposer le 
défaut de transcription ; ce sont, en rè^le géoé- 
raie, toutes celles qui y ont intérêt ; 



If. Bt« d*a«tra part, celles qui ne peuTeot pas 
l'opposer; ce fiont, par exception, relies qui sont 
chargées de h'in-hire la transcriplioa, oo Jean 
ayants cause, «t le donateur. 

99% — ^ I. La règle est, disons-nous, que le 
délkiit de traoscription peut èm «ppeié par toa- 

tcs^ersnrinr<; :iyant intérêf . 

Pouvoir opposer le défaut de transcription, 
c'est évidemment, de la part de ceux qui y sont 
fondés, pouvoir prétendre qae la donation, en 
ce qui les concerne, doit être eonaidéfée oomme 
non avenue. 

Notre code sans doute n'exige pas ia transcrip- 
tion à petits âê WÊXUié, comase aatreAiis Fordoii- 
nance de 1731 avait exigé l'insinuation {tnpra, 
n' Î37): la vérité est, toutefois, que les résultats 
sont les mômes, relativement aux personnes 
auxquelles la transcription n'est pas opposalile. 

993. — Mais quelles sont ces personnes? 

("est ici que nous allons retrouver, toojonrs 
su blutante, rinOuence des deux i^^sténies qui se 
produisirent, dès la promolgation do code, sur 
la nature de la transcription exigée par lot ar- 
ticles 939 et suivants. {Supra, w -) 

Ceux-là, eu effet, qui veuleut voir, dans la 
transcription, une formriité équivalente, do tous 
points, sous on nouveau nom seulement, à Fan- 
cienne iosiouation, seront naturellement portés 
à élargir beaucoup le cercle des personnes qui 
pourront opposer le défaut de transcription ; 

Tandis que ceux qui pensent que les ar- 
ticle et <;tiTvants n'ont eu pour but, dans la 
pensée des rédacteurs de notre code, que d'ap- 
pliquer purement et simplement aux donations 
la transcription telle qo*elle était eiigée par la 
loi du fl brumaire an vu, devront aussi nattt- 
nUlement beaucoup le resserrer. 

Et voilà bien, en etlét, les deux tendances 
contraires qui se sont déclarées dans rinierpié- 
tation de nos articles, et qui y sont devenuea la 
source d'un grand nombre de Hilikuliés. 

Nous avons exprimé déjà notre seutiipeot snr 
duieune do cea tendances extrénes, et qnll ne 
fallait se livrer ni & Tune ni à l'autre. 

Ce qui tions pamit vrai, c'est que la transcrip- 
tion des donations daus notre code, bien qu'eni> 
prunlée A la loi du 11 brumaire an vu, n*en n pas 
moins constitué, dès Torigine, et n'a pas cessé de 
constituer toujours une formalité, qui n'est ni 
l'insinuation de l'ordoonaoce de 1731, ni la 
transcription de la loi do Tan vu, sMis qno for^ 
malité sui generiê, doot le codo a déterminé lea 
effets d'une manière spéciale, noiaauneat dans 
notre article 941. 

Or, la règle générale très-netlesBent posée par 
cet ariicle, c*est qno le défaut de tiaaseriptiott 
pourra être opposé pur isuist pcraoaufs q^ul In* 
térêt. 

Ayant intérêt... à quoi? 
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A coDoattre la donation ? 
Td tt*m ptt certainenieiil le mos de ees mois ; 
etrtlls ne voulaient dire que cela, on n'aurait 

pas eu besoin d'excepter le donatenr. qui, bien 
raleoda, coDoait bien, lui, la donation qu'il a 
faite. 

AirttS mots doue, le lëgislatour a désigné 

tout'"; les personnes qui ont iiiiérêt i ce que la 
douatiou non transcrite soit considérée comme 
inexistaote «i ce qvlles concerae, parce qu'elle 
léserait, d*ttoe manièra 4|iielcoiM|Be, leurs droits 
pécuniaires. 

t^4. — Qu'il faille placer au premier rang 
de ces personnes les acquéreurs k titre onéreux 
et les eréanelers hypothécaires, toos eù eoo- 
viennent aiijourfrhni ; et la doctrine qui soute- 
nait que ia transcripliou des donations, de même 
qae la transcription des ventes, n'était requise 
f ne eomme une forinaliié préparatoire de la 
purge des hypoUièqucs, est désormais complétOi- 
ment abandonnée. {Supra, n" ■ii^; comp. Cas?., 
10 avril 1815 p. Ô9) ; Pau, 19 janv. 1838, 
Seeal, D., i839« il, 955; Paris* S mai 1860, 
Larchevéque, D., 186i, II, 65 '.) 

99i. — La même solution est aus^i unanime- 
ment appliquée aux tiers qui auraient acquis un 
drottréd sur l'immeuble donné, on droit d*nsa- 
froit, d'usage ou d'habitation, ou de servitude. 

996. — Mais voici, tout a(i<siiftt, l'accord 
rompu, lorsqu'on demande s'il taut appliquer la 
règle de r^rUele 941 : 

A an second donataire i titre particulier ; 

Aux créanciers chirogmphaires du donateur; 

A ses héritiers ou autres successeurs univer- 
seb on k litre oniversel ; 

A un légataire à titre pariit ulier. 

'297. — Après avoir donné d'abord nu im- 
meuble à Primus, j'ai donné ensuite le même 
immeoMe à Sccandas. 

La leoonde donation a été transcrite ; et la 
première, au contrai ro, iic V^x pns été; ou du 
moin^ elle n'a été transcrite qu ajires la seconde. 

Secuodus peut-il opposer à Prinius le défaut 
detranseripliont 

Non pas, a-t-on répondu; Fe moyen tiré du 
défaut de transcription n'est ouvert qu'à ceux 
qui ont traite a utre onéreux avec le dona- 
lear: 

f * rédacteurs de notre code , dans les ar- 
ticles S'O et ^!iivant>. n'ont fait qu'appliquer 
atls dooatious la transcription telle qu'elle était 
élalilie per la loi do 11 fHniiûm an tii ; 

Or, cette loi n'avait en vue que les créanciers 
et les acqoéKnis à titre onéreox ; 

• iiége, IS juin iSn (Poi., p. 171;. 

La AoMlfan <t*M tmawnU* éwt* ga coMtiai ^ ma 

ri.np?, pur te fulur rSpoKi; 'i l i Tiidir? é)>otM,A lîtPf 
(lia de «nrrie, e«l «^jrlte * transcripliou. 
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Donc, tel est aussi seuleoient l'intérêt que 
nos artidee ool en vue. 

2' Voilà bien ce qui résulte du rapport fait an 
tribunal fait par M. Jaiibert, «lui ^près avoir 
déclaré que le défaut de transcription peut être 
opposé par tontes personnes xj^nt intérêt, ajou- 
tait : 

« Il n'y a d'exceptée^ que colle*; qui sont char- 
gées de faire faire la transcription, ou leurs ayants 
canse et le donateur ; ce qui comprend ami néee$- 
uûnment /<v donaiairei pod^Mtrs, Isi cewton- 
natrrs r( le* hériiien du donateur. » (Locré, W- 
gùlnt., cit., t. XI, p. 457 etsuiv.. Ed. B., t. Y, 
p. 34i et s.) 

S" La preuve en est aussi dans l'artide 1911, 
qui, eu matière de substitution, dispose que : 

t I es donataires, les légataires ni même les 
héritiers légitimes de celui qui aura fait la dispo- 
sition, ni pnreillemeni lenrs donntairea, léga> 
taires ou héritiers, ne pourront opposer aux 
appelas le défaut de transcription ou ioscrip- . 
tion. > 

A* On ajoute enfin qne cette distincto est 

tout à la fois juridique et équitable, puisque, 

d'une part, h donalnire pnf.téneitr. qui tient Ut 
droit* du dottaitur seul, n est pas un lur* exdpant 

d'an droit qui lui e*t propre^ mak un a§ma Mase 

du donateur (arrêt de Toulouse, dté <n^ro); et 
qne, d'autre part, les donataires reriant de luero 
captando, a la différence des créanciers et des 
aequéreors ft titre onéreux, qai emeNi de damne 
vitando. (Comp. Montpellier, i juin 1831 (Pas., 
p. 191); Toulouse, 21 mai 1847, Arnal, Dev.. 
1847. 11. 4o8; Besançon, 6 juin 1854, Guidet, 
Dev., i854, II. 7^4; Merlin. Répert., v« DoNOti^, 
sect. VI, § 3, et v* Transcripiion, § 6, 3; Gre- 
ni(;r. t. II, n»* 168 et lG8fri«; Bayle-Mouillard, 
h. note a; Taulier, t. IV, p. 78; Guilhou, 
n* 566; Marcadé, art. 941, n« 4; Troplong, 
t. III. o* 1 1 77-1 f 79 ; Massé et Vergé snr Znclia- 
ria. t. III, p. 223.) 

*9S. — Nous croyons pouvoir démontrer, 
au contraire, que le donataire à titre particulier 
pent opposer le déOint de tranaeription : 

I" lin argument, à notre avis, décisif, résulte 
tout d'abord du texte même de Partiele 9if . 

bn effet, anx termes de cet article, le défaut 
de transcription peut être oppoeé par fentes per* 
sounes ayant intérêt; on ne saurait Ima^ner une 
formule plus générale ; 

Or, certainement, le second donataire a in- 
térêt: 

Done, il pent opposer le défitut de trtnierip- 
tion. 

Celui ^u^ itfui* » icqui» crt iiomcub^r «lu donateur 
pnit«rg««rila déhai «I» inaticrlpiloa, pour «a iadvir» 
la nulliié 4lr la rfonaiion vijt-Mi» de lal. Irai., S avril 
t830 (PoM.. p. 98}. £Êo. B.] 
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2" On objecte que ootre article 9il ne fait 
qae reproduire la règle de l'article 26 de la loi 
dn It brumaire tn tii; or, cette loi, dit M. Tro- 

plonfr. n'avait eo vue que les créanrîerç; et ICi 
acquéreurs à titre onéreux (loc. supra cil.). 
Voici notre réponse : 

D*febord, e*ett que la tranaeripHon organisée 

par les articles de notre code, pour les dona- 
tions, constitue une formalité spéciale; s'il est 
vrai qu'elle a été empruntée à la loi du 11 bru- 
maire an TII, ee n*en est pae moiuf d*aprèf les 
testes de notre code qu'elle doit être appréciée ; 
etM. Troploog.sur une autrp question, remarque 
lui-méoie fort justemeia qu'il jie (aui pas unir 
trop dê compte it U M de Vm vu « fite forf. 941 
a aussi M9ertmpropr9eteùnûMiirHtHte«, «tpn, 
n» H 83). 

Mais il y a bien plus: c'est qu'on ne peui douUr 
(cesont les termes de Merlin) tpu hhiiuiî fcv- 
wiaîre an vu elle-même n'eniendU préférer un te- 
ronif donataire duni le titre icraii transcrit, à un 
premier donaiaire qui n'aurait poi [ail revêtir te 
lien de h fermalUi de Ut Innueriptkm. (Qeeet. de 
droit, V» Trantcriptiou, % 6, n» 3.) 

Et tel est l'avis qMc M. Tropfong, depuis son 
Commentaire de* donations, a aussi exprimé lut- 
même, dans son Commentaire de la loi du 
9S mari IS85 sur fa transcription (n* IKI). 

Si enfin on sr rnppplîp que, d'après l'ordon- 
nance de 1731, les (ionaiatrcs postérieurs étaient 
aussi fondés à opposer le défaut d'insinuation 
(art. 91), on reconnaîtra que, è tontes les 
époques, ce droit leur a appartenu. 

3° Ce dernier argument prouve assez que l'ar- 
ticle lU7i, sur lequel pourtant Alerlin a si fort 
inslsti dans lintérét de la doetrine eontnire, ne 
saurait lui prêter aucun secours. 

L'arii<le 1072, en eiïet, est la reproduction 
presque littérale de l'article 34 de l'ordoouaoce 
de 1147. 

Or, en même temps que l'ordonnance de 1747 
défendait aux donataires d'opposer le défaut d'in- 
sinuation des substitutions, l article il de Tor- 
donnanoe de 17S1 leur permettait d*opposerle 
défaut d*insiniiation des donations; et jamais 
on n'a considéré qu'il y eût coniradidioa entre 
ces articles des deux ordonnances. 

Donc, il n'y a pas plus de contradiction, dans 
notre CMe, entre rarticle 941, qui permet aox 
donntnîres postérieurs d'opposer le tii faot de 
transc ription d'une donation, et l'article 1072, 
qui leur défend d'opposer le défaut de trans- 
cription d*nne tnlMtitntion ; car ces deux ar« 
ticlet ne font que consacrer Tandeone distinc- 
tion. 

C'est que l'article M^li forme une disposition 
exceptionnelle, qne nons expoeerons liientét, et 
qu'il sera facile d'expliquer parTintérét si digne 
de protection des appelés, qni en matière de 



substitution, peuvent n'être pas même eucore 
conçus à l'époque de la disposition. 

4* Comment dire, en présence de eea tradi> 
tions, que les principes du droit et de l'équité 
résistent à la doctrine que nous propo- 
sons? , 

Eit-ce sériensement qne l*on a pn prétendre 
que le donataire postérieur à titre particulier ne 
peut pas opposer le dt'fant de transcription, parée 
qu'il nti ayant cause du donateur? (Arrêts précités, 
supra, n* 991.) 

Avecnne telle confusion de principes, il fau- 
drait aussi prétendre que l'acquéreur particulier 
à titre onéreux ne peut pas non plus l'opposer; 
car il serait, loi aussi, un n^eni «mite du dona- 
teur. 

Et voilà bien où l'on en viendrait, en eiïit, si 
00 voulait s'attacher à ce passage du rapport de 
H. Janbcrt, qui refusait mu denauiim n âDX 
LissioNN.xiRis DU DONATMia té drftit d*opposer le 
défaut (le transcription. 

C'est donc là une proposition d'une inexacti- 
tude manifeste. 

Eh ! oui, sans doute, tous eenx-li qui tiennent 
leurs droits du donateur, ncquéreurs k titre gra- 
tuit on à titre onéreux, sont, à un certain ptnnt 
de vue, des ayants cause vis-à-vis de lui. 

Mais ils ne sont que des ayants cause k titre 
singulier, qui ne le représentent pas, qui ne suc- 
cèdent pri? à ses engagement ; et voili pour- 
quoi, vis-a-vii du donataire antérieur ^ ils sont tons 
aussi des Hen par excellence ; et e*eat en effet de 
ce nom que les appelle fort exactement la loi du 
^3 mars 1855. (Art. 5 ; voy. aussi art. 26 de la lot 
du il brumaire au vu.) 

Noos ajoutons qnHI faut écarter de cette ma- 
tière la distinction tirée de ce que l'acquéreur à 
titre onéreux, comme on dit, certat de damno pï- 
loudo; tandis que l'acquéreur à titre gratuit cer- 
Mt de ln«ro «eftonrfo. 

Outre qne cette distinction, en fait, peut être 
fort souvent en défaut, et qu'il serait possible 
que le donataire postérieur éprouvât un grand 
dommage s*il était évincé, et même nn dommage 
irréparable en eas dinsohabilité du donateur, 
il faut conclure nettement, eu droit, que le texte 
absolu de l'article 94 1 y résiste de la manière la 
plus formelle. (Comp. Cotmar, 6 Juillet 184S, 
Hell; Bordeanx, l" fév. 18i9, Deguiral, Dev., 
1849, II, G72; Nîmes, 3l déc. 1850, Lahondès, 
Dev., 18.^1; 11, 3; Mallcville, art, 941; Delvin- 
iourt,t. II, p. 74, note 8; Ed.,B., t. IV, p. 151; 
Dnraaton, t. VIII, n* SIS; Vaieiile, art. Ml, 
n» 2; Poujol, art. 941, n» 3; Coin-Delisie, 
art. 9il, n"' 18, 19; Dnvergier sur Touiller, 
t. m, n° 3i9, note a; Pisou, Hevue crii. de légis- 
fat.,IS59, t. XIV, p. 14; Zacbaria, Aubryel 
Rau, t YI, p. 86, 87; Mourloo, Répét. écrit., 
t. Il, p. 346, et TnUé de to Treascr^ton, t. Il, 
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o« 4i9 et &aiv.; FUndin, de la Tranieription, 
L 11,11** 988 MraiT.) 

fit. Mais OD a sonlefé, contre notre doc- 
iRoe, une objection d*one antre netore ; et on a 
dit: 

foidoNHant mémo gae le second donataire 
flkU d'après Tarticle 941, Tondé k opposer au 

pr^mî*>r (!(m;\t3ire le défaut de transcription, il 
o'ea serait pas plos avancé; en effet, le douateur, 
loi, était lié par la première donation (art. 938} ; 
et c'est en Anrade de cette promit donaiioo 
qu'il a fait h spcnndi'; nr, cola snfHt pour que le 
premier donataire ait, aux termes de l'art, ii^l, 
l'action révocatoire contre le second, lors même 
i|aecdoi-ei ne serait pas eoropKee de la fraode, 
cette complicité n'étant pas une condition néces- 
saire (Je l'action Paulienne contre un acquéreur 
i litre gratuit. (Comp. Demante, t. IV, u* 8â^i«, . 
T et VI; Tropkmg, dê le TnauerifitùÊt, n» 456.) 

Nous remarquerons d'abord que ce moyen 
subsidiaire ferait lui même défaut, dan^ le cas 
où la seconde donation n'émanerait pas du même 
^aatenr que la première; connie si, par 
exemple, (rite avait été Jkite par son béritier, 
dans l'ignorance de<5elle-ci. 

Mais c'est d'une façon plus absolue que nous 
venions le lepoinser. 

Dès lè, en effet, quU est leoonoo que l'ar- 
ticle 941 autorisa directement le second dom 
taire à opposer le défaut de transcription, nuu& 
ntsinrions admettre que I*oo puisse, par un 
procédé d'argumentation plos on moins habile, 
emprunté à d'autres principes, arriver indirecte- 
meai i le dépouiller de ce droit. I n tel procédé 
tmit, i notre avis, contraire à la volonté du lé- 
gislateur; et il faossenit entièrement le bnt 
d'iatérét général qu'il s'est proposé en instituant 
la formalité de la transcription: car, si le nmvcrt 
<etaîx bon contre un secoud donataire, il Mirait 
boa contre nn acqnérear même k titre onéreoi, 
dans le cas où l'on prouverait qu'il a connu 
l'existence de la donation anttM ir'iirc ; car de lui 
aussi, dans ce cas, ou pouriàii dire qu il a acquis 
m frtode des droits du donataire ; mais prèdii»- 
ment la connaissance de l'existence de la dona- 
tion ne peut résulter, pour les tiers, que de la 
trauscription elle-même. {Infra, 31â.} 

La itanserlption, è VégaA des tiers, c'est, en 
effet, une mesure d'intérêt général requise pour 
le déplacement de la propriété; c'est une oondi- 
iioo «iiié qua non pour que la douation leur 
Mjteppeaable; et, par conséqaent, le dooalaire 
ttlèrieur,Tls-A-Tis du donataire postérieur, n'e^t- 
pis fondé à dire que la seconde donation a été 
(aile en fraude de la première ; car, dans les rap- 
ptmdo donataire poetèrieur avec todoMteUn 
aotérieor, bi première donation non transcrite 
réputée ne pas exister; or, on ne sautait 
^ire fraude i un droit qui n'existe pas. 



Aussi, dans not^e ancienne jurisprudence, è 
laquelle nous avens empmnté les principes de 
l'action Pea/wiNC* n*a-t-on jamais eu la pensée 
d'en fuirenne ;irme nu profil du premier dona- 
taire contre le secoud donataire, qui n'avait pas 
fait faire rinsinoation. 

Ajoutons que c'est le donauire antérieur qui 
devait faire faire la transcription, et que si elle 
n'a pas été faite, c'est sa faute à lui-même, dont 
il est juste qu'il supporte les conséquences. 
(Comp. Monrion , de le TnMaMfpljen, t. U , 
n» 457.) 

SOO. — Noos arrivons aux créanciers cbiro> 
grapbaires. 

Pour soutenir qn*ils ne peuvent pas opposer le 

défaut de transcription, on raisonne ainsi : 

i" I,'article 939 n'exige la transcription que 
pour les donations de bieni susceptible» d'hypo- 
iM^am; oe qui témoigne que c*est, mi effet , 
seulement dans l'intérêt des créanciers hypothé- 
caires f^ii'iî l'exiîîe ; et rien n'est plus conforme à 
l'origine môme U où dérive cette traui^cription, 
que les rédacteurs ont empruntée & la loi du 
1 i brumaire an vu sur Ur^ime kifpoïkéeain, 

2° Les créanciers cliirographaires! mais ils 
n'ont aucun droit propre sur les biens de leur dé* 
biienr ; et Ils sont, eux, certainement ses ayants 
cause, n'ayant de droits que de son chef; 

Or, leur débiteur, dès l'iiistaot où la donation 
a été dûment acceptée, a cesse d'être propriétaire 
du bien donné (art. 958); et il ne sauvait op- 
poser, en effet, le défaut de transcription (ar- 
ticle 941) ; 

Donc, ses créanciers purement personnels ne 
sauraient non plus l'opposer. 
3* G*eet qulle ont suivi sa foi et aeeeplé 

d'avance les roiiséqucnces de tous ses actes, 
sauf le droit, qui leur appartient, d'attaquer la 
donation comme frauduleuse, aux termes de far" 
tide U67. * 

Aussi, le nouveau législateur du 23 mars 1855, 
afiu d'éviier le doute qu'auraient pu faire naître 
\e& expressions un peu vagues de l'article M de la 
loi du il brumaire an vu, qui admettait à op» 
poser le défaut de transcription ceux qui auraient 
contracté avec le vendeur , leur a-t-ii substitué 
celles-ci ; ceux gui ont de* droit* sur l'immeuble, 
&ns le bnt précisément, a dit le rapponenr, 
M. de Belleyme, ù'écarter la préItHUùn de* créoM' 
cif'rs chinuirapliaires , qni aiiruienl pu vouloir op- 
po&er U défaut de iranscnpuoH. (Cuuip. Greuoble, 
1 7 j uin {BU (Pas. , p. 242) ; Amiens, 3 août 1814, 
Gayet, y. du P., 1845, t. I, p. 2i8; Bourges, 
9aoùî 1Hi7. Comitis, D., 1848. 1, i7-> (nrrêt 
cassé, in/ra) ; .Merliu, Heftert., \' Transcription, 
§ VI, n" 2; Grenier, de* Hypoth., t. U, u" 360 ; 
Coio<Delisle, art. 941, n** 9 et auiv.; Marcadé, 
art. 'Ml, II" 1; Rolfmuf de Villargues, Réperl., 
r Trantaipt. de* donat., a" 27; Saintespés- 
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Le&cot, t. III, n» 720; D., Rte. alph.,k, v., 
11-1567. 1568; Flandio, t. Il, n- 956 eCsoiv.) 

SOI. — Celle drirtrioe pourtant n'a pas été 
admise; et notre avis est qu'elle oe devait pas 
l'éire : 

1* Notre âffameiil est toij^Nin le même et 

aussi décisif : 

Aux termesde l'article 9il , le (h'faul de trans- 
cription peut être oppose par toute personne 
ayant intérêt; 

Or, les créanciers chirographairea peufent 
certainement avoir intérétà l'opposer; 

Donc, ils y sont londés. 

En vain, on objecte que Tartiele 999 n'or- 
donne la transcription que des donntions qui 
ont pour objet des biens susceptibles d'bypo- 
thèques. 

Cet article, en effet, ne restreint pas la généra- 
lité absolue de rartiele 941, en oe qui concemo 

les personnes qui peuvent oppo<%er le défaut tie 
transcription, dans le cas où, d'après l'article 939 
lul-niéme, cette transcription est exigée. 

Et ce n'est pas avec plus d'avantage qne l*on 
invoque l'article 3 do h loi du 25 mars 1855; 
caria transcription exigée par Tarliclc 939 pour 
les donations, constitue dans le code civil, 
une formalité spéciale, qui est maintenant niissi 
distincte de la transcription de la loi du 23 niars 
4853 (art. 1 1), qu clh; l'a totijmirs été de la trans- 
criptiou de la loi du li brumaire an vu. 

Les êréanders cbirograpbaires ont, dit-on, 
suivi la foi de leur débiteur. 

Eh ! c'est préci.scmenl ponr cela qu'ils ont plus 
d intérêt encore que tous autres» à connaître les 
cbangemenfs qni <*opèrent dans s« fortnne, et à 
n'être pas trompés par des apparences menson- 
gères! or, c'est là ce qn'n justement voulu le lé- 
gislateur dans les articles 939 et suivants ; c'est 
de iiiire de la publicité des donations l'une des 
bases du crédit privé. 

3* Msi^ enfin, dit-on, les créancif chimgra- 
pbaires ue ëout que les ayants cause du donateur, 
ci ils n'ont de droits sur ses biens que de son 
chef. 

Cetic objection est plus sériense; mais il suffit, 
pour 1 écarter elle-même, d'en déterminer exac- 
tement la portée. 

Nous ne prétendons certes pas qu'un homnse 
qui a des créanciers cbirographaires soit, par 
cela seul, iacapaUle de faire d^s donations entre- 
vifs; et il est clair que, si la douation eulre-vifs 
qu*ii a Ibite a été transcrite avant que ses créan- 
ciers cbirographair^ aient mis leurs droits en 
mouvement d'une manière quelconque, la trans- 
cription de la donation accomplira irrévocable- 
ment contre eux le dépooillemeot que Tae* 
ceptntion du donataire avait irrévoealilemeot 
accompli déjt contre le donateur. (Comp. fo/'m, 
n' 333.) 



IS ENTRE-TIFS . [P.* i. XX, p. mmj 

Hais ce que nous soutenons, c'est : 

D*one part, que tant qne la transcription de In 

donation n'a pas été faite, les créanciers chtro- 
graphairos sont fondés à dire que le bien donné 
fait toujours, en ce qui les concerne, partie <iu 
patrimoine de leur débiteur, et qu*ils peuvent, 
en conséquence, exercer leurs droits sur ce bien 
par des saisies ; 

Et, d'autre part, que lorsqu'une fois ils ont 
exercé leurs droits par une mainmise sur ce 
bien, la transcription qui aurait lieu «Moite 
serait imptii^çiDt»* à le leur enlever. 

C est ainsi que , encore bien que le transport 
d*une eréanee s*opère tofo eotueiifa entre le cé- 
dant et le eessionnaire (art. 1689), le cesiioa- 
naire nVst saisi, k l'égard des tiers, que par la 
signification du transport faite au débiteur 
(art. 1690); or, les ciianeiers cbirograpbaires 
du cédant sont oonisidéiés comme des tiers. 

1^ cour de cassation a jugé « f/i ' ' m //iV que les 
créanderê chirograf^aires justifient d 'u» inivrei à $e 
pritMMr du défaut de tnnuription, pour pom99èf 
user du droit qne contacrt l'article 941. > (25 DO- 
j veml rc Hébert, Dev., iK6l, I, 85.) 

i:ette l'orumle nous parait, en effet, conforme 
au texte, en tant qu'elle suppose, bien entendu, 
de la P9rt des ciéanciars cbirBfrapbaires« an 
intérêt désormais distinct de l'intérêt de leur 
débiteur. 

line faudrait pas douter, a uotre avis, que cet 
intérêt eiistât: 
1* S'ils avaient frappé de saisie l'immeuMe 

donné: et nous ne ftensons même pas. rontraî- 
remeittii la doctnuedc plusieurs jurisconsitlte!» 
(de Demante notamment), qu'il soit néoeseairr 
que la saisie ait été transcrite ( art. 678, G86, 
I Code de prncéd.); dès que la Misie a été prati- 
quée, ilsont intérêt à ce qu'elle suive son cours, 
et par conséqnent k ce qne la donation ne leur 
soit point opposée; or, s'ils ont intérêt, ils ont 
qualité, d'après l'article 941 ; 

S'ils avaient pratiqué une saisie sur 1^ 
fruits de l'immeuble donné, et que la transcrip- 
tion de la donation n'eût en lien qu'après Téta- 
btissement de la saisie-brandon (art. 626 et saiv. 
code de procéd ). 

Ix donataire alors ne pourrait pas demander 
la distraction, soit de rimmeuMe, soit des fraits. 

Il peut même arriver que l'action des créan- 
ciers soit exercée d'urip manit^re oblique, dit 
M. Bayle-Mouiltard (/oc. in/rn cti.\\ c'est ainsi que 
les créanciers cbirographaires d'Un mari commun 
en biens avec sa femme ont été admis à opposer 
le défaut de transcription d'une donation d'im- 
meuble que celle-ci avait faite; et la saisie des 
fruits de l'immeuble donné, qu'ils avaient prati- 
quée du chef du mari, leur débiteur, a été main- 
tenue. (Arr. de la cour de cassation, du 7 avril 
ISM, fR/re; comp. Amiens, Il juin 18U; Ageo, 
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17 déc. Iâi4, MagouoatJe, i).^ hc. ^upra cU,^ 
n* ISIt ; NsDCj, iS mi 1858, ReinsvAld, Dev., 

1S39. II, 18; CacD, 19 fév. !8U, Lerebourg, 
iSil.lI, U4; Cass.,7 aviil 1841, Uaboi, Dev., 
1, 5i^5; Liiuogeâ, B iiiarÂ 1843, Buffîère, 
DwMi844, II,64;Caw.,i4mai 1848, Goni- 
lis, Dev., 1848, I, 437 ; Grenoble, 9 déc. 1850, 
Lesbfos, l>ev., 1851, II, (333; BorJeaux, 26 fév. 
<831,Uesmou(l, D., 1852, 11, iU4; Cass., iSuov. 
I«59, Hébert, eilé tupra; Delviooourt, t. Il, 
p. 75, DOte t ; Ed. B., t. IV, p. 15i ei suiv.; Du- 
r^otoû, t. VIII, «"on; Poujol,art. 941. ti' 2 ; 
B.\vlL-MouilUr(lsurGreuier, t. ll,n*li)8éi«, Qot«o; 
Iroploiig, de$ DwuMfoM.t. III, D* 118S; et ifo/a 
Tnntcnpiion, u<*365; Monrloii, éerU,, L II, 
p. 347, Taulier, t. lY, p. 7G, 77; lievue erit. Je 
jtmpmU., 1851, t. 1, p. 4Ut>; DeinaDte, t. IV, 
a*8iMt, YiU; Ztchanae, Aubry et Rau, t. \'l, 
p. 85, 86; Massé et Vergé,t. III, p. n. ) 

SOI^l^. — Ohjertrr i t-oD que le seul fait de 
la ui&ie oe çuufere paa aux créanciers uii droit 
Hé inr rUnineDlite donné? (Comp. Angers, 
l*'éée. 1858, Taraone, 1)., 1859, II, 31.) 

te ii'c^l pas ici le lieu d'examiner celle thèse. 

Nous teronsdonc seulement k ce moyen deux 
réponses. ^ 

Ls première, e^cst qae, solvanc nom, alnri que 
ooQs eotrepreudrons plus lard de le démontrer, 
k créancier saisissant acqiiiiTt, au contraire, sur 
le bieu saisi un droit réel iui giaerU, par suile 
diqod le bien aè trouTo, pour sa garaotio, désor- 
mais placé sous la uiaiu de la justice. (Comp. 
Moiirloit,d« ia Tramcripium, t. M, n'' 457 etsuiv ) 

la seconde, c'est que l'aitide 941 ne sui)or. 
éoBM pas i la eondilioD d*ttn droitréella faeuhé 
^ali accorde a toute pemounc atjanl iniérilt ^ 
mécotifiaitre l'oxistenoe de la d4Niatioii non 
(laoscriie. 

lia iocaiaire ou on fermier, dont le bail aurait 
4Ue eerlaioe avant la traoscription, pourrait, à 

notrt* nvis, nppnscr au donataire le défaut de 
traa^ripiioii. (Arg. de l'article 1743.) 

Et pourtant, le locataire ni le fermier n'a pas un 
érottréel.(Comp. notret. Y,n*\498,é95,p. 180.) 

lOÎ. — l.cs motifs par lesquels nous ve- 
Mtts de dcmontrer que les créanciers chirogra- 
phairesilu tiouateur peuvent opposer iedéfautde 
ttaosMipiion, démontrent on mémo temps qu*il 
n') a pas à distinguer si les titres de ces créan- 
ciers sont aniérienrS'à la donation, ou s'ils sont 
postérieurs. 

Soatlls antérieurs, ioor droit est dédire que 
Its biens qui faisaient leur gage n*ont pas pu 
être diininiH s par uue douation qui ne leur est 

opposable. 

Et s*iissoot postérieurs, ils ne sont pas moins 

loodés à dire que, relativement à eux, le bien 

do[iin'« <'i,4it encore (fnus le patrimoine de leur 
tiebiteur, puisque la douation n'était pas trans- 



crite lorsqu'ils sont devenus ses créanciers. 
(Comp. Ageo. 17 dée. 18S4, Magonnade, Siref, 

1825, 11, 332; Poitiers, 4 mai 1825, Verron, 
birey, 1825, II, 3'.' ; Bordeaux, 2 juin 1827, Ey- 
rand, Sirey, 1821,11, li>9;Cass., 4 juin 1830, 
Lefaueheux, Oev., 1830. 1, 8S; Paris, 16 janv. 
1832, LouhoD. D., 1833, II, 207; Grenoble, 
IG déc. 1844, Tibièrr, !>ev., 1845, II, 546; 
Riom, 7 dec.l84H, Fouruier, Dev., 1849, 11,88; 
Rouen, U nov. 1882, Pillé, Dev., 1853, II, 263; 
et les auteurs cités sspra, n" 301 ; wy. toutefois 
Marcadé, Ilewcrrii. de jur., 1852, p. 711) 

SOS.— Ëtmaiuieuaot, ia donation faite par no 
commerçant qui est depuis tombé en faillite peut- 
elle être transcrite, soit après le jugement déda» 
ratirdclrt faillite, soit avant le jugemetit, mais 
après l'époque qui a été fixée pour sou ouverture? 

La solution de cette question, que nous avons 
ajournée (nipre, n« 287), nous parait être, en 
eflrt rte venue plus facile parles développemenla 
qui précèdent. 

Après le jugeuieut declaratil de ia faillite? 

Non, répondrons-nous, ta transcription do la 
donation n'est pas possible ; car le failli est, dès 
lors, dessaiisi de r^dinini tratiou de ses biens 
(art. 443 et 490, 3' aiiuca, du code de comm.); 
et reflet de oe dessaisissement est piéclsémeng 
de placer ses biens sous les mains de la justice, 
pour qu'ils soient réalisés dans Tintérét commun 
de tous ses créanciers. Aussi les droits d'hypo- 
thèque et de privilège , même valablemeni ae- 
quis avant le jugement déclaratif de la faillile, ne 
peuvent-ils plus être inscrits après ce jugement; 
or, il y a uue graude analogie entre la trauscrip- 
tion d^nue donation et Tlnscription d*on drtàt 
d'hypothèque. (Comp. Goin*Deli8le, art 9il, 
n" I l ; Bivlr Mouîllard sur r,rpnipr, t. Il, 
n° 1 b8 bu, note a ; Zacbariae, Aubry ei lia u , t. Yl, 
p. 34 ; et les citations, infra, u' 304 ; voy. toute- 
fois Rivière et Hugnet, Qiieil. pêtUi tntiuaripikUt 
0"* 189 .etsuiv.) 

SO<i. — Mais du moins, avant le jngcmcat 
déclaratif de la faillite, et après l'époque qui a 
été firée pour son ouvertnro, la iransôrfption de 
la donation antérieure n'est-elle pas possible? 
j Cotte seconde partie de notre question est plus 
délicate, et plusieurs out encore répondu uéga- 
livoment: 

1* L'article 446 du code de commerce, dit-on, 
déclare nuls, relativement k la masse. lorsqu'ils 
ont été faits par le débiteur, depuis Tépoque dé- 
terminée par le tribunal comme étant celle de In 

cessation de ses payements, et dans les dix jours 

qui auront précédé cette époque, lous actes trant- 
latift de propneiei mobilièret ou imm<fbiltères à 
titre gratuit; or, dès qu'il est reconnu que les do- 
nations d'immeubles non transcrites ne sont op- 
posables n :Hirno créanciiT, il f:int bien admet- 
I treque l'ariide 448 ne peut avoir en vue que les 
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doiwtiolis tniDScritM après répoqoe qu^il dési- 
gne, puisque, sans cela, eatte disposition serait 

unf* vorifablr siipprfttriti^. pt qu'elle atteindrait ce 
quiétaitdéjâ frappé; aussi, l'article 448, qui per- 
met riDscripiioD des hypothèques et des privilè- 
ges jusqu^an jngeaMot dAdamlf de la lUIllie, 
D'accorde-t'il pas un scmblaUe dtiai pour 'la 
transcription des dnnntjons. 

2* Ou ajoute que la doctrine contraire serait 
pleine de dangers pour les eréanete», qui ont 
tant d'intérêt, surtout aux approches de la Ikil- 
lite, à être avertis de tou<i !os artoi dont le ré- 
sultat est de diminuer le pâU inioiae de leur débi- 
tenr. (Comp. EsnanTt, des FeONfes, t. I,u" 194; 
Bayle-Mouillard, toc, mpra cit.) 

Si sérieux que ces argument*? puissent par aître, 
ils ne nous semblent pas décisifs, etnous croyons, 
an eontraire, qnela tianseription delà domtion 
pourrait être utilement faite joaqn*an jugement 
déclaratif de la raillite. 

On ne saurait méconnaître Fanalogie que nous 
venODi deconstaier enire rioscriptiou des droits 
d'iiypotlièque et de privilège et la Itanscription 
des donations. (Supra, n* ^('3.) 

Or, l'article 448 do code de commerce auto- 
rise jusqu'au jour du jugement déclaratif de la 
faillite riniieription des droits d*h3rpoâièi|ue et 
de privilège vnlabîemcut acquis. 

Pourquoi donc la transcription d'unedonation 
antérieure valablement faite serait-elle défendae? 

L*artide448 ne la menlloonepas. 

Il est vrai ; mais ce silence ne peut certaine- 
ment pas suflire pour y rtablir une différenre. si 
les mêmes motiis qui out dicté la disposiuou de 
eetartlde, relativenient à l*inserîpli<Mi des hypo- 
thèques et des privilèges, existent relativement 
à la transcription des donations ; or, précisé- 
ment les mêmes motifs nous paraissent exiger, 
ft eet égard, une entière asstnillaiion. 

Dès là, en effet, que Tarticle 446 ne bit pas 
ol^tacle à rinscription jusqu'au jugement dé- 
claratif de la faillite, des droits d'hypothèques et 
deprifilége aniérieurement acquis, il n'y a pas 
déraison pour qu'il fasse obstacle è la trans- 
cription, jusqu'à cette époque, d*vne dooaiion 
antérieurement faite. 

La transcription, en effet, de même que Tin- 
scription, n'est pas l'œuvre du failli, elle peut 
être faite par le donataire seul ; et rcla démon- 
tre que la transcription, dès qu'elle e&t faite en 
temps utile, ne forme que le complément de la 
d<Miation, qui doit être considérée comme vdable 
ni fxfanr. {Infra, n" 332.) 

C'est ainsi, dans un ordre de principes analo- 
gue, quoique diffèrent, que la signification du 
nantisseroent consenti avant les dii jours qui 
précèdent h hWWtc, peut êtrf^ vainblcmrnt fnite 
dans rc? dix jours, { onrormt'iiK iil i\ l .irl. 2U7o. 
(Comp. Cabâ., 4 jauv. 1647, Bureau, Dev., 1847, 



I, 175, 176; Cass., 18 juin 1862, VoUot, Dev., 
1863, 1, 866.) 

1 n (Inclrine que nous combattons ne ten- 
drait a rien moins qu'à soutenir que le failli est, 
dès avant le jugement déctarauf de la faillite, et 
déiè dans les dis jours qui la jM'écèdent, des- 
saisi de Padministration de ses biens; et voilà, 
en ellei, l'argument sur lequel elle a été fondie 
dans un arrêt de la cour de Montpellier, {il avril 
1646, Ricaid, Dev., 1840, II, 400.) 

Mais cet argument est contraire au texte même 
de l'article 443 du code de commerce. 

Nous concluons donc que l'article 448 est ap- 
plicable k la transcription des donationa valable* 
ment Ailles dans ce temps antérieur, de la même 
manière qu'à l'inscription des droits d'hypothè- 
que et de privilège valablament acquis. • 

l>*où U résulte : 

D'une part, que la transcription de la domi- 
tion peut toujours être faite (avant le jugement 
déclaratif delà Caiiiite, bien entendu), dans les 
quinze jours de la date de la dunatiou. 

£t d'autre part, qu'elle peut mémo être Ikiie 
encore après ce délai, sauf, dans ce cas, qu'elle 
pourra èire déclarée nuUe, s'il s'est écopié plus 
de quinze jours entre ta date delà donation et 
celle de la transcription. 

Telle est aussi la jurisprudence de h cour de 
cassation, qui toutefois n'est pas, à cet égard, 
tout à fait décisive ; car la plupart de ses arrêts 
ont éié reodua k foccasloa des donations ùâm 
par contrat de mariage, et dans des espèces oh 
lesépoux donataires étaipiit de bonne foi ; or, 
nous verrons que la cour de cabiatiuu, par appli- 
cation d*nne doctrine que nous nous réseiirans 
d'apprécier, considère <^s sortes de donations 
plutèt comme des actes à titre onéreux que 
comme des actes à titre gratuit. (Comp. Mont- 
pellier, 4 juin 1844, Vassal, Dev., 1645, il, 401; 
Cass.,ï6nov. 1845, 1" espèce. Vassal; 2» es- 
pèce, Duchatiflbur, Dev., fl*}6. I, 226, 250; 
Bourges, 9 août 1847, Mourouli, Dev., 1847, ii, 
485; Cam., 24 mai, 1846, Comitis, Dev., 1646, 
I, 457 ; Cass., 7 ^vril 1856, Hébert, Dev.. IS57, 
I, 41 ; Saintespes-Lescot, t. III, W 723; Tro- 
ploog, 1. 111, u " 1161-1165; Zacbaris, Aubrv et 
lUu, t. VI, p. 84;llasséetVergé, 1. 111, p. iid.) 

9éé. — Les développements qui précèdent 
ont suffisamment démontré qu'il n'y a pns lieu 
d'adtpettre la distinction qui a été proposée en- 
tre ceux qui auraient un intérêt direct à opposer 
le défaut de transcription, et ceux qui n'auraient 
qu'un intérêt indirect, pour rn nrrondrr !c droit 
aux permiers seulement, et le refuser aux se- 
conds. 

Le texte absolu de notre article 041 réalate, 

en effet, à toute distinction de ce genre. 

C'est .tinsi qu'il a été décidé que le défaut de 
transcription d'une donation faite, en contrat de 
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■uîifep pw un mari à sa femme, peut être op- 

posémêtnc pnr des tiers 3cqtiéreurs des biens du 
mari autres que ceux compris daosla donatiou. 
(Comp. Cass., 10 mars 1840, de LaDgrenière, 
DeT., 1840, 1, S17; TroploDf, t. III, ii« H8S; 
FlandlD, t. II, 976.) 

Décision, (raillours, que nous nous bornons à 
iseutioQDerici, pour rexamioer bieutôl sous uu 
Mlle point d« vue. {tn(^é„ a* 816 et svb.) 

JOé. — Nous n'avons jusqu'à présent parlé 
que des ay auls cause à tilre particuliejr du do- 
uateur. 

Vab qae Imi'il décider, eo ee qui conoerae ms 

soccesseurs universels ou à titre universel ? 

Etd'abord, les héritiers du donateur peuTCni- 
ib opposer le défaut de transcription? 

L*allniHitiTe a été viTemenl Mutenue dins les 
immiers temps de la promulgation de notre 
CiHie ; et elle compte eucoie ai^OUHd^llui de* 
{»anis;ius considérables : 

I* il uifflt, dit>OD, de comparer {^article 9é1 
mattides97,S0et3l de l'ordonnance de 1731, 
pour reronnàltre qnll ii*eo est que la reproduo- 
Uon abrégée. 

Or l'article S7 de rordmmwM» cooiprenait 
finmellement les héritiers du deoateiir dans ré- 
numération qu'il faisait de ceux qui {louv.neut 
opposer le défaut d'iusinuatiou : et géncralemeni, 
lUilil-il, par ton* ceux qui y auront tMlirit, autm 
MnMotei qw le douleur* 

Donc, tel est aussi le sens de l'article 94), 
lorsqu'il autorise à ( jiposer le défaut de trans- 
criptiuu louieê ptarionna ayant inléréif excepté le 
àamauur. 

Comprendrait-on que le législateur nouveau 
eût 3<jopt/', presque snns modilication, l'ancienne 
furmuic, s li avait voulu en changer aussi profon- 
danentia sigoilication? 

Et pourquoi donc s'arrêter tout court, 
comme rordounaoce, après ces mots : /e dma- 
«ar, sans ajouter ceux-ci: tl a se* ayanU cauM, 
cenune l'article 941 lui-même Tajoute, en ce qui 
ttucerne ceux qui- tonl ehaigéa de fidre faire la 
transcription? 

2* C'est qu'eu effet les héritiers' du donateur 
peuvent avoir, euxaussi^ un intérêt considérable 
l.oppewriedélliutdelraiiscription(«iipra, n'231}. 
On ajoute que c'est précisément parce qu'ils sont 
fondés à opposer le défaut de transeriptinn â'imc 
donation entre-vilis dont ils n auraient pas connu 
feiisleoee avant d*accepter purement etiimple- 
■•Bt la succession de leur auteur, que rariide 
785 ne leur accorde le droit de demriniîer la res- 
cision de leur acceptation pour cause de lésion, 
V» dans le caa de la découverte d'un testament 
•l'abord inconnu. (Comp. notre t. VII, n» 543, 
P i^>ii Malleville, art. 941 ; Bugnet sur Pdiliir r, 
t. Vlll.p. 3iJ9; Uourlou, Hépéi. écrit., t. Ji, |i. Jb 
tt!t97; et de /a Trarucriptionf t. 11, u"' iil et 



suiv. ; Bretsolfes, Kxpoi^ etc., n* 5S; Mf . attisi 

Déniante, t. IV, n'SîfrM, 1.) 

S07. — Mais cette doctrine n'a pas rénssi; 
et c'est très-justement, suivant nous; 

I* Ans fermes de rarlicle 958, la donation 
dûment acceptée est parfaite entre ie donalenr 
et le donataire ; et le donateur, en effet, aux 
termes Ue l'article 941, ne peut pas opposer ie 
début de transcription. 

Or l'héritier du donateur, c*est le donateur 
lui-même ! hœrf$ smtinet persorinm defuneti. 

Donc rhérilicr du douateur uc saurait, pas 
plus que le donateur lui-même, opposer le dé- 
faut de transcription. 

2" Ce S) llogisme est inexpugnable, car il re- 
pose sur l'une des règles les plus fondamentales 
du droit civil; et Texorbitaute exception que 
l'on préiend introduire ne pourrait éuie admise 
qu'en vertu du texte même de la loi. 

Or l'article 9 il ne renferme rien de pareil. 

Vainement on prétend qu il a été caiqué sur 
les articles 97, 50 et 51 de randenne ordon* 
nance. 

D'abord Tordonnauce exigeait, comme on sait, 
l'insinuation des donatious à peine de ttulUté; ce 
qui pouvait, k certains égards, justitter le droit 
qu'elle accordait aux héritiers du donateur d'op- 
poser le dt'fniit (TiDsinuation, tandis que notre 
code n'a pas renouvelé cette sanction. 

Ensuite, rartiele VI de rordonnance accordait 
expressément, en effet, ce droit aux héritiers do 

donateur ; et cerfes, c'ctaif îfi «ne disposition 

assez exceptiouoelie, pour que les rédacteurs de 
notre code eussent aussi dû la formuler expres- 
sément, 8*fls avaient entendu la rqwodnire; or, 
tout au contraire, ils n'en ont rien fait. 

£t voilà pourquoi sans doute ils n'ont pas non 
plus reproduit la dernière partie de l'article i7 
de rordonnance, qui se terminait ainsi: 

f Et la disposition do présent article aura 
c lieu, encore que le donateur se fût chargé cx- 
f pressément de faire insinuer la donation, à 
• peine de tons dépens, dommages et Intéréia, 
f laquelle clause sera regardée comme nulle et 
c non avenue. » 

Cette clause, disait Potbier, « n a point d'effet 
contre les héritiers du donateur ; car étant feîte 
dans la vue de tenir impunément la donation 
secrète et d'éluder la loi, qui en ordonne la pu- 
blicité, elle est illicite et partaot oulle> ■ (iniro- 
duo. en m. Jf (f« le Cmtu d'Orléans, n* HL) 

Et pourquoi cette partiel raftfcte 87 de l'or- 
donnance n'a-t-elle pas été conservée dans notre 
arUcle 941 ? 

Cest justement parce qu'elle n'était que la 
sanction d'une règle qui n'a pas été conservée 
elle-même. Aussi rien ne ferait obstacle ^tijour- 
d'bui à ce que le donateur s'obligeât, envers le 
donataire, à faire transcrire la donation, sous 
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pane de tootdépeDS, diiminag^ «t intérêts, et 

ses héritiers seraieut, en cuosèqueuce, tenus 
comme lui de celle obligation subsidiaire. 

3« Quaut a i argument déduit de i'articie 783, 
litttts y tTOnt déjà répondu ; ei il est dslr que si 
le législateur s'était préoccupé de rintérét des 
héritiers di! (loitatcur, il aurait dù les protéger 
«outre tes ilouuuuo& de meubles aussi bien que 
eontreiesikHittious d'inuiiettliles ; csr les héri- . 
tiers peuveut ignorer également les un» eties au- 
tres; or, au coutraire, la transcription ne s'a p- 
pliquaut qu'aux donauouà de bieus susceptibles 
bypoibèques, la protection qu'il leur aurait 
ainsi accordée eût été éfideainient insolBeanie. 
(Coinp. notre t. Vil, ioc. tupra cit.) 

4" La vérité est donc que la doctrine que nous 
cuiubattous n'est auti-e, finalement, que celle 
i|oi, dès Torigine, prétendit que les rédacteurs 
de notre code, dans les arlicteis 939 et suivants, 
K'avaieut fait que mainteuir, sous le nom nou- 
veau de transcription, l'ancienne insinuation, 
avec leseffets qu*y attadiait rordonnance. (Supra, 
u» iiS.) 

Cett6 même doctrine, d'ailleurs, s'éiait déjà 
plus d une fois produite, à d'autres époques, et 
il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'elle a 
ooustamment échoué. 

C'est ainsi que d'abord, lorsque l'article 33 dr 
l'ordonnance de 1731 exempta de la formalité de 
rinsiouaUon les aneiens pays de nantissement, 
oh les béritiers de celui qui avait aliéné n'svaient 
pas plus de droits que iPttrnuteMr ^w|»rfl, n*235), 
^elquci miaieun, dit Merlin, raisonnèrentainsi ; 

Les formalités du nantissement tienqent lieu, 
en Flandreet en Artois, de rinsinuatlon ; doue, 
de même qu'à défaut d'insiniiatinn du vlvaut du 
donateur, la donation est nulle a T égard de son 
héritier, de même aussi, en i' iaudre ei eu Artois, 
h défiiut de nantissement dn vivant du donateur, 
la donation tomhêet ne produit cwtre l*héri1ier 
aucun elfet. 

Mais le parlement repoussa toujours ce sys- 
tème. (Merlin, Hipert., v* Denatieii, seet vi, § 3.) 

Et néanmoins, lorsque en 1789, la suppression 
du régime téodal ayant entraîné l'abolition, des 
formalités du nantissement, la loi du 19 septem- 
bre 1790 y substitua la formalité de la transcrip- 
lionau greffe da tribunal, on recommença à 

soutenir encore que cette transcription devait 
être assimilée k l'insinuation, et que le défaut de 
transcription pouvait être opposé par les héri- 
tiers du donateur, comme autrefois le défaut 
d'insinuation. C'est alojs que la loi du \7> nvril 
1791 (tit. I, art. 4) déclara que • te dé(aui de lu 
1 IrajucrijUloa ae greffe latadule par Variide 3 
f rfadénvfdsslTcl 19 Mpleaiève 1790, mt4E dcf- 
% sahinrs, $ni!.inc$. df'shr^ritances, adhéritances, 
< reconnainances échevtualet « aulrtt formalitri 
( de uiu niUttre, ne finurailt dont aucvM da a- j 



• devant payi df uauliMemMif, Ure ffêii 
< donoiairei... par/st héritien du donateur, s 

Nous Rvons donc raison de dire que la doc- 
trine que nous venons de combattre asuccomié 
en toutes rencontres; aumi sa défaite peut^ 
être aujourd'hui considérée comme déhnitive. 
(Coiiip. Toulouse, 'iO mars 1808, Lafout, Sirejt 
i8U8, 11, m; Angers, 8 avril 18U8, Villages, 
Sirey, 1808, II, 219; Colmar, 13 déc. 18U8. 
Fffiéger, Sirey, 1809, II, SI9; Toulouae, 11 avril 
1809, Delpv, Sirey, 181", II. ""0; Limoges. 
10 janvier 1810, La large, Sirey, 1811, II, 35; 
Cass.. 12 dec. 1810, Baldeyrau, birey, t8tl, 1. 
3S; Cass., 23 ao4t 1814, Potbier, Siny, 1815, 1. 
23: Paris, 21 nov. 1840, Fouque. D.. Hu. alph., 
h. »., n" 1575; Tnnlonso, 8 mai 18i7, Arual.D., 
1847, II. 187; Ue&aaçou, ij juin ltô4, Guidet, 
Dev., 1854, II, 794; Merlin, Appert., v« Donation, 
sect. VI, § 3; Delvincourt, t. 11. p. 75, noieè ; 
Ed. B., t. IV, p. 154; ToulMer, t. 111, n*989: 
Bayle-Houillard sur Grenier, t. Il, o« 167, notée; 
Persil, Régime hgpotk.t %. Il, cfaap. VIII, n* ô ; 
Luiranton, t. VIII, n''518 ; Coin-Delisie, art. 341, 
u" 15; Taulier, t. IV, p. 79; Marcadé, art. 941, 
n" 3; Poujol, art. 941, n" 6; Démangeât, note 
sur rsrticle 941 , Répét. êerit. de Hourton ; Sain- 
tespès-Lescot, t. III. n" 7i4; Troplong, i. III, 
n- 1170, H 77 ; Zacliaria}, Aubry et Rau, t. VI, 
p. 85, 8b; Masse et Vergé, 1. 111, p. 232; Ftao- 
din, t. Il, n** 930 et suiv.) 

SOS. — Lliérilier qui, dans lignorsnoe d'une 
donation faite par son tuteur, aurait accepté pu- 
rement et simplement sa succession, pourraii-il 
du moins, s'il se trouvait eu perte parce que le 
passif béréditaire dépasserait l'aetif, rédamar 
une indemnité contre le douataire, qoi aoruil 
négligé de requérir I:» transcription ? 

Ou a enseigné l atlirmative, et que cette in- 
demnité devrsit être égale h la somme que Thé* 
ritier senit obligé de payer, pour les dettes de 
la succession, en sus des biens par lui r^'cneillis, 
sans pouvoir toutefois excéder la valeur des 
biens compris dans la donation. (Delvincourt. 
t. II. p.J5, note 5, Ed. B., t. IV, p. 158 aey. 
aussi Iniilier, t IV, p. 79, 80.) 

Mais, vraiment, est*ce que la transcription 
n'est pas, de la part du douataire, purement b> 
cultativef 

Ft rnmmpnt se poTirraît-il <]nc In simple omis- 
sion de celte furuialite, qui n'est qu'un faitd'abs- 
tentioo purement négatif, devint, contre loi, 
la cause d'une obligstion de demmages-intéréis! 

Le r|nn:itnirp n'est pas pins responsable, en vers 
l'héritier, de Tignorauce oii celui-ci a pu être de 
la donation, qu'un créancier quelconque ne se- 
rait, envers lui, responsable de llgnorance oh 
il aurait été de la créance. 

l a solution contraire doit donc être reietée; 
d autant plus qu elle uc serait, en réalité, qu'un 
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■ojea détourné afio d'accorder à rbéritier le 
dniitqae la loi lui refhse d'opposer le défaot de 

tnascriptioo. (Comp. Ddrantuti, t. VIII, n*509; 
Persil, Régime hypaih., art 2181, 2182, n" 6 ; 
Coio-Ddisle, art. 941, n* 16; Zacharis, Aubry 
fltKu, 1 VI, p. 86; Sainlespès Lescot, t. III, 
m ; FlandlD, t. Il, n* 9S5.) 

309. — Ce que nous vcnoos de dire des hé- 
ritiers du donateur (supra, 306, 307) est évi- 
demment applicable à tous ses successeurs 
onlvenelt on à titre nnivenel : Bocceneurs 
irrégtilirrv, légataires ou douataires, qui sont 
loc» hxeredum . (Comp. Agen, 8 novembre 1852, 
Der., 1832, 11, 03; notre t. Vil, n^ 80 et 80 

p. 35 ; Zacliute, Hassé et Vergé, tome III, 
p. 222.) 

310. — Faut-il eDdtieaaltnt du l^ataireà 

titre particulier. 

Qm ceex^là qol reftiseDt è un seeimd dona- 
taire à titre particulier le droit d'opposer à un 
premier donataîre le défaut de transcription, rc- 
foseutégaienieutce droit au légataire particulier, 
Mb eil Crée-juste; il serait, eu effet, bien impos' 
sible que le légataire eût un droit qu'un donataire 
entre-virs n'aurait pas. (Comp. Caeo, 27 janv. 
1813. Saraode, Sir€^, 1813, 11, lOi; Merlin. 
Qm. de dnU^ rrmscr^n, § vi, n° 4 ; Tro- 
pla^ t.111. nMHS.) 

Mais, après avoir iicroriit' donalaiie à tltn' 
particulier le droit d'oppober le défaut de traus- 
. cription, cet**!! possUilede le refuser au légataire 
à titre particulier ! 

Non, a-t-on répoii hi ■ le légataire particulier 
o'cét pas plus tenu des dettes du testateur (arti- 
cle lii'U) que le donataire à titre particulier n'ejbt 
ttai des dettes du donateur. (Comp. les motifs 
d'un jugement du trib. de Gaillar. âu 6 nvrl! 
1852. nfinptés par la cour de Toulouse JeiHjuill. 
185Ô, tauiiuade, Dev., 1854,11, 1; Fiaudiu, t. il, 
a» M7 et suif.) 

Nous croyons pourtant qu'il n*y aurait pas de 
coDtradiction à refuser ce droit au légataire, 
aprb l'avoir accordé au donataire. 

Et telle est. en effet, la solution que nous pro- 
posons : 

Soit parce qne la transcription des donations, 
ttUpruotée à la loi du 1 1 brumaire an vu, a été, 
MNW ce rapport, conçue dans le mémo esprit, 
et que précisément cette loi, en iosUtuanl la 
iraaHrrifttinri en faveur dei pcr»onn«« qui avaient 
mifocU avec le vendeur (art. 26), témoignait 
bien qu'elle n'avait pas songé aux légataires 
(Coin-Ueltsle,art. 941, n« 20); 

Soit surtout (c'est là, pour nous, la raison dé- 
tcrminanie) parce que le donataire devient 
créancier du donateur, à raison de l'obligation 
^ garantie dont cclul«i est tenu envers lui, 
lorsque par son fait il a porté lui-même atteinte 
àla •lonstico. (Ârt. 938; êupra, a*> 316») 

SSMOLOMll. 10. 



On objecte que le légataire particulier n'est pas 
tenu des dettes. 

Il est vrai ; mais de tt il no résulte pas appa* 
renimeut qu'il puisse primer tes créaucicrs (voy. 
art. 1020, 1024); or, le donataire entre-vifs est 
bien plus que créancier de Pimmeuble à l'égard 
du donateur, lia, sur cet immeuble, le droit de 
propriété ; donc, i! p^tri !^' revendiquer contre 
te légataire à tiire particulier, car cette situation 
met eu présence, sur le même bien, un créancier 
ouplutAt oo propriétaire, qui réclame sa chose, et 
un simple légataire qui, s'il n'est pas tenu pcrson- 
' uelletnent des dt-ltes envers les créaucit-rs, ne 
peut du moins les euipcclier d'exercer les droits 
qui leur sont acquis sur les biens de leur débi- 
teur, et nesaurait évincer un tiers envers lequel 
[ le «esiateur était tenu de l'obligation de garantie, 
^tomp. Durauton, t. Vlil, n" 540 ; Coin'Delisle, 
An;, supra di. ; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, 
n''107, notet/; Demante, t. IV, n* 826i«, III; 
■Zachariae, Massé oi Vergé, t. III, p. 222.) 

211. — Puisque les béritiersou autres suc* 
eesseurs universels ou k titre universel du doua* 
teur né peuvent pas opposer le défaut de trans- 
cription, il est tout simple que leurs créanciers, 
à eux-mêmes, ne le puissent pas davantage. 
Des deux choses l'une, en effet: 
Ou ces créanciers agissent, comme seulement 
îts peuvent agir, (hef de leurs débiteurs, Cl 
alors ils n'ont pas plut* de droit que leurs débi^ 
teurs eux«méme8 (art. 1166) ; 

Ou Ils prétendraient agir de leur propre chef, 
et alors ils sont sans qualité, car la donation qui 
a été fotte par le defuut, dont ils u étaient pas 
eux-mêmes directement créanciers, leur est 
étrangère. 

(MijrTtern-t on qu'ils sont devenus créanciers 
du duuatcur defuut, par suite de l'acceptâtiou 
que l'héritier, leur débiteur, a faite de sa succès- 
sien! 

Rien ne serait moins exact, et la cour de Paris 
a justement répondu que « jauiais le créancier de 
l'héritier ne saurait être considéré comme créan- 
cier de la succession, quelle que soit la nature 
de l'acceptation de cette succession ; que, si ce 
créancier est admis à se faire payer sur les biens 
de la succession, c'est <i cause de la confusion des 
biens, qu'une séparation des palrimoines peut 
faire cesser ; mais que si la confosit i les biens 
de I bérédité avec les bieiis |iro|»res <l j rbéritier 
permet aux créanciers pcrsuuucls de ce dernier 
de pounuivre et S'obtenir leur payement indis- 
tiucteoient sur tous les biens, il n'en résulte 
nullement que leur (inalité ni leur droit aient 
cbaogé de nature et qu ils aient acquis, par la 
confosioo des patrimoines, un tHre direct contre 
la succession... i (SI sov. 1840, Fouque, D., 
1811, II, 75; Bayle-Mouillard sar Grenier, 1. 11, 
u« 167, note c ; Troplong, t. iU, n» 1177 ; D., 
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Rec. aiph.y h. t»., iô7i; Fiandio,!. II, u° 934.) 

9t9. — Que le donataire lui-même ne puî$ae 
pas opposer, le défiwt de tramcriptieii, eela est 

d'évideuce. 

Nou-sculemeo(| c'est à lui qu'il appartient tout i 
d*al»ord de la requérir, et il ne saarait dèa lors 

se prévaloir de sa négligence ; 

Ûais, en outre, quand le législateur a exigé 
cette formalité, ce n'est certes pas de riutérét du 
donataire qu'il s'est préoccupé. II a seulement 
voulu sauvegarder Tiutérét des tiers qui, à raison 
dcsdrolis qu'ils tiendraient du donateur, nu 
leur appartiendraient eu vertu d'une cause quel- 
conque, contre Kil, auraient Intérêt à sonleidr 
que la propriété du bien donné n'a pas cessé de 
résider sur sa tète. (Supra, n» 292.) 

Quant au donataire, le législateur devait d'au- 
tant moins songer à son intérêt particulier, dans 
ce cas, qu'il est même dilBcile d'apercevoir com- 
ment et par quel renversement t'i' situations le 
donataire aurait intérêt à opposer le défaut d(f 
transcription, c'est-à-dire ûnalenient à demander 
Ini-même qne la donation qui Fa enrichi soit 
considérée comme non avenue. 

Cet Mitéff^t pourtant ne serait pas impossible, 
dans ceriaïus cas exccptionuels, de la part de ses 
créanciers; comme si, par exemple, une donation 
par préeipnt ayant été faite par un père à sa fille 
mariée sons le régime dotal, tes créanciers de la 
fille donataire avaient, après la mort du dona- 
teur, intérêt è ce qu'elle recueillit les biens plu- 
tôt comme héritière que comme donataire, aliu 
de faire tonibf^r caractère de doialité dont les 
biens seraient aUectés, s'ils étaient considérés 
comme donniê, et dont ils se trouveraient affran- 
cbis, s'ils étaient considérés comme héréditairet, 

Mni^ un tel intérêt ne serait pas légitime ; et il 
ne saurait l'emporter sur la régie es^enti(■lle, qui 
n'admet pas le donataire à opposer le défaut de 
traoseription.(Comp. Mtiers, 46 Juin 1851, Ie> 
beau, Dev., ISjf, II, 609; Toulouse. 28 juill. 
1853, Caminade, Dev., Î8".4, II, 1; Orléans, 
31 mars 1860, Gaudoiu ; et Ca&s., i" mai ISGl, 
mêmes parties, Dev., 1861, 1, 481 ; D., 1861, t, 
323;/. du P., p. 154; Devilleneuve, Consulta- 
tion, 18ol, loc. supra cit.; Zachariae, Aubry et ' 
Rau, t. VI, p. 88 ; Massé et Vergé, 1. 111, p. ^ii ; > 
Flandin, t. II, n- 969, 970.) { 

SIS. — Les personnes qui, d'après les expli- 
cations que nous venons de fournir(iupra, n" 191 
etsuiv.), peuvent opposer le défaut de transcrip- 
tion, devraiaic.elle6 y être dIelaréM non reee- 
vables, sMl était certain qu'elles avaient eu, de 
toute autre manière, connaissance de la donation, 
au moment où elles ont contracté avec le dona- 
teur? 

La négative résulte sans aucun doute, à notre 

avis, de l'article 1071, qui est ainsi conçu : 
« Le défaut de transcription ne pourra être 



« suppléé ni regardé comme couvert par la con- 
€ naissanee, que les créanciers OU le» tlersaeqd^ 

« reurs pourraient avoir eue de la disposition 
t par d'autres voies que celle de la tran&crip- 
« tion. * 

On a enseigné, toulefbis, que « cet article 
avait été écrit spécialement pour les substltu- 

tif>n«, » cl qtie, en matière de donations ordi- 
naires, t la décision dépendrait de la qualité des 
Mis. Qui ponrrait tolérer, par exemple, dit 
M. Coin-Delisle, qu'on tien, qui aurait signé, 
avec connaissance de cause, un contrat de ma- 
riage portant donation d'un immeuble, allât, 
quelques jours après, traiter do même immeuble 
avee le donateur, an'préjudîce du donataire, son 
parent ou son ami personnel? i (Art. 941, n" 21.) 

Mais celte thèse nous paraît inadmissible au- 
jourd'hui ; elle a été, il est vrai, vivement soute- 
nue autrefois, en ce qui eonoeme rinsiouatkn»; 
et on la rondalt sur ce double motif : i" que 
l'insinuation n'étant requise que pour faire con- 
naître la donation aux tiers intéressés, était inu- 
tiie è régard de celui qui laconoaissatt; qnf eerius 
nt, disait-on, atnplius cerliorari non débet; S<^que 
le tiers qui, connaissant l'existence de la dona- 
tion, avait traité avec le donateur au préjudice 
du donataire, avait comnsis une fhiode dont il ne 
devait pas profiter. (Comp. Gu; Coquille, Com. 
de Nivernais, tit. des Donations, art. 8; et 
quest. 165 sur les cout. ; itoniface, tit. i. Ut. 7, 
art. Il, q* 14 ; Tbeveneau, Hv. Il, tit. ti, art. 3.) 

Le sentiment contraire avait néanmoins pré- 
valu; et l'on tenait généralement que le défaut 
d'insinuation pouvait étreopposé par ceux mêmes 
des intéressés qui avaient eu autrement con- 
naissance de la donation, comme si, parexam* 
pie, dit Potliîer, ils avaient été présents à l'acte, 
ou qu'ils l'eussent reçu comme notaires, ou sous- 
crit comme témoins. Plusieurs arrêts l'avaient, 
en effet, ainsi décidé. {Dm Dontt. cntrs-viyk. «eet. ii, 
art. 3 ; Ricard, I" part., n"' 1249-1255 ; PnifOle, 
sur l'article 27 dr l'ordonn. de 1751.) 

Cette solution de la doctrine de la jurispni- 
depee fut lêgislativement consacrée par VuU' 
de 33 du titre ii de Tordonnance de 1747 sv 
1rs sulis(iti!t!«)im ; et ou la maintint, dès lors, 
d autaut plus eu matière de donations : Vbi tadem 
rotfOr idem ju$, disait Bergier, l^iannotatenr de 
Ricard {!oc. supra cit., note a); 

Or, I artich^ 1071 Ac notre code est la repro- 
duction presque littérale de l'article 33 de Tor- 
d<mnattcede 1747; 

Donc, nous devons l'appliquer aujourd*biii, 
commf> on faisait autrefois, aux donations aussi 
bien qu'aux substitutions; car il est évident que, 
si cet artide, qui ne se trouve pas dans le cha- 
pitre VI r, des Ihnatiam enire-slfs, se trouve leii- 
lement dans le chapitre VI, où il est question 
des êubitiiutiotu, c'est que les aulettrs de nom 



Digitized by Google 



ET DES TESTAMENTS. N*" 514-316. 



n 



code avaient cous les yeux, en rédigeant le cba- 
pkre lY, rordoomiiice 4e 1751, qid oe le ren- 
fermait pas, et, en rédigeant le (^lapitre VI, 
rordoonance de 1147, qar» au contraire, le len- 
ttfuait. 

IMi la nriMm fmkmentêle sor laqDelle rc]>osc 
cette doctrine, disait Ricard, résiste «iMolument 

à toute distinction ; celte raison, c*cst que Us for- 
maUiés ne ie suppléent pas, surtout quand elles 
flsat ëlaUies par des motilis d'intérêt général et 
d'ardre peUic. (Poibier, npn, n* 499.) 

Rien donc ne peut suppléer la transcription, 
qui est une cotiflitinn essentielle de la translation 
de ia propriété à i égard des tiers, eu matière de 
diMMtieo de bleos ameepiiblcs dliypctiièqne ; «le 
même que rien ne peut suppléer l'inscription en 
matière d'hypothèque, ni l'enregistrement des 
actes, quant aux eUcts qui peuvent en dé- 
river. 

Et il ne faut pas objecter que le tiers, qui con- 
naissait, en fait, la doii;Hion non transcrite, est 
de mauvaise foi et qu'il a coainiis une fraude. 

La réponse est que, en droit, il art légalement 
présumé ne pas le eonnattre, et que la présouip- 
tioD de la loi est, en eiïef. qu'il a pu lui-même 
considérer comme simulée ou frauduleuse la 
deoetioo à l'égard de laquelle on n^avait pas rem- 
pli les formalités requises par la loi. (Corop. 
Grenoble, 4 juillet i8i4, Cass., 21 février 182S, 
ligoières, Caeu, 27 déc. 183S, Barassin, Dev., 
1S48, 11, 755; Limoges, 10 mai 1^39, Hedou, 
Dev.. 1840, II, 14 ; MontpelHer, 9 mal 1«4S, 
Gbudy, Dev., 1844, II, 487; Paris, 2 mai Î860, 
Urchevéqoe, D., 1861, II, 6?5 ; Cnill.on, n» 564; 
^iutespès-Lescot, t. III, n«7i^; i'oujul,art. 941, 
a* 1 ; Bayle-Moftlllard sor Grenier, t. Il, n* 167, 
nout a; Troplong, t. III, n* 1181; Zacbaritt, 
Aobry et Rau, t. VI, p. 90.) 

S14. — Telle est la règle. 

New croyons toutefois qu'elle serait suscep- 
tible de deux exceptions, et que les tiers, qui, eu 
général, sont fondés k opposer le défaut de trans- 
cription, pourraient v être déclarés non receva- 
Ues: 

1* S'ils avaient renoncé, en ce qui les con* 

cerne, au droit de l'opposer ; rnr non*; ne vovon-î 
rien qui -fasse obstacle à cette rcuonciatioti, dès 
qD'elleesl reconnue certaine (art. 1134; corn p. 
Paris, % mai 1860, Urèboféqoe, D., 1861,11, 65, 
«lia note); 

S* S'ils avaient commis une fraude de concert 
ane le donateur, précisément dans le but 
dViBéantir, en tout ou en partie, les effets de la 

donation an préjudice du donataire. (Art IKu, 
1382; Ftirt-olo, «;nr l'article :27 de l'ordonnance 
de 1731; Z-achanx, Aubryel Kau, t. VI, p. 90.) 

St4 Kl. — Hais Toid qoe le domtenr lui- 
méiae s'est porté veudenr solidaire avec ledoits- 
taiie, qoi aliénait rimmeuble donné* 



S'il le veuU ou ie donne ensuite, son acheteur 
ou son donataire poum-t-il opposer à Tacqué- 
reur du ilonaiaire le défiiut de transcription de 

la donation ? 

Kons partageons l'avis de M. iiUnile Paultre, 
qui enseigne raflniMthre.(Comp. ffeiwe dit /Voie, 
rifli et de rEnregU»,, 1862, p. 428 et suiv.) 

Entre le donalenr (M le donataire. In dorintion 
était parfaite, indépcndammcut de la transcrip* 
tien (art. 938); le donataire donc était devenu 
propriétaire, et ledraafenr avait cessé de Tétre; 
c'est-à-dire que le donataire seul pouvait vendre 
l'immeuble, et qnc tout ce qne !e donateur pou- 
vait faire, c'était de (garantir, de cautionner cette 
vente. 

Or, le cautionnement produit bien une obliga- 
tion personnelle, qui rendrait, en clFei, le dona- 
teur garant envers l'acquéreur du donataire, 
comme il le serail envers le donntaire Ini'méme. 
(Comp. infra, art. 316.) 

Mais on ne voit pas d'où pourrait résulter df» 
ce fait, au proût du tiers acquéreur, un droit 
réel, U*eonmtre des autres tiers aequérears, qui 
invoquent contre lui le défaut de transcription 
(comp. toutefois, Faris, 29 janv. 1863, Grandi- 
dier. /. du P., 1863, p. 15). 

•19.— II. Mous avons maintenant à nous oc- 
cuper de la aecottde catégorie de personnes, qoe 
notis avons annoncée, à savoir : de celles qui ne 
peuvent pas opposer le défaut de transcription. 
{Supra, n«i9l.) 

Ces personnes sont, d'après notre article 941, 
ccUci qvi rout chargée* de faire In trantCF^Hut, 9U 
leurs aijaiils ravse, et le donaleur. 

Cette partie ile notre sujet u'est pas ia moins 
intéressante ni la moins dlIBcile. 

Écartons d'abord le donateur. 

Aussi bien n'esf-cc pas en ce qui le concerne 
personnellemeut que l'on peut être embarrassé. 

Comment, en effet, pourrait>il opposer le dé- 
faut de transcription, puisque, entre loi et le 
donataire, la donation a été parfaile par le seul 
consentement ? (Àrl. 938.) 

Il la eonnait bien sans doute, lui, cette dona- 
tion qui est son œuvre ; et il ne saurait alta*, 
<ians Tin véritable dol, disait Ricard, conttt aou 
propre Jati! (l" partie, n* 1Î52.) 

Yoilà bien pourquoi, même sous rordonnnnce 
de 1731, qui exigeait l'insinaaiiott k pdne de 
nnlîifé, !e donatenr lui-même ne pouvait pa5 
□00 plus opposer le défaut d 'insinua tiou. {iSupra, 
n* 237.) 

9tÛ. — De là résulte une conséquence impor^ 

tante : 

C'est que le donataire acquiert, indépendam- 
ment de tonte transcription, une créance per- 
sonnsUe de dommages-intérêts contre ledonateur, 

lorsque celui-ci di^^pose, de quelque manière que 
ce soit, à son préjudice, du luen compris dans la 
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doasition, même iiou trauscrite. (Art. 1134, 
1146, 1388.) 

Telle est, h notre avis, certainement lacomé- 
qucnco do cette double règle, à savoir : 

D'une part, que le donateur e^t lié envers le 
donaiaire |»ar le seul ooucentemeiit des partiès; 
or, s'il est lié, Q ne peut pas te délier lui-même 
par «o!i fait; 

£t d autre part, que le donateur ne peut pas j 
opposer le défaut de transcription ; or il est dair I 
qu'il opposerait le défaut de transcription, s'il 
prétendait é( happer à Tobligalion des dumoinrrrs. 
ioléréts envers ic donataire, parce ({u'à l'epuque 
où il aurait disposé des biens donnés, la donation 
ll*élait pas tiaoscrite. (Coinp. Trib. civ. de 
Riom, 95 mars 1847, Foomier, Dev., 1849, 
11.88.) 

HT. — Si le donataire est, dans l'hypothèse 
qui précède, créancier de domniagesointéréts 

contre U- donateur, il en résulte encore qu'il 
peut, en cas de faillite ou de découOture de celui- 
ci, exercer sa créance en concours, au marc le 
iranc, avec tons les créanciers cbiro^pbaires 
soit du donateur, soit de sc« hér itiers. 

El cela, sans que les créanciers soient alors 
plus fondés que lu donateur lui-même, ou ses i 
béritiers, k opposer le défaut d^ transcription, 
puisque précisément la cause de cette créance de > 
dommages-intérêts a pris naissîmcp, i-nin- le do- 
nateur et le donataire, indepcuUaainieut de toute 
transcription, et quMl est éVklent que dénier au 
donataire le droit de concourir, pour sa créance 
de dommages-intérêts contre le donateur, au 
marc le fiauc, avec les autres créanciers chiro- 
grapbaires de eelol-cl, ce aérait lui dénier sa 
créance elle-même; et que lui dénier sa créance, 
ce serait dégtiger envers lui le donateur et 
anéantir absolument la donation. 

Or, le défaut de transcription ne doit Jamais 
aboutir à ce résultat ; car la transcription n'est 
qu'une formalité extrinsèque, qui n'est pas né- 
cciksaire pour l'entière perfection de la donation 
entre le danaleiir ei le donataire. (Art. 938.) 

SIS. — > Ajontons encore cette nouvelle con- 
séquence, non moins juridique et non moins 
inévitable, de notre double règle {éupru, n' 516), 
i savoir : 

Que al le donateur avait oonstiloé une hypo- 
thèque conventionnelle pour la garantie d'une 
donation de biens susceptibles d'hypothèque, le 
donataire pourrait exercer son droit de préré- 
ronce contre les autres créanciers, et son droit 
de suite contre les tiers détenteurs, indépen- 
damment de toute transcription; 

De la méuie manière, et par le même motif 
qn*il pourrait, comme créancier cbirograpbaire, 
concourir, au marc le franc, avec les autres 
créanciers chirographaircs du donateur ou de 
bes béri tiers. (Suj^ra, u» 516 ; Zadiariae, Aubry 



et Rau, t. VI, p. 95; vûy. toutefois Bayle-Mouil- 
lard sur Grenier, t If, A* 168 Mi, noies a el e.) 
319. — ^ous avons voulu mettre, desvite,ca 

relief celte série de déductions. 

Ou ne tardera pas à en reconnaître l'impur- 
tance, lorsque bientôt nous esamioeroos quel 
sera le droit du donataire dans l^bypothèse oti il 
-IV fit, en raison de sa position personnelle, une 
hypothèque légale contre le donateur, qui se 
trouvait, vis-à-vis de lui, obligé de faire foire la 
transcription, et qui aurait manqué cette oUi- 
gatiou. {Infra, n"' "ri(;-"'i9.) 

— Il nous suiiii de rappeler ici que les 
bériticra, et aotrca saccesienrs universels ou 1 
titre universel du donateur, ne peuvent pas non 
plus o|<p<>srr le déDsttt de transcription («aprsj 
n*' 5110 elsuiv.); 

A la différence de ses successeurs i titre par^ 
ticulier et de ses créanciers, qui en ont, ancen* 
traire, le droit {supra, n" 294 el suiv.). 

321. — itesteut maintenant le» penonntt qui 
iont chargée» de faire faire la iratucription, aatâm 
ayante eama (art. 041). 

Que ces personnes oc puissent pas opposer le 
défaut d'accomplissement de cette formalité, lors 
même qu'elles y auraient intérêt, cela est facile 
à comprendre. 

Non-sculeinent, il ne faut pas qu'elles puissent 
profiter de leur dol, ni même de leur négli- 
gence; 

Mais il y en a une autre raison, plus joiidiqne 

encore, s'il se peut, et plus décisive, c'est que, 
étant responsables du défaut de transcription, 
elles ne bauruicui causer elles-mêmes le dommage 
qu*elles auraient le devonr de réparer, s*il éttil 
causé par un autre : Quemde eviaioiuundlMIh, 
eumdem agentcm reptllii exceptio. 

Et Potltîer disait, en effet, que cetie atceptie» 
e»t ta meiUeun foa Von pa^ue opposer conln If 
défaut iriiiiinuûlian. (Des Uonat. §Mn^$, led. tt, 
art. 5, § 5 ; sujna, u" 2ô8.) 

39!t. — INul doute que les héritiers, et autres 
successeurs universels ou k titre oniverael des 
personnes qui étalent cbargées de foire faire ta 
transcriitiion, ïie sf^îent, comme ces personnes 
elles-uiétncs (|u'ils représeiitent, non recevables ' 
à opposer le défaut d'accomplissemeut de cette 
formalité. 

Ou le législateur a compris les successeurs 
universels, dans l'article 941, sous le mot géné- 
rique à' ayant» cause ^ en même temps que les suc- 
cesseurs particuliers, ce qui nous panit en eflèt 
vraisemblable ; 

Ou bien, si l'on pensait que le mot aijantf raau 
ne désigne, dans rarticlc 941, que les succ^ 
seurs particuliers {voy. art. 1SS2). c'est alors que 
le légiiilaieur aurait jugé inutile d'excepter les 
héritiers des personnes chargées de f.iire faire la 
trauscrtpiioo, après avoir excepté cespersonoes, 
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comme il a jugé iauiile d'excepter les héritiers 
do dooatevr après avoir eicepté te donateur. 

{Snpra, n' 307.) 

Au teste, quelle que soit rexplication que Ton 
idopte, ce qui est iocoutcstablc, c'est que les 
léritierB et autres successeurs uniTerscIs d*uoe 
peistaoequi éiaitcha^éede faire faire la trans 
criptioD, ne peuvent pas opposer k défaut d'ac- 
^mpiissement de cette formalité ; et cela, sans 
éistiogoer iâ la donation a été Ciite par leur au- 
isar lui-diêiue ou par un tiers. 

— Mais que faut-il décider, en ce qui 
coocerae les successeurs particuliers, à titre ouc- 
reez on k titre j^ratuit, et les créanciers hypo- 
thécaires ou cbirographaires de la personne qui 
était chargée de faite faire la transcription? 

Doivent-ils aussi être déclares non reccvablcs 
i opposer le défaut de transcription, lors même 
qalls y auraient intététT 

En un mot, faut-il les considérer, d'après l'ar- 
ticle 9iî , comme des ayuuls cansi' t)e In petsotiue 
qui cUii citargée de faire faire la iraQ!>€rip- 
tion! 

L'ordonnance de i75l était, à cet égard, pins 

eiplicile que notre code. 

L'article 30 portait que 

t Le mari, ni ms kiriUm eu mfênu came, ne 
pourront en aucun cas, a quand mêmUM'aginit 

lU donations faites pnr iVnnires que parle mari, 
opposer le défaut d insmuation des donatious 
Ihiles h la femme... * 

Et, de même, rarticte SI : 

t Les tuteurs, curateurs, administrateurs, ou 
t autres, qui, par leur qualité, sont tenus de 
< faire iosioner les donations fthf» par eux ou 
I parû*mum pemnnes aux minean ou autres 
« éiant sous leur auiorilê, ne pourront pareiltc- 
4 ment, ni leurs liéritienou ayants came, op[)o.scr 
i le défaut d'insinuation auxdits mineurs, etc. • 

Noos defons ajouter que ces textes étaient, en 
effet, eiileiidus en ce .sens que les successeurs à 
litre si ugu lier de la personne qui était chargée de 
faire insinuer, se trouvaient désiigués sous le 
nen d'eyanta «mue, et ne pouvaient pas pins que 
cette personne elle-même opposer le défaut 
'l'insinuation. (Furgo!*', sur les articles 30 et 31 
précités; Pothier, d€* Donaiiom enire-vifs, sect. ii, 
«rt. iH, S 5 ; ei /nlrodaclton MUtnXfàela Cent. 
d'OrUana, n* 65.) 

Mai?;, pourtant, ces «Hroc?îscur«-lri, un ache- 
teur, un donataire, ne représentent pas leur au- 
teur ; Ils ne succèdent pas a ses obligations per- 
MQuelles; comment donc expliquer qu'ils fussent 
eox-niémes aussi tenus de cette obligation per- 
soanelle où était leur auteur de faire insinuer? 

L*objectioa était très-grave ; et nous allons, 
tout h rheure, la retrouver, dans notre droit 
oouveau, a\cc tome sa gravité. 

Aussi est -il intéressant de savuir de quelle 
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manière les jurisconsultes de notre ancien droit 
y avaient répondu. 

Eh bien donc, ce qu'ils répondaient pour expli- 
quer rnmment l'ayant cause à titre particulier de 
la personne qui était chargée de faire insinuer 
ne pouvait pas loi«méme, d*apris les articles 30 
et 31 de l'ordonnance, opposer le début d*insl- 
nuation, le voici : 

< L'ordonnance, dit Pothier, par ces termes 
d'ayant eùuu^ entend que si quelqu'un avait ac- 
quis, même k titre singulier, quelque immeuble 
du mari nn niittp nflmini^trateur, il ne pourrait 
opposer le défaut d'insinuation de la donation, 
parce que le$ chosu par lui acqnUu te trouvonl 
IkyjMfikéqvéei à VcUigaiUm en laquelle était le mari • 
OH autre administrateur de faire insinuer la dona- 
tion, il se trouverait lui-même hypothécairement tenu 
des dommages-intérêts résultant du défaut qu'il op- 
poterait, ft par eùneê^aent nom reeevahle à Teppe- 
ser, Bt mieux il n'aimait dt'Iatsser les cttOÊee lûfp9' 
ihcquées, t iîvtrruhin^ , loc. iupra cil ) 

Furgole louruii lu même eiLplicalion ; et, sur 
l*articlo SO de rordonnance, qui refuse aux 
ayants cause du mari chargé de faire insinuer la * 
donation faite à sa femme, le droit d'opposer le 
défaut dMnsinuation, il écrit que cet article est 
applicable, t /orfgHVn leireuwdaiitun ms4W^«sI 
ta femme petueureer ton recours contre Ivmerf.ssi 

héritiers on tttfants rnwic; In rnison est parce que la 
femme doit avoir une liypothéque légale pour ce re- 
«sun...» en Mrin de tafvêffe elfe pourrait agir contre 
iee têere pùteeueun des biens de son mari ; et par 
conséquent, ceuxqni ont tlr>vt ci cause du niAri même 
à litre onéreux, postérieurement à la donation^ ne 
peuvent opposer à la femme le défaut d'tosfoMeifen, 
perce qe^H* eu tout eux^mimet garmUt*,. » {Lac, 
supra cil.) 

t'est-à dire que les savants interprètes de l'or- 
donnance reconnaissaient eux-niêiues que le suc- 
cesseur il titre particulier ne pouvait pas étretenu 
personnel le ment, du chef de son auteur, de faire 
faire l'itt^^iuiiatiou, ni de la responsabilité qui ré» 
suliail du l'inexécution de celte obligation. 

Et, tout au contraire, ce quMIs enseignaient, 
c'est que les successeurs i titre particulier n'en 
étaient tcnu«; qn^hijpolhécairement, comme détf^ii- 
teurs des immeubles du mari ou du tuteur qui 
étaient affectés de rhypothèque de lu femme ou 
du mineur, pour la garantie de son recourt pei^ 
Ronnel contre le mari ou le tuteur. 

D'où il suit qu'en dehors de cette situation, le 
successeur particulier de la personne cbaifée de 
faire insinuer, aurait pu opposer le défaut d*ln- 
sinuation. 

Et voilà bien, en effet, ce que Pothier concluait 
irès-nettemeot, en disant que racquéreur de 

riiniueoble du mari se trouverait lui-même hypo- 

thêcaîremen! t]c^ dnmtmges-intérêts résultantdu 
défaut d'insinuation qu'il opposerait, et, par 
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conséquent, non rectvdiki k roppotcr, a mkus 
il n'aimait déiaiattr /et dboMt ftypMlMpi^ct. 

3*14. — RcvenoDS maintenant h notre arti- 
cle 9H, pour savoir qucl^ soot ceux qu'il faut 
comprendre sous le Qom d'ayanu cause, et décla- 
rer« eomnM tels* non recevables à opposer le 
défaut de transcrîpiion, du chcT de la personue 
qui était cliargce d'accomplir celte formalité. 

C'est là uué thèse délicate et coutrovei^ée. 

Mous eroyons que, poor la bien^résoadre, U 
est nécessaire de distinguer deux hypothèses qui 
fout été depuis longtemps et qui sont encore au- 
jourd'hui presque toujours confondues, quoi- 
qo^eUes foient profondémeni dlssemblaMes» à 
NToir : 

L'hypothèse où la donation ayant été faite 
par un tiers à une fewme mariée, à uu mineur, 
à 00 interdit on à on établissement public, les 
successeurs particuliers ou tes créanciers du 
mari, dn tufenr ou de l'administrateur too- 
draieut opposer le défaut de transcription; 

2* L'hypothèse où la donation a}«nt été &dte 
à une femme mariée par «on mari, k un mineur 
ou à un interdit par son tntenr, on à un éta- 
blissement public par sou administrateur, les 
successeurs particuliers du donateur, ou ses 
créanciers, voudraient opposer le défaut de 
transcription. 

Kotre avis est que, (hm la première hypo- 
thèse, les successeurs a turc particulier et les 
créaneiertde la personne qui étaitehargée défaire 
firire la transcription, sont ses ayants cauu, et ne 
peuvent pas, en conséquence, opposer le déD^ut 
d'accomplissement de cette formalité ; 

Et, au contraire, que, dans la seconde hypo- 
thèse, ils sont dn tien, qui peuvent l'opposer. 

Telle est la double démonstration que nous 
espéroas pouvoir fournir. 

9>%é, — 1* Primns donne un immeuble H une 
f<Nmne mariée; le mari ne fait pas transcrire la 
dnnntton ; et, tout au contraire, il acbètedo do- 
nateur 1 immeuble donné. 

Les successeurs à titre singulier du mari, 
acbeteors, donataires ou créanciers, pounoot- 
ils opposer à la femme le délknt de tnuiseri|h 
tion? 

Nous ne le croyons pas : 
t* Il noosptfattd*abord incontestable que les 
mois eyeufs eauu, dans l'article 941, désignait, 

non pas seulement les héritiers ou autres succes- 
seurs universels, mais encore les successeurs 
particuliers de !a personne qui était chargée de 
ÙAn flire la transcription; et nous donnons 
lotite notre adhésion à la doctrine des auteurs 
qui Tenseigneut aiusi, et que nous allons pour- 
ttnt bientôt entreprendre de combattre sur plu- 
sieurs des applications les plus importantes de 
cet article fConip. Merlin, Quest. de âr., v» Tranê- 
eription, § V I, n* 3; Coin-OeUsle,artt 041, n° S4; 



Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, n* i 69, notée; 
et les entres citations infra, n° 326.) 

C'est que, en effet, la question véritable n'est 
pas celle-là. Ce qu'il s'agit de déterminer, c'est 
précisément le sens exact des mots ayanu cause; 
i quelles personnes ils s*appllqnent, et à quelles 
personnes ils ne s'appliquent pas. 

2° Or, nous n'hésitons pas à penser qu'ils 
s'appliquent, dans cette première hypothèse, aux 
acbeieurs, aux donataires et aux créanciers 
hypothécaires ou chirograpbaires du mari, qui 
était chargé de requérir la transcription fiite par 
un tiers à sa femme. 

Toutes ces personnes, en eileA, ne peaveM pr^ 
tendre exercer un droit quelconque sur l'im- 
meuble qui a été l'objet de la donation, qu'en 
invoquant le droit du mari lui-même, leur auteur 
ou débiteur; ils ne sauraient, eux, invoquer 
aucun droit propre et direct sur le patrimoine 
de Primus, donateur; pas plus svr l'immeuble 
qu'il a donné, que sur ses autres biens ; et afin 
d*kttelndre cet immeuble, il faut qu'ils invo- 
quent le droit du mari lui-même; quMIsexdpeot 
de ce droit ; qu'ils se substituent, en un mot, an 
lieu et place du mari. (Art. H6G.) 

Or, dans une telle condition, il est clair qu'ils 
ne peuvent exercer que le même droit qa*a le 
mari, ni plus ni moins! Qui alterius jure uiitur^ 
eodem jure uli débet; et que, dès lors, les mêmes 
exceptions qui seront opposables au mari leur 
seront oppoûbles k eux-mêmes ; 

Donc, Us sont les ayanu cause du mari. 

3* Et cette définition de<; nijanis cauxe, te!|»> 
que nous venons de la déduire Ue notre première 
hypotbèse, est anisi Irle-eonforroe au ptindpe 
sur lequel est fondé Farticle 941. 
' Il ne faudrait pas, en effet, s*étonner de voir 
que les m/mtê cause, c'est-à-dire les succ^ 
seurs A titre partlcnller de la personne qui est 
chargée de Mre fiIre la transcription, nt peu- 
vent pas opposer le défaut d'acconiplisscmcnt de 
cette formalité ; tandis que les ayanu cause. c osU 
à dire les successeurs à titre particulier du do- 
nateur, peuvent Topposer. 

De cette différence, il y a deux explicatiOliBi à 
notre avis, très-satisfaisantes : 

La première, c'est que la transcription a été 
établie dftnsfintérét senleoient des tiers qnl tn- 
raient traité avec le donateur, ou qui auraient 
des droits quelconques contre lui; mais non pas 
dans l'intérêt des ayants cause de la personne 
qui était ehaigéede fiire l^ire la transcripliott; 
quant k ceux-ci, le législateur n'avait aucun 
motif spécial de les garantir par la voie de la 
transcription; et il lésa, en conséquence, laissé» 
sons l*empbe de la r^le dn énH eomaran : 
Plerumque emptoris eadem «euss me débet, circa 
petendum et defendendum,quœ fuitanctoris. (L. iS6, 
i 3. If., De nguL jurù; L. 175, $ 1, eod.) 
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Notre seconde explicatioo, c'est que, lorsqu'on i 
feai eoBÎondn dus la même déDomioation 

d'ayanîi came ceux qui ticnnentlenrsdroits du do- 
oaleiir et ceux qui ticMuifnil Irnrs droitsdp !a [mm- 
soouequi était chargée de laire iatre la traubcnp- 
lioB, OQ eommet viie véritabla confiisioa, ainsi 
que nous allons Pétablir, dans Pexamen de notre j 
secoodo hvpotbèse, à laquelle nous somnx s ainsi ' 
amené. (Loiup. Âgen, 15 déc. 1851, Latoud, 
De?., 1853, n, S65 ; Paris, 2 janv. 4854, Umiie, 
De?., 1854, II, 7 ; Potbier, det Donations enlre- 
rt/i,6ect. II, art. ô, § 5 ; Zachariae, Aubry etRau, 
L Yl, p. 89, 90 ; Massé et Vergé, t. lli, p. 

Sf6. ^ S* SUppowi» dooe nMnt^iaiit que 
la donation d'un immeuble a été faite par le mari 
lui-même à sa femme, soit dans son contrat de 
ouriage, soit depuis le mariage (ou par le tuteur 
aeaiiiiear, ou plus généralement, par la per- 
«onoe qui était cbar^ de reqaéf|r la transcrip- 
tion dans l'intL rr't decdui anquel elle a fait elle- 
méffie la donatiou }. 

Le mari donateur ne fait pas faire la Uaoscrip- i 
née ; et, tout an eontraire, il veDd ou il donoe à | 
UQ autre le même immeuble qu'il a donné à sa 
femme; ou il couiracte des dettes liypolhécaires 
ou tbirograpbaires. 

Tem ees saecesaeom à titre singalier, ache- 
teur, donataire, créanciers hypothécaires ou chi- 
rograpbaires, i\o-- rmit-ifs être considérés com me 
des aganu came du mari, dans les termes de l'ar- 
iiels04l,etdéclaiéStCOflMiie tels, non reeevables 
i opposer le début de trauscription ? 

Nous ne le croyons pas. et ils n<" doivent être, 
suivant nous, considérés que comme des tier«, 
qui, d'après ce même ariiele 941 , sont fondés à 
l'onwser. 

Mais il faut que nous ajootion'^ qnp cette se- 
^de partie de notre thèse est beaucoup plus 
déliorte et qu'elle est, en effet, depuis loug- 
(mtps, et eooore aujourd'hui , fort contro- 

ter^éf» 

Pour prétendre que les successeurs à titre par- 
ticulier que nous venons d'indiquer sont, dans 
tt CM aumi, des ejjUMff «âme du mari, bon reee« 
vabl' s dès lors, comme lui, à opposer le défaut 
«le transcription, voici comment on argumente : 

i* Letextêde i'ariicle 941 est d'abord, «lu-on, 
formel; c'est de la manière la plus absolue qu*il 
<léclare non recevables à opposer le défaut de 
fauscription les ayanti cause de la personne qui 
^t chargée de la requérir; 

Or, qw l*aeheleur, le douaiaire ou le créan- 
"^i ^ du mari, soient ses ayants catue, c'est, dit 
Merlio, ce qui nê pm être nuetptibUd'tiuam doute 
(cité infra). 

hoQc, ils ne peuvent pas plus que le mari, 
reprétenteni, dit M. Bayle Mouillard, oppo- 
•erle défaut de transcription (cité infra). 
2* On ajoute que tel était notre ancien droit, 



léglsIaiiTement consacré par le teite même des 
articles 30 et 31 de l'ordonnanoe de 1751. 

3" Il est vrai que la situation que Cette byptH 
thèse présente est complexe. 

C est la même personne, en effet, c'est le mari 
qui se trouve être en même temps celui i|uiêtait 
chargé de liire &tre la transcriptiou et le dona- 
teur. 

D'où il résulte que, si les successeurs particu- 
liers dont il 8*agit sont les uyanM muis de la 

personne qui était chargée de faire faire la trans- 
cription (ce qui semble devoir les faire repousser 
par l'exception), ils sont aussi les successeurs 
particuliers, du donateur (ce qui semble devoir 
leur faire aooorder l'action). 

Et on pourrait mettre en doute laquelle des 
deux doit l'emporter : de l'action ou de l'ezcep- 
ttonT 

Mais h eeei, les partisans de la doctrine que 

nous exposons ri'pnnilri]? avec beaucoup de vi- 
vacité : c qu'il jaudrail rayer du code l'article 941, 
si Tacbeteur des choses données pouvait diviser 
les qualités du mari donateur, et soutenir qu'il 

nVst qu'flj/ofU cause du donateur et nullemenldii 
mari. > (Happort à la cour de cassation de M. le 
couseiller (laudou, lurs de l'arrêt du 4 juin 1823, 
cité infra.) 

Est-ce qu'en eiïct, dit-on, ce n'est pas tou- 
jours l'exception qui doit l'emporter sur la 

règle? 

Or, si rartide 941 pose comme règle, que le 
défaut de inaseription peut être opposé par 

toute personne ayant intérêt, il ajoute cette ex- 
ception, qu'il ne pourra pas être opposé par les 
personnes chargées de ùin faire la transcription, 
ni par leurs ayants cause. 

Donc, lors même qu'une personne se trouve- 
rait, en vertu de la règle, autorisée à opposer le 
défaut de transcription, elle ne pourra pas néan- 
moins l'opposer si eHe se trouve en mémo temps 
dans l'exception, qui l'y déclare non rccevable. 
(Corap. Cass.,4jfiin IR27, (Pa*., p. 2G3); Angers, 
51 mars 1830 (t^td., p. 701) ;Ageu, lôjauv. 1836, 
HoDsier.D., 1898, II, 180; Cass., 40 mai* 1840, 
Bordier, D., 1840, I, 154; Merlin, QuesU de dr., 
v° Transcription, § vi, n» 3; Grenier, t. Il, 
u"» ibl-m , et iiayle-Mouillard, h. l., notée; 
Coin-Delisie, art. 041, n* «4; Harcadé, art. 041, 
n"2; Mourlon, Réim. écrit., t, II, p. 542; D., 
Hec. alph., h. v„ n"' lo!>3 et suiv. ; Demante, 
t. IV. n» BAbis, IX; Rivière et François, ExpU- 
m* de la loi du S5 mars 1835, 1* apjMudte, 
n* iS; Flandin, t. II, n«077 et suit.) 

997. — Cette argumentation ne nous parait 
pas exacte; et nous croyons pouvoir démontrer 
qu'elle est contraire: 

D'abord, aux traditions mêmes de notre ancien 
droit, que pourtant elle invoque ; 

Et, de plus, à l'acception véritalile, et très- 
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jaridique, dans ^quelle le mot af anli cnue est 
«mployé ptr raniele 9if : 

On se rappelle que, d'après notre ancien 
droit, si Ic^succeitseurs à titre singulier du mari 
ou du tuteur, qui était chargé de requérir Tin- 
sinuttiOD de la donaiioo faîie à la femme ou au 
mineur, ne pouvaient pas opposer le défaut 
d'accomplissement de celte formalité, c'est que 
l'oD avait considéré que, retrouvant teuus Lypo- 
(h6calKiiieDt,en?eTa la femme on le mioeur, dea 
dommages- intérêts niù en résultaient, ils se 
trouvaient, par cela momc, garants envers eux 
du défaut d'iusiauatioQ ; et, en conséquence, on 
n'appliquait celte doctrine quHk ceux des iaeeea- 
seun» à titre particulier qui étaient teni» de celle 
action hypothécaire (sHprn, n' 323). 

Tout autre est le point de départ de la doctrine 
noderne qoe nous combattons : sa raison capi- 
tale pour décider que les successeurs à titre par- 
ticulier d'une personne qui était cliargcc «le faire 
faire la traui»cription, ne sont pas recevablcs à 
•apposer le défiât d^aecomplissement de cette 
formalité, e^esti dit-elle, qu^ils sont ses ê§mu 
cauie. 

Or, cette raison-là serait applicable aux suc- 
eessears k litre particulier de tonte personne 
qui était obligée de bire l^ire la transcription , 
sans distinguer si cette personne était ou n'était 
pas grevée, pour la garautie de cette obligation, 
d'une hypothèque légale au profit du donataire. 

Et il est évident qu'il faut en venir là dans 
celle ddctrine, et décider que les successeurs à 
titre particulier de la pcrsonue chargée de faire 
faire la transcription, ne pourront jamais oppo- 
sa ledéftnt d'accompUMMnent de cette forma- 
lité ; et cela, lors même : 

O'ie !r» personne char^jee de faire faire la irans- 
criptiou ne serait grevée d'aucuue hypothèque 
légale, comme 8*11 s'agiaiaic d'un enratenr (ar- 
ticlctSlSl,936); 

Ou que cette personne étant grevée d'une 
hypothèque soumise à la nécessité de l'inscrip- 
tion, celle inscripiion n*anrait pas été prise, 
comme s'il s'agissait d'un adoinbtratenr comp- 
table (art 2121, 2151); 

Ou, enfin, que cette personne étant grevée 
d*one hypothèque légale dispensée dinacription, 
comme un mari ou un tuteur, celle hypothèque 
aurait été purgée (art. 2194 et suiv 

Il en coûte, nous le savons, beaucoup à quel- 
ques-uns d'en arriver là (comp. Demante, t. IV, 
n" 89 to, IX); mais euflo ils y arrivent, et il le 
faut bien, puisque, en préscncr do l'article 94i. 
toute distinction est impossible; cl ils déclarent, 
en elTet, saus distinction, que tous les succes- 
aenrs h titre particulier d'une personne qui était 
chaînée de faire faire la transcription doivent 
être considérés comme ses ayants came, et, à 
ce titre, déclarés non recevables à opposer le 



début d*aeMakplisieaiciiC de cette làrmallté. 
2* Eh bien, voilà ce que nous contestons nb- 

solumenf. 

Et quand on dit que ces successeurs particu- 
liers sont tout à la fois les ayants cause du mari 
considéré comme donateur, et les ayants» cause 
du mari considéré comme chargé de requérir !a 
transcription do h flniiaiion qu'il a faite lui-même 
à sa femme; quaud ou dit cela, pour en conclure 
qu'ils sont, en cette dernière qualité, non reee- 
vables à opposer le défaut de transcription, 

Nous répondons, tout au "conlraire, que ces 
successeurs particuliers ne sont, sous aucuu 
point de vue, les eyamU cause du mari : 

Ni du mari donateur. 

Ni du mari responsable du défont de tranacrip- 

tion ; 

Et qu*ila sont purement et timptanent de» 
tiers, très-lMidés à of^poser le déCiul de trana- 

criplioti. 

C'ebi sans doute l'une des thèses les plus diffi- 
ciles et les plus ombrooillées de tout le droit 

civil, que celte qui consiste à faire l'cMCie dis- 
tinction des miants cartse d'avec les f/Vr.T; nous îa 
retrouverons à la place principale où celte lutte 
scientifique s'engage d'ordinaire; et nous verrons, 
en eïïett qu'elle s'est engagée, avec un sorte de 
passion, sur les articles 13iJ2, 1328. 

Mais ce que nous pouvons dés à présent annon- 
cer, c'est que beaucoup des obscurités qui i'eu- 
veloppeot sont venues de ia manière, à noire 
estime, trop absolue, avec laquelle on a souvent 
entrepris de la résoudre. (Cnmp. Merlin, Quat. 
de droit, Tien, $ 2; Touiller, t. MU, n'' 342 
et suiv.; Ducaorroy, TkimU, t III, p. 49 et 
suiv., et t. IV, p. G cl suîv. ; Grenier, de$ Hypo- 
ihrqnes, t. Il, n" "r»i : Trnplnn^r, ilr* Hiffyolh , 
u' o'iy ; Serrigny, iieiite de aroti jTunçatiei éiran- 
ger, 1846, p. 539; Bognel, Ennfchpédieéu «M, 
y Ayant cause.) 

Nous croyons, en effet, que la signification de 
ces mots ; ayant* caute, est, au contraire, easen- 
tiéllement relative; et qu'elle est susceptible de 
se modifier, eu égard aux différentes situations 
qui sont en scène et aui intérêts qui s'y agitent. 

Afin donc de la bieu deicrutiner dans les hypo- 
thèses diveraes oè elle se présente, ce qu'il faut, 
avant tout, coosnlter, c'est, dit fort bien la cour 
de cassation, le $ens tles lois de la matière dont il 
»'agit (4 janv. 1830, cité infra); setundum st^ 
jectam matériam, disait aussi H. l'avocal géoéfiJ 
Tarbé, I Taudience de la conr de caasatioa du 
10 mars 1840 (cité infro). 

Or, d'après cette donnée, en ioterrogeanS U 
serti ttOachi otis nMê ayants cause par J'an. 491 
(arrêt précité), il nous sera facile de dénootrsr 

que les succejisfnr'; pnrlicitlicr«; dnnt il s'agit 
lie sont à aucuu litre les ayants cause du mari. 
Qu'ils ne soient pas les ayants cause do mari 
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considéré comme doDateur, c'est ce que uous 
mos établi déjà (sMpra» n* S98). 

Et il nous paratt aussi facile d'éfabiir qu'ils 
ne sont pas davantage ;n;^fit^ nme du mari 
coQiidéré cogime respoQsable Uu défaut de traos- 
CiqitkNl. 

le droit qu'ils exercent, en eiïet, rar cet im- 

meab'e qni fait l'objet de la douaiton, non trans- 
crite, par le mari à sa femme, c'est un droit à 
MX propre, ao droit direct sor le petrlinoliie 
Béme de leur auteur ou débiteur. Pour atteindre 
cei immouble-là, ils a'oni pas besoin, à l'eucontre 
de la feiiime donataire, d'exciper du droit de leur 
aiwroii déiiilear, comme nous avoos vu que 
Mot obligés d'en exciper les successeuit même 
partînilicrs du mari, qui préirndraintf opposer 
le défaut de Iraoscription d'uue douatiou faite à 
la femme par ao tiers (supra, w 326). 

Trèt'difl'érente est notre bypotliéae, oè les 
cricco^sfur- [inrtiruliers dn mari, donateur lui- 
même, soutiennent que la donation nttn trans- 
crite d'uQ bien de leur auteur ou de leur débi- 
lear ne lear est pas opposable ; car ce Ideo'lb, il 
est leur gi^ge à eux-mêmes, directement, proprio 
jvrt ; et c'est sur ce bien même que, se trouvant, 
sans l'iotermeiiiaire du mari, et pour ainsi dire 
fMe I fice avec la rennae donataire, ils lui op- 
posent le défaut de transcription, non pas du 
def du ffiiri. dont ils n'invoquent pas le droit, 
onis de leur propre cbef et eu vertu de leur droit 
psnoonel; 

Donc, ils ne soot pas Ite ayants caïae du mari. 

Et on en trouve une preuve dans les art 1070 
et lUîi, d'après lesquels les acquéreurs et Icb 
créanciers du grevé peuvent opposer fo défant 
de tiaoscription de la substitution, encore bien 
qoe, aux termes de l'article I0G9, le frrcv»' soit 
lai-oiéme chargé de faire faire cette transcription. 

Tofll, snlvanl nous,^ les vrais principes, ceux 
qite là cour de cassation elle-même, qui s'en 
était d'nhnnf éloignée dans sou arrêt du i jtnii 
lbi5 (Cite iupra, n" a, depuis lor«, solide- 
aKAtréubiis : d'abord , dans an arrêt du 4 jan- 
vier 1830 (Lefaucheux), et ensuite, dans an arrêt 
do 10 mars 1840 (Bordier, D.. 1840, 1, 164; et 
Dev., 1840, 1,217). . . 

>'ous citons surtout ces deux décisions, parce 
qu'elles s*encbatnont Tune k Pantre, et que la 
première avait pr^ré et, pour ainri dire, ao- 
ooncé la seconde. 

Elles ont été, en effet, rendues toutes les deux 
àroMatiott do mémo contrat de mariage, de la 
aiéme donation. 

l^n sieur de Laugrenièr»^, en se mariant, avait 
tloouéàsa femme i'usuif uit d'un immeuble; et 
aan^lement, il n*avait pas fait transcrire la 
donation, mais ensuite il avait vendu la pleine 
pro^»riéié de cet imneublo conno si elieiul ap- 
paneoait eocore. ■ 



La feuiine dcoataire fit, en conséquence, con- 
damner la succession de son mari, comme res- 
ponsable envers elle, à une indemnité de vingt» 
sept mille francs; et elle produisit à un ordre 
ouvert pour la distribution du prix d'un im- 
meuble autre que celui dont l'usufruit lui avait 
été douoé par son ma ri . 

Deux créanciers du mari, que son hypothèque 
i^le aurait primés, lui opposèrent le défaut de 
transcription de son contrat de mariage. 

Et la femme, ayant seulement présenté comme 
moyen de défense, que ces ercaiiciers étaient des 
ayant* cause du msH , non rccevables à opposer 
le défilât de iranacription, elle succomba devant 
la cour de cassation, qui décida, au contraire, 
fort justement par son premier arrêt du 4 jan- 
vier 1830, que ces créanciers étaient da iier». 
fondés, en conséquence, à opposer le défaut d'ac- 
complissement de cette formalité. (Comp. Tro- 
ploog, t. m, n* 1181; Zacbarim, Aubry et Rau, 
t.Vr, p. 89.) 

398. — Mais cet arrêt du 4 janvier 1850 se 
terminait por un motif remarquable : 

« Considérant, disait la cour, que le deman- 
deur, en sa qualité de créancier <îtj dnn:iteur, est 
un tiers dans le sens des luis de la matière; que 
cela résulte clairement de la coml^naisoo des ar- 
ticles 1070 et 1072 du code civil ; que cependant 
la tfour royale de Poitiers n jugé que 1»^ deman- 
deur u'étaii que l'ayaut cause du donateur, et 
que, par suite, il n*ètait pas rccevable i opposw 
à la donataire te défaut de transcription de ta 
(Innafiftn; ce /]iie bflile cour n'a pu faire, sans 
violer ouvertement les dispositions des loiscitées; 
que ettte cour n'ayant eonëidM l'affaire que MUi 
cet unique point de vue, ce n'est non plu* que *ur eu 
unique point que la cour de euêaUtM o dé fixer êm 
aiteniion,..,camtelc. » 

La cour suprême annonçait ainsi clairement 
que l'alTaireaurait pu être présentée sous un as- 
pect diflfércot et qui aurait été plus favorable à la 
femme donataire. 

Or cet aspettt nouveau ne tarda pas à se pro- 
duire; et cela, cboee remarquable « i roecasion 
de la même donation et du même contrat de ma- 
riage. 

La dame de Laugrenière, ayant encore exercé 
des poursuites contre ^et tiers détenteurs dim- 

meubles de son mari (non compris non plus dans 

la don^ition), prétendit : 

D'abord (ce qu'elle avait deja tait la première 
fois), qu'ils n'étaient pas fondés à opposer le dé- 
faut de transcription; 

Ensuite (ce, qu'elle n'avait ]>n<; fiii, au con- 
traire, la première fois), qu'en admeiiaut qu'ils 
fussent bodâi à roppeser, ils n*en éuient pas 
moins tenus hypothécairement, à raison de TIQ' 
dcmnité dont elle était créancière contre soo 
mari, responsable envers elle du défaut de traui- 
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criptIoD ; créance ^notie ï md profit, comme 
toutes ses conventiODS mtirlmoniales, par une 
hypothèque légale remontant au jour da ma* 
riage. 

La cottr de Poitiers, adoptant, sur le premier 
moyen, la doctrine de Tarrét de la cour de cas- 
sation du i jniivïpr 187)0, décida que les déten- 
teurs dei» immeubiêii du mari donateur devaient 
être considérés comme des tiers, et pouvaient, 
en conséquence, oppoaer le déflint de transcrip- 
tion. 

Mai», sur le second moyen, elle décida que les 
tiers déteuteurs u'étaieul pas soumis uoo plus au 
recourt bypotliécairede la femme. 

Et c'est ainsi que cei autre point de me, que la 
cour de cassation prévoyait eu 18j0, npparut 
devant elle en lë^O, sur uu uouveau pourvoi de 
la dame de taugrenière. 

La question était donc de savoir si, en effet, 
la femme donataire pouvait poursuivre hypothé- 
cairemeiit, contre les tiers détenteurs, le recou- 
vrementde llndemnilé dont elle était créancière 
contre son mari, précisément à cause de la res- 
}K)n»ahilité encourue par celui-ci envers elle, 
pour défaut de transcription. 

Question intéressante cl délicate,' qui a sou- 
levé de vives dissidences, et snr la solution de 
laquelle les opinions aontcneoreaiqourd'iitti fort 
partagées. 

Dana le sent de la négative, on soutient qu'il y 
aurait une contradiction Intolérable à décider, 

d'nue pnrt, qtie les détenteurs des immeubles du 
mari peuvent opposer à la femme le défaut de 
transcription de la donation que son mari lui a 
faite; et d*antre part, quils sont tenus hypothé- 
cairement de rindemnité due à la femme par son 
mari, pour le défaut de transcription de cette 
donation. 

Il j aarail Ift,- ditHm, violation manifeste de 

deux textes : et de Part. 941, et de Tart. 9ii. 

1" Aux tenues de Tarticle 941, les tiers déten- 
teurs des immeubles du mari peuvent opposer le 
défaut de transcription de la donation faite par 
lui à sa femme; c*est-A-dire, en d'autres terme», 
qu'ils peuvent soutenir que cette donation doit 
être, reiativcment à eux, considérée comme non 
avenue. 

Or, la donation ne serait certes pas, relative- 
ment à eux, considérée romme non avffyiH», si 
elle devenait contre eux la cause d'un recours 
hypoMsaire. 

Donc, ce recours est impossible; et puisque 
la revendic.'ition des immeubles flmnu-s ne sau- 
rait avoir lieu contre eux, par le motif que la 
donation ne leor est pas opposable, le recours 
hypothécaire ne saurait avoir lieu non plus par 
le même motif. 

On objecte que la femme mariée a une hypo- 
thèque légale pour ses conveutious uatrioio- 



niales, I daiwr du Joor da aon mariage (ar- 
ticles 2121. 2135;. 

Eh ! oui, sans doute, pour ses conventions 
matrimoniales. . 

Mais la oonvèntioit matrimoniale qu'elle in- 
voque ici, c'est ime ib»N«f<sii non irunscrite, c*esu 
à-dire une donation inopposaWe aux tiers, et qui 
ne saurait être, relativement aux tiers, coasidé- 
rée comme une convention matrimoniale pro- 
ductrice de riiypothèquc légale. 

2* Aux termes de l'article 942, les mineurs, 
les interdits, les femmes mariée, ne sou t pas 
restituables contre le défaut de transcription des 
donations qui leur sont faites, sauf leur recours 
contre leurs tuteurs ou maris, s'il y échct, et sans 
que la re^iitution puisse avoir Heu, dans le cm 
même ou Usdus tuteurs ou maris se trouveraient 
tiMsIvaM». 

Or, qu'est-ce que cette prétention d'bypo- 
thèqne légale, sinon m)e (eniatire <le rfxùtution ? 
(Comp. les conclusions de M. 1 avocat général 
Tarbé, Dev., 1840, 1, 921-3SS; Bayle-MouîUai^ 
sur Grenier, t. H, n* 169, note e.) 

S99. — Notre avis est pourtant qu'il o'y a 
aucune contradictioa à décider en même temps 
que Ici détenteurs des immeiddea dv piari 
peuvent opposer le début de transcription, et 
qu'ils sont néanmoins tenus hypolliécaîrement 
de rindemnité dont la femme est créauctère 
contre son mari, pour ce début de tnnsciipiloii. 

Il nous paraît Eieile de prouver qne eetie 
thèse est très-juridique, et qu'elle ne renferme 
aucune violation ni de l'artide 941, ni de l'ar- 
ticle 942 : 

Tandis que la thèse eontf^re que noue ve- 
nons d'exposer, outre qu'elle blesse les prin- 
cipes, viole elle-même manifestemcot les ar- 
Ucle&2i21 etiiôo: 

I* Le repradie capital que nous fidsens à 
cette thèse, c'est de confondre les deux qualités 
et les deux causes d'action, très-diff'érentes 
pourtant, qui appartieuoent Ici à la femme. 

Comme donataire, et en invoquant la donation 
non transcrite, que la femme ne puisse pas agir 
contre les tiers détenteurs des imrnctif)!ps du 
mari, cela est certain ; voilà la part d'application 
des articles 941 et 943. 

Mais comme créancière, et en tant qii*elie In- 
voque l'indemnité qui lui est due par son mari, 
responsable envers elle du défaut de tiaoscrlp- 
tion, c'est tout autre chose ; et ce sont alors les 
articles 3121 et 2133 qui réclament énergi<|ae- 
ment leur application. 

2* Mais, s'écrie-t-on, c'est une véritable ironie 
de dire d'abord aux tiers détenteurs qu'ils 
peuvent opposer le début de tranaeriplion, 
pour leur diie ensuite, tout aussitôt, qu'ils ne 
peuvent pas se sonstraire h l'action hypothécaire 
de la femme. Muiuio twmine, eaUem [abuiu ««r- 



Digitized by Google 



{P^l.n,p.SI74M.) 



ET" DES TESTAMENTS. - N« S30. 



ram, disait H. l'avocat général Tarbé {loc. iupra 
tH.) 

Non pas, Traîmeot. 

Et il y a, au cootraire, une double dilfércnrr 
eolre ta donation et la créance, entre la femme 
CMnidérée comme donataire et la femme consi- 
dérée comme crAmettiv. 

La lionatioii unn transcrite? elle est inexistante, 
ta eiïet, à Teucoutre des tiers détenteurs; et 
comme donataire, la femme n'a aucune action 
covira eu ; cela est aiNoNa. 

Et maintenant, est- il vrai que nous enlevions, 
toojours et néressai renient, le bénéfice de cette 
pc^tion aux tici'd detcuteurii, eu distant qu'ils 
•ont néeimioiitt ioviiile an reeoun hypothécaire 
de h femme considérée OOinilM créaDCiéieT 

I! n'en est rien. 

D abord, les tiers détenteurs pourront con- 
imer reiisCeDoe de la créance eOe-méme, et 

M>utemr que le mari n'est pas r^ponsable du dé- 
faut de transcription ; ils pourront soutenir, par 
exemple, qu'il a été empêché de la requérir |>ar 
m cas de force majeure , ou autrement {supra, 
a' m). 

Si 11 «créance elle-même est reconnue exister, 
lia pourront contester lexistence de Tbypo* 
ihèque; comme si, par exemple, l'immeuble par 
eux détenu en avait été affranchi par une ree- 
tiiction (art. 2140 et sulv.) on ptr la purge 
(art. il 93 et suiv.)- 

Etalors, ils resteront, eu efiet,dan8 leur posi- 
lioo de tiers détenteurs, pouvant, sans obstacle, 

opposer le défaut de tran^-eription. 

5' Mais soutenir, de prime abord et radicale- 
ment, qu'ils sont all'raRcbis de tout recours hypo- 
thécaire. C'est nier rexîstence même de la créance 
fjiii appartient à la femme, contre son mari res- 
poQsable envers elle du défaut de transcription 
(comp. swpro, n*'" 316-519). 

Ct qoand on objecte que nous voulons flifre 
wrtir cette créance du cercle étroit de la loi, 
rf'ffpm kqnel elle ne s'attache qu 'an mari seul et à ses 
'tmhm (M. Tarbé, /oc.4ti/}raa(.),nou8 répondons 
fie ced n*est évidemment antre chose que la 
négation absolue de la créance delà femme. 

Que serait, en vérité, nu»' créance qui n'aurait 
d'effet que contre le débiteur et ses hériiiers, sans 
ifoîrd*elfet contre les autres créanciers de ce 
dcbitear? (Art. 2092,2093.) 

Si donc la femme est créancière de son mari, 
elle a le droit de concourir avec ses créanciers 
ckirographaires! 

Et si elle a le droit de concourir avec ses 
«réanriers chirfv'raphaii es, elle a le farcit, en 
vertu de son hypothèque légale, d'agir coutre \en 
tien détenteurs et de primer les créanciers in- 
<crils iNNtérienrement k son mariage ! 

4* Ce n'est pas que nous prétendions mécon- 
uiirc qu'il pourra, en elTet, arriver que le 



recours hypothécaire de la femme paralyse, dans 
les mains des tiers détenteurs, le droit qui leur 
appartient d*oppo8er le défaut de transoip* 

tion. 

Et c'est sans doute sous l'influeuce de cette 
idée, que notre ancien droit les avait, en effet, 
déclarés non recevables à Topposer, dans le cas 
où ils étaient soumis an recours hypothécaire 

(supra, WZ'ÎZ). 

11 pourra donc arriver que les résultats soient, 
dans notre droit nouveau, qui antorise les tiers 

déteuteurs à opposer le défaut de trant^rriptirm, 
' les mêmes qu'ils étaient dans notre ancii n Iroit, 
qui leur défendait d'oppoâer le défaut d insmua- 
tion. 

Mais les résultats pourront aussi être diffé- 
rents; et en tout cas notre droit nouveau nous 
parait avoir posé cette matière sur une base 
beaucoup plus Juridique. (Comp. Cass., 10 mars 
1840, de Laugrenière, Dev,, 1840, 1, 217; An- 
gers, 10 mars 18i!, mêmes parties, Dev., 1841, 
11, 187; Zacbariae, Aubry et Rau, t. VI, p. 93.) 

MU. — K. Troplong, qui admet aussi la doc- 
trine que nous venons de présent», y apporte 
toutefois une restriction. 

D'après le bavant magistrat, la femme n'aurait 
de recours bypotbécaiM qu* emur* h$ dHaUeun 
à'knmaMu autres que ceux qui finU Tolj/ct de la 
d tnation; e< cUr n'en aurait pat contre t'aeqiÊinÊtr 
de l'immeuble donné. (T. 111, nM171.) 

Il est vrai que, dans les espèces sur lesquelles 
les arrêts précités de la cour de cassation ont été 
rendus, il s'agissait, en elTrt. île délenteurs d'im- 
mcubtcs autres que ceux qui avaient fait l'objet 
de la dotiation. 

' Mais ht doctrine consacrée par ces arrêts n*ira- 

plique en aucune manière la distinction que l'on 
propose; ct notre avis est que cette distinction 
serait fort compromettante poiir cette doctrine 
elle-même et ne manquerait pas de fournir un 
grand avantage à ses adversaires. 

Eh! pourquoi donc la femme u'auraît-elle pas 
sou recours hypothécaire contre le tiers déten- 
teur de rimmeoble donné, aussi bien que contre 
les tiers détenteurs des autres immeubles du 
mari ? 

I C'est, dit M. iroplong, |iaice que la douation 
I non transcrite a*cst pas opposable aii tiers dé- 
tenteur de rimmenble donné, et que, vn-à-vLt de 

^ lui, son litre est mil! 

! Mais, vraiment, est-ce que sou titre n'est pas 
nul aussi vis-à-vis da tiers détenteurs des autres 
immeubles! 

Sans doute, et c'e^t précisément parce que la 
donation non transcrite doit être coosîdéréc, 
envers les tiers détenteurs de tous les immeubles 
du mari, sans distinction, comme inexistante, 
que l'hypothèque légale de la femme, pour la ga- 
rantie de son recours, doit frapper aussi sans 



Digitized by Google 



108 



DES DONATIONS ENTRE-VIFS 



(P., t. n, p. aMB.) 



distlnctioD tous les immeubles dn mari. (Comp. 
Zacbtri», Kvhtf et Rau, t. VI, p. 93.) 

331. — B. En exposant quelles smit les coo- 
séquencesdu défautdi'transcriptioa.uous avons, 
par cela même, implicitement exposé quelles 
sont les conséquences de la transcription. 

Dire, en elfct, que la donation, tant qu'elle n'a 
pas été transcrite, n'est prt-; oppns.-ilHe aux per- 
sonnes qui ont intérêt a. la mccunuaitre, c'est 
dire, en même temps, que la donation, dès 
qu'elle est transcrite, est opposable à tontes 
personnes, cooimeau donateur lui-même. 

Et telle est évideioment la règle. 

US. — Bn faol-il conciare que te trnnserip- 
tion n*opère, oomme disaient les anciens doc- 
teurs, que M es mme^ du jour seolement oilellé 
est faite? 

L*aflintiati?e est incontestable, relativement 
aospenonnosqmavtieot un iittérêtdéjà ouvert, 
lorsque' 1^ transcription a été faite, à méisonoaitre 
rexisicuce de la donation. (Art. 941.) 

Mais, an contraire, oo pourrait dire que la 
transcription opère ut êxmtme, et du jour même 
de la donation , relativement aux personnes qui 
n'avaient pas encore, lorsqu'elle a été faite, un 
intérêt ouvert à en méconnaître l'existence. 
(Comp. aupre, n**MS, 801, 304 ; Haisé et Vergé 
sur Za< hariae, t. IM, p. 218, 

333. — La transcription n'est elTectivement ' 
que le compiémeut de la dooatiou ; elle ne la i 
crée pas: elle s seulement pour bot de raffermir 
et de la consolider; cela est même particulière- 
ment vrai sous notre cod< , qni, à la dliférencedc 
l'ordonnance d ei751, uc l a pas prescrite à peine 
de nullité. 

Aussi la même donation peut-elle n'être point 
opposable aux uns, et être opposable aux autres: 

Non opposable à ceux qui ont eu intérêt à la 
méconnaître flvam In lisnseription; 

Opposable à ceux qoin*ont en intérêt qu*ajNvs 
la transcription. 

D* — Quelle doit élre, sur la irauscripUon de* do- 
Mta'eiM, nnfuenee i* le /ol dn S3 mers 1855 
tnr la trmuenflkn t 

SOXXAIBE. 

33i. — Transition. 

335. — l a loi «lu 23 mars 1855 tar la tran^cripiion ne dé 
rope |>a» aux <1i»po*itions du ro<|r ( i>i| rclalive* n In 
traa«criptioa des aetea portant doDaiion. — O'oà ii 
tait q«« ta iraMcripilM 4ea aete» ilc domtiM d'onr 
part. p(, <r antre part, la Iranvcriptîon îles aulrr» 8rtr« 
iraoslalir'. de propriétés immobilières, formetil oujour- 
d'Iiui deux romiUtis dUlinctw tt indéprmtaDltf. — 
Ot>«er*aiion. 

SM. — Suite. 

SS7. — Suite. — l/acqoirtori Itira onérrns. qui n'a pa« 
fait faire la lran«criptioa de «ra litre, prui-il, depuis la 
loi du 13 mars (83S, ûp|»oser M doMiairc aaiérieor le 

' défaut de tran»criplioa ? 



m. - PnMI eraelara de l*an. Il do !■ loi da SS Mit 

183:; (]iie li po ilinn* ned4iivfOt,coatteaa«aa,éUc 

apjiliquéeb aux doualioaa? 
339. — uiie. 

3341. — Nous venons d'étudier le Sjfstème 
de te transcription, tel quil cH nppliqné s«s 
donations par lesorticles 959 à M do nstie 

Mais on se rappelle que nous nous sommes ré- 
serré d*euminef quelle Influence pouvait exer- 
cer désormais sur ce système la loi du 23 mars 
185.-; sur la transcf i[>tionrsn;-.rfl, n** il43,24l). ' 

Li c'est là maintenant ce qui nous reste à faire, 
pour compléter cette partie de notre sujet. 

335. - l.e dernier tlinés de rartide 11 de 
cette loi est ainsi conçu : 

a 11 n'est point dérogé aux dispositions du 
code civil relatives te trâoscripiion des actes 
portant donation ou contenant des dispositions 
à eh 'A ri^o le re ndre, dles continueront k recevoir 
leur exécution. • 

Ainsi, d'après ce texte; 

La transcription des actes de donation d*ane 
part, et, d'autre part, la transcription des auires 
actes translatifs de propriétés immobilières, for- 
ment aujourd hui deux formalités distinctes, 
dont chacune est régie par tes principes qui lai 
sont propres : 

La transcription des donations, par le code 
civil ; • 

La transcription des autres aliénations, par b 
loi du 83 mars 1855. 

Telle nous parait être, en effet, la règle qtie le 
législateur de iSI>6 a entendu établir, et qui res- 
sort certainement de la formule qu*il a em- 
ployée. 

On va voir, toutefois, qne cette rèslf nVsi pas 
tout à fait aussi simple qu'elle pourrait, a pre- 
mière vue, paraître ; et il est permte de regretter 
peut-étK que l'on ait employé cette vague for- 
mule, ^sans se préoccuper des points de contact 
qui allaient inévitablement mettre en présence 
ces deux espèces de transcriptions, parallèles et 
pourtant iodé|iendautes. 

336. — Ce qui resuite, disons-nf>n^, de l'ar- 
ticle 11 de la loi du i3 mars 1855, c'est que la 
transcription à laquelle demeurent soumises Im 
donations susceptibles d'bypotbèques, continae 
d'être gotiveméo par les articles 938 el suivaeis 
du code civil. 

Et, par exemple, les mêmes personnes qui, 
d'apiès rarticteOil, pouvaient, avant la loi de 
18.^>5, opposer le défaut de transcription de lado- * 
nation, peuvent enrore l'opposer di puis celte loi. 

C'est ainsi que les créanciers cbirograpbaiies 
du donateur peuvent opposer au doaaiaira te dé- 
faut de transcription, d*après les termes de cet 

> Fcy. la loi belge du I6«lécembr<! (851. Ito.».] 
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article 941 (nupra, ù"' ÔOU-302), laoïlis que les 
ciéliiden chirograpbidics de tout antre illéna* 
leur De peuvent pas opposer le iléTaut de Irans- 
cripUou, d 9près les term. s <lc rariicle 26 de la 
loi de 1855. (Comp. iirei>5ulle!i , </e iu ïran»crip- 
ijM, D«* 25 k 5S ; Traploog, M., o* $65; Mour- 
loOfil., 1. 1, II* 413; Zacbari», ànbryelRaa, 
l,T|,p.91.) 

9MÎ. — Il eu serait, à uoire avis, de même 
d*flii tien acquéreur à litre onéreos. 

Après avoir douné cutre-viTs un immeiibleà 
Primus, je l'ai vendu à becundus. 

Prifflus u'a pas lait traoscrire J'acte de dooa- 

liou. 

Et Secuodus n*«|»is bit non plot tranierire 

l'acte (](• vfiiti'. 

Secuuilus, l'acquéreur à titre onéreux, peul*il 
oppoier il Primua, le donataire, ie début de 

tran&criptiou i 

Oh a enseigné la négative ; et dans le sens de 
celle doctriue, on pourrait, eu ellet, raisoimer 
«iMi: 

I* Secuodus, lui, l'acquéreur à titre onéreux, 
est soumis à l*applicaiioo de la loi du S3 mars 

1855. 

Or, d'après rarticle 3 de cette loi, les droits 
tteiilaot, pour lui, de la veole, m pewmu lireojH 

poiésaux tiers qui uni des droits sur l'immeuble, cl 
ijutlfionl conservt's en se coufornianl aux lois. 

Doac, puisqu'il u'a pas fait laire ia traoscrip- 
lion du coDtrat de veote, il ne peut pat opposer 
eeconiratau donataire autcrienr de rininieuble. 

2* Ohjectrra-t-il que ce donataire n'a pas, 
vi(.a-visde lui, utiùToii tur /'imnieu^/e, puisque, 
tsi tennes de Tartide 941, la donation non 
inoscrite n'est opposable à aucune des person- 
nes qui ont intérêt à en méconnaître l'existence, 
et que dès lors, même d'après 1 article 5 de la loi 
ds 185S, •/ n'a pas eonuné son drotl, cm se con/br* 
iisnt aux loi$ ? 

Mais, sied-il tticn h l'acquéreur à titre onércMx 
«l'opposer au donataire le défaut de transcrip- 
lioQ, quand il était luinnéim tenu de tenplir 
celte formaliié et 4|u'il ne l*ii pasfemplieî 

Et ne doit-on pas décider, entre re donataire 
et cet acquéreur à titre onéreux, ce que l'ondé- 
citlciaiieniredeux donataires successif du même 
ianeeUe, qui n*aonieot, iû Tun ni Paatre, fait 
faire la transcription, n snvoir : que la préfé- 
rence ^ra due k la priorité du titre.(Comp. Flan- 
dÏQ, 1. 11, n° 952.) 

Celle cooelusioii, toutefois, nous parait inad" 
miscible : 

1° D'après l'article il de ia loi du %ô mars 
tb^, ies dispositions du code civil sur la 
ttiaseripilon de» donations continuent k recevoir 
leur exécution : 

Or, d'après l'article 941 du code civil, l'ac- 
Httéreor à titre onéreux peut certainement op- 



poser le deiaut du transcription au donataire; 
et cela, indépendamment de toute transeriplioQ 

de sa part, puisque aucune transcription ne lui 
était alors imposée à lui-même. 

Doue, il Uoii pouvoir l'opposer encore depuis 
la loi de 1855. 

2* Nous venons de reconnaître que les créan- 
'iers chirograpbaires peuvent opposer encore 
aujourd'liui au donataire le défaut de transcrip- 
tion (supra, n* 5S6). 

Comment donc uo acquéreur ne ponrrait-il 
pas roppo>er? Un acquéreur, qui a sur l'irameu- 
lile un jui tn re, c'est-ii-dire uu droit certes bien 
autrement fort que lednrft de gage général et 
indéterminé des créanciers cbirugraphalrest 

3' Il est vrai que Pacquéreor â titre onéreux 
est tenu de faire transcrire, d'après ia loi du 
fS mars 1855, comme le donataire est tenu de 
faire transcrire, d'après le rode civil. 

Mais remarquons cette grande différence dans 
la nature de l'une et de l'autre transcription; 

Le défaut de transcription, d'après rarticle S 
de la loi du S5 mars 18â5, ne peut être opposé k 
l'acquéreur que par les lier» qui ont des droiis snr 
l'immeuble «t qui le$ o$u cotiêervés, en u conformant 
aux loh. 

Tandis que le défliut de transcription, d*après 

l'article 911, peut être opposé au donataire, 
d'due façon tieaucoup plus alisolue, par touu 
pertonne atfant iniérii. 

Or, d'une part, le donataire qui u*a pas trans- 
crit, n'a pas, vis-à-vis de l'acquéreur à titre oné- 
reux, de firoil $ur l'immeuhie, ijuit ail conservé en 
êe conformant aux iois; d'autre part, 1 acquéreur 
à litre onéreux aintM, quoiqu'il nUt pas tians* 
crit, à opposer le défaut de transcription de la 
donation. 

Donc, il a qualité pour l'opposer, puisqu'il 
suflit, pour y avoir qualité, d'y avoir inléréc 

( ((iinji Lescnoc, Delv Tranuripiion^ n* 166). 

— Est-ce à flire pourtant que l'arti- 
cle 11 de la loi du ^5 mars iSùâ doive être 
entendu en ce sens que les dispositions du code 
civil soient encore anjourd'bui exclusivement 
apjilicahles aux donations, et que les diNpo- 
siiious de la loi nouvelle ne doivent, en aucun 
cas, leur être appliqoéeat 

Tel n'est pas noire avis; et nous pensons, au 
tfuitr-nre, que la loi nouvelle est applicable 
lucuieaux donations, en tant qu'elle soumet à la 
transcription, telle qu'elle l'exige pour tous les 
actes qu'elle énumère, certaines donations, qui 
n'étaient [ms «^otimifcs à la transcription, telle 
qu'elle est exigée par ie code civil. 

Nous avons vu, par e^icniple, qoe, d'aprèii 
le code civil, les donations qui ont peur oljet 
l'établissement d'u ne servitude, d'un droit d'usage 
ou d l)aMt;itinn, ne. sont pas soumises à ia traos- 
criptiou («u^ra, a^' 147-249). 
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Uen , oesdmittloiis oons piniiniit j être 

aujourd'hui soumises, d'après Ttilide 2| a* 1 de 
ia loi du 2" mais 1555. 

Cette ductrioe, toutefois, e&t coatroversée : 

Ce qaî résulte, a-l-on dit, de Varticle 1! de h 
loi nouvelle, c'est que les «rticles 939 à Mi do 
code civil sont maintenus excln^ivrmcnt pour 
les donations, hl$ qu'il$ se comporieni , c'est- 
à-dire aiibâi bien quaut aux dispositions tacites 
4|ii11s reofennent, que qoaat à lears dispositions 
expresses ; car les vues sofit stusi oUîiatoires 
que les autres. 

Or, l'ariicle 93Û rculeruie deux règles : Tune 
eipreise, à savoir: qoe les donations de biens 
susceptibles d'hypothèques sont sotimis<;s à la 
transcription ; l'autre tacite, à savoir: que iesdo- 
uatioas de bieos non susceptibles d'hypothèques 
tt*7 sonVpassonaiises. 

Donc, les dmiations de biens non susceptibles 
d'hypothèques ne (^auraient, pas pln^ que les do- 
uatioQs de biens susceptibles d hypothèques, 
être sonnlses k la transcription, d'après ht loi 
noovelle. 

Autrement, il ne serait plus vrai de dire, avec 
l'article 11 de cette loi, qu'il n'est poim dérogé 
awc dùpotitions du code ci»il re/oiiMC à la tram- 
mptioM dm eefef jMflaiii denafton, puisque, an 
contraire, certains actes portant donrition, que 
Je code civil ne soumettait pas à celle forma- 
lité, s y trouveraient soumis par la loi nouvelle. 
Ce serait done li un cbangenieqt, une addition, 
si l'on veut ; niais est-ce qu'une addition n'est 
p:î«, atiS'^i un changemePt, et, par pniti\ une dé- 
rogaiionï (Couip. Mouflon, de la Iranscripiionf 
n»l»,il5.) 

Si spécieux qoe cet argument puisse paraître, 
il a, suivant nous, le tort de s'^tinrher trop à la 
lettre de l'article il, et de luccounaitre trop le 
bot essentiel que s*est proposé le légisisteur de 
1855, et qui se révèle dans tous les autres arti- 
cles rte !3 loi. à Tr^ide desquels raiticle il doit 
être lui-mèoie iuterprélé ; 
. I* Le but essentiel, en effet, que le .législateur 
de 1865 s'est proposé d'atteindre, c'est de sou- 
mettre au régime de la publicité, par le moyen 
delà transcription, tous les actes, sans exception, 
qu'il énuroère, et DotammentiOMt ode (entre-Tifs; 
con^tutif d'antichrèse, de terwihde, d*nM^ «t fka- 
kUation (art. 5, 1»): 

Or, ce but serait manqué, et le système oou- 
?eatt de la transcription offrirait une contradic- 
tion manifeste et la plus périlleuse laenne, si les 
donations de ces sortes de droits n'étaient pas 
soumises j h transcription. 

Doue le iegiïilattiur de iSëa a certainement dû 
▼ooloir les y soumettre. 

2° Quant k l'objection que la doctrine con- 
traire déduit de rarticle 11, noui y ferons deux 
réponses ; 



Et d*abord, pourquoi cet article a-t4l Inisié 

les donations sous l'empire du code civil ? Ét^- 
ce dans le but de les affranchir de la trans- 
cription ? Non, certes: car le législateur nouveau 
venait, an eontivire, fonder le régime de ia 
transcription sur une très>large base. Si donc il 
ne les a pas soumisi s à la transcription d'nprès "a 
loi nouvelle, c'est que, dans sa pensée, cIIcà 
étaient déjà soumises à la transcription, d'après 
le code. 

Or, les donations de servitudes, et d'autres 
droits seml)l»l)lcs, ne sont pas soumises, d'après 
le code, a ia transcription. 

Donc le motif essentiel pour lequd rsrticle 11 
de la loi de 18!)5 a maintenu les donations sons 
l'empire 4tt code, n'existe pas, en ce qui les coo- 
cerae. 

Nous idootons que cette application de la lai 

de i85o aux donations dont il s'agit n'est d'ail- 
leurs nullement contraire an telle mémo do rar> 
Ucle 11. - 

Le code dvil, en n*«igeant la Mmo^ 
tion que pour les donations de biens susoeptibks 
d'hypothèques, laissait implicitement sous rem- 
pire du droit commun, qui n'exigeait pas alors la 
transcription, les donations de biens non suscep- 
tibles d'hypothèques ; et le droit commun, qui 
régissait ce? Hcrnicrf^ donations, rtynnt cliangt-, 
il est tout simple et très-juridique qu'elles soient 
aujourd'hui gouvernées par la loi do 23 niarsl855 
qui exige la transcription, comme dise réiaient, 
avant cette loi, ptr le code, qui ne rmigesit 
pas. 

Uemarquûuâ, en elïet, que la loi du 25 mani 
1855, en soumettent ces donations b la traucrip' 

tion, ne fait que les laisser dans le droit commun, 
et qiic h transcription, à laquelle elles sont dé- 
sormais soumises, n'est pas du tout celle des 
ariiclM 080 et suivants dn code , mais unique- 
ment la tivju scriptiou de la loi du 25 mars 1855, 
qui est d'une tout mitre nature, et dont les 
effets sont très^diirérents. (Comp. Grosse, de la 
Trmueription, nf 858; Troplong, id., n" iiî, 
364 à 370 ; Zacharix, Aubry et Rao, t. H P» 81; 
Flandîn, id., t. !, n" G81.) 

33». — C'est par application du même prin- 
cipe, qu'il filut, suivant nous, déclarer également 
soumis ibi transcription, d*aprèsla loi 4n SSmsn 
1855: 

i" Tout jugement prononçant la uîtllitéou la 
révocation d'une donation transcnie (art. i) ; 

S* Tout acte entre-vib ou jugement oonststsot 
ta remise on la cession h titre gratuit de loyers 
nii fermages non échus, a moins que !a remise 
u ait été consentie pour moins de trois auuéef. 
(Art n* 5; comp. Leseime, ée le l^rmuafy' 
tion, n* 162; Troplong, UL, 2l7-3IO;Zscba- 
rîae, Aubry et Rau, loe, supra di.) 
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bt 1 éut estimatif qui doit étn utimé à la dont- 
tioo, loiwiall t*agit d*elfeu mobia«n. 

SOMMAIRE. 

ili.'-Lt donation dViTeis mobiliers doit èire accompu- 
glted'oD éial eslimalifdecec effel». — Texie comparé 
de rart. 9i8 do code eivil M dATarU ii da l'ordOD» 
■aaec de 1731, auquel rirl. MS ■ él4 «mpraslé. 

-41 - Moiir» pour Ictqaeto wl ilil «tiMtir a étf wifé. 

SU- — DiTisioo. 

MS. - I. L'art. 9të n'e»l pM «pplinble WU 4oiMtiou 
wiBilIfli " RuitoL 

SU. — lait àèê qu9 1* d«inilloii dVlMt Mbillm cM AlUt 
pjr un aeie, elle doii être a compagnëe d'uo état a*!!» 
OMlif, lor* mèlDC qu'il y auruu iradiiioo réelle. 

m, _ t*tiîslaBC« d*ao acte de donation d'ctTeis mobi- 
Kars a»q«cl ■'feaiaU f» M Joint na état eatimaiir, 
fcfali^ BàMliMMi obaiMla k mat 4«Mitoi motcIK 
ét la «aUi « la bmIb, dM ninaa affala nal>iJicia7~> 

iMMi. 

SM. L^. 918 est applicable à toole donation liVflTcis 
MblUais, aaat dtaliaclioii, eorporeU oa inaorporeU. 
— Ofcfcmtiaa. 

Si', r I i l applicable aux donaliolli il'aM qaata-fMrl 
iti biens ]iré»eot8 du donateur? 

US. - Faoï-il aller Jusqu'à dire (jue l'an. 948 est applt- 
aaklaè la dooaljea quia puor objet soii des droit» «uc- 
caiaib, soit dec droita cl reprises appaneaaat è aaa 
feaiDC daos une communauté oon ciirore liquidée? 

349. — L'article 94d est inapplicable aux biens qui Mtal 
iauBanMaa ntea aaalaamt par datHaaiioa. — Obaer» 

Wl — Seita. 

331. — Peu im]! vr[,' Ir caraclêre ou la modalité de la do- 
nation, réuiunéraioirc , onéreuse ou conditionnelle; 
fm. 9i8 n'en est pas moins toujours applicable. 

3B. — IL. L'art. 948 exige un Ht itlmaiif des effets 
Bobiliera doattéa. ~ EspUeatioa. 

'^'T I vt 11 daaaifeablca aat lonjoara ■deeanlK. — 0I»> 

i'ervaliOD. 

394.— L'estimation esl-clle au.Sf.i lonjourn nfcessaiw? — 

Qaiéà l'éfard d«a eré«nc«i ou des rentes? 
3B. — SDila. 

336. — La donation Je créance-^ mit un iiVr; «îoit êire 
fipillée au débiteur; mat> ceue »igriihcaiioa, qui dis- 
pensait dans l'ancien droit les parties de lafomaliléda 
ViM, aa tea ca diapansc plus aujoard'hai. 

9l. — Salia. 

81.-11 faai qat l'aadttatlaa sali ddtoilMa artiela par 

article. 
3M. - Suite- 

ML — L'état aatioiaiif doit élra (ail ca oiiaie temps qae 
hdoaaiiatt. 

- Il peut éire fjïl par acte sou< scîng privi'. 

361 Les ()ariiei peuvenl-elles se dispcni^cr de dres»«r 
Bo tut e>iiiiialif en »c référant, dans l'ucte de donaliun, 
4 an état précédemioeol dressé par acte authentique? 

SBi-lll. La délhai d*4iat aailaaatir ?kia la daattioa 
d*ane cuiHtc abaola*. — GeaaéqaeacBt. 

344. — ^ulle. 
• 343. — Suite. 

— La Ottllitd de la donation n'existe, toutefois, qoc 
pair Mai daa «Ida nabiHai» dani Tdiai aallMUTa^ 
apaidiiiuaBé. 

•4*. — Aoi leraws de rariicle 948 : 

< Tout acte de doDatiou (Peffets mobiliers ne 
4 sera valable qae pour les effets dont un état es- 
( tiiaatif, tigué du'douateur et du donataire, ou 



III 

• de ceux qui acceptent pour lui, aurt été aO" 

• nexé k la minute de la donation. > 

Ceit<" disposition a été empruntée à Tarticle 15 
«ie rordoiiuaiice de 1751, qui, toutefois, n'était 
pas rédigé de la même manière; et il n'est pas 
inutile, ponr l*eiacte interprétation du texte 

nouveau, de bien constater d'aboril rnttc diffé- 
rence, en reproduisant les termes mêmes de l'au- 
cien texte. 

Voiei donc eommeat l*artide 15 de Tordon- 

nauce était conçu : 

t Et si la donation renferme des meubles ou 
« effets mobiliers dont la donation ne contienne 

< pas une tradition rtelle, il en sera fait oii état 
c signé des parties, qui demeurera annexé k la 
« minute de la donation : faute de quoi, le dona- 
c taire ne pourra prétendre aucun desdits meu- 

• Mes on effets moliiliers» mémeconcre le dona- 

< teur ou ses hériters. i 

3 11. 1p U'gisl:iteui\ en exigeant cette 
formalité daus les doaatiuus de meubles, s'est 
proposé an douMe bot: 

D'abord, il a voulu rendre ces donations fermes 
et stables; rette premirrr rnison est certainement, 
disait Fiirgole, ia plm considérabU (sar Part. lH 
précité); c'est une application de la maxime: 
OomMfdl réunir m font; application très-néces- 
saire, en effet ; car si h donation d'effets mobi- 
liers n'était pas accompagnée d'un état estimatif, 
le donateur cooserverait, sinon en droit, du moins 
en fait, le poufoir de sonstniire one partie de 
CCS effets, de les détériorer, ou d'en substituer 
d'autres, c'est-à-dire le pouvoir de révoquer eu 
partie la donation; et ce danger serait particu- 
lièrement à craindre dans les donations ûites 
avec réserve d'usufruit (art. 950). 

En second lieu, le législateur a voulu garan- 
tir l'exercice des différents droits auxquels les 
donations peuvent éventuellement donner ou- 
verture, et 4|ai« dans les donations mobilières, 
n'auraient presque jamais nianqué, -ans celte 
prévoyante mesure, de devenir une source de 
difficultés entre les parties, snr l*identité et la 
valeur des meubles compttS dans la donttiOB. 

Va, >9 ce point de vue, 00 peut dire qw Tétat 
estimatif a été exigé aussi : 

Dans l'intérêt du donateur lui-même, pour le 
cas ob la donation se trouvant révoquée, il serait 
fondé à réclamer la restitution des meubles par 
lui donnés. 

Daos k'iulérét des héritiers du donateur. Soit 
pour déterminer le montant de Tobligation du 

rapport (art. 8G8), soit pour vérifier si la dona- 
tion n'e.xccde pas la quotité disponible; car, en- 
core bien que, dans ce dernier cas, l'estimation 
des meuUes donnés doive être faite d'après leur • 
valeur au temps du décès (art. 9i2), l'étal des 
meubles qui ont "été donnés n'en o^t rri? nioins 
nécessaire; et on peut ^gouterquc I cdiimation 



Digitized by Google 



ut 



DES DONATIONS ENTRB-VJ» 



ellMBéimè ce double avantage, qu'elle complète 

cet état et qu'elle Torme une première base pour 
rt'stinntinn nouvelle, qui devra être faite au jour 
du decèi» (iomp. notre t. Vill, u" Ô3D| p. i3Û; et 
nolM t. IX, 0** 378-580, p. SGti) ; 

Enfla dans Tintérét des tiers, des créancien 
dudonaleuretdes créanciers du donataire, aux- 
quels il importe de cuunatlre, d'une façon pré- 
cise, quels sont les meubles qui ont été compris 
dam la donation, el qui par suiio toot ou ne sont 
pns leur gage. (Furgole, iociajNW ctl., Ricaid, 
1 part., n~ 938 cl suiv.) 

— Nous avons, sur ce sujet, trois points 
priaeipaax à résoudre: 

I. Pour quetict donations réint estimatif esi-ll 
exigé? 

II. £n quoi il consiste? 

Ili. Quels sont les eflèta dn défattt d'état esti- 
iiiatif? 

343. — {. Le texte même de rarticle 948 
prouve qu'il u'est applicable qu'aux donations 
qui se font par on acte : Tom aeu dt doua- 
non... 

D'où )3 €onséqi)once qu'il est inapplicable aux 
donations manuelles qui se tout, sans ac te, de la 
uiain k In main (Corop. iupra^ n« 74 ; Furgole, 
sur l'article 15 précité ; Zadiarie, Massé et 
Vergé, t. m, p. 74. 75.) 

34'!. Mais aussi, dès que la donation d*ef- 
(vts mobiliers est faite par un acte, l'article 948 
est applicable ; et cela, lors même qu'elle serait 
.'jrconipagnée de la trailitimi léelle. 

C'est là une première dillerence entre notre 
article 048 et l'article 15 de l'ordonnance de 1731, 
qui exceptait le cas oft la donation contenait la 

tradition rocllr. 

Il y a d'autant inouiS lieu d'en douter, que l'ar- 
ticle o2 du projet, correspondant a i article U ib, 
reproduisait d*abord raocienne exception eo ces 
termes : s'il n'y a point trudiiion réelle; et que 
rettc phrase fut supprimée sur l'fvb^tM vation de 
M. Irunchet : que toutes let foit que ia aonauun 
ettfaiu por ttnnetc, effo d'oïl Mn aeevmpëpUed'v» 
état, même quand il y a tradition ristff. (FeWt, 
t. X!!, p. 570 et ol'.) 

Nous ne saurions doue admettre la doctrine 
des Joriseonsnltes modernes, qui enseignent en- 
core que la tradition des menlrfcs faite par le do- 
nateur an donntniro roiivrirnit toujours la millité 
résultant du deiaut d'état estimatif. (Comp. Toui- 
ller, t. 111, u* 180 ; DuraatoQ, t. Vlll, n* 390 ; 
Goitt-Delisie, art. 948.) 

C'est là, nti ( oiuraire, une nullité de forme, 
que le Honatt ur liii-m^me ne peut réparer par 
aucuu acte coutlriuatif. (.Art. 1559; couip. Gre- 
nier, t. II, n* 170 ; 01 Ba|le-llottillard, A. nole^; 
VaidUe, art. Më ; Foojol, md. ; Troplong, t. III, 

• 

« Vi^y. Ua«i, 27 mun lS4â (Pat., p. di). [ta. B.] 



n** 1068 et iS54, 1235 ; Deroaote, t. IV, n* 90frM^ 
II ; Zacbaria, Auliry et Rau, t. V, p. 484.) 

845. — Mais est-ce à dire que l'existenre 
d'un acte de donation d'eiïets mobiliers, auquel 
Q*aurait pas été joint uu état estimatif, ferait ab- 
solument obstacle à une donation nouvelle, do 
la maiu à la main, des mêmes effets mobiliers?. 

^ous crayons avoir prouvé déjà qu'il n'eu sau 
niil être ainsi, et que cette question serait elle- 
même exceaslTe en sens inverse (wpta, n* 78). 

3 IC. — L'expression d'e/fef« motj/jcrs, em- 
ployée par l'art. 1)18, est générale et comprend 
tout ce qui e<( censé meuble^ d'après les distinc- 
tions établies par la h»! (art. 555). 

Cet article est donc applicable : 

^ou-scuiemeot aux donations de meubles cor- 
porels ; 

Mais encore aux donations de meublM ineorpo- 

rels, tels que les Créances, les rentes, eie.<«ni- 

des 5i9, 530). 

Ou, du moins, l'étal est-il indispensable pour 
les uns comme pour les autres, sauf k no pas 
exiger l'estimation pour ceux à l'égard dcsqiMls 
elle sernit inutile (infra, n'S'ii). 

Il taut bieu, en effet, pour tous les ellèts quel- 
conques, que ron sud», cenaioesaent et inva- 
riablement, quels sont ceux qui ont été donnés. 
tComp. Âix, 17 tberm. an xui, Moure;Riom, 
a janv. 18tô,(Pa«., p. tôO); Limoges, 28 oov. 
18iO; Bordeaux, 6 aoôt 1834 (Pas., p. U); Kicard, 
part I'*, n" 905 ; Furgole sur l'art. 15 de l'ordonn. 
de IT.jl ; TouHicr, t. III, n° 1»4 ; et Duvergier, 
h. /., note c; Durauton, t. Vlll, n" 407; Grenier, 
t. 11, D' 173; et Bayle-MouiRard, h. /., note a, 
Vazeille, art 948, n" 4 ; Troploug, 1. 111, a" 1244 ; 
Déniante, t. IV, n' 90 bis, SI ; Zachariie, Àubry 
t>tKau,t. V, p. 484; Massé et Vergé, t. III, p. 74.) 

347. — H. Durauton euseigue que l'arti- 
cle 948 n*est point applicable ans donations 
d'une quote- part des bicos pfèwnis dtt doiMlenr 
(t. Vlll, n" 412). 

< On ne peut raisonoabiemeot exiger, dit 
notre savant collègue, qa*un donateur fioae nn 
inventaire de tous ses meubles quelconques, dans 
cbacun desquels le donataire se irouvp avoir 
un droit, et qu'il présente eo quelque sorte sou 
bilan t ^onihil abutnUiud^polut! • suivant 
d'Argentré (sur l'article 519 de la eoHt de Bn- 
tagne, glos. 7, n" IG). 

Mais cette doctrine u'a pas été admise; et il 
nous parait, en effet, qu'elle ne pouvait pw 
l'être : 

f" KT!e rst d'nftord rniitraire au texte de rar- 
ticle Uib, qui comprend, dans ses termes absolus, 
tout acte de doaatkm d'i^elt moM/isrt... 

t* Ajoutons que, malgré le sentiment de d*Ar- 

gentré,'elte n'était pas non plus suivie tfnns 
notre ancien droit; et l'une des premières obseï 
vatious de i' urgole sur l'ariicic lo de i urtiou- 
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uance de 1751, est même qu'il e&t applicable, 
Mil qui la donaiimn contienne une univertaliU de 
muNm» m det meiMee d'nm eertaine espèce. 

3* Qui ne voit, enfin, que la distinction pro- 
posée accuserait le législateur d'une véritable 
coalradiction ? Car apparemment, s'il €£t néoes- 
tôt, dtns rintérét du donataire et du donatenr 
H de tous autres, de garantir, par nn état esti- 
matif, les douatiofis rfeffets mobiliers, c'est sur- 
tout pour les douaiiOQs de quotité de mcuiiles, 
]itat4l eneore que ponr les donations do meulries 
«naini et déterminés, que cette nécessité est 
fodispeosable. (Cump. Cass. , 16 juillet 1817 
Pu., p. 578; Coin-Delisie, art. ; Àlarcadé, 
toi. ; Ba) le-Monillard sur Granior, t. If, n* l<0, 
note b: Troplong, t. III, D* IS5S; Zadioric» 
Anbry et Rau. t. V, p. 483 ) 

i4H. — Maïs faut-il aller jusqu'à dire que 
fartiele 948 est applicable è ta donation qoi a 
poar objet soit des droits successifs, soit des 
droits et reprises appartenant à une fenuBO dans 
tae communauté non encore liquidée? 

Noos DO le eroMoos pas; et il y en a un 
Mlif très-simple, cTesl que te formalité que 
fartideOin exige, serait, en cas pareil, à peu 
près impossible à remplir. Comment, en effet, 
dmier un état estimaàf de ûtt^ itarelie, dont 
Hundoe eC reiisianee ne sont pas eneore déter- 

■iaées, et ne pourront l'être que par ime liqni- 
datioQ ultérieure? Or, il u'e&l pas vraisemblable 
pourtant que le législateur ah touIo eo empéelier 
b Hbre disporition. Ce qu'il faut donc répondre, 
c'est qti'u ne donatioi^àin<^i f^ite a pour objet, non 
pastels ou tels meubles, telles ou tellesvaieurs de 
la succession ou de la communauté, mais bien le 
lieil hii-inènie de StteeesdoD on de communauté, 
dont l'étendue, d'ailleurs, dès à pré^^ent invnrin- 
bie et indépendante du fait des parties, sera ul- 
i^ieareoieat déterminée. (Comp. Ageo, 27 avril 
ISS7, Pat., p. S57 ; Bordeanx, 19 jaUl. 1«53, 
Thibaud, Dey., 1855, H, 623 ; Cass., H avril 
l*>i, mêmes parties, T)ev., 1855,1,297; Va- 
uiiie, an. Ua, u-'ô; Troplong, L lU, n« 1247; 
B^lChModillani snr Grenier, t II, 9* m, 
Dote^- Zachariae, Massé et Vergé, t. III. p. 76; 
toy. toutefois Limoges, 28 nov. 1836i, Combes, 
K 1829, li, ^4.) 

Mt. — Que rarlide 948 ne soit pas appli- 
oUe an donatkmsde biens immeubles, eela 
estd'éTidence. 

Et cette proposition n'est pas vraie seulement 
PMir les biens immenUes par leurnatare; elle 
fM anaii ponr les biens immeubles par desti- 
nation ; car ils ne sont pa? des effet* mi^kn (ar- 
fkkêBn, 524, 525, 21 1 S, 2204). 

était déjà l'ancienne doctrine. (Comp. 
Ni|sle, snr rsrticle 15 de rordonn.de 1731.) 

Teîlr est encore la doctrine niodrrnr. 

La dociaiioii d unemaisonou d'une ferme com- 

DIMOLOMBK. 10. 



prend donc valablement, sans aucun acte esti- 
matif, tous les meubles qui en dépendent 
comme immeubles par destination. 

La prudence, toutefois, conseille de faire un 
état de ces meubles, sinon pour la validité de la 
dimatiou, du moins pour la plus grande garantie 
du donataire, surUMit si le donateur s'est réservé 
l'usufriiil (art. 950; cnmp. Aix, 17 thermidor 
;tn xiiT, Noure, Sirey, 1807, II, 913 ; Angers, 
6 ami 1808, Dev. et Car., Collut. nouv., 11, 
II, STB; Ritun. 98 janv. I88S, Pet., p. 474; Gre-- 
nier, t. l", n" 171; Toullier, t. III, n» 184 ; 
Bayle-Mouillard, h. /., note a ; Coin-Delisle, arti- 
cle 948, 4 ; Saiatesi>ès- Lescot, t. III, a* 797^ 
Duranlon, t. Vni, n* 407 ; Tateille, art. 948, 
n"^ i ; Poujol, art. 948, n» 1 ; Troplong, t. III, 
M" 1245; Zacharia, Aubry et Rau, t. V, p. 484.) 

3^0. — C'est à peine s'il est besoin d'ajouter 
que la solnte qui précède ne supplique aux 
biens immeubles par destination qn*antant qu'ils 
sont, en efTet. considérés comme tels dans leur 
union avec l'immeuble dont ils forment une dé- 
pendanee. 

Il en serait autrement, a» contraire, s*IIs 
étaient donnés pour en être séparée. (CoB^ 
notre t. V, p. 70, n» 324.) 

SM. — Ob a remarqué que l'article 948 était 
applicable à tout acte de donation d'effets mobi- 
lifTS, sans qu'il Y eOf lien (Ife s'enquérîr du ca- 
ractère ou des modaliieâ de ia donation, rému- 
n^toire ou onéreuse, conditioQQelle, â terme, 
ou pure et simple. (Cdn-Delisle, arL 948, n*S; 
Bayle-Mouillard, loc. snpracU.) 

Cela est, eo effet, bien certain. 

Sis. — II. Uarticle 948 exige un éiai e<tt- 
matif. 

Ce qui comprend deux choses : 

D'abord, l'état, c'est-à-dire la description de 
chacun dca meubles duuues; 

Et, en outre, restlmatlonr, c*e8i*l«dira 11 dé« 
termination de leur valeur. 

Nouvelle différence entre notre article 948 et 
l'article 15 de l'ordonnaDce de 1731, qui n'exi-' 
geait^ l'éuu {tupra^ n* 340); diflérenee eerlai-* 
nementà Tavautage du nouveau droit sur le droit 
ancien; car l'estimation est certes le moyen le 
plus sûr d'atteindre le but que la loi s'est proposé 
(.NUjjra,n* 341). 

SBS. — L*état est toujours nécessaire ; il faut 
bien, en effet, que Pon sacbe quels meubles font 
l'objet de la donation. 

Seotement, un état spécial et séparé est évi« 
demment inutile, lorsque la description des meu* 
bles donnés se trouve dans l'acta de rîonation. 

I Si, par exemple, disait Bergier, je vous 
donne le secrétaire eu marqueterie qui est dans 
mon cabinet, il sertit ridieule d*aDneur I racle 
un état de re mcublo, t^oni la description 80 
trouve incorporée dans la donation mémo • (sur 

8 
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Ricard, part, a* note f ; flomp. Tfo* 
plODg, t. lU, 0* 1233). 

354. — Qiiaotà restimatioQ, on peut dire 
. qu'elle est toujours oéce&saire. 

Seulcmeat, il faut aus!»i remarquer que cer- 
tHÎDS biens meubles portant avec eui leur pro- 
pre estimation, il u'est pis besoin de Ténonoer 
d'uuc uiaDïère i>pécialc. 

Telles bOut les créances, les reutes, etc. 

Je vous donne ma créance de dix raille fr. sur 
Paul, ou ma rente de cinq mille fr. sur Pierre. 

L'estimation, la voilà bieu toute (aile : dii mille 
francs ou ciuq mille francs. 

L*estinNition, c'est-à-dire la détermination de 
la valeur nodfinale de la créance; or c'est, en 
effet, la créance avec sa valeur nominnle, qui fait 
l'objet de la donation, quelle que puisse être 
d'ailleurs sa valeur, réelle, plus on moins iofé- 
ricnre. {Voy. toutefois Coiu-Delisle, cité infra.) 

Ce qui sufiit donc alors, c'est de désigner les 
titres, avec leur date et lea uoms des débiteurs; 
ceci est Vital, qui spécifie et individoallse ces 
meubles, doot la valeur apparaît d'elle-même. 
(Comp. Limoges, Î8 nov. 1820, Pat., p. 62G; 
Bordeaux, 6 août 183i, Ibid., p. 11; Vaseille, 
art. 948. n* 6; Coin^DelisIe, art. 948, n* 7; 
Bayle-Monillardsnr Grenier, t. Il, n' 173,note<i; 
TroptoDg, t. III, n' 1247; Zacbari», Aniiry et 
Rau, t. Y, p. 4^4.) 

355. — Bien plus, la cour d'Ageo a, suivant 
nous, juttemeol décidé, dans l'espèce particu- 
lière qui lui était soumise, que Vi'tat lui-même 
de titres négociables n'était pas ucce^saire, lors- 
que la doo^tiou avait pour objet directement, non 
pas les limi, nmis une somme d'aifent délsnni- 
née, dont li s titres, négociés immédiatement jnr 
le donnti'ur :iu d inataire, qui les avait Itii-mème j 
iniraediuiemcut ucgociéâ à un tiers, u'a\aieuiété, 
dana rintenlion des parties et dans la vérité dn 
fait, qu'un moyen de réaliser la somme donnée. 
{3l mai 1H">7, Pn«,, p. 40l;comp. «iiprfl, u' iu9; 
Bavie-Mouiilard sur Greuicr, t. II, n* 175, note a; 
Trôpiong, t. III, n« 1S49.)- 

SS#. — Nous avons vu que la donation de 
créances sur un tiers doit être signifiée an débi- 
leur {tupra, 228). 

Dans notre anden droit, cette signification 
dispensait les parties de la fiMnaUté de rdtaid«< 
li£r«: et cela éiait Injriqne sous un régime oti 
l'état n'éiâil Requis que lorsqu'il n'y avait point 
tradition («Hpra, n* 344); puisque la sigoiûcation 
au débiteur était considérée comme une tradition 
de la créance dontue. (Comp. Ricard, part. T', 
o* 969; Furgole sur l'article 15 de l'ordonnance 
de 4731.) 

Mais, par la même raison, en ams inverse, dès 

que la tradition m dispense pas aujourd'liui ks 
parties de l'état, la signification ne saurait les en 
dispenser davantage. 



•ST. — Tootaotreest rol^ de la signifia- 

tion au débiteur de la créance donnée. 

Il est vrai que Ricard l'avait aiitiefois confuD- 
due avec Vé.ai, disant que le défaut de siguifica- 
tion reudait la donation inefficace, même le 
donateur et le donaiairo (<oc. supra cit.); et Po> 
tbier, se fondant &ur l'jrtirîe 108 de la coutume 
de Paris, pensait égalcuicut que, faute de ctut 
iignification, du vivant du donateur, la dMatioa 
Hait nuUe, paroe que la tradition de {n'cboeedeo* 
née n'avait pas été faite. (Inirodnct. au lit. XV de 
la Coui. Orléans, w 23; ctdec DqmU, entre-M/ii, 
sect. li, art. 11, § !•) 

Mats dé^, sons l'ancien droit, cette doctrine 
avait été vivement réOitéo pnr CiMJiin (81* Cn- 

iU/(.). 

Quoi qu'il en soit de ces prédédents, ou doit 
tenir pour certain aujonrd'iini qne la donatieo 

d'une créance, coin m o de tout autre bien.estpar- 
failc entre les parties, dés qu'elle a été dûment 
acceptée (art. 958 et i6S9), et que la siguili* atioa 
n*a diantre bot que de saisir le donataire i l'égard 
des tiers. (Art. 1190, comp. Grenier, t. Il, n* 174; 
Taulier, t IV, p. G7; Troplong, t. III, n" 1246 ) 
— 11 faut que l'estimatioo soit détaillée 
article par article. 

Les motifs mêmes qui ont déterminé le Mgis- 
Inif'tir n édictcr Tni tide 948, démontrent qu'inte 
estiiuatiou en ma^ et en bloc serait iusufii* 
saute . 

Gomment, par eaemple, ponmit-on discerner, 

dans le total d'une estimation collective. la va- 
leur partielle de ceux des meubles que le dona- 
teur refuserait ensuite de délivrer, ou qu'il ne 
représenterait pas en nature, ail s*on était lé- 
scrvé l'usufruit. (Comp. supra, n* 3il ; comp. 
Liéj^e, 12 prairial au xn, Pas., p. 9; Bordeaux, 
6 août 1834, ibid., p. i 1 ; Bordeaux, 5 juiu 1840, 
Ginod, Dev., 18M, U, 540; Casa , 17 mai I84S, 
Tbérard. Dev., 1848, 1; 434; Guilbon. n* 53(>; 
Coin-Dclisie, an. 948, n" 16; Troplong, l, 111, 
n<'iS40 ; Zacbariœ, Aubr; et Uau, t. V, p. 483.) 

as». - M. Bajrle-Hoolllard fiit, tonleMs, 
remarquer qu'il est des cas où reatiiulion arti- 
cle par article serait impossible : 

t £tt cas de donation d'une bil)liotlieque, d uue 
eolleolion d*entoraologie, de numismatique, il ae 
peut que l'ensemble des livres, des objets d'art 
ou d'histoire naturelle, acquière, par la réunion, 
un prix bien supérieur à celui do clugne objet 
pris isolémCQt ; et alors, dit le savant asagislrat, 
une estimation en bloc est seule nécessaire, parce 
qu'elle est seule conforme à la vérité i (Sur 
Grenier, t. li, n" 170, note b; ajout. Troplong, 
t. m, n* 1140; Massé et Vergé surZacbaris, 
t. m, p 77.) 

Cette observation est- clic décisive? 

Sans doute, chacune de ces cho;»esaçqiiiert, par 
la coUecliou même dont elle f^t paï ue, uue va- 
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leur plus graodequ elle n'aurait isolément ; mais 
ttt-ce que cette valevr èlle>niéine, qu'elle t iso- 
lément, n'est pas toujours à considérer? et cette 
nk»t partielle de chaque chose n*est-elle pas 
aiMi ruo des étéments tiès^nsid érables de 
k vileiir Mllecihre de toates ks eboaes en- 

Si njMr? 

360. — T Viat e«tfma(if doit lire fait ea 
nùat temps que la donation. 

U pfeofe eo rémite do teile mène de rarci- 
dt948et de ses motifs essentiels. Est ce que, 
en efîef, )p dessaisissement actuel et irrévocable 
ia donateur serait possible sans cette condi- 

tiODt 

. Je vMt doBM les neoUes, qvt iiniMciil telle 
MiMi ; et non en feront rétat «tiaMilirdiiis 

sii mois. 

C'est-à-dire que, duraut tout ce temps, ic do- 
aiMira tarait à la narei da douateorf 

In dnclrioe contraire est néanmoins enseignée 
par M. Coin D<»li'^!*', qui pense que l'état estimn- 
tif pourrait être valablement liait après coup. 
(âit948,ii*19.) 

Mais c'est lii, chex le savant auteur, une coo- 
s^quencc d'une antre doctrine, inexacte aussi, 
sutvaat nous, et d'après laquelle le défaut d'état 
eiliattllf nTeoiratoeralt pat ta nailtté de ta doaa- 
tioo. (fn/ro, d" 364; comp. Bayle-Mouillard sur 
Gnoier, t. II, n* 171, note^; Saintcspès-Leacol, 
t m, it* 903 ; Troplong, t. III, n* iiH.) 

— Ùû tenait déjà pour certain, sous 
fflidonnan^t de 17$l , que l'état pouvait être 
faii pnr un acte sons seing privé, et qu'il n'était 
nécessaire de recourir à un acte notarié que dans 
lecis oii les parties ne savaient pas signer. (Fur- 
pie, inr Partide 15; Lacombe, eorf.) 

Il en pst rie mi'me aujourd'hui ; la réilnrtion de 
uoire article 948, conforme, en ce point, à celle 
de Particle 15 de Tordonuance, le suppose évi- 
tenmeai; et il est même vraiaenAlaUe que te 
législateur avait en vue le cas oîi l'état sera fait 
^ous seing privé par les parties, lorsqu'il en a 
prescrit l'annexe à la minute de la donation. 
(Cmap. Toullter, t. III, n* 181 ; Crenler, t. Il, 
D* 171; Troplong, t. III, n* liSH; Zadiari*. 
Aubry et Rao, t. V, p. 483.) 

<I€I9. — Et c'est de là qu'est venue h question 
éeitveirti les parties ponmient se dispenser de 
dresser an état estimatif, en se riféraut, dans 
l'acte dp donation, à un acte précédemnn nt 
dre«>c par acte authentique, et conforme d'ail- 
hais aoK prescriptions de rartlcte 648, tel, par 
exemple, qu'on inventaire notarié? 

Pour la négative, on a drt : 

la donation eulre-vifs ei^t, quant à sa forme, 
«a acte de pur dM>il dvil, dans lequel tentes les 
oooditioBs requises par h loi doivent dire pono* 

tuillemf'nt rcmpiros ; 

Or, Tartide 948 eufe trois conditions; à sa- 



m 

voir ; l'état, l'estimation, l'annexe, et il les 
exige, disait Furgole, psr Modnai rnihu (toc 

supra cit.) ; 

Donc, l'une d'elles venant à rnnnquer, les deux 
autres sont réputées manquer elles-mêmes, et U 
formalité tent entière tait détaul. 

L'annexe de l'état est donc requise, dans Tar^ 
tide 948, aussi rigoureusement que Tannexe de 
la procuration dans l'artide 933. (Comp. Riom, 
15 JoilletlStO, Pm., p. 447 ; Riom, 22 janv. 1825, 
ibid., p. 174; Vazeille, art. 948, n' 2; Coin* 
Delisle, art. 948, n" 19; Marcadé, art 948, n* I;' 
Saiotespès-I.escot, t. III, n° 800.) , 

Cette rigueur d^argumentalion nVi pas prévalu; 
et nous no croyons pas, on effet, qo^oUo d At pré- 
valoir : 

1° A s'en tenir si litléraleracot au texte de l'ar- 
ticle 948 , on devrait dédder que ia condition 
qu'il eiigo ao sertit pus itmplte dans te cas où 
ta description estimative du mobilier se trouve- 
rait dans l'acte même de (iotiation, piiisquealors 
la condition de l'auncxe manquerait aussi. 

Or, nul apparemment ne voudrait soutenir 
une proposition pareille. 

Donc, la donation d'erret<; mobiliers peut être 
valable, encore qu'aucune annexe d'état estimatif 
neraceompagiic, dès que ta condition o1lo>néne 
de l'état estimatif est rempite de manière è sa- 
tisfaire le vœu de la loi. 

2° Eh bien, voilà précisément ce qui arrive 
lorsque les parties se réfèreni,dtut Taete do do- 
nation, à un état estimatifdressé antérieurement 
par acte authentique. Ou peut dire que l étal >c' % 
trouve alors aussi dans l'acte de dofiatioo, ou 
tout au moins quelVmnoxe oxtate psr rsfoflMNnR, 
au moyen de ce renvoi, qui l'y tstode désor- 
mais d'une manière Inséparable. 

ô' Si le législateur a exigé l'annexe, c'est sur- 
tout parce qu'il supposait un état tout tdog 
privé (wpra, n" 561) ; mais rien n'anonce qn*ll ai| 
voulu, sans motif et sans raisfui, exige r l'anti exe 
d'un état authentique, auquel renvoie l'acte de 
donation. Voilà ce qui écarte l'argument que l'on 
a déiluit de Tartido 053, où il est question d'une 
formalité d'une nature flitTér- nfr, et dnns lequel 
le législateur, au ootitraiir, avait en vue un acte 
authentique. (Comp. Limoges, 28 nov. 1826, 
Pw.,p. m; Gaas., 11 juNI. 18S1, Canlhier, 
Dev., 1831, l, 562, Bordeaux, 19 juill. 1853. 
Thibaud, Dev,, 1855, II, «23; Cass, 1 1 avril I8r>t, 
mêmes parties, Dev., 1853, I, 297; Bayle-Mouil- 
tard sur Grenier, t. II, 170, note h ; Tii>ploiif , 
t. III, n* 1241 ; Zachari», Aubry et Rto, U 
p. 485; Massé et Vergé, t. 111, p. l(y ) 

863. — Ul> La eouséqucoce du défaut d état 
estimatif est bten plus grave que celle do détaut 
de transcriptioD ($upra, n" 291 et sulv.) ; et cela 
est tout simple, puisque l'état estimatif, à la ()i(Té 
reuce de la transcription, qui n'est exigée que 
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dans rincérét des tiers, est exi^é aussi dans V'm- 
tMH des piTties dlet-méniet. 

Voilà pourquoi, eu effet, le défaut d*éiat esti- 
matif eutraioe la nullité do la douation, même 
entre les parties, Dulliui de forme absolue. 

D*ob il résulte : 

|«Qge le donataire n'a pas ifactioD contre le 
donateur, ni contre ses héritiers, pow obtenir 
la délivrance des meubles donnés; 

S* Que le dorateor, en avait consenti la 
détÏTrance, aurait lui-même (on après lui, ses 
héritiers) contre le donataire une action de res- 
titution. 

MJ. — Cette seconde déduction a été, toute- 
fois, contestée par H. Coin-Delisie, qui enaeigiie 

que !e défaul d\Hai esiimadf ne produit pm une 
vtak nuUité , mut» un *impie refus d'action. 
(Art. 948, n' îl ; ajout. Taulier, t. IV, p. 87.) 

TéUe était, il est vrai, Pancienne doctrine, 
notamment celle de Ricard (part. I, n* OCC), que 
l'article 15 de l'ordonnance de 1751 avait con- 
sacrée. (Comp. supra, 330 ; Furgole, sur l'ar- 
licle 15 prêché.) 

liais tout autre est la doctrine nonveHc; ce 
qui fait justement la troisième différence, et qtii 
n'est pas k moins notable, que nous avons à 
constater, sur ce sujet, entre le droit ancien et 
le nouTeau droit. 

. Cette (liiïérence, d'ailleurs, nous parait, mal- 
gré le dissentiment de notre honoré confrère, 
résulter certainement du teste mène de Tarti- 

de 948, aussi bien que des travaux préparatoires. 

Que dit rarticle 9-48, dont la rédaction est 
très-ditlcreute de celle de l'article 15 de l'ordon- 
nanoet 

« Tout acte de donation d'effets mobilieis ne 

» ma valahJf (]nc pour les effets, etc. > 

Or, qu'est-ce doue qu'un acte qui n*est pas va- 
leàlf, si ce n*est pas an Me a«f ? 

.\ussî Particle du projet portait il, en effet, 
d'abord , que la donation sera nulle; et s'il a 
été modifié, c'est sur l'obsenration qui fut faite, 
fu*U éudt jasu é» mtr^éft Li suLtiTé aux seuls 
effets pour lesquels il y aura eu omission d'estima- 
tion. (Fenet, t. XII, p. 370 et 453; rnmp Liège, 
13 prairial an xti. Pas., p. 9; Amiens, 11 juin 
4714, ibid.,p. 844;Cass., 17 mai 1848, Thé- 
vard. Dot., 4848, 1. 43S; Merlin, Bépm., f« Do- 
nation, sect. Il, I 7, et sect. v, § f , art. 4 ; Del- 
vincourt, t. Il, p. 23i, Éd. B., t. IV, p. 1^7; 
Toollier, t. 111, a" 180- Durante», t. Viil, 
n~ 404 et 44S ; Grenier, t. Il, n* 470 ; et Bayle- 
Mouillard, h. l, note ft,- SaintespèM.escot, t. III, 
n» 801 ; Déniante, t. IV, o" 90 bis, 11, Troplong, 
t. 111, n" 125o ; Zacbarîae, Aubry et Rau, t. V, 
p. 484; Hasoé et Vergé, t. Il|, p. 77, 78.) 

S65. — Il n'est pas douteux, non plus, que 
cette nnliité ne «;oit aussi proposaMe par les 
créanciers du donateur ; 



Et cela, sans distinguer entre les créanciers 
antérieurs et les créanciers postérieurs à la ds> 

nation. 

Car, pour îcs tinn aussi bien que pour les au- 
tres, le droit est acquis de proposer cette nullité 
absolue, par auiie de laquelle les oMaUes donuét 
n'ont pas cessé d'appartenir k leur débiteur. 
(Comp. iupra, n* 30S; les dtatioos précitées, 
o" 364.) 

SM. ~ AJouloos que la nullité de ladoaa- 

tion n'existe que -pour ceux des effets mobifim 
dont l'état estiniatif n'a pas été dressé. 

La donation serait donc valable pour ceux des 
effets mobiliers compris dans le même acts, i 
l'égan] desquels cet état aurait été dressé. 

A plus forte raison , si In même donation 
comprenait à la fois des iui meubles et des efM 
mobilieis, la nullité résoltaut du déliutd*eittei* 
tion, qui la rendrait nulle quant ans eibis mo- 
biliers, n'DTTroit il niirinie influence Mirlufalidité 
quant aux immeubles. 

Cest ce qui résulte du texte de rahide 918, 
et de Viotention rorniellenieut déclarée pir le 
législateur lui-mêuic \o<^ travanT prépara- 
toires, non moins d ailleurs que de la raison et 
do l'équité. (Comp. Fenet, t. XII, p. 370 et 453; 
Limoges, 28 oov. 1826, Fu., p. 6M;Coin-Oe- 
lisle, art. 948^ ii* 20; Demantc, t. IV, n«90M«. 
IV; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, n* 171, 
note b; Saintespès-Lescot, t. III, n* 801.) 

511. 

De la forme intrinsèque des donations eotre-vifi. 
SOMIUIRB. 

367. — r)« la forne MlrimèfMdt h dflMitoutaln-vib. 

— CiplieatioD. 
im. — Il •'•ffit ici de délermiatr qodlM êêMUseUfU' 

latiiMu OD Ici daiiNf qui fuM «a m «Mt pm c— pÎK^ 

bin tvee le cwaeiire dlrréwseibiHii <te li éenéta 

tutre-vif*. 
.■5r.9 — .Suile. 

•>70- — Le code prrvoil elr^glcmeDle deui «ories dedM- 
»e« : k* iittai,4|a'it déclare jacMBpiUblw avec le cartc- 
lère d'irrtfipoeabilité de le doBalisa «MM-vifii k» eu* 

trcs, ((u'il iièclarr com|iaiibIeaav«e M canclAra. 
371. — J«n|ie. — Observation. 

Mf . — Nous nons'soBunes occupé, josqa'à 
présent, de la forme cMriaasque de ta donatieo 

entre- vifs. 

Il nous reste à nous occuper de la forme ia- 
trinsèque (comp. supra^ n" 6). 

Nous appelons ainsi les différentes conditioos 
qni sont rolniives, non plus à la solennité ext^- 
rieure de l'acte instrumentaire, mais à la Talîdité 
intérieure, pour ainsi dire, de la donatiott die- 
même, considérée dans le caractère c me ntiri, 
qui la constitue. 

ses. — Ce caractère, c'est, comme ou sait, 
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le dttfairiaaement actuel et irrévoctble du doua- 
Mur. (Art 894 ; comp. notre t. IX, n* 21, p. 9.) 

Eh bien, de même que non^ -.w-nn^ vu, par tout 
ce qui précède, que ta préoccupatiuu liomioaDle 
do lq;i&Iaieury dans l'établissemeut des !»oienui- 
lé$ iDlriuèqiMO de le dooetioo, a ^ de lui eon- 
serrer inviolablemcnt ce caractère; 

De mcme nous allous voir, par tout ce qui va 
soirre, qu'il oe s'est pas moius appliqué à le lui 
Mietenir énergiquement aiusi, dans le ràgle- 
meot de ses conditions iutrin>èques, ou, on d'au- 
tres termes, drs différentes claust's («u ?;tipula- 
lioQsdout la douaiiou eutre-vifi» pourra ou uuu 
AreMaeepliMe. 

Tel ast, eu effet, maiotenaot l'obj^ de notre 
élode; à savoir : quelles stipulation^ ou clauses 
sool ou ne soat pas incompatibles avec le prin- 
ci|e d^inéTocebilité de la donation enlrfr^ift. 

— Notre code ayant admis seolement 
dent manières de disposer de ses biens à titre 
gratuit : la donation entre-vifs et Ic^Ciiiameut 
(ul 999: et ces deot nodes de disposition étant 
tlès<dillércnts quant aux formes auxquelles ils 
sont soumis, ^t quant aux effets qu'ih produisent, 
il «iail iodispeuàable que la limite entre i'uu et 
l'tatre fiftt nettement trancbée. 

LadiMinetion si capitale, qui sépare la dona- 
tioD entre-virs d ivrr !<• te<5tament, eût été, eu 
effet, fort souvent illusoirei si Ton avait pu em- 
pniBter les formes de Tnn de ces ummIos de dis- 
^r, pour loi faire produire les efléts réservés 
à l'autre, et pour faire, par exemple, un véritable 
testament sou» la forme d'une donation entre- 

Ace point de irue, on peut dire ^ue Tandenne 

maxime coutumière : Donner et retenir ne vaut, a 
»icore, dans notre droit nouveau, sa raison 
d'être; la principale considération qui l'avait 
bitittirodnire dans notre ancien dreit« I savoir : 
rinién'l social de la conservation des biens dans 
les familles par le moyen des réservfs coutu- 
ntières, cette considération, sans doute, n'existe 
plos; nais feutre considération, que nous Te> 
ooDS de signaler, a certainement aussi son im- 
portance ; et elle pont expliquer, sinon jn'infier 
miitrement le maintien» si rigoureux encore 
Mjoordiinl, do prindpe de notre vieui droit 
cootomler* foe le législateur de 1804 a, en effet, 
rigoereusemcnt maintenu , quoiqu'il n'en ait 
Italie part reproduit la formule. (Comp. notre 
i.tI.n-9S-95,p. 9.) 

170. — Le législateur prévoit donc et régle- 
mente ici deux sortes rte clause**; : 

Les unes, qu'il déclare incouipattbies avec te 
«uaclère dirrévocabîlité de la donation entre- 
Tib(art. 943-946;. 

l-es autres, qu'il déclare au contraire compa- 
tibles avec ce caractère d'irrévocabilité. (Arti- 
clss94M9.) 



Nous allons nous occuper soccessiTcmeot des 

unes et des autres. 

S 71. — Nous feronfi toutefois, avant lent, 
une observation qui leur est commune : 

C'est que les dispot^ons de notre code sur ce 
point (art. 943 A 952), n'étant que des consé- 
quences du principe généra! et essentiel de l'ir- 
révorabilité de la donation, ne sont évidemment 
que démonstrative. 

D*ob il soit qu*ll Hiudrait déclarer nulle tonte 
donation qui rentrerait dans l'espèce de celles 
que le code déclare nTjIIrs fnrt. :i 9i<>): 

De même qu'il faudrait déclarer valable toute 
donation qui reotrerait dans l'espèce de celles 
que le code déclare valables (art. 949 à 952); 

I.nr'^ même qu'on se trouverait, pour les unes 
ou pour les |utres, en dehors des applications 
particulières» qui ont été directement prévues 
par nos arlicica. (Coup. èi/Wi, 535 et sniv.) 

1 

Des clauses qui sont incompatibles avec lecarsctère 
d'irrévocabilité de la donation ^tre-vifa. 

aOHUIRB. 

37?. — F\pD-ition — niM>.ion. 

ô"3. — I La donaiiori rntre-vifsQe peul coiDpr«li(ir« que 
lei bieoi prékcou du donateur i si elle eon prend * la 
foiê dn biens prétcaU et de« bieot à venir, «Ut ««t 
vtlabi* qaanl aax bicm présent», cl wiila iw1«Mal 
quant aux bfeno i venir. 

374. — A. O fut, dans notre ancienne Juriipmdenee, aaa 
quetiion fort aRilre que celle de savoir si la donaiien 
t utre-vib pMvait omfTtmin 1m bi«w A venir. ~ Bio 
po^ilièa. 

S7S. — Suite. 

376. - Suite. 

377. — Qo0 fii«i-il MlmlM im rari. MS par mu t 

378. — SnilB. 

— Suite. 
580. — 5uac. 
381. — Suite. 
SSi. — Saiic. 
38». — Sait*. 
3S4. — Soite, 

383. — Il lie faut pas conronJre le dessaisisgemeot actuel 
ilu doiiMlcur avrc l'c^écuiioD réelle de la doiialion. 

386. — Suite. — Do cas où la •ionalioo a p««r objet des 
eorpe eerlaiM et dAlmeiaéi. 

3H7. — l>u ras oû la donation n pour objet noe somm«> 
J'urf(rnl ou uur ciTliiiie qu.éiuue de clio>eai foagtblcji 
ciui-Uonqueii. piiyable» a|irci>ui) certain lcmps,aiaBUUe> 
oarot d la mort du doaaiear. — E&position. 

388. — «. La «iMMtiea d'iiM fonm pflfibte as dMa da 
«tonateur esi<fl|ln valablsT 

389. — Suite. 

3'JO. —6. Si la donation d'une somoie payable Ë 11 I rr^ tn 
donateur est «niable, cor qaels bieiu |»eat-clte »'exécu- 
Urf Salace acnleiicnt «ar lee bint prliMlal 
auMi aur ses bienc à venir? 

S9t. — Suite. — Une trile donattoo u'e»l-elle valable 
qu'aulani que le dona! :i r m i ^.Mi.inii I e payement pw 
une bjrpotbéque tiur »e» immeuble» présenta 7 

391. — ftmiie. ^ Une iclla dMillea eai lanjeart viiaMe - 
ators aéaM qn'clie a'eal fêm «wwwipaiBéed'n» gva*- 
(ir bypelbécairr. 
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S93 — Et il faol aJoDter : alora mfmrqtip la Fonrnr Hod- 
nUàéfwmh U valeur én biro* pr^»pntK du dona- 
icart et bien piu», slort néne que le donateur n'wrait 
aueuiu bicnt préstrulit. 

894. — e. Quels aoni le» droii» qui ié>ui<eot de la dou> 
tUm d*DBe iQBinie pa; ahie ao Hee4< «la tfMMtMirt Mit à 
l'enCMtM de* trHneien du donatrar antérieur* on 
poflMtttn A la donation, soit à rencontre de» aoires 
doitalairr^ Ir . uimncs é|salem>'ni payables au Ii li-,? 

S99 — Suiie. — Le donataire peut-il exercer de» acte* 
e<inaervaioiresT 

9M. — Pnomit-ll réelamer le pajWBfativuii la ■«rt in 
dontf ur, en rs* de hillile oa;de dieonHtare de celoi-ei? 

597 — <iï\it. — Si le donatriir u 1 > n ramier* thirogra- 
pliatrr<i tL titre onéreux, le doaainirir créjocier viendra» 
t-il en eoneonrt am eux au marc le franc dans le cas 
oA Ici bieoa de leur commun débiteur Mraimt iaaaB* 
ftBia pour le» payer ton» ioiégralement? 

895. — Qu\J si U ^ un-, ou le« autre», le donataire ou lea 
créanciers i turc onérens, étaient eréaneier» bfpoibé- 
entres? 

999. — Dk eu né le doiwlairr d'une soesne payable an 
déeèc da deattenr tt trouve en présence d'un antre 
donataire, cré iii ier cauiinr lui, d'une ^ommo payable 
•a détiès du donateur. — txpoiilion. — Distinction. 

400. — PmlèraliypalliABa i la teeonde donation n'est paa 

40S. — Secon d ^vpolhé•f : l'une den tlon i ttoit i i a M ga- 

rantie par ane hypo'lièqiie. 
^13. — Suite. 

404. — il ne faut pa» canfcadre la dauation de la créance 
aeinelle et irrévocable d'aoe lomme puyublr au décès 
du donairnr n^l c In donation d'une (on u i .'i fi in ire 
»nr le» biens que le dtmalettr laissera * »«o décès. — 
Explication. * 

40». 'Svila. 

4M. — Saite. — D* la damito» de ttai lea Mrikles (|ae 
le donatrur Mieai* èadn dMa. 

407. — Solie. 
i08. — Suite. 

4ûa. — B. La dMMtloM <|ai coMprcad à la foi« laa biena 
priaciite rl les blem à venir detalt-tlfe ètn déclarée 

n olli' pniir te îout , — on pont'ail-elic ?trp. an < on traire 
rlivikCr? C'était 14 une question fort coutrover»«« dans 
notre ancien dnii. — Bapaaitiafl* 

410. - 8«Ua. 

4lt.~8ail«. 

412. — L'an. 945 doit-il ?\rf inrrrpri'r*' pn ce «ms qu'il 
ordonne toujours la division de lu donation et qu'il ne 
pcroirtte jamais d*ca prsaaacer la nullité loioie pour 
Ica bieaa préacttta caama paar le» bic»s à vcaîr? 

4IS. - Snite. 

414. — Suite. 

415. — Suite. 

416. — II. La donation qui serait faite sous des condition» 
daat rcxiettiioa dtprftdrait de la «eal» «aiaaié do da< 
tiateiir, ««Mtt naRe. — KxfNieitlein. 

4t7. — l a rli'poMiton rrrifrrm^f i-?nn< l'art. 9li csl-iMIr 
particulière aut donatiuus rntre-vil-t, ou n'y faul-ii 
voir, au contraire, que l'application d'un pfiMcipa 
néral caaiBMm à loatea le» coaveatian* 7 

41 fl. - ftoUe. 

41^ — Suite. — La doiMtion (-nirr-\ if' prtit rtrtaîneruf ni 
être (iiile «ou* une couiiilion ca.Huellc dan» lr.^ ll'^(^e^ 
de Tari. 1 169: «It- néme que, eertaintmrnt, elle ne pt-nt 
pat être faite »onit aae eandiiiaa poiatlaiive, daas le» 
teiwedel^arl. ffTO 

490 — Nai p ij( > l!< «ire faite aoa» «• aaadillai aiiaie, 
dauk le» ii riueg de 1 art. 1171 7 

4SI. — Dan* quels ca» la condition opposée k une dona* 
lioo devrait-elle «tra eaii*idéréf aa«aia eaaaalla as 
mixte, et daaa qiwlf ea» evarne fteieataiIreT 

Suite. — Ovid il'- rTilr crm Jilion, soll suipcn^ive, 
aait r4*0lal«ïre : S*jt m* tmaru 0u »ijt tu Pt* marte fMtf 



4». - Suite. ~ QMMda la CMMlHIaa i /'«MirMae m 

rij* n'embrattt pat le/ état, ItUt jirofetnonf 
424. — Qvkid de la condition qui dépuulrail, en mèm 
iriup» que de ia volonté dtt dMMIMr, da la TOlOQté dt 

donataire ? — Exemple. . 

4SS. - Qntd d« 1* «MMlitiM I »/«f w af /« fm im 
ea/imia? 

4W. — PMir appffMer il la coodillda dépend da la acal» 

volonté du donateur, y a-t-il lieu de reebercberti l'eté- 
cuiion en ferait pour lui plus on moins difficile? — 
Exemple. 

427. — Suile. — Peat-on faire dans «M dtmallaa aoln» 
vif* «réiMirt ««« jorome* te d'égalité f 

428. — QaWda la don i ion alternative de dent cho ri ^ 
entre latqaatie» U détermioatioa serait laissée au cttou 
ultériear dit daaalawr I 

4S8. — âaiia. 

430. — QitSâ de la daniioa par laqwtte m péradéelne 

di»po«cr, au proOl de se» enfant», de la ^ooime qui res> 
tera libre apré» se» dettes payées sur le prix de se» im- 
meubles loriequ'il les aura vendu»? 

431. — De» dnaaiiana faite» •ou» de* coaditias» iapaié» 
bles, eaatraire» au laia aa aux beaaa» ■MBBn.<~Beav»l. 

4^2. — 1)1 f a [loDslion sfiûii juiMc >i le donateur »*éi»ii 
ré^ervi^ Ir moyen de l'anéanûr oa de la diminuer rn ' 
contractant aalati da datte* 4|a*il l«i phiNil. — Ba^ 
aitioA bi|lori(|«f. 

433. — Soiie. — tl Ibai, I cet égard, diaiiogaer den fef* 
potbèica : 

434. — a. Le donateur peut valsblcment imposer au deaa- 
taire l'obligation d'iicquitter, pour partie Ott paw le 
tant, da» delti-a ai cbarge» qai le pévcataa mamcal 
de ia doaatiad. 

435. — Suite. — Est il nécessaire, daas ce cas, qoe le» ■ 
driies ou chargea ioienl exprimées, «oit dans Tact» de j 
donation, soit dans nu état y aanexe? ' 

436. — Le daiMiaira alor» m eau rai t éira Itoa d'aeqailMr 
qnc eenaadei dallaa et «barges qui naÎMl dal» aa» I 
teinr ) l'époquadeladanatiaB. 

437. - ^uite. 

438. — 6. Le donateur peut^l vaUbirmeaiimpaaari^d^ 
■aiaira Tablifatisa d*aeqBiiter de» dette* m «hM|ts 
qa! aVxtttfat p«s cacara * l'époque de la daMltoat • 

nn. - <îiii'e. ' 

iW. — Suite. 

Ul. — >uite. — Résumé. 

4M. — Le daaalear if|si diapaaade tous ses bien» ptéacMi 
pe«t«il impnaar dawialra robligatioa d'exéanar Ir 
testament qu'il pavrvall Mi» «uailaT 

443. — Suite. 

444. — Quid de la donalio«qoi aurail été faite à la«h*lii 
d'aaqnittcr ia» A«i* faaéraire* du doaaicttrf 

440. — Le denaiear penrratt-tl ealableaMrt fmpoeeraa 

(lonalnirp l'oblipûlion (!'U(*r|uiller les Irgs ili'ji Tjils par 
lui dan.s uii te>umcDl anibeotique reçu par ici notaire 
desi|(ut; 7 

440. — Ou robligatioa de feurair la réserve de sm ealhai* 
antremeni qn*ll nVat tenn de la fournir d'apri» la lai? 

itT - Suite. 

iiS. — Le donataire cuire-vifs esi-il, indépeadammcat d« 
toute ciaotc spéciale » cet cfel, IniB de pleta drall dm 
dette» dndouatcur? 

440. — Satie. — Bipodilmi. 

m. — Suite. 

^i. — Suite. — De U donation dite à titn pmriwUifr, 
qui comprend ua M pliiakor» abjela ladivUMltaMa* 
délermiaé*. 

in. — De la dotMliou dite «nfrertrllr <ni à ffffe ww'e rr » *!. 

qui COmprrnd, soit lOU.l '-t:^ li--n- (iri'..cl)U lin ikiiKitfor, 

koit une quulc-pai l de »cs ïaeui présents. *m( uoe cci- 
lainc espèce de ses bien»,e«lMtM *■ partie. Ni Ma* 
ble» ao »es fatamblas. 

4S9t - Sutia. 

m. - Suiie. 
43S. - Suite. 
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4S7. - Suile. 
m. - Suit». 
159. - :>uiie. 
Ml. - S«ilt. 

Wi. - Suite. 

ibZ. — Sam. 

iii Suite. — Conclu -ion. 

4(4. — iV. £a fê fiK le iloiMiriir foil r'icrvé ii iibrrté 
dtdtopNfr 4*att «ilM comprit tfmii la demtion M ll^Rat 

Mmme fite sur les hien* linnné^ Irdil eflpl ou ladite 
■ioniBf rs I CCD » é n'u v otr (>u » t ■ é c o ni | > r u> dan « la «loua ( iou . 

ii6. — La doQtiion serai; nulle tout entière dans le ea.« 
«i le dootienr ae »crait réMrfé II libmi aliéner 
cti^n'il jngrraii à propo«. 

167. — L'an 946 ae prévoit que l'b.vpolbi»e où le dona- 
teur »V>l réservé srulcmeul In liberté de disposer d'un 
otji I fompri« dan» la donation ou d'une «onime Rte »nr 
le» biens d«anét. — GMaéqufaen cl« eell* tétant. 

êtL—Snit». — It 4«MliM, «ba« w cm, ii*eal pa* mtle 
pour loui 

149. — ; oiiiqiiui I art. 9ir>a-t-il pris le «oia d'ajuuler que 
ert «ortes de réterres sont nulle*, noKoèthml iMrtM 

411. ~ VmH. MC nWil applicable q«» daai k cat «A la 

r^icrte Je di-pofer d'une partie des bicni^ donnéi> est 
ib<>olur ri iailt-niiie, on, au cootraii'c, fdui-il l'uppli- 
qarr mt'rae dan» If ro> où celle réserve jcraii -ourni-ie 4 
nne eonditioo indépemiaafa de la ?ol«o(4 du «lonaicar? 
471. — Saila. 

US. — Dn cal CÛ \r ilona riir réservé lu liberté lie 

difpoifr, soit il uo capital lieii-rmitié, suit d'une rente 
r'' ii''i u. iiedéianBiaéeaa praii d*aiM panonaa «Mai 
déirmioée. 

47S. ~ Da «aa oA il a'aal rétamé la llbcrid da dhpaser 
d'une rrnti: viagère ddlamiaéeaa profil d'Bm|>cr»aaaa 
•■*si déterminée. 

47t.— Qmé si l'annuité seule ilr la nnle viagère émit 
déiermioéo aana que le donateur eiil désigné la per- 
Manr aa proSt de laqoelle il seré^icrTaii d*ra dispoaerT 

4W. — Le donalrur prnt it p év.itoli lut-m^me dt- la nul- 
lité de la ré»«fveq«ril a faite <ian> leo terme» de l'iini- 
cleMS. 

47€. — ïiiite. — Qmd ponriaut, si le donateur ne s'était 
réservé la feealir qae de déposer par lealaneni de eer- 
taios objets on d'une somme fixe >kir le^ biens donnés? 

477. — Le donataire ne serait pas iena de reslilurr les 
fratts 00 iniéréi< pnrUii perçus dif biaaieiMi|iria daDf 
la réaenre faite par le donateur. 

m. — Ira an. MSà 9IS ae mmiI pas applieablea au» do- 
uiioBs dont il est quectloa dan» Ica «bapiim Vltl ei IX 
de ee litre. — Renvoi. 

m. » Saita. -> Okaarraliaa. 

179. < Le (lonaleiir qui ne se lie pas sans 
retour, tn itutanli, ne se lie pas du tout. 

CflU tiaà qte 8*tipriiMit Ber^w* rannota- 
mr de Ricard (Part l'*, n* 970, onte I). 

El sa proposition primo ciiroro aujourd'hui 
tri$*bien la règle qui gouverne Dolre matière. 

Si, eo ellet, noire cod« D*a pas mainteim li né- 
cessité de la tradition de fait, il a maintenu, au 
roDtrr^ir^, la nécetsité dê la MUHtiou de énit 
[iupra, u" 2*4). 

Or, é*esC. préeiiénient cette iradtliM de ànU, 
qu'il s'agit ici de consacrer, endédarant impos- 
sible, dans la donation, tontr rondition ou clause 
<loat le résultatseraild'riDpécber que le droit de 
dMaiMw anr la eboae donnda ne tnitlrrévoeaUe- 



ment trasmuiB an donataire, dès riostant de la 
donation. 

Le code a fait stTrrrssîvement quatre applica- 
tions de notre règle daos ie« articles 945, 944, 
945 et 946, que nous avons maiotenaot à exa 
miner. 

373. — 1. La première de ces applications se 
trouve dans l'article 945, qui est ainsi conçu : 

t La doaalioa entre-vifs De pourra com- 
t prendre qae lee Mens présents du donatenr ; 
< si elle comprend des liiene à veidr, elle aeia 
( nulle à cet égard. > 

Cet article renferme, comme on le Toit, denx 
dispesitions : 

A. D*niie pan, la donation entre-vifs ne pent 
comprendre quelesbicns présents du donateur; 

b. li'aoïre part, si elle comprend à U fois des 
biens présents et dee biéne à venb, elle sera va- 
lable à l'égard des biens présents, et nnlle leale- 
meut à l'égard des bifns h venir. 

La première de ces ditjpositions est conforme 
à ranicte S de rwdonnanoe de 1731, d*ob notre 
artideMSeet issn; 

La seconde y est contraire. 

Nous allons les exposer successivement ; et il 
ne sera pas sans Intérêt de rappeler, sur chacune 
déciles, les longues et vives disildeneee qu'elle a " 
suscitées dans notre ancienne jurisprudence. 

374. — A. Et d'abord , ce fut une question 
fort agitée que celle de savoir si la donation 
entre-Tifs ponvnit eompfeedre les biens k venir. 

L'affirmative avait géncral<>nient prévalu dani 
les provinces de droit écrit, qui observaient la 
légisiatioD romaine dans sou deruier état (comp. 
Merlin, A^srt., v* Henelisn, seci v, $ I, an. 4); 
et il était naturel, en effet, qu'elle y prévalût, 
poisqueà partir de l'époque nti Justi ni en, suppri- 
mant la nécessité de la tradition, avait décidé 
que la donation était parfaite par le seul coaien- 
lement des parties, il avait été admis que la do- 
nation pouvait compr(^ndre les biens à venir du . 
douateur. Telle était notamment la jurispru- 
dence du •pariement de Toulouse; etteniefoie, 
chose remarquable, la donation universelle des 
biens à venir n'y était permise que sous ta condi- 
tiuu que le donateur se réserverait une certaine 
portion de ses biens, qui était comniunénienl du 
vingtième, afin de pouvoir en disposer par testa- 
ment. Quelques-uns même se montraient beau- 
coup moins sévères, et se contentaient d'une ré- 
serve vMlableaenl lllnatrfre... de dnq sowel 
(Comp. L. S, God. de taerotanct. ecdes. ; L. 5, De 
inoffie. ttsiam. ; î>. 35, §1? t et 5. €od. de Donat. 
Furgole, sur Tarticle 15 de i'ordonn. d« 1731; 
Lebrun, dte Sneeess.» Ilv. I?, chip. n. sect. ii, 
n* 5â ; Guy-Coquille, sur la Cout. de Niternait, 
ùtre tlc$ Donaiion^ , nrt i; dWrgeutré, Cwt.rfe 
Bretagne , art. 48, gloss. 5, u" 5; Âi^ou, ImtiU^, 
a» Droit françai$, t. II. p. i73.> 
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Hait «Tteil, M eontratre, It négitive qui 

Pavait emporta? dan^ Vs provinces coutumîèrcs; 
et voici les pmcipales raisons qu'on en fournis- 
sait ; 

!• La trmIiUm êtfOi m Imponibto I Tégaid 

des biens à venir ; qv^a rerum quœ nondum sunt 
nuUa fieri poteH traâMù, (Cl^ss, ad. Ug. 35, Cod. 
«i« Donal.) 

i* la tniiÛBm éfoh m rest pai moine. 
Coaiment, en effet, le donateur pourrait-il être 
dessaisi, dès Tinstant de la donation, d*un droit 
qu'il n'a pas lui-même encore? Et qu'y aurai^ii 
de pins eontraira è llnévoeabilité de la donation 
que la facalté qni appartiendrait au donateur 
d'acquérir ou de ne pas acquérir s l u ns, de 
conserver ou d'aliéner les biens qu il aurait ac- 
qpitî f Ce qad est, disait Avrouz des Ponmiera, 
absdiMnent opposé aux principes des donations 
entre-Tife, qui doivent ét^e irrévocables et com- 
posées de cboses certaines... • (Sur la CoM, de 
Bourbonrutii, art. SIO, n" 1.) 

Si la donation entre-vifs des biens à venir 
était valaWe, il en rf^sultrr.iit ce phénomène 
étrange ou plutôt impossible, que le donataire, 
venant k mourir avant le donateur, acquerrait, 
■pfèa aa mort lea biens que le donaieiir vien- 
drait lui-même à acquérir ensiiitp ; mr eafio, si la 
donation était valable comme donation entre- 
vifs, elle ne serait pas caduque par le prédécès 
da donataire; et il die n*était pas caduque par 
sonprédécès, elle devrait produire, après comme 
avant, tous ses effets : c'e*t-à-dire que les héri- 
tiers du donataire acquerraient, de son cbef, des 
hkm qnll n^vaic jaasab lul-niéme acquis ni pu 
acquérir. Aussi qu'arrivait-il, dans ceux des 
parlements ob on validait la donation entre vifs 
des biens ï venir? C'est que 1 un taisait dégénérer 
cette prétendue donation entre-vilb en une do- 
nation à cause de oort. caduque parle prédéeès 
do donataire. 

4* On ajoutait enfin (et ce dernier moyeu 
n*élait pua le moina fort dana rancienne France 
cootumière, où les donations eotre-vifs jouis- 
saient de si peu de faveur!), on ajoutait que ces 
donations sont encore moius dignes d'eocourage- 
BMUt que lea autres, parce qu'il est rare qtt*ellea 
ne soient pas suivfea de reponlirs, et qu'ellee sont 
même, disait Rirnnî, arcompnp'Tiées d'une e$pèce 
de dérèglement d'esprit {{" partie, n* 975-1013; 
et Bergier, n« 1013, note 1 1 ; Potbier. fntroduct. 
an tiuXf de fa Couf. ^ÙiUmu, o** 19. SO; et 
dst Donat. entre-vift, sect. ii, art. 11, ? 8). 

375 — Ces raisons étaient évidemment dé- 
cisives; et elles parurent telles, en. effet, au 
cikaucdier d*Agneaaeav, ma^^ré les persiatantea 
remontrances du parlement de Toulouse. 

Aussi l'ordonnance ('e 1751, ramenant, dit 
her^wxQoco lupra cit.), l'uniformité surce poiut 
dana toua lea parlemenia du m}-aume \ déclara- 



l-dle, par aon aftide IS, qu^euanie doaatfott cnin> 

tif» ne pourra comprendre d'autre» bien$ que ceux 
qui appartiendroni aKdonalsiir,dans le Umpt deia 

donation. 

* 979, — Ce sont lea mémca raiioiia enear» 

qui expliquent notre article 943. 

Les mômes raisons, disons-nous, excepté tou- 
tefois, bien entendu, celles que Ton déduisait 
autrelbia de la oéceiailé de la iraditfim de fait, 
que notre code n*exlge plus (art 038; sajnw. 
W 227). 

Mais la raison capitale, celle que l'on déduisait 
de la néceasité de la trûdflîàn de dwlt, ou, en 
d'autres termes, du caractère essentiel d'irrévo- 
cabilité de la donntioa entre-vifs, cette raison-Ui 
est encore aujourd'hui toute-puissanie pour in* 
terdire la dooatlon eotnMPlfli de biena a venir. 

377. — Ce qui reste à savoir, c'est ce qnll 
fant entpndre,daoa notre articie943,parleaaMis: 
biens à venir. 

L*arlicle 15 de rordonnance de t7Sl, plus 
explidie que notre article, ponait que fai daoï- 

tion ne pmirrn oomprendre d'autres birns qvi' 
ceux qui appartiendront au donateur, dam le temyi 
de la donation. 

Et, aor cea mola, Furgole a*eiprimait aimi ; 

« Pour no pns équivoquer sur ce qui peut être 
considéré coaime liieos à venir ou comme bien» 
préseutsi, il faut user d'une distinction qni, 
quoique subtile, est néanmoina trèa>mie : 

« l orsque les biens ne sont pas au pouvoir du 
ârivAtciir, el qu'il n'a aucun droit, ni aucune ac- 
lion pure ou conditionnelle pour lu jtrétendreou 
lu eipim» c*eai le véritable caa d« biena à 
venir, dont on ne peut faire dea donaliona bon 
du contrat de mariage 

t Que s'il iagit d uti droit acquis au donateur, 
en d'une odîoN qnt fui «ompHe, en qui pourra hii 
eompéur dan» l'événement de quefqne eondition qui 
puhsc avoir un (ffel réiroen-tif au jour de l'acte 
qui établit le droit ou l action, ce n'est point un 
Men b venir; et la donation qui comprendrait 
une telle action ou un tel droit ne serait pas 
nulle comme faite d'un bien à venir; elle serait 
d'un bien pr^nt, c'est'^Hlire du droit oq de 
raction. * (Sur rarticle 15 prêché.) 

Cette explication est exacte, quoique peut-être 
insuffisante; et il est nécessaire de la compléter. 

37ft. — En quoi consiste la donation! ou, 
mieux encore, quel est préclaémenl le Ueo qui 
en fait l'objet? 

Voilà le noMid de la distinction. 

Si le bien ou le:» biens qui font l'objet de la 
deoalion, quels que soient d^ailleurs biens, 
corporete ou tacwporels, purs et simple^ I' 
terme on conditionnels, si ces biens, disons- 
nous, sont, dès l'iastaut de la donation, transmis 
au donataire, de manière que le donateur ne 
puime plua déaormala, par avenn ada de m vo- 
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kaH, 1« toi nprendre» It donation est de biens 

Yi il n'v a (!on;?!inn fie biens à venir que celle 
qui aecoorère au tloiiataire aucua droit actuelle- 
awDi et irrévocablement acquit contre le dona* 

teiir. 

- 1! n'v n pas <î'ail!piir«; i (fistiitLiiiei ^îi 
U dooaUuQ a pour objet soit ruuiver&alité ou uue 
fMle-part de i*itniTeratlité des bieo6 du dona- 
teur, soit senleaent un ou plnaienrt biens di- 

lerminr.v 

Ce qu'iJ faut ajouter, toutefois, c'est qu'en 
prohibant les donations de biens à venir, les ié- 
lidiienn andens et Douveaux ont eu, mus 
aucun doute, principah mcrit en vue fa donation 
de t'universalité ou d'une quote-part de l'uni- 
versalité des bieuK que le donateur laissera au 
jeirde ton décès; e*e8tt en effet, eetle dona- 
tion-là qui s'appelle spécialeoeot du nom même 
de donolion de hhns avenir (art. 1082, 1093); 
c'e&t cellË-la qui est permise dans les contrat» de 
■triais, ptr ^eeption précitément k la règle de 
notre article 943 (art. 947} ; et enfin, aont savons 
que le but que le législateur ici se propose, c'est 
d'einpécber que la donation entre-vilt puisse 
Kofinner les mêmes ditpositiont que le teela> 
mui^upra. n* 369); or, le testament est surtout 
SB loode de disposer des biens que le testateur 
bksera au jour de son dé<^. (Art. b95.) 

tSO. — Netre n^iL , du reste, n*ett est pas 
Miat générale, s'appliquaot à toute espèce de 
biens qn'il dopondi-rni de I:t volonté ultérieure 
du donateur d'acquini ou de ue poiut acquérir. 

Telles seraient le» acquisitions qu'il pourrait 
faire ptr des eontmts on par des donations entre* 

Et il faut y rompreudre aussi celles qu'il pour- 
rait faire par succession ou par tesianieiit ; car 
s'il est vrai que l'béritier et le légataire soient 
^Tfsîs ffr la surcession et dn legs sans aucun 
acte de leur volonté (art., 711, 724, iOl-4), il 
n'est pas moins certain qu'avant leur réalisation, 
csioni Ib de simples eipectstives qui ne forment 
aticune espèce de droit, ni actuel, t)i futur ou 
éventuel; pt que, depuis leur réalisation, l'hcri- 
tier et te légataire peuvent se dessaisir par une 
nasneiatien tonte Yolontalre, et dont ils ne san- 
raitnt même d'avance s'interdire li libre bcnlté. 
(Art. 791, 1150, 1600.» 

SS1. — Mais, au contraire, il faut considérer 
ssme donation de biens présents celle qoi au- 
nit pour tdijet, par'exemple, tes béni&Aces & re- 
tirer par 1*' donateur d'nnp soriéié anlérieure- 
BKot contractée dans de telles condiiious qu'elle 
MtH oliligatoire pour lui, et que la durée n'en 
Msit pas facultative. 

Ce sont là, il pst vmi, des choses fuluros ^:ir- 
tiideil30), et, eu un certain sens, de> biem a 



m 

Oui, mais non pns dans le sens de notre ar> 

ticle 043; csr ce qui est donné, ce ne sont pas 

les bénéfices eux-mêmes effectivement, qui net 
sauraient être donnés, puisqu'ils n'existent pas 
racore; ce qui est donné, c'est le droit à ces bé- 
néfices, s'ils viennent à se réaliser ; or, ce droit 
n'est pas à venir, il est présent : il est dès actucl- 
fement acquis au donateur et transmis au dona- 
uire. (Comp. Bruxelles, 21 jum 188H, D., III, 
U9; BayleJfoulllard sur Grenier, t. I. n* 27S, 
note b; Duranton, t. YlII. n" 419. 450; Saintes- 
pè&-Lescot, t. Ui, n"' 751 et sniv. ; Tropioog, 
1. 111, n" 1203, 1204; Demante, t. IV, n" S5bis; 
Zacbaris, Aubry et Ran, t. V, p. 833; Hasté et 
Vergé, I. III, p. 16.) 

'dS^. — Et voilà comment on a pu «îocid^r 
que 1 indemnité accordée aus émigrés, par la lui 
du t7 STril 1825, avait pu être robjet d*one do- 
nation entre-vifs, dès avant même la promulga- 
tion de cette loi. (Casa.» 25 nov. 1830, Vaut- 
serre, D., 1831, 1, 20.) 

•M. La même solution serait applicsMe à 
la donation qui aurait pour objet les fruits k 
naître d'tin Iticn dont le donateur serait proprié- 
taire, u&utruiiier ou fermier. (Comp. Cass. , 
27 jauT. 1819; les citations «hjmv, n« 381.) 

Ce n*est pas que nous pensions comme 
M. B:n!e-Mo(iil)ard {l^c mpra cit.), que, si le 
donateur vendait ensuite l'iuimeuble avant la ré- 
colte, la seuls ne préjuditientH jMsble deneffen, 
qui ptèMMiraU. {Voy. aussi Bonnet, erîl. de 
juritprud., \m), p. 440.) 

Cette proposition nous paraîtrait, au con- 
traire, fort contestable. (Comp. notre tome V, 
n** 184-188, page 88.) 

Mais cette iropos^hillté d'aliénation, de la part 
du donateur, ne ferait pas plus obstacle, dansce 
cas, à la validité de la donation, que ne fait ob- 
stacle à ta validité de la donation d*un meuble la 
possibilité, pour le donateur, d'en priver le do- 
nataire, par la vente qu'il en fei^it à un tiers de 
bonne fui. (Comp. supra, n" 228; art. 1141, 
9278.) 

— A plus forte raison, scrait-il impos- 
sible devoir nnc donation d<^ biens à venir dans 
la clause par laquelle le donateur, en se réser- 
vant r«snfruN du bien quHI donne, attribuerait 
au donataire le droit aux fermages de l'année 
danstaquelle il viendra à décéder, lors même que 
ces fermages ne seraient pas encore échus au 
moment de son déeès ; car ee n'cit fà, disait Pur- 
gole, qu'une modificatinn de l'itsufruit rétervi par 
le donateur. (Sur l'article 15 de l'ordonnance 
de 1731; comp. Cass., 25 pluviôse an m, 
Milbade, Sirey, 1, 1. 178; Cass., Ufloréalanxi; 
Drianconrt, Sirey, XI, 2, 478; Cass.. 27 jan- 
vier 1819, Pa|., p. 6ti; Bayle-Mouillard sur Gre- 
nier, tome 1, n" 4, note a; Tropioog, tome Itl, 
n* 1203.) 
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Stf i. — n ne faot pat confondra d'dllenn le 

dessaisissement actuel do donalear ame rèxéco- 
ItoD actuelle de la donation. 

Le dessaiuscement (U'uprement dit, c'est la 
IrorfjtiM de droite qui lenle «tt aojoartfliui 
«ligée. 

L'cxécQfiun, '-Pi)\en\tn.tlMlr»^lh9 de fëU, 
qai n'est plus oécesuire. 

Cesc ce qne DnnonUa eiptimail fort bien en 
ces ternies : 

I In ditposiihne sunt duo : dup sîtio el r.renttio, 
liNfjMM'Iio rero suuim ligtU, nec suspemiiiur, liett 
txeatUo Aoêeaf mcNm ûd mmum. » (Sur b Cout. 
du Bourbonnais, art. 500.) 

Aussi la donation doit-elle toojours être con- 
sidérée conime ayant pour objet un bien présent, 
dèt II qa*ftla taisH atHuellemeut et Irréfocable- 
meut le denalaire du bien qai en folt robjet, 
lors même que l'exécution n ello serait >tihnr- 
Uoiinée à une conditiou ou suspcuduc par un 
terme, et ju&qu'i Tépoque même de la mort du 
donaienr. (Art. M9 ; coinp. mi^«. n* 578 ; iwfH, 
«• r>35 ; et notre t. IX , n" 22.) 

ÎHI» — ! 'npplirntinn de ce principe n'e^t 
suscepiibie d aucune dilTiculté, lor^ue ia dona- 
tion a pour nlijel des corps eerlains et détermi* 
nés. 

îl est clair, en effet, qu'il ne peut i^ire, dans 
ce m, question que d'un bien actaellemcul ap- 
ptrieoant aa donatenr; et le droit de propriété 
est alors tout natarellcnwnt transmis, dès l'in- 
stant de la donation, au donataire. (Ait. 958.) 

Nous avons vu aussi coiunieut il e^t pourvu k 
la garantie de cette irrévocabllité, quand il s'agit 
d*ioin)eubles susceptitdes d'bypoibéques . au 
ino\efi fie la franscf ipfion <|ires'pe l'article 959; 
et, qnaod ii s'agit de ntcubies, an iiio}ende Tétat 
estimatif qu'es ige l'artide 948. {Svpm, n** i50 

et:;o) 

ftH7. — Mais, au contraire, de vives et nom- 
breuses controverses se sont élevées» lorsqu'il a 
fiilhi appliquer ce principe . I la donation qui a 
pour objet une somme d'argent on une quantité 
de choses fongib?es quelronqîies, pnynblrs après 
vn certain temps» et notamment à la mort du 
donateur. 

Je vous donne une somme de cinquante 
mille francs, qui ne sera payable qu'à l'époque 
de mon décès. 

A. ~ Cette donation entre vifs est-elle va- 
lable? 

B. — Si elîe est valable, est-ce seulement dans 
la mesure des biens présents du donateur, on 
pourra-t-elle être exécutée même sur ses biens 
I venir? 

C. - Quels sont les droits qui en résultent 
pour le donataire, soit à rencontre créan- 
ciers du donateur, antérieurs ou po;»tericurs à la 
ddnaiioD, soit b rencontre des auiies donataires 



de soniBMs égaleaeat papbtei an déeèi! 
Voilà les trois aspects tpiO nont Oflke esHS 

thèse délicate et controversée. 

— A. U est d'abord une opioioo 
qui soutient que la donation d>ino sounae 
payable an décès du donateur est nulle daos 
tous lei) cas et sans distinction» diaprés Ar- 
ticle 943 : 

HnllO quant am biens à venir, puisque le ds^ 
nateur peut, à oon gié, les acquérir on nela 

point acqnérfr ; 

Nulle quaut aux biens présents, puisque le do- 
natenr reile libie^ ea les aliénant» en les diisi- 
pant, do dlnrinuoron d'anéantir loprolldeh 

donation.' 

On ajoute, toutefois, ce notable ameudeoMat: 
qu'il est possible d^uriver par une autre combi- 
naison à un résultat analogue soos qoelqves 

rapports; c'est de faire nne «lonntinn actuelle de 
la somme, avec réserve d'usufruit au profit d« 
donah'ur. (Art. 949.) 

L'article 9é3» ditH»n, ne fait plus akits d'ob- 
stacle, puisque l'opération san ilyse en un droit 
I de nue propriété dès actuellerai>nt acquis au do- 
nataire sur la somme actuelle qui fait l'objet de 
la donation. * 

Il est vrai que la nue propriété des choses ton- 
gible<(, (l ins le quasi-usufruit, n'est elle-raéne, CO 
réalité, autre chose qu'une créance. 

Mais on répond qne cette tbéorio dn fuail- 
luu/'rvit, si subtile qu'elle puisse paraître, a été 
admise par noire code. ^ l'exemple des législa- 
tions anciennes (art. 587), et que la donation 
d'une somme psyablo an décès do dooatenr,aiosi 
envissgée» ne ^evra pas être considérée d« tout 
au même point de vue que si l'on j voyait une 
créance ordinaire du donataire contre le dona- 
teur. 

Il en résultera, dlNw, noiaraaieiil colla ha- 

port-^nte différence, que la donation de la ose 
propriété de la somme donnée devant , en effeS 
saiilr dès aetnollement le donataire de cette nae 
propriété, (ictive, si l'on veut, et abstraite, mais 
pourtant juridiqnpmeîtt actuelle, le donatenr ne 
pourra donner de la sorie que dans la mesure de 
ses racniléa actndles, et jusqu'à concarreaee 
seulement de la valeur de ses biens présents. 
(Comp. Championnière et Rigaud, dea DrotU 
d'enreniitr . t. Ii, n" 1546, 1547, et t. ill. 
u" i2ûl ; Gabriel Demante» Revne eriu de jurU- 
fmd., I8.<SS, p. B56 et sniv.; I8S9, p. S0« et 
sniv ; 1860. p. i89 et suiv.) 

Telle a rte aussi, dmant une longue période 
(i années (de ISiià 1858), la jurisprudence de la 
cour do casmtlon sur les qncsMoim do dralt 
flscal que notre question soulève; jurisprudence, 
toutefois, dont la cour suprême s'est départie 
en (K59, en décidant que la donation d'une 
somme payablo au décès dn donatenr doit étia 
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fOMidérée eomnw la dooatioii d'une crétoce or> 

dioaire. (Camp. Cass., 8 jaill. 1821 ; Petit de 
Beauvergcr, Cass., 14 févr i 8^0 ; de Plas, Cass., 
i arrii 1839, Poi., p. 165 i Cass . 26 juto 1849; 
Cl», 20 nw, 1849, radoi. de i*eDKgiilr., 
D., igjO, I, U ; v< y. pourtant Gaaa., 30 JuUI. 
1862, J. du P., iSjjJ, p. 16.) 

Sft9. — ^ious D'admettoos pas cette tbéorie 
iHlrietiTe, qui ne consent à valider la doualion 
d*ene somme payable au décès du. donateur, 
qu*autaut qu'elle a été faire de la oue propriété 
actuelle de la soumu avec réserve d'usufruit au 
profit du donateur. 

Etaons pensons quMI aeta liicile de prouver 
qu'une pareille donation est valable, et qu'elle 
consiste purement et sitiiplemeiit dans la créance 
delasoiuuie duuuui^ duui le duuataire se trouve 
saisi dès le moinent de la donation {inf^a, 
a* 382.) 

S90. — B. Voità bîeti ce qui est, en effet h 
peu près généralement recounu aajourd'liui daus 
la doctrine et dans la jurisprudence. 

Mali, en même temps, chose étrange i parmi 
ceux-là marnes qui admettent le principe, plu- 
sieurs out refusé d'en admettre les conséquences 
les plus logkinee et les plue néceasalres. 

C'est ainsi que l'oo a enseigné que la créance 
résultant de la donation d'une sommme payable 
au décès du donateur, est circonurite sur le* bien* 
quU donateur pataidaU am umpt dt la donation. 
M de Moms sur leur valeur ou leur reprlrcRMfon 
(Coin-Dellsie, art. 9i7), n • S, 9); 

Et que si te* bieus pré&ents ne valaient pas la 
tomme donnée, la donation teraii nulle, (liayie- 
Mooiliard snr Grenier, t. I, n* 7èis, note «; 
cnmp. Cass., 31 mars 1821, Pas , p. 539 ; Gre- 
nier, Iol. cit. ; Vazetlle, art. 943, u" 2, 5; Tes- 
ù&r,de la Ooi., t. I, p. 57, note; Taulier, U IV, 
>. 81 ; Bonnet, Jtawe crA. de UgMât., 4860, 
p. 439 et suiv.) 

11 est facile d'apercevoir les difficultés d'appli- 
caUon 'bu plutôt même les impussibiiités aux- 
qaèNe» dmt tout d^abord échouer une tdie doc" 
triae. 

tht comment donc saura-t-on si la valeur des 
Imbs présents du douateur oui égale à la somme 
donnée; et al lea biens quHl laliaem à l'époque 
deseodéoàa seront encore les même» hiena qu'il 

avait ï répo(|iio de la donatiou? 

Il est mânireste d'ailleurs aussi, eu droit, que 
le OHMif que cette doctrine invoque devrait, s'il 
htàt exact, la coudoire è déclarer la donation 
Diillp, même dans la mesure des biens présents! 

Son motif, en elfet, c'est que si le donataire 
pouvait se faire pajer t>ur les I)iens à veuir, la 
éenation cenit, en ce qui cniweme cea biens, A 
la merci do donateur, qui poorralt acquérir ou 
ne pas acquérir. 

Mais, vraiment, à l'envisager ainsi, est-ce 



qu'elle tt*est pas. màne en ce qui concerne lea 
biens présents, tout autant à la merci du doua* 

t 'iir, puisque ce! Il i-f'i peut, en les aliénant et en 
les dissipait, eu empéclier la réalisation effec- 
tive? 

Evidemment oui. 

SOI. — Aussi, cette objection a-t-elle produit 
un véritable schisme entre les partisans de cette 
doctrine. 

Et quelquesmna, la reconnainaflt en effet 

bien fondée, ont répondu, pour y satisfaire, que 
la donation d'une somme payahip au décès du 
donateur ne serait vaiablc que daus le casoii le 
donateur en aurait garanti le payemcnl par une 
affcctatioa hypothécaire sur se» immeubles pré- 
sents. (Conip. Cass., 6 août 1827, d'Harancourt, 
/'oc, p. 592i Bourges, T' juin 1829, mêmes 
parties, F«$„ p. éM; Grenier, t. ], n* 67; 
Taulier, t. i?, p. 81; Taieille, art. 043; Tel- 
siier, loc. tupra cil.) 

MaiÂ quoi I est-ce que la validité même de la 
donatk» pourrait dépendre de la drcUMtanoe 
qu'elle sera ou qu'elle ne sera pas aoeonipagnét 
d une hypothèque ? 

L'hypothèque n'est qu'une garantie accessoire 
qui implique une obligation principale, valable 
par elle-même (art. :20t2. 2 H 4); elle en assure 
le payement sans doute, d'un manière plus effi- 
cace ; mais elle n'a trait qu'à l'exécution, et non. 
point à la Talidité intrinsèque de la créance. 

Et cette règle générale est d'autant plue appU- 
table à la donation en [larticulier, que précisé- 
ment l'article 602 dispense delà manière la plus 
absolue, pour tous les cas sans distiuctioo, le 
donateur de l'obligation de fenmir cairtion, 
lorsqu'il «*eat réiervé rueufruit de la ehoae 
donnée, 

La donation d'une somme payable au décès du 
douateur est-elle valable? 

Voilà donc les seuls termes de la question ; et 
il faut en écarter, comme ne pouvaut fuurnir 
aucun élément de solution, la circonstance que 
la donation aurait été accompagnée d'une hypo- 
thèque sur les biens présents du dotuiteur. 

— Or c'est ,à notre avis, certainement 
par l'affirmative que cette que:»tion doit être ré- 
solue : 

1" On peuti'onner «tttre*'vifa toutes sortes de 

biens, des biens incorporels comme des biens 
corporels ; et la donation, par conséquent, peut 
avoir pour objet une créance ou une reute, que 
le donateur crée au pmllt du donataife contre 

lui- in^me ; 

Or, si cette donatiou est valable, le donateur 
devient actuellement et irrévocablement débi- 
teur personnel du donaiaira, qui doit dèa Ion 
nvoîr contre lui 1^ dH^tt qui appartiennent i 

tout créancier ; 
Donc, aux termes de i articJe 20^2, le dona- 
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taire t le droit d*eiiger ton payement nr fous | 

les biens présents et à venir du donateur. 

2" On se récrie que Tarticle 943 s'y oppose. ' 

Ob, oui, sans doute» Tartide 9i3 s'y oppose- 
rait, a*ii était vrai que la dwutlOD d*one somiDe 
payable au décès du donateur eût pour objet, 
directement, les biens eux-mêmes du donateur, 
ses biens eu nature, soit les biens à venir, soit 
même les biens présents. 

Mais précisément il n'en est rien ! 

L'objet de la donation, son objet unique, dt- ; 
reci et immédiat, c'est la créance que le dona- 
teur transmet an donataire contre hii-méme; 

Or, cette créance, elle est en eiTet tr:msmise 
au donataire actuoll'>niotit et irrévocablement; 

Actuellement, disuns-uoui» i car elle est, dès 
limant de la donation, In foms, dans le patri* 
moine du donataire, transmlssible et aliénable 
de toutes Ii's manières; 

Jtrévocablement auui; car il ne dépend plus 
désormais du donateor de cesser d*éire débiteor, 
ni, par conséquent, d'anéautir ou de diminuer i 
h droit flnnf il a saisi le donataire; or, < '< st Iri I 
ce que l'article 943 a essentiellement voulu em- 
pêcher, lorsqu'il a décrété la dérense de la dona- 
tion dea biens à venir; c*est que le donateur eût 
le moyen de révoquer la dooatioa qu*il avait . 
faite. 

Ou insiste eucore, et l'on dit que le donateur , 
en dissipant ses biens présents et en rehsant 

d'acquérir des biens à venir, aurait le moyen de 
rendre vainc la rréanoe «lu donntaire. 

Mais qui ne voit que 1 ou iaii ainsi une confu- 
^n du lut avec le droit T 

Il est vrai, sans doute, que l'efficacité du droit 
d'un créancier personnel à terme est suboi don- 
née à la solvabilité future de bou débiteur. 

Oui, en Ibii, pour lé payement, pour Texéeu- 
tion; 

Mais certainement non, en dr(»it, pour Texis- 
tence même de sa créauce, dont la plénitude et 
rintégrité demeurent toujours inviolables de la 
part du débiteur. 

Tel est aussi le droit du donataire devenu 
créaucier contre le donateur lui-même, de son 
vivial. 

Nous allons voir d^ailleurs qu'il pourrait faire 

des a( !e>? conservatoires et demander, contre le 
donateur, ia déchéance du bénéfice du terme. 
{Infra, n- 3»5, 396.) 

Et il u'c&t pas plus douteui qu'il serait fondé 
il demander, suivant le droit commun, la révoci 
tion des act^ faits par le donateur en fraude de 
SB créance. (Art. 1167.) 

Or, il ne nous parait pas contesuble qu*ttn tel 
droit ne soit, bien actucllemeut et bien irrévoca- 
blement, acquis au donataire; 

Donc, la donation ainsi faite est valable. 

3* Telle était, malgré certaines imperfections 



de langage que Poo pourrait peut-éire j rspien» 

dre, ta doctrine de nos anciens jurisconsultes : 
t l.drMjue queli^u'iin , disait Polhicr, aie 
fait douuuon li une certaine somme uu d'uue 
certaine rente payable seulement après sa mort, 
dont il se constitue enven moi le débiteur, je 
pense que la donation est ^valable , et que je 
dois être censé suffisamment mis en possession 
de la cbose donnée par Taete même de donation, 
par lequel je suis fait, d'une manière irrévocable, 
créancier de In rr-'nnre qui ui'ett donnée, et par !.i 
clause de dessaisissement par laquelle le dona- 
teur se dessaisit envers moi de ses bleus jusqu*! 
due concurrence, en te* diargeant de eetU dette 
en vert moi. > ( lvtrn,inct. au tit. XV de la coût. 
a'Orléan*t n" Si; ajout, t'urgole sur l'article 15 
de rordoooance de 1731 ; Gochin, t. IV, p. 395 ; 
Ricard, I'* part., n* 4036 ; Ikrgier, h. /., note a.) 

Telle est atiRSi, et tr<""^ jn^^tmicnt, la doc- 
trine qui parait devoir, eu deiiuitive, triompher 
dans notre droit moderne. (Corap. Cass., 25 avril 
,18-25, Sirey, 1826, I, 15; Cass., 17 avril 1825, 
Sirey, 1826, I, 346; Cass., 8 rir. \Sô\, Dev,, 
mi, 1, 192; Paris, 27 déc. 1834, Morta, Uev., 

1838, 11, 166; Bordeaux. 3 juitl. 1839, Bertho- 
miers, Dev., 18i0, 11, 103; Cass., 11 déc. 1845, 
deGras-Préville, Dev., 18ia, 1,97; Agen, 10 juin 
1851, Bansan, Dev., 1851, 11,445; Cass., 27 déc. 

1839, Bonneteau, Dev., 1861 , 1, S7; Cass., 1 H oov. 
1861, Frilet, Dev., 1862, 1, 33; Merlin, Mpen.» 
V Donation, sect. v, § 2, n" 9 ; Delvinconrt, t. Il, 
p. 490, note i: Kd. B., I. IV, p l«i5 ; lJiir;iiaon, 
t. Mil, a"'' 23et4oâ,Poujol, art. i)4â, u 3; Mar- 
cadé, art. MSetsuiv.; Sainte8pàs4.escot, t. III, 
n" 75G;Coulon,Qu«t. de droit, t. II, p. 501 et suiv.; 
Dcmaute, t. IV, n* 85 bi». Il ; Zachariae, Âubry et 
Rau, t. V, p. 533, 534; Massé et Vergé, 1. 111, 
p. 1 5 ; Dutruc, OtoerrafioKs, Dev., 1859, 11, é65; 
Labbé, /. du P., 1860, p. 353 et suiv.) 

.lîïil, - î>e ce que nous venons do dire, il 
résulte incou testa blemeut que la donation d'une 
somme payable an décès dn donateur âi vah* 
ble, lors même que la somme donnée dépassmlt 
la valeur des biens prt'seiits d» donateur, et il 
faut aller encore plus loin, lors même que le do- 
nateur n*anrait aucuns biens présents. 

Cette conséquence est, disons-nous, incontes- 
table, dès !à qiir le [innci[)e est posé, et que l'on 
a reconnu (ju'uue telle donation a pour objet, 
non pas les biens eux-mêmes, en nature, du do- 
nateur, omb le droit personnel de créance, doul 
il se comtitve, comme dllPotbicr, débiteur envers 

le donataire. 

Ausi>i, avous-uous éprouvé un grand mécompte, 
lorsque, après avoir In la première partie d*une 

dissertation de M le conseiller Bonnet, dans la- 
quelle le savant magistr it flrinnntrc de la façon 
la plus juridique le vrai caracLvru du droit du 
donataire d*une somme payable au décès du do* 
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aateur, et que ce droit ne consiste que daas une 
créaiiee penooneUe ordinaire ; itoos rtvoos vu 
enseigneTt <^U18 U dernière partie, que la dom- 
tion d'une s<»mbIïiW<r' oréano(» nVst valnhlc qu'au- 
tant que le doualctir a, dés l'instaiit de la doua- 
lioii, «M Taleur égaie k la comme donnée. 
(Hmêcrit deldfiislat., 1860, p. ili-Mi.) 

Ceci serait, il faut bien le dire, on ne peut plus 
cumpromettant pour ootre doctrine tout entière: 

Et nous aimerions mieux, en réritét la doe- 
trioe de M. Aroauld, qui se refuse nettement à 
voir un firfiit d« créance dans la ilonation d'une 
somme pa^rable au décès du donateur; disant que 
le donateur, dans ce cas, n*a rien donné absolu- 
■eut qu'une simple espérance, qui n'a pas le 
caractère d'un droit, {nevtw de iégittat, deM, Wo- 
lomki, 1851, p. 35C etsuiv.) 

Cette thèsé-lk n'est certainement pas admis t 
sible {mprû, n' 392). 

Mais une thè^e qui ne l'est pas moins, suivant 
uons, est celle qui, après avoir admis que la 
doaatinn d'une somme payable au décès du do- 
aaiettr n*a pour objet qn'no droit de créaoee, 
prétcod ensuite subonloniier la validité de cette 
donation à l'exislence, dans le patrimoine du 
donateur, au moment de la donation, d'une va- 
leur égale h la somme donnée. 

Oltjeclera-t-oii, contre notre doctrine, qu'elle 
Taforise les drni;!tinn« fenuTaires, puisque le do- 
nateur ne seuiaut, pour iui -même, aucun sacri- 
fiée actuel, ponmit engager ainsi indéfiniment 
«00 avenir par des libéralités excessives, hors de 
tonte proportion avrr ses fumlfés"' • 

Cette dernière objectiuQ serau, a notre avis, la 
leole qui pourrait avoir quelque gravité; mab 
die n'est elle-même qn^une simple considération 
qst fie constitue pas itn argnniefit de droit. 

Eo droit, le jour où l'on a supprimé la néces- 
sité de la tradition réelle, et oii il a été permis de 
ttspendre l*esécution de la donation jusqucs 
^rTt's- î,t mnri du donateur, le jour enfin où il a 
ele reconnu que la donation peut avoir puur ob- 
jet ane créance que le donateur constitue au 
profit do donataire contre lui-même, ce jottr-tt» 
l'objection que nous venons de rappeler a perdu 
jaridiquemcnt toute sa valeur. 

S84. — C Nous avons posé eufiu la ques- 
tion de savoir quels sont les droits qui résultent 
de la donation d'une somme payable an décès du 
donateur, soit il l'cncnntre des créanciers du do- 
nateur, antérieurs ou postérieurs à la douatioo, 
isiti rencontre des antres donataires de sommes 
élément payables au décès. (Supra, n* 387.) 

Rien ne .s<Mî>h!erait, à première vue, plus sim- 
ple que la soluiiou de cette question ; et, au point 
«b nous en sommes, rien n*est, b notre avis, en 
<flet, plus simple. 

Le donataire est, avons^nousdit, uu Créancier 
persooDci du donateur. 



Eh bien, donc, il aura contre le donateur tous 
les droits, ni plus ni moins, qui dérivenl d*nne 
créance personnelle. 

Tel est évidemment, suivant nous, le principe. 

Et pourtant, nous allons voir jusqu a quel 
point il i été méconnu, et combien de consé- 
quences étranges etillogiqucs a produites la Tausse 
doctrine que nous venons de combattre. (Supn, 
n»* 38S^9I.) 

SUâ. — > M*est-il pas arrivé, par exemple, que 
l'on a soutenu que le donataire d'une somme 
payable après le décès du donateur n'avait pas 
le droit, durant la vie du donateur, de recourir 
b des mesures conacrvaioires! (Comp. Arnauld, 
liceue de légiOah de M. Woiowski, 1851, t. Il, 
p. 570 :»71) 

Eh 1 comment donc? 

t.st-ce que tout créancier conditionnel et, a 
(Mhri, tout créancier à terme n*a pas Itdrnit 

d'exercer des mesures conservatoires? 

Oui, certainement. 

Or, notre donataire est créancier à terme; 

Donc, il peut ceriainèment, de mémo que lost 
autre créancier, en exercer pour la garantie de 
son droit (comp. Toulouse, iO mars lK-it,D. Rte. 
alph.t h. V., Il' 1949; trib. civ. de Cbàtellerault, 
•SS aoAt 1851, D., 1854, 3. 84; Demanie, t. IV, 
n» 85 bi», II; I^bhé. J. du P.. 1860, p. 353 et 
suiv. ; Bonnet, Hmu erit. de jumpnnd,, 1861^, 
p. élb, 417). 

-> Aussi ne Hsnt^il pas non' plus mettre 
en doute qu'il pourrait réclamer son payement 
avant l'échéance du terme, dans le même cas ob 
tout autre créancier pourrait le réclamer, comme 
dans le cas de déconfiture on de bilUte du do* 
nateur, son débiteur (art. 1188, 1913, code civ.; 
lii, code de comm.; Âgen, 9 jnifl. 1847, Sem- 
bauzel, Oev., 1847, 11, 454; Demaute, Labbé, 
Bonnet, tee. supra cil.). 

297 . — C'est assez dire que si le donateur a 
des créanciers chirograpbaires à titre onéreux, le 
donataire créancier viendra eo concours avec 
eux, au mare le franc, dans le cas oik les biens 
de leur commun débiteur seraient insuffisant» 
pour les payer tous intégralement. 

Celte déduction est, en elTet, aussi irrésistible 
que toutes celles que nous venons de poser. 

Elle a été méconnue encere pourtant : 

C'est ainsi que, d'un côté, on prétend que le 
donataire ne peut venir par conlribution qu'arec le» 
créanciers chirotfraphaire* dont U» créance* «ont 
posftfrtatrss btod^aaiioa, mois qae (e«s Ito crém- 
cien dont U» droit* sont antérieurs doivent étn 
patjés avant lui (Coin-Delisie, ait. 943, u* 11); 

Tandis que l'on prétend, plus radicalement en- 
core, d*nn autre cété, que foM la criemdm à 
litre onéreux du donateur devront être payés inté* 
qrnlement nvant le donataire créancier! {Com\}. les 
motifs d'un jugement du tribunal de Brîves, du 
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1" mars 1859, adoptés par Tarrét de la cour de 
Umofes 4n 19 Jnia tS59, Vignes "StlTaginCt 
Dev., 1S59« % 465; Arnwld, R«ni<mi. f^in.» 
toc. *ii/)ro rit.) 

Mais chacune (Je ces propositions nous paraît 
égaieineot loadminible : 

1° Aux termes de rtrticle 2093» les biens d*iin 
débiK'ur sont le gage commun de ses cr^^nricrs; 
et le prix s'eo distribue entre eux par cotui ibu- 
tioQ, à moin* qiril n*j ait entre les eréaneiers 
des causes légitimes de préférence; 

Or, d'une part, le donataire d'une somme 
d'argent est créancier du donateur» tout aussi 
Men que le préteur on le veadeor est créaacier 
de rempruiiteur on de Tacbeteiir; d'autre pan, 
Tarticle 4095 ue f?i't ancuif' distirirtion entre les 
créanciers à titre gratuit et les créauciers à titre 
ooéreui; 

Donc, la règl« dtin distribution par coniriba- 
tioD, qu'il décrète, est applicable «ui uns et tnx 

autres. 

2* Il faut ajouter que le texte, ainsi entendu, 
est la consécration la^as exacte des mis prin» 

dpes du droit civil. 

Eh! pourquoi dnnr les créanciers fl^ff- ri- urs o 
/o donaiion seraieut-iis payés avant le duuatairc? 
Où est écrit Icor privilège? Estpce que leur dé- < 
biteur n'a pas pu, même après s'être obligé envers 
eux à titre onéreux, s'obliger ensuite valablement 
envers un autre à titre gratuit? 

Certidnenient oui. 

Qu'ils attaquent, s'il y a lieu, pour cause db 
fr-!(ide, en vertu dt> l'article 11Ç7, la donation 
postérieure ; à la bonne beure ! 

Hais s*lls ne Pattaquent pas, on si la donation 
attaquée par eux est déclarée valable, elle doit 
produire son effet ; or, son effet essentiel rt iné- 
vitable, c'est de conférer une créance persounelie 
an donataire contre le donateur. 

Ouaot à celle seconde proposition, d*ob il ré- 
giîltfraii que tous les créanciers à titre onéreux 
devraient être payés avant le créancier i titre 
gratoU, elle est évidemment bien plu» nupeasible 
encore. Et loiaqoe, pour la soutenir, on invoque 
la maxime t nemo lihiraJis, n/M' Iibcratn<:, non? 
répondons , avec noti-e honorable collègue , 
M. Labbé, que jamais on n'en a fait im pltu 
étrange akt». (/. iu P., <860, p, SSi.) Chacun 
sait, en effet, que t<'ttc maxime est étmngr n» nnx 
donations entre-vils, et qu'elle s'applique seule- 
ment aux légataires dans leurs rapports avec les 
créanciers de la sncccssion (comp. notre t. VII, 
D' n p m, et notre t. Vllt, n* 295, p. i07, 
et n' 1.!-J,[..490.) 

Il m iaudrait pas objecter qnc la donation 
d*one sonoie payable an décès, ainsi canctéri 
sée, ne confère an donataire qn*un droit Incer- 
tain. 

Le droit qui lui est conféré est au contraire 



trés-certaio, aussi certain que le droit de tout 
eréanrier, ménie k titre onéreux ; et, en «as d*în- 

solvabilité du donateur, son héritier serait, en 
effet, teni? dr pay«'r 1p donalaire, même sur ses 
biens personnels, s il avait accepté la succession 
purement et simplement (comp. Gabriel De> 
mante, Reni$ erit, de jur., 1832, p. 562 , Héris- 
son, Retne prat de dr. fmvç., 1860, t. X, p. 35 
et suiv.; Bauby, mëme/2eru«, 1862, t. Xiil, p. 17 
et suIt.). 

39M. Et de même que le donataire créan- 
cier à titre grnOïit, pt \(^% rréirirTPrs f? litre oné- 
reux, lorsqu'ils sont, les uns et les autres, pure- 
neAtditrographaires, doivent tous être payés au 
mare le franc ; 

De mérnf , (- lui d'entre CUX, qiipl qu'il fût, qui 

aurait uue b|potbcque, devrait éU% payé par 
préférence aux autres : 

Le créanrier ii titre onéreux, s*il était hypo- 
thécaire, par préférence au donataire créancier, 
qui ne serait que cbirographairé; 

Et, réciproquement, le donataire créancier, 
s*il était hypothécaire, par préférence aux crdan* 
ciers à titre onéreux, slls n*étalent que cbire- 
grapbaire«; ; 

Comme, évidemment, ou suivrait entre eux 
Tordre de date des inscriptions, ails étaient. Ici 
uns et les autres, hypothécaires. (Art. MOI, 

3t>i>. — iSous avons, jusqu'à présent, mis le 
donataire d*ane somme payable an décès, en pré- 
sence des créanciers I litre onéreux du dona- 
teur. 

Il nous reste a le mettre eu présence d'an autre 
donataire, créancier, comme lui, ft titre gratuit, 
d'une somme payable au décès du donateur. 

Le I" jaTivif»r 1861, j'ai donné cinquante mille 
francs à l'rinuis, payables au jour de ma mort. 

Le '1* Janvier I8M, fai donné à Seeundos 
également une somme de cinquante mille francs, 
payable à la même époque. 

La seconde donation peut avoir été faite avei* 
la garaotie m wns la garantie d*nne affectation 
hypothécaire sur les immcubifs du donateur. 

N 0 ti s c T rt m i nerens saccessivcment cfaacttm de 
ces hypothèses. 

409. — Et d'abord, suppléons que la seconde 
donation n'est, pas plus qoe la première, accom- 
pagnée d'une hypothèqne. 

Le donateur meurt, et son actif est insuffisant 
pour payer intégralement les deux donataires. 

Il s'agit de savoir s*ils tiendront, par contri- 
bution, an marc le franc; 

Ou, au contraire, si les payements doivent 
avoir lieu dans l'ordre des dates des dooaiious; 
de sorte que le premier donataire serait payé 
avant le second donataire, qui ne pourrait obte- 
nir que ce qui resiuraii après l'entier payement 
du premier? 
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Mau>, poumit oQ dire, est-ce que celte ques- 
tion 4u oonoovrs de plusieurs donataires succès^ 

sifs de sommes payables au décès, n'est pis 
elle-même résolue d'av-nnco par la solution (joi 
vieai «l'être appliquée a la questiou du coucour:} 
i^i pereil donataire et de créanciem à titre 
onéreux du donateur? 

Si, eu effet, le créaucicr, même à titre oné- 
reux, autérieur à la donation, est obligé de subir 
il conlrilMtion avec ie donalaire poetérieor, par 
cette raison qu'iU sont également, Ym et Tautre, 
de simples créanciers chirographaires, a»ixqneïs 
la règle posée par l'article 2093 est applicable, 
cette oiiiiie laiaoa n*esisto>t'dle pas entre plu • 
sieurs douatairefl^auccessirs? 

El comment se pourratt-iJ que !p dona(aire 
uilérieor eût, à i encontre du douaiairc posté - 
lieer» un drmt de préférence que le créancier k 
titre méreux n'kurall pas k rencontre du dona- 
taire postérieur? 

^OQS le croyons fermenicot ainsi, et qu'en 
conséquence le pay^ ment devra être &ît entre 
eat an marc le franc, sans ^ard à Fordre de 
date des donations. 

Mats il faut que nous ajoutions que la doctrine 
MBtraire est déliuldue par des autorités du plus 
gnmi poids. 

Voici les arguments sur îcs^pu !s on la fonde : 

I* On invoque d'abord h; priuci|»e cs.scntirl qui 
sert de fondement à toute la théorie des doua- 
tioni, c'est-A-dire cette inévocabiJilé qui s*op- 
pose non-seulenicnl à ce que le dimaicur reviciuie 
directement sur ce qu'il a fait, niais à ce qu'il y 
puisse porter, même iuUirectemeut, atteinte, au 
BMqrco de dispositions postérieures, qni ne laiS' 
seraieut plus, dans son patrimoine, de quoi ac- 
quitter les premières dispositions.CArt. 894, 9&3, 
9U, 94o, 9(6.) 

Or, le donateur aurait un moyen sAr de dé- 
faire ce qu'il aurait fait, si le donaiaiie antérieur 
était obligé de. subir la conciirrcncc du donataire 
postérieur; il n'aurait guère qu'à le vouloir, 
pareil lui suffirait, pour cela, deconsenùr de 
DODveHfô donations. 

Donc, nric telle doctrine e<;t ina<ltTiis<^ibIc. 

-* La preuve en est encore, dit-ou, dans l'ar- 
We 923, qui veut que, lorsqu'il y a lieu de ré> 
doire les donations entre-vifs pour sailslisire la 
•^rre, la réduction se fasse en mmmrnçnni par 
's dernière dona.ion^ et ainsi de suites en remon- 
ifeM des demtdrei mtsptiu mdemief. 

11 est vrai que cet article ne dispose textnelle- 
■Mot que pour le cas où il s*agit de refaire la 
résenre. 

Vstf il n*est pas moins certain qu'on doit Pap- 
pliqnerk tous les cas oà, même indépendamment 
de lexistrncp d'héritiers réservataires, le pairi- 
isoine du donateur est insuffisant pour Tacquit- 
taseot intégral des donataires. 



Ainsi l'exige le principe même dont l'arti- 
cle 9f2 n*esi qu'une simple conséquence, à safoir: 

l'irrévocabilité de la donation entre-viTs. 

Il faut donc dire, dans un cas comme dans 
l'autre, que < ce sont les dernières libéralités, 
austepuUei le metîèiiein«KfiMi<f, qui doiTOOt céder 
anv premières; que celui qui donne, s'ob'igc ; 
or, qui t'obli'jt', obUtje k : que les droits de 
même sorte, qu'il concède à d autres posiérieu- 
remeni, ont bien aussi pour gage, son patrimoine, 
mai$ diminué de tout ce qu'il en a déjà disliuii; 
qu'il ne peut donner que re qui tui reite.,,.* (M. ^i- 
cias Gaillard, cité infra.) 

3* Ou ajoute enfin que si Tarticie 033 est 
applicable a pari, c'est a forliùriqw Tarticle 1083 
est applicable. En effet, si l'institution contrac- 
tuelle, qui n'est pas absolument irrévocable, 
s'oppose néanmoins k ce que le donatenr tuse 
des donations au préjudice de l'institué, à com- 
bien plus forte raison la donation entre-vifs, avec 
sou irrcvocabilité absolue, doit>elle garantir le 
donataire contre la ccmcufTeuce de toutdonatidre 
postérieur! (Comp. Limoges, juin 1859, 
Vignc-Salvagna, Dov , iS.'i!), n, 4G.t ; Ca^s., 
7 mars 1860, mêmes parties. De?., 1800, I, 203; 
Nicias Gaillard, RevM erit. 4ê légi$lat,, 1860, 
t. XVI, p. 193et8uiv.) 

491. — Cette argumentation est-elle déci- 
sive? 

Il s'en faut bien, suivant nous ; et nous espé- 
rons l'avoir déjà, par avance, déuMntré. (Skpre, 
n" 301-307.) 

Noifs allons toutefois compléter, spécialement 
sur ce point, ntttre démonstration i 

' I * Le donateur sans doute ne peut, ni direete* 
ment, ni indirectement, reprendte ce qtt*il a 
donné. 

Mais qu'est-ce que le donateur a donné, dans 
notre hypothèse, et quel est Tobjet de la dona- 
tion? 

Toute la question est l?i ; et \9<; irmi"^ en étant 
bien posés, il est facile de pi ou .er que l'argu- 
ment déduit, par la doctrine que nous combat- 
tons, du prindpe de firrévocabilité de la dona- 
tion, se retourne contre elle àau^ inus h s cas. 

Si, en effet, on prétend que la donation d'une 
somme payaÛe au décès du donateur, a pour 
objet les l^ns eux-mêmes en nature dont le 
donateur est propriétaire au momc?tf de la do- 
nation, l'argument serait fondé: car le donateur 
aurait alors le moyen de porter indirectement 
atteinte au droit du donataire, en faisant, ans 
dépen<? de? biens qu'il lui a flfinuf s,' de nouvelles 
donations encore. L'argument donc, disons-nous, 
sentit fondé ; oui , mais quelle en dev rait être la 
conséquence? C*est la nullité même de la dona- 
tion! Telle est, en effet, toujours la sanction du 
principe de l'irrévocabilité ; et voilà comment 
rarlicie 945 dispose que la donation ett iiu/Ze, si 
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le donateur s'est réservé la faculté d'anéantir ou 
de dimlDver le droit du donataire, en contrac- 
tant de nouvelles dettt:s. Aussi avon^noiia vu 
plusieurs jurisconsultes enseigner, par ce motif, 
la nullité de la donation d'uue somme payable au 
déoès du donateur {»upra, u' 28S). 

Mais, an contraire, la doctrine que nous com- 
Jintlons reconnaît la validitt^ ()c 1:i donation ; et 
nous l'approuvuns, certes, tout à lait ea cela. 

Eli bieu , alors il faut uéccssai rement aussi 
qn^elle reconnaisse que cette donation n*a pas 
pour olijet les biens eux-mêmes en nature; et il 
ne faut prf^ dire que le second donataire d'une 
bomme payable au décès du donateur a bien 
aussi pour gage son patrimoine, mais dimhiMi de 
tout ce qu'il en a déjà di$iraii m profit du premier 
doualaire; et que le donateur n'a pu donner que 
ce qui lui restait. (Revue crit. de Ugiilat., loc. eu- 
pra rtl.)' 

Toutes ces formules, en effet, impliqueraient 
l'idée d'une transmission de propriété ou d'un 
droit réel quelconque au profit du donataire anté- 
rieur, et que la donalioii qui lui lété faite por- 
terait directeifieiit «or les biens mêmes du dooa- 
feur. 

Il faut, di^ous-Qous, rcnoocer à ces formules ; 
ou, cl on les mainiieni, ce n'est pas la préférence 
du premier donataire sur le seeoDd quHI fout 
pt oclamer; e*e«t la nullité de la donation elle- 

même. 

La donation d'uue somme payable au décibs ue 
peut être, eo effet, déclarée valable qQ*autant que 
l'on reconnaît qii'elîe a pour objet nne créance 
personnelle dont le donateur se constitue débi- 
teur envers le douatairc. 

Mais alors, et tout aussitôt, s*évaDOuit firgu- 
niont que la doctrine que nous rombattons 
prétend déduire du principe de l'irrévocabilitè, 
pour créer, au profit du premier donataire, uu 
privilège contre le seeond donataire. 

Il est manifeste, eu effet, que le donateur, qui 
a donné d'abord à l'un une somme payaltle ;i H<»n 
décès, ne porte aucune atteinte, ni diicciemeut, 
ni lodireetemeot, à celte première donation, 
lorsqu'il fait ensuite à un autre une seconde 
donation d'une somme également payable k son 
décès. 

Qu'a-t-il donné, en effet, d'abord? 

Un droit personnel de créance, tel, par eonsé- 

qnent, que ce droit existe et se comporte, si 
j'osais dire ainsi, avec les avantages et les iucou- 
vénients qui y sont attachés, et dans lesquels 
précisément ce droit consiste; 

Or, celui qui est créancier purement personnel 
et cliirographaire, ne saurait certes avoir la pré- 
tention que son droit' de créance fasse obstacle à 
k ce que le débiteur qui est obligé envers lui 
contracte ensuite de Douvellrs dettes : Sam Ucet 
aiicuî adjiciendo sibi creditorem, creditoris iui (a- 



ure deieriorem condiiioiim. (L. I, j 2, fr.,di 
Séparât.) 

Donc, le premier donataire d'une toanu 

payable nn il> r. > du donateur ne peut pas da- 
vantage s'y opposer. 

Car le droit qui lui a été donné est ainsi fait, 
qu'il n'en demeure pas moins dans sa plénitude 
et dans son intégrité, mnlj-ré les dettes nouvelles, 
à titre gratuit ou a litre onéreux, que ledooa- 
teur pourra couiracter ensuite. 

Il demeure, en effet, toujours, eprèi eomne 
avant, ce qu'il était, il savoir : un droit de créance 
personnelle, soumis, par sa nature même, oa 
plutôt par son essence, à toutes les éventualités 
qui, dans l'avenir, pourront augmenter ou dinil> 
nuer le nombre des créanciers du mémedébitear, 
susceptibles de concourir avec lui ou même de le 
primer. 

KtÊroe que Ton init jusqu'à dire que celui qui 
a donné à une perMune une soibme payable 

après son décès ne pourrait donner ensuite à une 
autre personne une somme actuellement payable, 
et qu'il payerait, en effet, aetuellementT 

Il faadrsit sans doute aller jusque-là dans la 
doctrine contraire, et mêinf n fortiori. 

Mais, en vérité, quel serait doue le droit qui, 
au jour du décès du donateur, appartiendrait au 
premier donataire non payé, contre le second 
d< nnlriirr pnyé^ et quelle action Semit-U pOMlble 
de mettre à son service? 

11 nous semble évident qu'il n'y en aorait au- 
cune. 

Eh bien, de m^me (|tu'' sccnnd garderait rc 
qu'il aurait reçu, h l't ik outre du premier qui 
n'aurait rieu reçu; de même, ils doivent venir, 
tous tes deui, en oottlribution, dans te cas ob ils 
n'ont rien reçu ni l'un ni l'autre. 

Ah I «sn<^ doute, le donataire antf'-rieur d'une 
somme payable au décès peut prétendre quels 
donation postérieure d'une somme Sctuellemeot 
payable, ou payable seulement, comme la sienne, 
lU'cvs dti donateur, a été fntte en fnuitîe de 
ses droits; et nous ne demandons pas mieux que 
do reconnaître que cette prétention pourra être 
sérieuse et réussir dans le cas où le donaiear 
n'avait jkis, et savait efl'eclivement rjn'il n^ivait 
pas, au moment de la secoodedonaiion, des biens 
suffisants pour sitis&in ans droits des dens 
donataires. Hais alo» ce ne sera pas un droit 
de préférence que le premier dnnntuire ponrra 
demander contre le second ; ce qu'il devra et ce 
qu'il pourra seulement demander, c*est la nullité 
de la seconde donation, en vertu de Fart. 1(07. 
(Comp. Labbé, <!u P., 1860, p. 353 et suiv.) 

i- Tout est logique et d'une facile application 
daus la doctrine que nous défendons. 

Tout devient, au contraire, irrationnel ddifl- 
cile dnns la doctrine contraire. - 
Ët ce n'est point là, sans doute, l'une des 



Digitized by Google 



ET DES TESTAMENTS. -N* 401. 



■oiadret pffinret qne celle doetrine eel ea de^ 

hors des vrais principes. 

Voilà, par exemple, uq bomme qui a dotnu*. le 
("janvier, à Primus 50,000 fr., payables à sou dé- 
cès; UacmimiotéeiMoite, lel^révrier, 50,000 fr. 
àSéeundus, rembeumblee aue»! à san décès; et 
pnfin. i! n <lonné, le 1" mars, à Tertius une 
somme de 50,000 fr., payable à la même époque. 

Cclhenme meurt, ne laissant que 80,000 fr. 

Ap p tteiiDent Primus, le donataire du f jan- 
vier, ne saurait avoir la prétention d'clre payé 
avant SecoDdus, le préteur du i" lévrier ; et tou& 
les deux vieodroot au marc le franc 

Mais Secondos, de son c6ié, quoique créan- 
cîprà litre ntu rciix <hi i" février, ne serait pas 
plus fondé a prtiiendre être payé par préférence 
à Tertius, le donateur du 1" mar»; et iU vieo- 
diont aussi, tous tea deui, au marc le fraue 

{nprn, n" 397). 

Li iiiïiiiiteuaQl, (|ue Ton explique roiinnonl il 
<ie pourrait faire que Primui» , le douat^irc du 
1" {aatfer, eAI la préférenee sor Tertius. le do- 
nataire du 1'' mars; lorsque, d'uoe part, ce même 
Primus o'a pas la préférence sur Secuudus, le 
préteur dut" février ; et que, d'autre part, Ter- 
iJiti, le dooaiaire do 1" mars, a Ininiiémo le 
droit de concourir avec Secuodus. 

Comment! voilà deux cré;4i)ciers à titre gra- 
tttil, qui n'oot. Tua et l'autre, coutre le créancier 
à tilRi onéreux, que des droits éguii au sien ; et 
ils n^aunient pas eus*méflMS des drolla égaux 
l'un covprs l'a titre ' 

La coDtradit tion serait bien plus grande, et 
«Oe déflénéterait même en une Térilable Inpos- 
tibilHé d*ezéculion, si l'on supposait que, parmi 
plusieurs donataires et plusieurs créanciers suc- 
cesstvemeat eatremèléâ à des dates diiféreutes, 
Im unsaundentdcs bypotbèques, tandis que les 
entres n'eu auraient pas. (Comp. Bauby, Aetuc 
fraiique du dioit françaii, 1860, loc. supra rit,) 

£t la préférence que Ton prétend accorder an 
pteoiier donataire, cette préférence occulte que 
rien ne ponrrail ré?éler aux tiers, nesenll>elle 
pas, en outre, nne violation des plus dangereu- 
ses de tout notre régime hypothécaire, qui a 
pour base la publicité? (Art. tiZi.) 

3<> Au p<dot ob nous on sommes, U est permis 
d'afUrmer que l'article ne saurait être en- 
tendu de manière à fournir on appui solide k la 
ioctriue contraire. 

Cesiqa*OD olfel Tordra cbrooologiqao, d*après 
lequel cet article vent que les donations soient 
nccessi^emeut soumises à la réduction, est 
ioQdé, 000 pas seulement, ni même principale- 
■eoi, sur le principe de VinivoaMtiU, mais, 
avant tout, sur le principe de tinâiêfùi^iUli. 
(Comp. le t. II, n" 572.) 

It législateur a divisé en deux portious le pa- 
irinoine de csliii qui laisse dos bériilers à ré- 

DMOliMOB. 10. 



serve: r«oe,dlapoBlNo; l*aalro, indlspooiblew 

Toutes les donations qui ont été faites dans les 

limites de la portion disponible mut irréprocha- 
bles; et ce sont celles-là seulement qui ont dé- 
passé cette limite qui deviennent reprochabtcs, au 
point de vue du droit de l'héritier réservataire. 

Eh bien, quelles sont celles qui ont été faites 
en deçà, et quelles sont celles qui out été faites 
au ddà de la limfte qui sépare Tune des portioM 
d'avec l'autre T 

l.e législateur a rottsidéré, très-justement sr<ns 
doute, que c'étaient les donations premières eu 
date qui avaient été foiles dans les limites, eiqoe 
c'étaient les donations dernières eo dateqni les 
avaiei^ seules dépassées. 

Et il a, eu conséquence, imputé les premières 
sur la portion disponible, et les secondes sur la 
portion indisponîMo. 

Dune, r'r^t !:•, en effet, nno qaosttOQ dfnpn* 

tation, principalement. 

Mais tout autre est l'hypothèse qui nous oo* 
enpe. 

^ Ne voit-on pas, dit fort bien notre savant 
ccdlèguc M. I^bbé. quelle énorme différence il y 
a entre le cas où il s'agit d enlever à un dona- 
taire nne parile do ce dont il est devenu proprié' 
taire, afin de complétée la réserve, et le cas où il 
s'agit de déiermincr ce qu'un droit pur et simple 
de créance autorise un donataire à toucher, à 
exiger d'un débiteur Insolvable T > (/. d!i Pefofa, 
1800, loc. iupro cit.) 

4" R^te enfin l'argument qui a été déduiide 
l'article 1085, et auquel voici notre réponse : 

De deux cboses Tone : 

Ou il s'agit d'une donatioa nnivoisolie do biens 

présents et à vpnir; et, dans ce cas, si le dona- 
taire postérieur d'une somme payable au décès 
du donateur no pool pas l'Uitooir b rencontre 
du donataire universel antérieur, ceh n*a rien 
de particulier à la donation d'une somme payable 
au décès; puisque toute autre donation eotre-vifii 
ne serait pas valable i Peocootre de ce douauire ; 
c'est qn*on effet, ta donation universeUo a pro- 
duit en sa faveur nue sorte de réservo, et par 
suite d'iudispouibilité. 

Ou il s'agit d*une donation de biens à venir* 
qui a elle-même pour objet une somme peyaUo 
au décès dn donateur; et dans ce cas nous main- 
tenons notre doctrine, même h rencontre de CO 
donataire de bieusà veuir, et uuus décidons que 
le donataire entro^virs ptMtérioor d'une somme 
payable au décès, aura le droit de venir par con- 
tribution avec lui ; car h dotnition de biens à ve- 
nir u aurait, daus ce ca^ aussi, pour objet qu'un 
droit pur et rîmple de erianco ; et il nous parait 
impossible d'admettre que le donataire de biens 
à venir ait un droit plus sfdide que le donataire 
entre-vifs de biens présents. M. Dotruc, qui 
admet celle dlSfirenoe, a bit en cda, suivant 
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Doas, une concession compromettante pour notre 
doetrine, qiill a d*ailleiirs, wr !«• ancres poiirts, 

très'bien dérendiie'. (Dcv., îS?î9, TI, 405, notes î, 
^3; comp. Labbé, J. du P.^ 1860, /oc. «u/ira 
cil) 

Alosi l*hrgoiDeDt Cédait de Tarticle 108S 

n*aboutit qu'à cette alternative : ou qu*il m porte 
pas du tout, ou qu'il porte à faux. 

Nous concluou8 doue que les deux donataires 
d« sommes payables ao décès dn donateur vien* 
dront au marc le franc, comme deux créanciers 
purement chirographaires, sans que rnntériorité 
du titre de l'un puisse le faire préiéi-er à l'autre. 
(Comp. BoDoet, Rm» erH. de jurisprud.^ 1860, 
p. 413 et siiiv. ; Hérisson, Revue pratique du droit 
français, 18b0, p. 34 et suiv. ; Diilruc, Labhé, 
/oc. tupra cit. ; Dalloz, 1, 1H5, Ohnervattons; 

Dauby, Rimé prait'qM «lu droii français, 1882, 
p. 5 et suiv.) 

f 0*>. — De ce que le donataire antérieur et 
le donataire postérieur de sommes payables au 
décès vienoent an mare le l^anc, lorsqu'ils sont 
tonales deux créauciers cbfrofrapliaires, il faut 
conclure aussi nécessairement que celui des deux 
dont la don^ion aurait été garantie par une hy- 
pothèque anrait svr Tantre la prérérence. (Ârti- 
deaâOSiySIU.) 

Le donataire antérieur pourra sans doute 
Iroiiver daus l'hypothèque qui aurait été accor- 
dée au donataire postérieur un moyi'u de plus 
pour soutenir que la seconde donation a été 
faite en fraude de ses droits ; et la vérité est que 
cette garantie spéciale pourra «n être un sérieux 
indice. 

Hais cet Indice tni-méme ne serait pas, à 

beaucoup prés, toujours su(D<;aut; il se pourra, 
au contraire, que la seconde donation ait été tout 
aussi loyalement faite que la première ; et alors 
Il ne sera nullement injuste, après lont, qne le 
second donataire, (]ui a été mieux avisé que le 
premier, renieilio prix de sa prévoyance; 
jura vigUanlibui pruiunl . 

On reconnaît, dans la doctrine contraire, que 
le donataire d'une somme payable ao décès dn 
donateur n'aurait Humn droit à exercer i ren- 
contre il'un douataire postérieur, au profit du- 
quel le donateur aurait disposé de tel on tel de 
ses immeubles, si ce nouveau donataire faisait 
transcrire l'acte de donation. (Art. 959, 94i ; 
M. f*iicias-Gaillard, loe, tupra di.) 

Cela est, en effet, d*évldence. 

Mais, par la même raison que le donataire 
d'une somme ;rti dures doit respecter le 

droit réel de propriété du donataire qui a iratu- 
crïi, nous croyons qu'il doit aussi respecter le 
droit réel de préférence dn donataire qui a in- 

trrii. (\rt. eQ!*5, 2094, tlU, 1194; OtlOS CttS* 

tions, iupra, n" 401.) 
40S. — Et puisque ia donation d'une somme 



payable an décès du donateuf peut dtre, conune 
toute autre créance, garantie par une hypothè- 
que sur les immeubles pré«enJs du flonafcnr 
(art. âli9), on ne saurait non plus, à notre avis, 
mettre en doute qu'elle puisse être aussi garantie 
par une hypothèque sur ses immeubles à venir* 
sous les conditions déterminées par Part. 2130. 

1, a cour de cassation a jugé, il est vrai, que, 
dau& notre aucieu droit, une pareille donation 
n'emportait pas hypothèque sur les Mens k tenir 
(51 mars 1824, Po«., p. nr.?). 

Mais il nous parait diflicile de concilier cett^ 
décision avec la docii me, que la cour suprême 
a mainies fhls elle-même consacrée, de la ¥011* 
dité des donations payables à terme. 

Aussi pensons-n(M)s, nvec Demante, qu'elle ne 
doit pas faire jurii>prudeuce. (T. IV, o* 85 èu, 
ni ; poy. toutefois Bayle-Monlllani sur Grenier, 
1. 1, n" 7 hh, note a.) 

401. - l i s développements que nous ve- 
nons de fournir sur le caractère et les rifetâ de la 
donation dTune somme payable an décès dn do- 
nateur, ont asset prouvé que nous avons f4Mi- 
jours eu en vue Thypothèse d'une donation par 
laquelle le donateur se «>nstituait lui-même de 
son vivant, actuellement et irrévocalilenmit, 
débiteur de la somme donnée, dont rexigtbililé 
était seulement difTérée par un terme, jQ84pi*à 
l'époque de sa mort. {Supra, n" 587.) 

Mais la doctrine que nous avons établie pour 
cette hypothèse ne serait, au contraire, nnlie- 
ment applicable à 1 hypothèse de la donation 
d'une somme a prendre sur les biens que le dona- 
teur iaiticra à to» déce» «ur la «Mcceu.on du 

dwnatemr nr U$ dain deitkn de m ne- 
cession, etc. 

De ces formules, en effet, ou de toute autre 
formule semblable, ce qui parait bien résulter, 
e*est que le donateur, laosTonleir loi^méme se 
constituer actuellement débiteur, n'a entendu 
coTiférer qM'tHie rré.mcc éveutuellc contre sa 
8ucces.«iion, et qui ue devra se réaliser, quant a 
son «cistenee même, que dans la mesure des 
biensqu'il laissera au jour de son décès. 

Or, il rst manifeste r[ti'mie donation ainsi 
faite constitue une donation de biens à venir, 
nulle, par conséquent, aux teniict de notre ar* 
ttcle943, et qui ne pourrait être valablement 
faite que par contrat de mariaie (Art. 947, 
1082, im, 1093.) 

Cette distinction, tont ft fldS Jaifdiqne, est 
aussi fort importante ; et e'est peut-être parcs 
qu'elle n'a pas été totijoiirs assez nettement po- 
sée, que se sont élevées, dans ce sujet, toutes les 
controverses auxquelles nous venons d^sssister. 
(Su^ra, n«*588etsuiv.) 

S'cst-il pas même arrivé qu'elle n été niée 
complètement? (Comp. Lyon, 13 juillet iboi, 
Frais!>e, Uev., 1832, 11, 174 ; Poujol, art. 943, 
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D*l; Aruaulil, Revue de legitL de M. Woiowslu» 
1851, p. 369.) 
Hais eniireflMDS-iNMM de dire qo*<lle esc, à 

p^u près, iin.inimoment admise dans la jurîspru- 
deoce et dans la dortriue. (Comp. Metz, 5 août 
i819, Sirey 1821,11. 7; Cass., 8 juill.. 18i2, 
Siicy. p. 434; Cais., 99dée. 1883, Sirejr, Itti, 
p. 106; Rouen, 3 mars 1834, de VlIIequier, 
[)ev , 1834, 11,582; Cass., ISjuill. 1835, Dev., 
1856,1, 155; Cass., i5 juin 1839, Blancbaud, 
De?., ISS9, i, 545; Cess., tG mal 1855, de Du- 
Tet, Der., 1855, I, 490; Paris Ujuill. 1869, 
I$3ml»crt, DcY., 1859, 11, 4TI ; Cass., 18 nov. 
1961, Frilet, Dev., 1862, I, 53; Delvincouri, 
tn,p. 490, noce 4, Ed. B., t. IV, p. 165; 
Gratter, cl, n* 7; et Bayle-Moaillard, h. 
note ei. Diiranton, t. VIII, n* 458; Coiti-Delisie, 
art. 945, n" 7 ; Vazeille, art. 943, u" â; Marcadé, 
ait 943, n' 1 ; Ttnfier, t. IV, p. 82; Troplong, 
t.HI, D" 1199, 1208 et 1209; Sa in tes pès- Les- 
Wt, t. m. n" 7ij."; Zachariae, Masse ei Vergé, 
tlll. p. 15; Àubry et Rau, t. V, p. 417, I)c> 
aaute, t. IV, n* 85 bis, IV ; Bonnet, Revue crii. 
drjir.,18<9,p. 414.) 

405. — Dans qucîs cas la donation d'une 
somme payablf» au décès, devra t-elle être con- 
sidérée cumme la dotiaiion d'une cré«iice ac- 
tieOe eC irrévocable ooncre le donateiir lol- 
méroe? 

Dans qtiel»; cas, au contraire, comme une sim- 
ple expectative de créance sur les biens de la 
ncNisioo da dotnceor, al, à ceCto époque, il en 
laisse? 

Ce n'est pas plus là évidemment qu^ane quea- 
liOB de fait et d'iuterprutatioa. 

les icmea de mcte, la qnalifleation que les 
partie» ellea-némes lui auront donnée, seront à 
considérer, «nioifjtie pourtant bien entendu, il 
oe dépeude pas d'elles de valider, par la fausse 
appellaiion de donatiOD eotre-tib, m aeie qui 
ae serait, en soi, qu*une TériUble donation 1 
cause de mort. 

àusfti doit-OD s'attacher au caractère csseo- 
liel de l'acte et ans efllels qu'il doit néoeisaire- 
Bieatprodoire, sauf, en cas de doute, à le valider 
plotôtque de l'annuler, suivant ta maxime qu'il 
ftet interpréter tes actes, en général, p^itu mt 
tuleam quam ul pereant. 

Certaines drconatanees seralenc panicoliète- 
meot de nature à imprimer à l'acte te caractère 
d'Hué donation enlro-viFs; rommr si. par exem- 
pleje donateur s était oblige a !>ei vir lui-même 
■n faièrêls de la somme donnée ; 8*11 airaic con- 
senti une hypothèque pouraéreié du payement 
<le cette somme; s'il avait stipulé soit une ré* 
sene d'usufruit, soit un droit de retour. 

Hib, finalement, e'*cst aux ma||istrats qu'il 
appartient, dans tons les cas, de discerner, en 
Ci^le TérilaUe carndem de la donation. (Comp. 



Cass., 22 avril 18l7,Sirey, 4818, p. 52; Rnncn. 
9 déc. 1825, Sirey, 1826. p. 244 ; Riom, 23 fevr. 
1825, Sirejr, 1897, II, 96 ; Paris, 97dée. 1834, 
Morta, Dev.. 1835, II, 160; voy. toutefois CasR., 
21) déc. 1823,Pflj..p. 427, Cas?., ISjuilt. 1855. 
de Villequier, Dev.. 1856, 1, 155; Paris, 14 juill. 
1868, Isambert, Pev., 1859, II, 471 ; Cass., 
18 nov. 1861, Frilet, Dev., 1862, I, 33; Pau, 
9 juin 1802, Fremiot,Dev., 1862, 11, 469 ; Sou- 
veau Dcnitart^ v* Donaiiou, p. 70; et lescitatîoos 
iupra, n*404.) 

— Est-il besoin, après ce qui précède, 
d'jîjfMiter f^ff'oTi i)f^ saurait admettr*' aujourd'hui 
la docti iue qui considérait autrefois comme va- 
lable la donation entre-vift de Ions les meoMes 
qui se trouveront an décès du donaieurt (Conq>. 
Louet, lettre D, somm. fO.) 

Celte donation, que quelques arrêts avaient 
validée, en se fondant snrla loi 16, au Digeste, 
De dttMttimtitmit tomberait certainement, soit 
devant notre article 943, soit devant l'article 948, 
qui n'en est lui-même que la sanction. (Comp. 
Troplong, t. 111, n» 1209.) 

4417. — C'est dans les ternes les pins 8^ 
néraux que l'article 943 prohibe b donation des 
biens à venir. 

Aussi la prohibitiou conipreod-elle indistincte- 
mentlontes lesdonations: celles q«i seraient Gii- 
tcsde l'universalité ou d'uni; quote-part de l'uni- 
versalitédesbiensdudoQateur,demémequeceltes 
qui £eraieutfaitesà titre particulier. (Comp. Kur- 
gole, sur l'article 15 de fordonnance de 1731.) 

408. — Peu importe aussi la faveur plus ou 
moins grande de la donation. (Furgolc. hc. cii.) 

Et la réserve, que le donateur aurait faite de 
Posnfmft de ses biens k venir, n>n eSiicerait pas 
non plus la nullité. (Comp. Auroux des Pom- 
mierç, sur l'art. "210 de la cout. de Bourbonnais.) 

409. ~ U. L'article 943 dispose, dans sa 
seconde partie, que si la donation comprend des 
biens à venir, die sera nnlle h tti iyêrd, (Supra, 
a' 373.) 

C'est-à-dire évidemment qu'elle n'en sera pa» 
moins valable quant ans biens présents, quoi* 
qu'elle soit nulle quant aux biens à venir. 

Et, par là, le léj^islaleur de notre code a tran- 
ché l'une des plus grandes controverses qui 
aient été agitées sur cette matière dans notre 
ancienne jnrisprodenoe* 

I.a donation qui comprenait tout à ta fois les 
biens présents et tes biens à venir (frvnit-ello 
être divisée ? uu, au contraire, était cllu miiivi- 
sible? 

Trois opinions étaient en présence ; et cha- 
cune d'el!f« :»v-ut des partisans considérables: 
, I. La première tenait pour la division, cl que 
la partie va|sb!e de la donation ne devait pas être 
viciée par la partie qui était nulle : Vtiltm par- 
tm donalioni* no» vUiûriper iiustUeus.(CniMt sur 
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b loi 8S, €0d. Al rfmiM. ; Surdos, emil., 430, 
t. III, H* 56, 88; Lebrun, des Sueem.^ Ut. IV, 

chap. Il, sert n, ti"' 3^ et Fuiv.) 

II. La seconde upiuiou, qui était défendue |»ar 
Ricard, proposait de distioguer. 

• Je voodniii, dSl■i^il, pour recOTOir ce por- 
tage, qu'il cûl rte stipulé qu'en cas qtio I:i dona- 
tion ne pût valoir [KM/r le toirt, elle aurait s»oa 
effet pour les i^icns preseuts, ou du moins qu'il 
por6t, por les toroM» ovec leiqaéls lo dooaiioo o 
été conçue, que l'intention du donateur eût été 
d'en souffrir la divisioîi, au ras qu'elle ik^ pùl pas 
8ul>sister pour les Licus a veuir , binon, et ior^jue 
lo donotioD des deux espèces de bieos préseots 
et à venir est tellement Jointe qu'il n'y a pas lieu 
de présumer que le donateur ?<• ftit porté à don- 
ner l'un sans l'autre, on ne peut lui iaire le pré- 
jodice de lUre soMsier le eoDlrol pour les Ûoos 
présent», en le cassant poor les biens à fooir. > 
(Impart., nM024.) 

lÛ. Enfin, d'après la troisième opinion, c'était 
It oollllé totale de la donation qu'il fallait pro- 
noncer. 

ffest*!! pas, en effet, disait-elle, contraire aux 
^ncipes de diviser un contrat unique, et de 
voir deox donations distinetes dans un acte qui 
ne renferme qu'une seule donation ? Ce serait 
d'ailleurs s'engager dan<i une voie pleine de diffi- 
cultés, que de subordonner la solution aux cir- 
consuoees particoHères de ebaque espèce, et 
d'admettre les eoujectures déduites de la vo- 
lonté pins nii moins vraisemblable du donateur. 

On ajoutait qu'il convient d'autant plus de dé- 
dder la qncstlooen droit, que presque ioujours,eu 
Mt, le donateur qui dispose, par un seul et même 

acte, de ses h'^ni^ présents et île S''S hieiis à venir, 
entend que le donataire recueillera le tout en- 
semble et en bloc, non-seulement donc son actif 
et son pa<»sif présent, mais encore son actif et 
son passif futur. (Comp. Duval, l>e rehun dnbih, 
tract. II, n* 4; Potbier, des Donat. enlre-vif$, 
sect. Il, art i I , § 3; et Intr. au tit. XV de la cout. 
â'Orlêant, n* 19; Brodean sur Louet, lettre D, 
somm. 10, n' 1.) 

410. — Il faut bien que cette tbèse soit diffi- 
cile, et rien ne le prouve mieux que le curieux 
speétacle dos vicissitudes que subirent ces dillé- 
rentes opinions dans l'histoire du droit privé. 

La première opinion, celle qui admeunit tou- 
jours Kl division de la donation, avait d abord 
prévalu dans notre ancienne jurisprudence; deux 
arrêts, des 34 mai 1718 et 24 janvier 1729, 
rivaient rormellement consacrée, (/oum. d«i au- 
ùieacetf t. VU.) 

An contraire, la troisième opinion, qui n'ad- 
mettait jaunis la division, a\ lit été consacrée par 
i'ordonnauce de 1731, dont rariiele l ^i ])or(ait 
que la donation des bieos présents et des biens 
à v«nirsoidtDallo,«iARSjwnrlteM(nisj»diiafi; 



a et, tuÊTt fue Is dtnêlêin eût iUmU «n pono» 
«fon, im «tsant du dOuaiiur, dssdfti Mus yrteato, 

en tout ou en partie^ 

Voici enfin que, par un nouveau revirement, 
la première opinion se relève dans notre arti- 
cle 943, qui admet la division. 

-111. Une observation, tontefois, nous a 
frappé ; c'est que la victoire semble toujours avoir 
appartenu (comme il arrive, bêlas ! bien souvent) 
à Tun ou i raulra des partis extrêmes, ot noos 
coiisfatnns, avec un regret véritable, la mauvaise 
fortune, que parait avoir toujours eue, dans cette 
controverse, l'opinion intermédiaire de Ricard. 

Bergter aoosappreod néme « qu'une commis- 
sion de célèbres magistrais du parlement de Tou- 
louse, noniniéepar e»» conseil pour juger, au sou- 
verain, uue cuuiebtatiou dont Furgolc rapporte 
Te^ièee, avait cru, par un reste d^aitaebement aui 
anciens principes, pouvoir adopter, depuis l'or- 
donnance de 1751,1a limitation proposée par Ri- 
card; ces magisirab>avaieutpeuséquela douatioo 
do bimis présents et i venir lUio à H. Ikjoase par 
la dame deLe;jrac, le 26 mai 1735, pouvait être 
divisée, parce qu'elle contcn:iii eette chu'ie, que. 
dan.s le cas où ladispMitiou serait couteât4'.e sou» 
prétexte qu'elle comprenait des biens à venir, 
elle voulait qu'ellttêtintelfet pour le* bien* préêtHU, 
Mais Furgole, eti rappor(;int le jnpenient couve- 
rai o, qui est du 7 juin 1743, observe qu'il ne 
faut pas Ikirefond sur ce préjugé, parce qu'il a 
été cassé par arrêt du conâeit du mois de février 
1745. » (Sur Ricard, 1" part., n* 1026, note s.\ 
— 11 était indispensable de recueillir 
ces traditions pour en venir I rinterprétation 
précise de notre article 913. 

Eh bien, dnnr, cet article doit-il èirc inter- 
prété en ce seus qu'il ordonne toujours la divi- 
sion de la donation, et qu'il ne permette jamais 
d'en prononcer la nnllM totale poor les biens 
présents comme pour les biens à venir? 

Deux arguments, très-graves sans doute, se 
présentent pour l'aUirmaiive ; 

D'abord, la génénlUé même du lette do rartl« 
de 913, qui no poiait pas comporter do dlstine- 
tion ; 

Ensuite, le motif de ce texte, dont le but a été 
précisément, comme on disait autrefois, do taiir 

la source des difBcultés, auxqoellca aurait pu 
donner lieu la rechorcbe plus ou moins conjec- 
turale de riuteutiou du donateur («i^ra,n*408). 

Notre avis est pourtant que eetio dedrlno 
tÊok trop absolue ; et nous croyons devoir pro- 
poser encore aujourd'hui, même en présence de 
l'article 943, la limitation que proposait auti^foU 
Ricard, c'est-à-dire que la donation de bieu 
présents et à venir devra être annulée pour le 

tout, lorsqu'il sera reeonnu, en bit, 1|U0 tolloa 
été la volonté du douatcur. 
Uue la généralité du texte de l'article 943 lasse 
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mitre, »ur ce point, un doute, nous le coropre- 
0908; mais elle ne sera certes pas snfllitale jour 
l« résoudre dans le sens qoeroB propose» si ccite 
««liitinn r>t. ainsi que nous pensons pouvoir le 
défuootrer, contraire à tous les principes. 

Nous avons déjà constaté qu'aucune libértUlé, 
donation entre-vifs on tesismeat ne peot exister 
saos la voIoDté, et bien moins encore, contre et 
nalgré la volonté du disposant, (foy. DOtre t. IX» 
o-20iet2Û7, p. 8i.) 

Or, «fest lliiien évideninent oo qui arrlTeralt, 
$ion déclarait valable pour les biens prt^sents, et 
iiolle seulement pour les biens à v*'nir, l;i dnna- 
tioa que le donateur aurait, au contraire, aa- 
asoeé ne vonloir fÉire qne d'âne OMBlére imli» 
viiilile. 

Comment 1 le donateur aurait expressément 
déclare, par une clause ad hoc, que si Ut donation, 
telle qoMI l*a fUte, ne pouvait nas être vataUe 
pour le tout, il voulait qu'elle fût nulle pour le 
toQt ; et malgré oelt, on validerait la donation 
|Mwr partie ! 

Mab pourquoi donef et qui ponmtt sovIlHr, 
dissh èiei^quement Ricard, qua cet unique 
cwmt fût ampé^en deux ? (Lor. tnpra nf.) Est-ce 
qall n*y a rien, dans cette volonté, qui soit con- 
inire aux lois on k Tordre public? 

Koos anooierioDS donc, en effet, alors, la do- 
nation toot entière, malgré Parrêt du oonse il, 
(lu mois de février 1745, qui n'a jamais été, sui- 
vant UOU&, ni autrefois ni aujourd*lini, nn pré- 
cédent bon I Mtivre (tnprn, b* 410). 

IIS. — Si la vtllonté expressément manifes- 
tée en ce sens parle donateur doit être respectée, 
il o'jr a pas de motifs pour que Tou ne respecte 
pssamsl sa voionlé tadtenent BUmlfsslée, Ion- 
qa'ellcest d'ailleurs certaine. 

Primnsa donné ses biens présents et à venir à 
decuudui», euiuulativeiiient, en bloc, ajoutant 
fn*il voulait en faire son héritier cootractnel. 

Elt-ce qu'il n'y a pas là uniquement, en effet, 
unf institution contrartiirllo, qui ne pent être 
faite valablement que par contrat de mariage ? 
(An. 943, 947, 1081.) 

Et il ne serait pas même nécessaire, pour que 
Toodét n'y voir qu'une in';t!intion contractnelle 
qoe l'addittoo que nous venons de supposer, s'y 
tnwvlt, sH résahaft évidemment de l'acte que 
c'est bien, en effet, uniquement une pure et idm- 
donation de biens ^ w-m: qui :\ été fnitp. 

41-i. — Ce n'est pas à dire que nous dc^ap- 
proavioos la disposition de notre article 945, qui, 
sanmlrcment ^ l'article 15 de l'ancienne ordou- 
naoce, admet ta division de la donation faite des 
bieos présents et des biens à venir; et il nous 
paraît aussi raisonnatde et Juridiqoe que la par- 
tie mile de la donation ne réagisse pas, toujours 
et nécessairement, sur h partie valable. 

Mats encore taut-il que la donation offre doux 
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parties, entre lesquelles cette division, cette sé- 
paration soft posaiMe. 
Il en serait certainement ainsi dans le cas ob 

(inf donation ayant fnifr tics biens présents 
et des biens à venir, les biens présents auraient 
été robjet d'un état détaillé. 

Cet état étant nécessaire pour la validité même 
de la donation d'raets mobiliers (art. 948), il n'y 
aurait pas de difliculté à déclarer la donation 
valable pour les effets détaillés, tout en la décla- 
rant nnllo pour les biens à venir. 

Quant aux immeubles, l'état n'est pas, il est 
vrai, nécessaire; mais peu importe: les immeu- 
bles étant par eux-ménieâ facilenicui reconnais- 
sables, on saorait toojoura quels sont ceux qnl 
appartenaient au donateur à l'époque de la do- 
nation : et In donation, (]u;int à ces immctihles, 
serait aussi valable, quoiqu'elle fût nulic pour 
les biens à venir (comp. Demanle, tome IV, 
n» 85 hh, V). 

415. - Lr« circonstance surtout la plus dé- 
cisive pour faciliter cette division serait que le 
donataire eftt été mis en possession des Mens 
présents. 

Cette circonstance, sans doute, n'est pas indis- 
pensable; et, à l'inverse de l'ordoonance de 1731, 
qui n*admeitait pas la ^vision des' Mens présents 
et des biens à venir* «ttesne qHsisd^mlresdl M 

mis en po$tesion des biens présents, du vivant du 
donateur (art. 15), nous pouvons dire, au con- 
traire, quel'arUcle 943 admet la division, encore 
que le donattira n*ait pas été mis en possession 
dés biens prrsmts. 

Il est vrai ; mais on ne saurait nier en même 
temps que la mise en possession des bieos pré- 
sents ne soit, en Aveur du deoaltf re, la preuve 
la meilleure de la divisibilité de la donation. 

41©. — H. I-a seconde application du prin- 
cipe d'irrévocabiiité, que nous étudions (Mi^ra, 
n* S7t) se trouve dans Partiele 944, en ees 
termes : 

t Toutp donation entre-vifs faite sous dfs 

f 

< conditions dont 1 exécution dépend de la seule 
4 volonté do donateur, sera nulle. • 

Cet article, h vrai dire, pose la règle générale, 
dont les autres articles qui \p précèdent et qui 
le suivent ne sont eux-mêmes que des consé- 
quences ; nous venons de voir, en effet, que si, 
d'après l'article 9i3, la donation ne peut pas com- 
prendre les biens à venir, c\>t qu'elle serait faite 
alors sous une coudiiiou dont l'exécution dé- 
pendrait de la seule volonté du donateur («upra , 
n" 573 et suivants); et nous allons bientôt voir 
aussi que telle est foxpUcation des articles 945 et 
946. 

La justesse de cette observation ressort bien 
clairement de Tartide 16 de fordonoanee de 

1731, auquel notre article 944 a été emprunté, 
et qui, après avoir réuni, dans one aeole dispo- 
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aSoût les Irol» dispMlilèmdw artic^ 4^43, 918' | 

et 946, ajoutait que cette disposition sera obser- 
tfée généralement à l'égard de toutes le* dovaiions 
faites sous des cotidiiion* dont l'exécution dé^nd de 
la ttult ve/mitf donateur. 

Il 7. — Cette origine de Tarticle 948 va nous 
fouruir aassila !^r>1i)tion d'une controverse que 
les terioes daus ici^queU il e|k conçu ont tout 
iTabord soulevée. 

La disposition qu'il renferme est-elle fiarti- 
culière aux donations entre-vifs? 

Ou n'y faut-il voir, au contraire, que l'appli- 
cation d'un principe général, coinatUD à toutes 
les conventions? 

Notre code, dans le titre dex Contrats ou Ohli- 
qatiûHs conventionnelles en générait distingue trois 
sortes de conditions ; 

I* La condition casuene, qpHI déAnit « celle 
qui dép«nd du hasard, et qui n'est nullement au 
pouvoir du ripancior et du débiteur t (art. 1169); 

2* La cooditiou potestative, qu'il définit < celle 
qoi fait dépendre r«iécotion de la convention 
d'un événement qu'il est au pouvoir de Fune ou 
de l'autre des parties contractantes de fatrearri- 
ver ou d'empêcher » (art. 1170); 

S* La condilioo mixte, ou celle qui dépend 
tout i la fois de Tune ou de l'autre des parties 
contractantes et de la volonté d'un tieia (arti- 
cle 1171). 

' Or les contrats on obligations conventionnel- 
. les en général peuvent être valablement fhits 

sous l'une on l'autre de ces trois conditions sans 
distinction ; non-seulement donc sous une con- 
dition casuelle ou mixte, mais encore sous une 
oondition potestative, soit susp«Dsive, soit réso- 
Intel re. 

II ne faudrait pas objecter l'article 1174, qui 
dispose que ; 

« Tonte oUigatloo est nulle lorsqu'elle a été 
« contractée sous une condition potestative de 
!i la part de celui qui s"obli^?v » 

Car la condition potestative dout li est ques- 
tion dans cet article 1 174 n*cst pu la même que 
celle dont il est question dans l'article 1170; 
celle que l'article 1174 a en vno est la condition 
purement et absolument potestative : Si je veus, 
iietia me plafi, es mtn erMirio, et qui, étant 
exclusive de tout lien, est par cela même exclusive 
de toute convention, de toute obligation. 

Très-différente est la condition potestative, 
définie par rartide 1170, oii la convention dé- 
pend d'un événement, suivant qu'il arrivera on 
qu'il n'arrivera pas, encore bien qu'il soit au pou- 
voir de l'une des parties de le Caire arriver ou 
de l'empêcher. 

Ce n'est pas ici le lieu de nous anéierk cette 
thèse ; qu'il nous suffise de dire qu'elle a tou- 
jours été et qu'elle Cal encore certaine, en ma- 
tière de conventions ordimires. (Comp. Pothier, 



deê OMigat., n« 48 ; Tottllier, t. VI, n* 408, et 

t. Xil, n» 86.) 

418.. — Ce que nous devons seulement 
examiuer ici, c'est à savoir si elle est applicable 
aux donations entr^vifs; 

Ou, en d'autres termes, si l*article 044 n^ 
applîca1)!e, sTiivnrit le droit commun, qu'à la con- 
dition purement potestative de rarlicle 1174; 

On, au coutnire, s*il est, par exception. au 
droit commun, applicable à lacooditioa potesta- 
tive do l'article 1170? 

Pour soutenir que Tarticle 944 n'est qu'une 
application du droit commun et qu'il ne se rélère 
qn*ji rartiele 1174, on a raisonné ainsi : 

!° L'article 941 ne prohibe que les conditions 
dont l'exécution dépend dt ll seuix wlouté du 
donateur; 

Or, celle définition ne se rapporte pas à rar- 
tiele 1170, où Pexéculion de la condition ne 
dépend pas de la seule volonté de 1:^ p3rti<», puis- 
qu'elle est, au contraire, subordonnée a iac- 
oomplisoement on au non-accompUssement d*0B 
évéuenieut quelconque; 

Donc, ce n'est qu a l'article 1174 que l'ar- 
ticle 944 se réfère; parce que ce n'est, en elfet, 
que de la condition prévue par Partide 1114 
que l'on peut dire que l'exécution en dépend de 
la seule volonté du donateur. 

2° On ajoute que rien ne justilierait logique- 
ment, philosophiquement, cette exigence parti- 
culière dans les donations entre-vifs ; à ce point 
mémo que, si le législateur avait dû faire SOUSCS 
rapport une dilléreoce entre les couventioDS k 
titre gratuit et les conventions ft titre onéreux, 
c'est en faveur des premières, plutôt encore 4|B*en 
faveur des secondes, qu'il mirait dû montrer 
moins de sévérité. (Comp. Uauby, lievue pratique 
de droit français^ 1862, t. XllI, p. 6 et suiv.; ei 
p. 10, 11 ; «oy. aussi Duranton, t. VIII, n* S74: 
Taulier, t. iV, p. 7.) 

Il faut néanmoins, à notre avis, tenir pour 
certain que l'article 94i cou&acre, relativement 
aux donations eoire-vifli, cette sévérité piss 
grande, et que Id condition potestative, tsUe 
qu'elle est définie par l'article 1 1 70, qui ne vici« 
pas les contrats ai géuei-al, viae, au contraire, 
les donations. , 

Ce n'est pas que nous prétendions justifier, au 
point de vue philosophique, une telle dlfTi rëtire; 
ceux qui ont entrepris de rattacher au droit ro- 
main cette exceptionnelle irrévecabilité de la 
donation, en invoquant la loi 167, nu Digeste^ Jte 

regulis juris : Non viitenî^r flnfa, qurr eo lempore 
quo daniur, auipientis non fiuHi, et même ausât 
d'en faire une nutxime de droit naturel, en invo- 
quant nn passage isolé des Œwtmdâ d'âfumitn 

(lettre XX), ceux-là nous paraissent eu avoir 
méconnu le vrai caractère et surtout la véritable 
origine. (Comp. Ferrière, sur 1 arucle 215 de la 
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amt.deParis;ïiaLuhyyioc.$uyra cii.) hous croyons 
avoir prouvé, au cootraire, que la maxime 
imm «r ritaitr ne vtmt ne peiU guère recevoir, 

dans notre droit modcrMi*, qu'une explirntion 
historique, et qu'elle n'y ropose que sur l'auto* 
ritéde la irjidiUoD. {Voy. uotre t. IX, n" 26, 
p. H.) 

Mais aufôi cette autorité nous paraît irrécu- 
sable ; et pour déinonfn-r qu'en eiret l'art. 94i 
prûliii)e, dans les donations, la condition potes- 
tatire i|oe Tart. 1170 aviorice daaa let cou- 
tnis ordinaires, il suffit d'en comparer le texte 
nvec celni de l'an trie 16 de l'ordonnance et les 
cooimeotaires dont ce dernier article a été 
nliefols Tolijel. 

Oo «ail que l'article 16 de TordonnanM décla- 
rait nulle at]>'<;i toute donation faite sous des 
eaaditioos dont i'ejtécuUOB défend de io $eule vo- 
htUé» iomieur. 

Et de quelle mamèfe eet artide étaitril entend d , 
et appliqué 7 

EcoutOM Pothier : 

t De ik il 6oit qu'on ne ptol donner lous une 
eoDdition qai dépende de la volonté do donateur, 

inétne biens pré<^eots, ni quelque chose poP* 
licoliere ; car celte donation pèche par le défaot 
d'irrévocabilité, le donateur étant le maitre, bh 
rMMtr lUROon u cmmiriou, d'en ojiéaniir 
Ttftt. » {Des Donations entre-vifs, sect. ii, art. i\, 
f 5; et Introd. au lit. XV de la cottt. d'Orléani, 
u* 18 ; ajout. Ricart, part., n" 1038.) 

Or, l'^rtide M4 eet conçu dana les mêmes 
termes que l'article 1G de l'ordonnance à laquelle . 
les rédacleurs de notre code l'ont littéralement 
etaprunté; 

lionc, il a, dans notre code, Io mémo sens 

qa'avait l'article 16 dans l'ordonnance: 

Donc, la condition potestative, qu'il déclare 
incompatible ivec rirrévocabilité de la donation, 
mteello do rartido 1170, c^est-à-dire la eoadi- 
tien potestative, snspeuive ou résolutoire, qui 
laisserait, dircotemefit on indirectement, au do- 
nateur le pouvoir d'auéautir la donation ou d'en 
diminoer les effets, en. la soboidonnant à on 
éféoement qu'il dépendrait delni do ftiro arriver 
f>a d'empêcher. 

De cette vérité, il y a encore une autre preuve 
déci&ive : 

quo iBO conditions poteslativee qui, par 

exception, sont aotorisées dans les donations par 

ronir»! de mariage, ne sont pas celles qui dé- 
peudeut de la pure et simple velouté du dona- 

* U doMtioa cnire-vité peut du« faite toos une eoadi- 
Um «aiMUc M«|iMulve. -> Bnuu, «m., 17 Mn I8SS 

{Ni., p. Ç<?). [Kn B ] 

' U muime donner et reienir lie vaul M forme |»at 
Atiiilt I M qu« la éewiioa «olI f«li« tans nat cmuHIIini 
•«VnalMi M la eoodiiiM de anrvte d« doaatalrw «o M 
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leur, ex mero arbitrio; celles-là, en etlet, annule- 
raient la donation par contrat de mariage, comme 
toute autre donation, pour défaut de lien! Los 
seules conditions iiofestrtivcs qne les donations 
par contrat de mariage comportent sont celles 
dont /'exécution dépendrait de sa volonté (ar- 
tldo 1086); or, le cas excepté doit, bien en- 
te ne! u , correspondre au cas compris dans la 
règle; donc, le cas compris dans la règle de l'ar- 
ticle 944 est celui d'une condition subordonnée 
à on événemeni oxtériear, à un fait Mermé» 
diaire, que la volonté du donateur peut faire ar- 
river ou défaillir. (Comp. Orléans, 17 jaov. iS46, 
Millet, Dev., 1846, il, i77; Toullier, t. III, 
n*S70;ot Dovergier, h. /., note a; Grenier, 1. 1, 
n* M ; et Bayle-Mouillard, h. t., note a; Tro- 
ploog,t. lil.nM'^OT; Demante, t. IV, n" 86iis,l; 
Zacbari», Aubry et Rau, t. Vi, p. 64, 65.) 

419. ~ Ho ce qui précédé il résulte ' : 

D'une part, quo oeriainoment la donation peut 
Itre f^ite 90US une condition casueUe, dans les 
termci» de l'article 1 169 {infra, art. 533) 

Et d*autre part, que, certainement aossi, alla 
ne pe'Jt pas être faite sous une condition jioIhIo> 
tive, dans les termes de l'article 1 170. 

490. — Mais reste à savoir i,i elle peut être 
faite sons une condition mixie, dans les termes 
deranicloli7ir 

On pn tir mit hésiter d'abord pout-ém à ré- 
pondre allirmativcment : 

i* En ellet, la coudiiiou n'en est pas inuins 
considérée comme pefctletiw, c*est4-dlre comme 
dépendant de la seule volonté du donateur, d'après 
l'article 944, quoiqu'elle dè[H'nflp en même temps 
aussi du hatard; car la coudiiiou ne cesse d'être 
peMKotfss pour dovonir eesael?^ qne lonqu^dlo 
dépend du hasard et qu'elle n'est NULLmuiT au 
poutfoir du donateur (art. 1169, 1170) ; 

Or, pourquoi ne serait^Ue pas également con- 
sidérée comme potestative, c*esf'è-diro comme 
dépendant de ta seule volonté du donaOur, dVipfès 
Particte Oii, quoiqu'elle dépende en mAneitmpt 
de la Kotonlé d'un tiers ? (AH. 1171.) 

Et si félémont eonwf , en se mêlant à Télémcat 
volontaire, no dénature pas le caraeière do la coii< 
dition potestative, y a-t-il un motif pour que 
l'élément provenant de la volonté d'un tien le 
dénature davantage? 

S* On pourrait ajouter qu*en effrt la condition 
mixte dépend toujours de la volonté du dona- 
teur, et même de sa seule volonté, en ce sens 
que si cette volonté ne suûit pas pour ia laire 

lean deseeadanu, «ppoi^ à uoe dooaltoa, ae ptut lu i 
ffilr* perdre la aatart da doaatiea ealrvivilk 

Ain^l, la donmîon faite mus condition que ir rfonatenr 
conservera jusqu'à son décès la propriété ei l'usufruit da* 
bleui doonfi ait vatable. — Inn., B aan 109 (Ao.> 
p. 8S). (fia. B.] 
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arriver* elle suûii du ijioiDspour la faire défail- 
lir; d'oîk il résulte que le donateur reste toujours 
maftre du sort de li Amatioa. 

!! ne faudrait pas pourtant «'nrrfMer à ces ob- 
jeetion^; et nous croyons, au contraire, que la 
donation peut éira vilabteineat frite sons une 
condition roixte : 

1* hl le législateur avait y^ulu que la dona- 
tion ne pût être faite ni sous une condition po- 
testatlve, ni même sous une condition mixte, 
malt eenlement sous une condition casuelle, ce 
qu'il aurait dû dire, c'est qu'elle ne pourrait être 
fiilte que sous une condition qui ne dépendrait 
nullement de la volonté du donateur. (Arg. de 
I*iniclcll69.) 

Or, ce n'est point là ce qu'il a dit; et, en ne 
proscrivant que la condition dont l'exécution dé- 
pend de LA SEULE volonté du donateur, il a fait 
deirement voir qall autorise, au contraire, la 
condition qui, en dépendant aussi ik la volonté 
d'un tiers, ne dépend pas évidemment de la seule 
volonié du donateur. i 

1* On peut d*ailleors raieonuablenwat expll- 
qner cette différence entre !e hasard, qui, en se 
mêlant à la condition potestative, ne la dénature 
pas, et la volonté d'un tiert^ dont rinterveotioo, 
au contraire, la dénatow. 

La volonté d'un tiers! c'est un obstacle déter- 
miné, qui certainement fera obstacle au libre et 
souverain exercice de la volonté du donateur ! 

Très-différent est ce qu'on appelle le hasard, 
e^cst-à-dire ce futur et aléatoire contingent des 
éventualités diverses, incertaines et ignorées, 
qui embarrassent à chaque pas la faiblesse hu- 
maine, et qai décoopertent k tout Instant, nos 
volontés et nos projets, lés projets et les volontés 
qui nous avaient d'abord paru les plus exempts 
de tout obstacle ! c'est de ces hasards que le lé- 
gislateur n'a paâ tenu compte dans uotre matiet e 
des donations entre^vifs; et très-jnstenient: car, 
à en tenir compte, aucune condition ne pourrait 
plus être considérée comme polcsiative, dans le 
sens de l'article 944 : 

• ... Eii-il Aucan nonent 
Qat vous pniufl anarer d'aa teeMii MolfncntT • 

Mais notre volonté n'en est pas moins, pour 
cda, eonsidéiée»en droit, comme tout à lUt libre 
et poleetative, (Comp. notre t. IX, n* 264, 
p. 101. L. IV, § 1, ff., De hœred. instit. ; L. ult., 
ff.. De condii. inttit.; Cujas, lib. Xlll, Quœtt. 
P9pt», et Ohin. 14, 8 ; Touiller, t. III, n« S70; 
Doranton, t. Mil, o* 477; Troplong, t. III, 
nMSIl ; Demaote, t IV, ii"87/»u, I.) 

4SI. — Tels nous paraissent être les vrais 
priw^pes. 

Et maintenant, dans quels cas ta condition 
apposée i une donation devra-t-ellc étra consi- 
dérée comme casueile ou mixte? 



Et dans quels cas, au contraire, comme potes- 
tative? 

Ce sont là des npplicstions qui sont, avant 
lont, sribordnonécs au cancière des faiia de 
chaque espèce. 

Nous voulons toutefois en auminer quelqoés- 
unes, ptrmi les plus importantes et les pins pra* 
tiques. 

— On a, par exemple, souvent dais 
notre ancien droit et aussi dans notn droit nou- 
veau, agité la question de savoir ce qu'il fout dé- 
cider d'une donation qni a été faîte par lu dona- 
teur, sous cette condition, soit suspensive, soit 
résolutoire Jtute marie ouiije ne me marie pa$. 
Et trois opinions se sont produites : 
!• La première enseigne que ces deux condi- 
tious sont, l'une aussi bien que l'antre, potcsta- 
tives, puisqu'il dépend toujours de la seule vo- 
lonté du donateur de se marier ou de ne pua ae 
marier. (Comp. Orléans, 17 janv. 1846, Millet, 
Dev., 184G. II, 177; Delvincourt, t. II. p. 76, 
note 5, Ed. B., t. IV, p. 16i; Grenier, t. I, 
tt" 13 et suiv. ; VaaeUle, art. 9M, n* S; llar> 

cndé, art. 9-li, n» 1.) 

•i^ D'après la seconde opinion, la condition : 
ù je ne me morte pae, est en effet |K>testative: 
■Mis, au contraire, il fiiui considérer comsm 
mixte it condition : si je «se «nrlè, parce que, 
pour ne marier, il faut le concours de deux vo- 
lontés. (Comp. Touiller, t. III, u«* 272, 275; 
Duvergier, h. L, note a; Zacbari», Aubryet Rau, 
t. VI, p. 66; ajout. Bei^ter sur Kicard, part. I'*, 
n' 1038; v. J du P , t. !F, p. G79, citit. 1713.) 

3" ËnUu,ta troibiéme opinion que nouscrojoos 
devoir proposer fait une autre. distinction qui 
nous parait plus Juridique : 

La condition purement abstraite, pour ain~i 
dire : «i je ne me marie poi, ou même m je me 
marie, elle la tient pour potestaiive; et cela, 
mémo sans distinguer si un laine plus ou moins 
rapproché a été ou u'a pas été déterminé, dans 
lequel le donateur devrait se marier ou ne pas se 
marier. 

Hais elle considère, au cootralie, comme 

mixte, la condition précisée et définie : Si je 

me marir nver Sophie on avec telle autre personne 
ùeicrmmét'; ou 6i jc ne me marie pas avec Sophie 
ou aveeleffa autre personnê déunUnée. 

Ce qui imprime, en effet, à la condition son 
caralère mixtr, f'fsi jtistfment qu'elle dépend, en 
même temps que de la voloutéde l'uu^ des par* 
ttes, de la volonté d*un tien désigné. 

Hais la volonté d'un tiers inconnu, d*m lien 
quel qu'il soit; c'est on hasard alon comme on 
autre. 

L'objection qui consiste I ûtrt que Fm ne se 
marie pas tout seul et qu'il y faut In vokwlé 

d'un lier.s, n'est certes pas bien rerio;jta!ile, quand 
le donateur peut s'adresser à toutes les personnes 
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Ces motifii nèmes démontrent 4|a*il en est, aa 

t fintraire, antrempnt In rondition : «i je me 
marte avec telle personne ou m je ne me marie pa$ 
am Me penomne. 

Hon devons dire, tomefbls, que tettc distinc- 
tion a été méconnue par rarrôt précité île la 
rour d'Orléans, qui a déclaré nulle une doualion 
qui avsit été faite par la dame Cholsaot aux en- 
failsqs^rtlt eus d*an premier mariage le sieur 
NiDet, avec lequel eî!e devait se marier: pt h 
décision de la cour paraît même d'autant plus 
ligoureose que, d'une |>art, la donation semblait 
•foirélé faite imreiiifliii et slnplement, ou dn 
moins que la condition ne résultait que de ces 
lermfê vapnfs qu'elle était faite ( ti mm^ du ma- 
riage et à sa seule considération ; et d autre part, 
qu le mariage de la dame Ghoisant avee le slenr 
Ifillet avait effectivement eu lieu. 

Aussi pensons-nous, malgré ce précédent, qui 
est peut-être dù à des circonstances particu- 
lièRs, dont rarrét. d'aillmira. ne fài% pat mention* 
qoe la cmdllion de se marier ou de ne pas se 
marier avec «me personne détermiiu-e, ne doit 
ârecoi^érée que comme une coudition mixte, 
qaio'annolo |iaa la donation. (Comp. Troplong, 
I. m, n*lSll ; Saintespès-Lescot. t. III, n* 765; 
Demante, t. IV. n* SB 6m, Il ; Massé et Veiféaur 
Z«ehari«, t. 111, p. 306.) 

4tS. — L*annotatenr de Ricard noas apprend 
qo'anarfétdn 5 septembre 170S déclara nulle j 
HTif lîointion f]iii avait été faite s(Ht'; !a curi'lition 
t)u'elle n'aurait pas d'eil'et «i U donateur prenail 
aa 9$u OH s'dtaà/toasr m hmUique. (I'« part., 
rlMS.) 

Ft nous pensons qu'i? fandraif, eu efTet, con- 
Mdérer encore aujourd'hui comme polestative la 
ooadition : <i jembraue 9h n je n'emhnuie pa* 
ta AaH telle prefeteh». . 

Il n'en serait autrement qu'autant que cette 
eoodiiion serait couçue de telle façon qu'elle dé- 
peadrait aubsi de la volonté d'un tiers, comme, 
pir esemple, si je deviens raaiocté de l%ol dans 
le commerce qu'il a entrepris. 

434. — A plus forte raison, ne devrait-ori 
|>as considérer comme potesiativo la eouiiition 
dsni rcfécotion dépendait, en même temps que 
delà volonté du donateur, de la volonié du do- 
ntalre. (Comp. Toulouse, 29 déc. Aiii&, Ptu., 
p.4i6; Taulier, t. IV, p. bô.) 

fit vallà pourquoi nous adUioos à la doctrine 
de notre honorable collègue H. la.bbé, qui en- 
lei^ne qu'un donateur qui gratilie un de ses pa- 
reou, MU tiériiier présomptif, par exemple, 
psat donoer aous la eonditloa que si le donataire 
devient son héritier, la donation sera réduite en 
Untquçeela sera nécessaire pour Pexécutiou des 
'^bérîliiés que le donataire aurait faites même 



postérieurement; et cela, jusqu'à concurrence de 
la quotité disponible. 
Car le donataire pourra, s*il le vent, no pas 

subir la réduction, en reno!H::int ?i la '^urcession 
du donateur. (Comp. Hevue pratique de droit 
/■rofifflis, iSGl, t, XI, p. 265. 266.) 

41^6. — On a mis en question de quelle ma- 
nière il fallait considérer fai condition : si j'a< ou 
si je n'ai pai d'enfants. 

Sans entrer, à cet égard, dans une discoision 
délicate, oll le bon goAt pourrait courir qoelqnes 
risqncv il nous suffira de remarquer que le légis- 
lateur lui-même a considéré cette condition 
comme casuelle, puisque, d'une part, il déclare 
valable la' donation faite par une personne aans 
enfanifi, quoiqu'il y sous entende de plein droit 
la condition résolutoire pour cause de surve- 
naucc d'enfants (art. 960) ; et que, d'autre part. 
Il dédme la donation réductible, en égard au 
nombre des enfants du donateur, non pas à 
l'époque de la donation, mais à l'époque de son 
décès. (Art. 913, 9i0; comp. infra, u" 55ô; De- 
mante, t. IV, n* 86 Ws. III.) 

4M. — H. Bayle-Mouillard enseigne que : 

« Ponr apprécier si la dorinti >n est purement 
potcstative, on est obligé quelquefois de la mettre 
eu rapport avec la valeur de la donation. Habi- 
tant de Paris, je vous <Ionne 100«000 fr. si je 
vais à Saint-Cloud ou à Versailles; la condition 
est, dit-il, évidemment potestative; il dépend 
oniquement do ma volonté d'aller ou de ne paa 
aller ft VerMîlles. Mais si je vous donne 1 ,000 fr. , 
qne vous me rendrez dans le cas où j'irais à 
rile Bourbon, il sera dilBcile de regarder la con- 
dition cnamao purement polmtttivo; on corn- 
prendra qno ie voyage de Bourbon no aera pas 
fait pour annuler h doqation, mats que les 
1,000 francs doivent être rendus pour servir aux 
frais du voyage dont on prévoyait la nécessité ; 
voilà un acte pnt^tif en apparmioe^ qui no 
l'est pas eu réalité. > (Sur Grenier, t. I, n* 11, 
note a.) 

Cette théorie est-elle exacte '/ * 

ffotts no le croyons pas : 

1° Il nous paraît certain, d'abord, que les deux 
exemples proposés par le savant magistrat 
rentrent également dans les termes mêmes de 
llnrlMo M4, et que, dans Tnn comme dana 
l'autre, il s'agit d'une condition dont VexSeatimt 
dépend de la seule volonié du donateur. 

La dill'érence que l'on prétend faire entre la 
première condition, dont roséeution serait plus 
difllcile, et la seconde condition, dont feiécn- 
tiou serait plus facile, cette différence ne saurait 
être admise ; ou bien aiort», 11 faut se ranger dn 
célé de ceux qui soutiennent que la théorie des 
conditions potestatives est la mémo pour les do- 
n;Hioiis que pour les obligations conventionnelles 
eu générai; car ils enseignent eux-mêmes : 
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« qu*il ne tnt pn resti«iiHta*e la eoi^itioii po- 
tetiative de» articles 9U et IIU à h condition 

sivoluero, et qu'il faut, au contraire, apprécier en 
fait, d'après les circonsunces dë chaque cause, 
ai la condition empêche le lien de droit de se 
fonner, par la raison qu'elle dépendrait «atfac- 
meni de ta volonté de l'obligé ou du donateur. » 
(Bauby, Revue pratique de droit français, 
t. XHi, p. 11 ; et tupra, n" 418.) 

Et telle paraît bien être effectivement aosti la 
doctrine de Bayle-Mouillard, qui ne déclare la 
donation nulle qu'autant que la condition est 
purement pote^tâtive, et qu'elle dépend unique- 
wutu de la volonté du donalenr.> 

3° Ajoutons que cette appréciation de la diffi- 
culté plus ou nîoins j;r;mf!e de l'exécution de la 
condition, serait tout a fait aibùiaae, dès qu'il 
s'agit fijMiainent d'une condition qoil est au 
pouvoir du donateur de Taire ou d'empêcher. Et 
pour ne pas sortir de l'exemple proposé, est-ce 
donc aujuurd liui une condition si diilicileà eié- 
coter, qu'un voyage à llle Bourbon? 

4*17 . — Le même auteur que nous venoâsde 
citer ajoute : 

t Qu'il y a des donations, nulles comme sub- 
ordonnées i une condition poieslative, que l'on 
peat rendre valables avec une nuMlilkation lé- 
gèr t> dans la nature de rade et dans sa rédac- 
tion. > 

Et il cite, entre autres, l'exemple que voici : 
« J'ai deux filles; je veos, entre elles (an 

moins pendant ma vie), maintenir i'égniité la 
plus scrupuleuse; je donne à l'aînée 10,000 fr., 
en ajoutant que je lui en donne 10,000, »i je porte 
i tO,000 ff, Im datée ta tœwr eêdeue, La partie 
conditionnelle de cette donation est nulle; car il 
dépend uniquement de ma volonté de h rendre 
sans effet, eu ne doauaut que 10,Û0u irancb à 
mon second enfiint. Hais n*atteindrai8-je pas 
non but d'une manière régulière, en m'enga- 
pe!ïni envers ma fille aînée à ne pa«i donner à sa 
sœur plus de 10,000 francs dé dot, sans lui dou- 
ter pareiile somme à titre de dédommage- 
asentt... Ainsi restreinte, la pronMase de ne pas 
donner à l'un sans donner h l'antre me parait 
tout à Tait valai^e; et la doctrine de l'oibier, dé- 
veloppée par Tonllier, est tout à ftit applicable 
à ces espèces, b (Sur Grenier, l. I, n" 11, 
note a.) 

Mais la doctrine, que l'on invoque, de Pothier 
et de Touiller est celle des contrau ou des 
oHifoUmu «MimfiraHcIto en finM; et c'est, en 
effet, sous ce tirrc que les deux jurisconsultes 
cités la présenten((Potbier,(ie« Obligation», a* Al; 
Toullier, t. VI, o» 498.) 

Or, précisémeni la doctrine des condtiiona 
potestatives n*est pas la même pour les domi* 
tions. 

Aussi nous paraît-il difficile d'admettre sous 
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anconefiHiMt dans me donaf^on entre-vUi, 
cetto pranwMS d'égalité. 

Est-ccqup, en eiïet, sous l'une et l'autre fnrme. 
il n'est pas vrai que la partie conditionueile de la 
donation dépend de la volonté du donateur? 

Nous le croyons ainsi, puisqu'it est, dans un 
cas comme dans Tautre, libre de donner ou de 
ne pas donner 20,000 Fr. ï la sœur cadette. 

Il est vrai que la pronutse d'égaliU est valable 
dans les conirata de nmriafe. Oui, mais pour- 
quoi? Précisément parce que les donations par 
contrat de mariage peuvent être faites ^lous des 
conditions dout Texécuiioa dépend de la volonté 
du donateur (art. 947, 1086). 

Il faut pourtant que nous ajoutions que la doc- 
trine que nous venons de rombattrp étaii autre- 
fois celle de Lebrun {dei i^ucceuiont, liv. 111, 
cbap. axi, n** 15 et auiv.X oi qu'eDe a' aussi des 
partisaus dans notre droit moderne (conip. 
Merlin, Répert., s' In^dmion contractuelle, § 6, 
n** 5;Zacbari«, Aubry et Uau, t. VI, p. 373,274). 

•4M. ~- Hicn ne noue paraMnil a'oppoaer k 
la validité d'une donation alternative de deux 
choses entre lesquelles la détermination serait 
laissée au choix uUurieur du donateur; pourvu 
toutefois que la manière dont ce cMz lui aeiuii 
déféré ne le fit pas degénérw en nae fundititHi 
potestaiive de sa part. 

Je vous donne ma maison de Paris ou ma 
fera» du CIsdvados, en me réservant d'indiquer, 
dana un délai déterminé, de dent naa, par 
exempte, sur lequel des deux objem In donation 
portera. 

Nous croyons que cette donation sera valable; 
car le droit à Ton ou à l'antre des objeu eatUsa 

dès actucltement et irrévocablement acquis au 
donataire (comp. Bayh* Motiiîlrfn!, loc. $upra cit.) 

4^19. — Mai& la solution devrait être diffé- 
rente, si je m'étab réservé d'indiquer ploa taid, 
sans aucune détermination de délai, et quand |e 
le voudrnis, lequel des dcua objcis sonit oûm* 
pris dans la donation. 

Car il dépendrato alors de ma vokmlé de llndi- 
quer ou de ne pas l'indiquer. 

•aSO. — Cetexemple se rapproche d'nneespéce 
singulière qui s'est présentée, et dout noue avooa 
dû ia conraïuolGation à robUguanee du noire be> 
ttorable conrràre, M. Troneasart (de CbUaan^ 
Gontier). 

Un père avait fait è ses deux enfants une do- 
nation entre-vifs ' 
• ... de bi somme qui rester^ libre anr le pris 

d'un immeuble qui lui appaiienait, lorsqu'il au- 
rait vendu cet immeuble, uj^rés racqoittSBmnt de 
toutes les dettes inscrites... » 

Il était s|outé qne le père serait seul jnge de 
Topportunité de la vente, et que ses enfants oe 
pourraient pas l'y contraindre. I.'arte renfer- 
mait, en outre, une réserve d'usufruit, la stipu- 
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ialioo du droit de retour et l'autori&atiuu pour 
toeobnis de requérir Qoe iucri|ilios bjrpôUié- 
caire, jusqu'à coDCorreooe d*aDe tonune k fixer 

aitérieurcment. 

L'euâeuible de eai clauses révétait assez la 
|ieas<e qui avait intplré cei acte; ee qnel*oii 
afait TOula seulement, c'était d'empêcher un 
père prodigue de veodK Mil immeuiile et d'eu 
ili&Mper le prix. 

Mais le père, qui anitcouBeoti à snUr cet «h 
traves, n'avait nullement consenti à se dépouil- ^ 
Icr; et la vérité est que !n prétetuliic donation 
qu'il avait iaite dépendait d oue condiiion qu'il 
pamift ihife arriver en enpédwr, puisqu'il dé- 
pendait de aa volottté de vendre ou de ne paa 
vendre. 

lious eroyuus doue que celte donation aurait 
dftétie déclarée nulle. 
4tl. — Ceat ailleura (anr rarticle 900) que 

nous avons exposé la théorie des cooditioDS lm> 
po&sibles ou contraires aux lois et aux bonnes 
mœurs; et nous ne pouvons que nous référer aux 
dételeppenienti que noua y avoua eousacréa 
(wj. notre t. tX, ii" lî'S et suiv., p. 78). 

•132. — III. Nous arrivons à la troisième ap- 
plication du principe d'irrévocabilité {iupra, 
0* S7S) que le légialatenr a dite dana rarl. M5, 
qoi est ainsi conçu : 

« Elle sera pareillement nulle ih liooation), 
( si elle a été faite sous la condition d acquitter 
I d*autres dettea eu diarges que celles qui 
« existaient à l'époque de la donation ou qui se- 
t raient exprimées soif dans i'rîctc do doualion, 
( soit daoi^ i ciai qui devrait y éire annexé. » 

« Il n^ a rien, disait Ricard, de plus contraire 
à rirrévoSBabilîté et à la certitude nécessairement 
rfy^nises pour rendre valable une donation entre- 
vir&t que la liberté donnée au donateur de pou- 
vo^la réduire au néant pur là créatîou d*atttaat 
dedeika qu^il lui plaira... c {!'• part., n* 1028.) 

Cela est, en effet, d'évidence. 

Aussi l'ordonnance de 1731 avait-elle consa- 
cré le sentiment de Ricard, en déclarant, par son 
article <6,qiie les donations, mémedebieus pré- 
sents, seront nulles lorsqu'elles seront faites à la 
condition de payer les dettes et charges de la succe$- 
lioft du donateuff en tout ou en partie, ou autre» 
dwei <t duirga que ed/et qui ca^tuieut isri de la 
tlonaiion, ntime de payer la légitime de* enfants du 
donofcvr, au delà de u dolU kdU domtUùttpetHê» 
itu unu de dro(t. 

4SS. — Telle est l'origine de notre art. M5. 

La rédaction, touterois, en est différente ; et, 
<lans sa forme un j»pu trop elliptique peut-être, 
l'article 945 pourrait présenter un sens équi- 
voque, que nouadevooa prévenir en distinguant 
bien les deux bjrpothèsea trèa*difrér( utr^ dont 
il s'occupe, <*t que l'on pourrait n oire, fort mal 
à propos sans doute, qu'il a confondues. 



A. La première hypothèse est celle d'une do- 
nation pur laquelle le donataire est chargé, d*une 

manière générale, d'acquitter les dettes et charges 
présentes du donateur, c'c^i-ri-dire ccUcs qui 
existaient à Tepoquc de la donation. 

B. La seconde bypothèaeeat celle d*une dona- 
tion par laquelle le donataire est chargé d'ac- 
quitter (les dettes et charges futures, c'est-à-dire 
celles que le donateur pourra contracter posté- 
rieurement à la donatkm. 

434. — A. Etd'aàerdvque le donateur puisse 
valablement imposer au donataire l'obligation 
d'acquitter, pour partie ou pour le tout, les 
dettes et charges qui le grèvent au momem de lu 
donation, cda est évident. 

C'est une question controversée sans doute, 
et que nous allons bientôt examiner, que œlle 
desavoir si le donataire de biens présenta aat 
tenu, de plein droit et indépendamment de toute 
cinusp spéciale, des dettes préseutca du donateur 

(tnfrn, n"' 449 et suiv.) 

Mais ce qui est incontestable, c'est que le do- 
nateur cet libre de lui impoeer cette ddigatlon 

par une clause spéciale; et cela, quel que soit le 
caractère de la donation, universelle, OU à titre 
universel, ou à tiirc particulier. 

Et alors, la donation est valable telle 4u*e)teu 
été faite ; car tout y est fixe et déterminé, dès 
l'instant où elle s'accomplit, puisque le donataire 
n'est obligé de payer que des dettes ou charges 
déjà existantes, et quil n*C8t pas ab pouvoir du 
donateur de les aggraver. 

435. — Il n'est pas même nécessaire, dans 
ce cas, que les dettes ou charges soient expri- 
méct sdt dana Tacie de donation, soit dana un 
état y annexé. 

Il est vrai que ta rédaction fie notre article 945 
pourrait faire croire le contraire j mais c est là 
précisément l'équivoque dont II fiiut se garder. 
(Supra, n« 433.) 

La seconde prirtie de l'article 9^5 ne se rap- 
porte pas aux dettes et charges qui existaient à 
l'époque de la donation. 

Elle prévolt une hypothèse nouvelle et diflU- 
rente, celle d'une donation par laquelle on a im- 
posé au donataire l'obligation d'aci|uitter des 
dettes et chaînes qui n'existaient pas encore à 
l'époque de la donation, et que le donateur aera 
libre de contracter dans ravt-nir [infra, n" iZS). 

\a preuve en résulte soit du texte même, soit 
de son motif essentiel : 

De son texte; car fartide-OèS se aert, non pas 
de la conjonctive et, qui relierait la seconde par- 
tic de l'article à la première, mais de la disjonc- 
tive ou, qui les sépare, au contraire, et qui les 
disjoint; ^ 

De son motif; car ce qui peut seulement rendre 
la donation nulle, f'*".t le pouvoir qu'aurait le 
donateur de la diminuer et de l'anéantir en con- 
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tractaut de oouvclies deUe:» ; or, ce motif n'existe 
ptt, lomioft le donataire ii*e élé chargé dVqiiit- 
ter que les dettes déjà eubiantet à répeqve de la 

donation. 

Il n'est donc pas alors nécessaire de dresser an 
étal de ees dettes, sonout lersqae le donataire 
est chargé de lee acquitter tootea indiatinete* 

ment. 

Ce ne serait tout au plus que pour le cas uù il 
ne lerait chargé d*en acqnhler qa*aiie partie, que 
cet acte pourrait être nécessaire; et encore, le 
texte ni son motif ne nous patai<;<pnt tien plus 
Texiger, même dans ce cas ; car le donataire alors 
acquitterait aenlement. pour la portkm miaeàsa 
charge, les dettes qui exietaient à Pépoque de la 
donation, comme il les aurait acquittées pour le 
tout, s'il en avait été chargé. (Comp. Cass., 
ISnoT. 1864, Eatève. Dev.. 1854. 1, 721.) 

4M. — Sealement, bien entendu, le dona- 
laire ne saurait être tenu d';irrjiiitter que celles 
des dettes et charge qui avaient date certaine à 
répoque de la donation (art. 1328), puisque, au- 
trement, la donation aérait k la nierd du doua* 
tour, qui, par des dettes antidatées, pourrait la 
diminuera son gré ou l'anéantir. (Couip. Agon, 
U uov. 1842, Desciaux, Dev., 1845, il, 164; 
Gaeo, 15 jauv. 1840, Charpentfer, Dev., 1849, 
II, 689 ; Grenier, t. I, ii" i7 ; et Bayle-Mouillard, 
h. /., note a: Toullier, t. ill, n» 818; Dnranton, 
t. \lll, D'" 475et 482 ; Demaute, t. IV, n" 87 11; 
Zacharia», Auliry et Rau, t. VI, p. 00; m^. toute- 
fois C a ss, 18 févr. 1829, /*fl«., p. 189.) 

437. — Et, par suite, il peut étrf» et il sera 
même le plus souvent de Tintérét du donateur, 
qui aura mie i la charge du donataire ses dettes 
présentes, d'en faire drosser un état. 

Mais ret «'tai, qui peut <Mre très-utile dans l'in- 
térêt du dunaieur, pour obliger le donataire à 
Teiaet ev entier payanent des dettes et chaires 
qui lui ont été Imposées, n'est pas d'ailleurs, ainsi 
que nous venons dp l ét iblir, nécessaire pour la 
validité de la donation. (Comp. Grenoble, 8 mai 
18S5, Dorey, Coin^UelisIe, art. 048, u" 4; Tro- 
plong, t. 111, n" 1212;^Demante, loc. supracH.; 
Zacliaria», .\ubry et Rau, t. Vl, p «7.) 

Voilà pour la première hypothèse prévue par 
notre article 945. {Supra, n* 433.) 

4M. — B. Void maioienaot pour la seconde. 

Il s'agit ici d'une donation qui impose au do- 
nataire l'obligation d'ac(|uitter des dettes ou 
charges qui u'c&istaieut pas eucure à l'époque 
de la donation. 

Et c'est de celle-là que l'article 945, dans sa 
seconde partie, déclare i\u' elle sera nulle, à moins 
que les dettes ou charges futures imposées au 
donaufre n'atoil Hé txpnmiu seil dons l'ectt de 
éonation, ioil dan$ l'état qnidtumkf ébttûnMai. 

La donation $era vuUf. 

Mais daus quei^ cas et comment? 



C'est ici surtout que la formule unique daas 
laquelle le légMafeur a réuni les deux hypo- 
thèses si différentes dont il s'occupe, nous paraît 
avoir été impuissante à rendre nettement la so- 
lution si différente aussi, qu'il applique à diacuut^ 
d*ellee. 

De cdin formule, en effet, il résulte : 
D'une part, que la donation qui impose au 
donataire ,1a condition d'acquitter des dettes et 
charges ftttures non exprimées dans l'idededa^ 
nation ou dans on état y annexé, est nulle; 

l>'ai!tre part, que h «ifinalion C8t.au contraire, 
valable, lorsque Ic/deties et charge future dont 
raoqnittfment est impoaé au donataire ont été 
exprimées dans la donation on dan on état y 
annexé. 

Ces deux propositions sont certainemeoi 
exactes; mais II est indispensable pounaiat de 
les précisa- davantage. 

430. — D'abord, quant à la première propo- 
sition, elle est d'évidence! et ta donation par 
laquelle le donataii-e serait chargé d'acquitter les 
dettes futures du donateur, d*one manière indé- 
terminée, les dettes, par exemple, de >-n snc^es- 
itou en imf ou en partie, comme disait l'article 16 
de l'ordonnance {mpra, n" 432), cette donation 
devrait être déclarée nulle tout entiftfo. 

440. — Mais es^ce à dire, en sens inverse, 
qu'il faiulraii déclarer vnlablo tout entière !a do- 
nation par laquelle le donataire aurait eie chargé 
d'acquitter des dettes ou chaigea futaies,* qui 
seraient exprimées dans l'kcte de donn^Hl OU 
daus un éiHt y annexé? 

L'article 945 semblerait bien, à première vue, 
l*kononcer ainsi. 

Mais il n'en est rien pourtant. 

Et si la donation, dans rr fler!}i<^r ras, p-i va- 
lable, c'est seulement déduction laite du moutant 
des dettes et charges qui sont exprimées dans 
l'acte de donation ou dans Tétat y annexé. 

Ces dettes et chir^res, en ePTef, doivt-nt en être 
déduites, à tout événement, des l'iostaut même 
de la donation. 

De telle sorte qu'il est IndlOérent, pour le do- 
nataire, que le donateur ait ensuite contracté 
effectivement des dettes jusqu'à concurrence du 
chiffre porté dans l'état ou qu'il n'en ait pascoa- 
tracté. 

Par cela seul qu'il avnit Ir pouvoir de les con- 
tracter jusqu'à celte concurrence, la donatioo 
n'était pas, jusqu'à cette concurrence, irrévoca* 
hle: et si elle n*était inétoeable, elle était nulle. 

Qu'est ce donc à dire, en réalité? 

C'est que la donation ainsi faite est vaJahle en 
partie et nulle eu partie; 

Valable, quant è la porthm deabiennqnel» 
donateur ne pouvait pas enlever au donataire^ ce 
contractant de nouvelles dettes; 

Nulle, quant à la portiou des biens que le do- 
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oatear pou?ait enlever au donataire, eu contrar.- 
tint de noQTellet dette». 

Qyr.nt à t rtte porlioo, elle est à consi fercr 
romme d ayant pas été donnée du tout; elle n'est 
pas, à vrai dire, uue charge, mais plutdt seule- 
Moi one riunt! c*eu minvi datum , dit juate- 
ment M. Coin-Dt-Iiste. (Art. 1^45, n" 3.) 

Tel était notre ancien droit, surtout depuis 
l onlouDance de i75l ; car les queiques arrêts 
l*on puarrait dter en «en» coDtraire sent 
aotérieurs à rordonnaiice. (Conip. Furgole, sur 
l'art. 16 de Pordono.; L.ouet, lettre l), soniin 10: 
Kictrd, l'»pan., u"' iOôO, lOôi ; Gu^-Uoquiiie, 
m Nireroais, cbap. xxvit, ia OojMfimu; Po- 
tbier, da Donot. entre-rifs, seot. ii, art. li, § 3.) 

Tel est aussi notre droit Honvt^aii; fï Tarii- 
de945 ne pourrait pas étreeuteudu d'uue autre 
Mniète, nus se trouver en eoniradition aTec 
Tartiele 946, qui porte qae lersque le donateur 
*'est réservé le droit do disposer d'un effet com- 
pris daus la donation ou d'une soaiine fixe à 
prendre sur les biens donnés, s*il meurt sans en 
avoir disposé» ledit effet ou laiiite somme appar- 
tieodra, non p:>s au donataire, rmx héritiers 
de donateur (cuwp. les citations in/ra« u* 442). 

441. — En ràamé donc, pour savoir sf des 
délies ou des charges futures peuvent être vala- 
llement Imposées ao donataire, il faut distin- 
guer : 

Ces dettes ou charges sont-elles indéterminées 
et variables à la volonté du donateur? 

La don itîon tout entière est nulle. 

Au cout ra ire, sunt-clles déterffliuéeSf et dès 
actuellement iuvariabies ? 

ta dooalloo est valable, déduction fiite aussi, 
dès actuellonicnt, et à tout événement, de ces 
dettes ou de ces charges. 

449. — Le principe étant aiusi posé, les nom- 
breuses applications dont il pent éire soacep' 
tible seraient impossibles i prévoir; nous vott- 
lous toutefois fil indi(juer quelques-unes, parmi 
les plus iuiportautes et les plus ordinaires. 

On agitait, par exemple, autrefois la question 
de savoir si le donateur qui disposait de tous ses 
biens présents pouvait imposer au donataire la 
charge d'exécuter le testament qu'il pourrait 
iîUre ensuite. 

Et plusieurs avalent répondu afllmativement, 
CD S'' Ton riant sur ce motlT que, si la somme des 
legs que le donateur s'était réservé de Taire, 
n*étsU pas déterminée, elle était du moins dé- 
iermiuable, et 4|u*il y aurait lieu, dans ce cas, de 
la détertniiipr vr nrbilrio fconitiiri, d'après la loi 34 
du Digeste ad SenaïusconftHhum TrebeUianum. Des 
arrêts ayaieut jugé eu ce sens; et telle était 
■uéme la disposition de la eouiume de fflsemeii, 
(Ut. XWII. art. 3; comp. Guy-Coquille, h. /. ; 
Brodeau surLouet, lettre D, somm. 10; Ricard, 
^ partie, d" 1033; Dumoulin, sur la cout 



d'Auveitjne, cbap. xiv, art. 30;Chtfirol,esil.fM,) 
^Mais les arrêts qui ont admis oette doctrine 

sont antérieurs i) l'nrflonnance de 1731 ; et Ber- 
gier (sur Ricard, /o£.Au/>}-ocft.) remarque qu'on ne 
saurait, depuis l'ordonnance, faire aucune diffé- 
rence entre le pouvoir indéfini que le donateur 
se réserve do contracter des dettes, et le ponvoir 
indéiini qu'il se réserve de faire des legs; ce 
n'est, en elVet, qu'arbitrairement que Ton vou- 
drait y introduire cette condition que les legs 
seraient rt'dnit»; ad arhiiriuni boni viri, condition 
dont l'e.xéctition est, eu général, elle-même 
pleiue d'arbitraire. 

Le donateur, sans doute, peut se réserver le 
droit de disposer par testament d'une certaine 
sounneitii d'un rcrtaiii olijct; inaisîl faut que celte 
6uniiuc uu cet oijjei soit nettement déterminé 
{infra, a" 445; Potbler, de» AmoT. entre-9if$, 
sect. Il, art. 11, 3; Furgule, sur l'article !(> de 
l'ordontiarice de 1731 ; Auzanet, sur l'article 273 
de ia cout de Paris; Grenier, t. 1, a* 49, et 
Bayle-Hooillard. h. L, note b; CMn^OdisIe, af- 
ii( ]<.■ !);:;, n- i ; Troplong, t. III, n"» IMO), 

443. — Tout au [ilns [toorrîtit-on admettre 
la validité de la douaiiou qui aurait été faite il la 
charge par le donataire d'acquitter une certaine 
espèce de legs que le donateur se réserverait de 
Taire ; nous voulons parler des legs pieux et des 
legs rémunéra loi res. 

De ceux-là, en effet, il semble que l'on serait 
plus autorisé i dire que la somme i laquelle ils 
pourront s'élever, et qu'ils ne dr rtjnl pas dé- 
passer, est plus facilement deiemunable, eu 
égard à la position sociale du douateur et à ses 
facultéa (eomp^ ]>uranton, t. VIII, n* 485; Bayle> 
Slouillard sur Grenier, t. I, n" 49, note b). 

Va encore, notre avis e»t-1l qu'uuc telle ré- 
serve, dans des termes aussi indéfinis, de faire 
«tes agi fiengi» des /egn rAmtntfraf o4r«i, devrait 
rendre nulle la donation; est-ce que, eneffsC, 
cède iitdétcrminalion absolue ne laisse pas au 
donateur un pouvoir beaucoup trop grand sur 
le son ultérieur de bi donation! Cest ainsi que 
la cour de cassation a jugé, justement, suivant 
nous, que I;* rhnr^e imposée au donataire de 
donner une somme uième déterminée à tous et à 
chacun des domestiques que le donaleor laisse- 
raitb son décès, emportait la nullitéde la donation 
(arg. ^ rnjurario de l'article 1083; comp. Cass., 
17 tticrniidur an vu, Pas., p. 591; Grenier, t. 1, 
n" 49 ; Saintespès-Lescot, 1 111, n* 77(); Goin- 
Delisie, art. 945, n* 5 ; Taulier, t. IV, p. 83, 84; 
Troplong, t. III. n» H13; Massé et Veiié sur 
Zacliarix, t. 111, p. 207). 

444. — Nous n'irions pas, toutefois, jusqu a 
dire que Ton devrait déclarer nulle la donatkn 
qui aurait été laite à la charge d^aCQUitter les 
frais funéraires du donateur. 

La doctriue ancienne, d'après laquelle cette 
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charge ou plutôt cette réserve a toujours pu être 
ialablenent inposée ao donataire entre-? ifa des 
biais préseols» nous parattraic devoir encore 
être admise. 

Car c'est là uoe charge d'uuc uaiure spéciale, 
dmit le ttonttnt, s*ii n*e6t pas enoore déterminé, 
est facilement déterminable $ecundum qttalitatem 
personœ et hononim, disait Dumoulio (sur l'arti- 
cle 20 du tit. XX de la cowi. irAumgne)^ et dont 
la détermination surtout est entièrement indé« 
peadante de la volonté ultérieure du donateur 
(eomp. les citations ^vprn, n"' \'ti. iir;). 

44d. — On a mis tu question si le donateur 
pouvait imposer au donataire l'obligation d'ac- 
quitter des legs déjà ftlis par lui dans un losta- 
ment nuthcnliqiic reçu par un notaire (icâigné. 

Et la négative a été soutenue ((omp. D., Rec. 
aij»Â., t. V, p. 489, u" ii), Ld. de Tarlier, t. X, 
p. 110.) 

Mais pour(]uoi donc? 

C'est que le montant des cbareos futures ne se 
trouverait ni dans Pacte de douatiou, ui daus un 
état y annexé, conformément k rartide 94S. 

Qu'importe! dès qu'il serait déterminé d'avance 
invariablement dans cet acte authentique, qui se 
trouverait, per relationem, annexé à l'acte de do- 
nation (supra, n* 362). 

Et quant k eette objection, qui a aussi été faite, 
que le testament f^st révocablOi qu'importeencore? 

De deux choses Tune : 

On il ne sera pas revuqué; et alors, les léga- 
taires recevront le montant ou l'objet de leur legs ; 

Oii il scrn r(''V(>(|ué; et alors, ce n'est pas le 
donataire qui en profitera; ce sont les héritiers 
du donateur (tupra, a" 141). 

Donc, dans l'un^et dans l'antre cas, le sort de 
la donation est, d^s actuellenif^nf . invariable 
(comp. sHpra n" 44i2; Coin-Delisie, art. Oid^u^ô; 
Bayle-llouillard sur Grenier, 1. 1, n' 49, note a). 

446. — L*artlcle 18 de l'ordonnance de 1754 
déclarait nulle la donation, lorsqu'elle avait été 
faite à la condition de payer les légitimes des en- 
fants du donateur, au delà de ce que le donataire 
en était tenu de droit (sujm, n* 431). 

Il Aiudralt en dire autant, sous notre droit 
nouveau, de la donation qui aurait imposé au 
donataire l'obligation de fournir la réserve des 
enftintsdu donateur, autrement qu*il n*e8t tenu 
de la fournir, c'est-à-dire soit avant les legs, soit 
avant les donation^; postérieures ù la sienne (comp. 
notre t. IX, n*' 539 et suiv., p. 420). 

Notre code, qui a consacré le même principe 
que randen article 16, en a, par cda même, aussi 
consacré les conséquences ; et il est clair que, s'il 
en était autrement, il dépendrait du donateur de 
diminuer ou d'anéantir par des donations posté- 
rienres, la donation antérieure ainsi faite. (Comp. 
tupra, n' 424; Bayle-.Monillard sur Grenier, 1. 1, 
n* 45, note a; D., Rec. o/pA., h. v,, n* 1S78.) 



441. — Primus, ayaut duoaé tous ses biens 
présents, a diargé son donataire d*acquitter la 

réserve de ses enfants. 

Cette donation est-elle valable on nulle' 

La réponse est faite, d'après ce que nous ve- 
nons de dire : 

La donation sera valable, si la charge doit s'en- 
tendre seulement en ce sens que le donataire 
devra, s'il y a lieu, suivant le droit commun, 
subir la réduction. 

La donation sera nulle, ao contraire, si l'on 
doit y trouver une chaire «^pérîale, qui, par dé- 
rogation au droit commuu, ferait porter sur le 
donataire une réduction plus forte que celle 1 
laquelle il devait être soumis. 

Ce nVst donc |dus là qu*ttne question dlnier- 
préiâlion. 

Cette question, toutefois, avait tait dilBcuhé 
dans notre anden droit. (Comp. Bergler sur Ri- 
card, I" part., n" i028, note m.) 

C'est d'après les termes de l'acte et les circon- 
^Laaccâ particulières de chaque espèce, qu'elle 
devrait ^re résolue; mais, en généni, nous 
croyons qu'elle devrait l'être en ce sens que le 
donateur a entendu senlcnm'ftt se référer au droit 
commun : Foùm ut valeui quam tu pereal. (Comp- 
Bayle-Mouillard, loc. ntpra eit.) 

448. — On a pu voir, par tout ce qui pré- 
cède, que l'articif' !Ho a seulement pour but de 
déterminer queiit;s sont les dettes que le dona- 
teur pent mettre i la charge du donataire, sans 
violer le principe donner et retenir ne vaut. 

Et cette question, l'nrtirlc !U5 ne renviï:ic;t', 
en effet, qu'au point de vue de la validité ou de 
ta nulKié de la donation. 

Biais notre article ne s'explique pas sur le point 
de savoir si le donataire est ou n'est pas tenu, de 
plein droit, des dettes du donateur. 

Quoique cette dernière question se rattache, 
non plus aux conditions de validité de la dona* 
tion, mais à ses effets, nous croyons devoir l'a- 
liorder ici, afin de compléter de suite la théorie 
qui concerne les dettes, dans notre matière d» 
donations entre-vib. 

4-19. — Eh bien, donc, le donataire est-il, 
indépeudaroment de toute clause spéciale, tenu 
de plein droit des dettes du donateur? 

6'raiide ef importante qvettioni éhiAt Ricard, 
de son temps. 

Et il ajoutait qu*ef/< est pem eiifaidtte(lll*part, 
n» 1522). 

l>a qnesrion n'a point perdu de son importance; 
elle est d'ailleurs aujourd'hui, i peu près, ausd 
controversée qu'elle l'a été autrefois; et, sans pré- 
tendre, ce qu'à Dieu ne plaise! que l'autre obser- 
vation de lÛcard soit toujours vraie, du moins 
est'il permis de dire que cette ifaèse est eoeors 
cntowrce, dans notre droit nouveaUj debeaoCOttf 
d'obscurités et de confusion. 
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4ftO. — Si les auteurs de notre code ne Tout 
paiot léghlitiveneDt résolve, jPs s*eQ loni préoe- 

ropés pourtant; et dous croyons devoir rappeler 
d'abord la partie des travaux préparatoires qui 

s j rapporte. 

La tection de légistalioii du tribonat demanda, 

eo effet, t s'il ne derraUpas être établi, on prin- 
cipe, que tout donataire universel oii à litre uni- 
versel de biens présents est, de droit, tenu de 
l*fer les dettes existantes à répoque de la dona- 
tion. ..; et elle proposait d*iDsércr cette obligation 
dans l'article 52, correspondant à Tarticle 9%%. » 
(Locré, LigùL civ., t. XI, p. 333, Edit. B., t. V, 

p. m.) 

Toid comment s*exprimate ensuite H. Janbert 

dans «on rapport an tribunat : 

i Le laconisme du projet sur la partie des 
dettes et charges avait inspiré quelques alarmes. 
Afrès rexamen le plus réfiécbi, votre section de 
législation a petisé qu*une explication plus éten- 
due serai! sfiprrilue. 

( Le«duuationscompreuueot ou la totalité des 
Im», ou une quotité de Uens, oo une espèce de 
Mcfls, 00 enfin une cbosepariicullèrc. 

< Donation de tous les biens... Il n'y a de biens 
qae ce qui reste, déduction faite des dettes. €on- 
iéqaemaient, le donataire d€ tous les biens est 
Kaa de drtrft, et sans qu'il soit besoin de Tex- 
primer, de toutes les dettes et cbarges qui exis- 
tent à l'époque de la donation. 

■ Donation d*nne quotité de biens... Le dona- 
taire doit su pporter les dettes et cbai^, en pro- 
portion de son émolument. 

1 Donation d'une espèce de biens, par exemple 
é*atte unhersallté ou d*nne qnote des immeubles 
i>ndcs meubles... Dans te système do la loi, la 
disposition d^unc espère do hiens est ans<?i un ti- 
tre DniTcrsel (art. iûlO). Le donataire d'une 
t^èce de biens doH donc, comme le donataire 
d'oM quote, supporter les dettes et charges en 
proportion et sou émolitmottt 

« Donation d'un objet déterminé... Le dona- 
taire n'est obligé de payer que les dettes ou 
dtariesauxquqlles il s*csi expreasémait sonmis. 

I II ne pourra donc y avoir aucun embarras, 
ni à l'égard du donateur, ni à l'égard de ses 
créanciers, ni euiin à l'égard de ses béritiers, 
tanqoll s*agira, entre le donataire et les béri- 
•iers, de savoir quelles sont 1rs dettes; et les 
cbargf"; qui Ipr concernent respiM tn cnuMii. 

( La matière que nous traitous^ cbi absolu- 
ncnt étrangère au mode que les créanciers anté- 
rieurs à la donation doivent snivre, Roit pour 
conserver leurs droits snr les biens donnés. 
Mil pour les exercer. > (Locré, loc. $upra cit., 
9. m, 460, Edit B., t. Y, p. 95Set sulv.) 

Noos aurons bieatét à apprécier to valeur de 
ce document. 

4ftl. — Ceet dans cet état que la question se 



présente aujourd'hui a résoudre pour les juris- 
consultes et pour les magistrats. 

Écartons d'abord l'hypothèse de la donation, 
qnp l'on a coutume d'appeler à titre particulier, 
c'est-à-dire de celle qui a pour objet soit une 
somme fixe, soit un ou plusieurs biens détermi- 
nés et individuellement spécifiés. 

Celle-là, en effet, paraît n'avoir jamais soulevé 
de dissideua>s; et Ton a toujours reconnu, dans 
l'ancien droit comme dans le droit nouveau, que 
le donataire, dans ce cas, tt*est pas tenu de plein 
droit des dettes du donateur. 

Eh ! comment en pourrait-il être tenu, puisque 
le I^talre k titre partienHer lui-même B*cst pas 
tenu des dettes du testateur? (Art. 874, lOSO; 
scomp. notre t. Vlll, n" 27, p. 455.) 

Le donateur alors ne pourrait donc être tenu 
qu'hypothécairement, et sauf son recours contre 
le donatenr on ses héritiers,* ou contre tout antre 
débiteur persotitTcî, s'il avait acquitté la dette. 

Il est bien entendu aussi que les créanciers du 
douateur pourraient intenter coutre lui l'action 
Paulienne révocatoire (art. 1167); mais e*est là 
un autre ordre de pt incipes. 

Ajoutons que celte doctrine est applicable dans 
tous les cas oii la douaiiou porte sur des objets 
individuellement désignés en démil ; 

Et cela, lors même que la donatiou ainsi faite 
comprendrait la totalité des biens présents du 
donateur. 

Car elle ne serait en effèt autre chose qu*nne 

donation, comme on dit, à titre particulier, sans 
aucune idée d'universalité {Crt'nivi , 1. 1, 90,91; 
et liayle-Mouillard, A. note a ; iUcard, 111° part. , 
n<* Iftlt etsulv ; Potbier,imSueiWM/o/i<, seci. in, 
art. 1, § -2: Toullicr, t. III, n»8i8; Duranton, 
t. Vm. î!" 472; Deinante, t. IV, n" 87 bis, 111; 
ZacUanx, Âubry et Kau, t. VI, p. 96 et 98.) 

■iST — Mais voici oh les controverses s'élè- 
vent. 

C'est dans Thypotlièsc de la donation, que Ton 
a coutume d'appeler universelle ou à titre uni- 
versel, c'esi-à-dire de celle qnl comprend sdt 
tons lies biens prteents du donateur, soit une 
quote-part de Meus présents, soit une cer- 
taine espèce de ses biens, en tout ou en partie, 
ses meubles on ses immeubles. 

D'après une doctrine qui compte d'imposantes 
aniorités dans l'ancien droit et dans le droit nou- 
veau, le donataire, dans ce cas, doit être assi- 
milé, de tous points, au légataire universel ou i 
litre universel; et il faut, en conséquence, loi 
appliquer les articles 1000, 1010 et Î012; c'est- 
à-dire qu'il est tenu de plein droit, directement 
et peràouueliement, dtô dettes soit pour le tout, 
si la donation comprend tous les biens du dona- 
teur, soit pour une portion correspondante à la 
portion qu'il prend dans les biens, si la donation 
ne les comprend pas tous. 
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Otns rintM de cette deetrine, on nieeniie 

ainsi : 

f * Il est vrai que les principes du droit roinaio 
étafeot eoDtrairee; mtis notre aucienne juris- 
prudence française, plus amie de là simplicité, 
avait fini par s'en déi^rtir; lI, dans les derniers 
temps qui précédèrent la publication des luis 
pouvelles, c'était un point généralement admis 
dans la théorie, et surtotikdans la p»tii|ae, que 
les donataires nniversols ou à titre universel 
étaient, de plein droit, personnellement tenus 
des dettes du donateur. i'iu2>ieur:» coutumes 
avalent même, eo ce «en», dee ditpeeitions for^ 
mellcs. (Normandie, arl. i^2! ; Bourbonnais, ar- 
ticle 209; Bretagne, art. ili); Furgole, sur l'ar- 
ticle 1 de l'ordounauce de 1751 ; Majnard, t. VI,. 
ebap. x; Ricard, III* part., n* tSiS; IH>ibier,dft 
Succmions, sect. m, art. 1, § i ; et det llojiatioiu 
enlre-vifs. sert, m, art, I, ^ I.) 

3° Les travaux préparatoires du code attestent 
qve le nouTean législateur a entendu maintenir 
ces traditions naiiunalc8(«ttpra, n" 450); et il de- 
v:!it d'iuitant plus le<; maintenir, qu'elles sont 
(.outornies aux principes du droit. 

Si le donataire de ion» les bien ou d*noe 
partie des biens présents du donateur n*e8t pas 
un successeur universel dans le sens rigoureux 
de ce mot, du moins reeucille-t-il, à l'instar du 
successeur universel, un ensemble de biens ; et 
dès lors, il Ciut aussi lui appliquer la maiirae : 
Bona non inieUifjnntnr, nisi deduclo être alicno. II 
est vrai qu'aucun texte semblable aux irtt- 
cles 10U9, iOlO et 1012 ne la luiapplique ; mais 
il y a une évidente analogie, sous ce rapport, 
entre la donation entre-vifs et le legs ; et dans 
le sili tire ilf !n loi, la raison a le droU d'être écoti'^ 
Uel ^ba)ie-Mouillard, ii</ra cit.) 

3^ On ijoute enfin que Téquité rextge elle- 
même impérieusement aussi. Comprendrait-un 
que celui qui c^t grevé de dettes donnât tout ou 
partie desa lurtnne, sans attachera l'actif dout 
il se prive une partie équivalente du passif? Est* 
ce qu'une telle donation ne serait pas nécessai- 
rement l'œuvre d'un fripon au dtun fou ! (Comp. 
Riom, 2 déc. 1809. Sirey, 1812, p. Toulouse, 
13 avril Itâl, birey, 1826, p. 57; Bordeaux, S3 
mars 1827, Sirey, p. 12i;Ntmes, 3 avril i 827, Si- 
rcy, p. 189; Merlin, fiépcrt., v» Tiers détenteur, 
n* 8 (art. de Tarrible), Uelvincourt, 1. 11, p. 491, 
noie 7, Edii. B., t. lY, p. 168; Vaseille, art. 945, 
n' 1 ; Grenier, t. i, n** 86 ctsuiv.; Bayle-Mouil- 
lard, h. l.,uotea; Taulier, t !V, p 85, 8 >). 

453. — Cette doctrine pourtant oc nous pa- 
rait pas juridique; et notre avis est, au coutraire, 
que le donataire de tout ou de partie des biens 
présents ne saurait jamais être tenu» de plein 
droit, de? dettes du donateur. 

Kous djsuus : de plein droit; car il importe, 
avant tout, de ae bien eniendfe. 



» ENTaE-VlFS (I*- 43M31] 

Qo'il puisse souvent arriver que le donatafa«, 

en rns pareil, doive subir la drdiK lion df»; drlfs, 
ou même qu'il en devienne directement et per- 
sonnellement le débiteur, c'est ce que dou& 
croyons aussi. 

Mais sera-ce plein droit, c*est-ii-dire en verio 
d'un texte de loi et par application aux arti- 
cles 1009, iOlOei 1012? 

Voitt ce que nous méconnaissons-abeoInnMut: 
car cet elTet de la donation, lorsqu'il se produit, 
ne peut jamais, à notre avis, avoir pour cause 
que la convention expresse ou tacite des parties. 

Ur, il n*est pas, à beauooup près, indifférent 
de dire que l'obligation du donataire aux dettes 
dérive de l'une ou de l'autic de cf-; causes: soit 
de la loi elle-même, soit seulement de la cooveu- 
tion des parties ; 

D'abord, parce qo*autant la théorie qnllafiit 
dériver de la convention des parties, nous parait 
conforme aux vrais principes autant celle qui 
la fait dériver de la loi y est, suivant nous, eoa- 
traire ; 

Ensuite, j»arfe que si les conséquences le 
l'uue et de i autre théorie quelquefois sembla- 
bles, il peut arriver aussi, et méine le plus soti' 
vent, qu'elles sont dilTérenies, ainsi j|n*on va 
bientôt If rccofinaître. 

454. — Ce que uous avons doue a démon- 
trer, en premier lieu, c'e^t que le donataire de 
toutou de partie dtô bieos présenta n'est jaanis 
tenu des dettes de plein droit. 

Lt il nous semble que cette démoostratioaerf 
lacile : 

f * Le sttccesseuR k titre partienlier n*est pis 

tenu des dettes de son auteur {tupra, n* 421); 

Or, le donataire entre- vifs de bien préscntî, 
fût-ce même de la totalité des biens présents do 
donateor, n*ost Jamais et ne peut jamais être 
qu'un successeur à titre particulier; 

Doue, il ne peut jamais être tenu, de plein 
droit, en vertu de la loi elle-même, des dettes 
du donateur. 

Ce syllogisBM est, à notre avie, péremptoire : 
et nous ne voyons pas ce quil serait possible d'y 
reprendre. 

Ce n'est pas la majeure, sans doute !• 

Serait-ee la mineure î et voudrait-on prél se 
dre que le dniintairc entre-vifs de tout ou de par- 
tie des bieos présents est un successeur UDiver^ei 
ou à titre universel ? 

11 a bien fallu en venir là; et voilà, en eitt» 
comment on a été conduit à le déi^igner sous ces 
appellations de donataire univenelou k Une uni- 
ver*eit qui se rencontrent si souvent daus les 
livres. 

Il est maoifeste, pourtant, que cesappellatiooSf 
très-exactes pour les légataires, sont, au con- 
traire, de la plus grande inexactitude dans leiir 
appUeatioa ans dotmialret «aire-vlfe. 
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Le MiCMneur maimnà on k Itin vniversel ne 
peut être que cèlni qui succ^e k rnoiversalité 
ou à uni Mvintp-poiri de TiiiiiveiMlité desbieot 

d'uuc persouuc ; 

Or, cette universalité des biens, que Pou ap- 
pelle patrimoinêt embrasse iiécessaireneot tout 
eosemble, d'uuc façoo in livi^ible, lesUeDB pré- 
seotsetles biens à vciiir(aii. 20î>2); 

Donc, ie titre qui ue s'applique qu'aux bieuâ 
fiéienta, ton mène qa*il s'appliqoerattà tons 
les biens présents, ne comprend ni l'universalilé 
entière, ni une quote-part de runiversalité, puis- 
qu'il laisse eu dehors tout l'avenu , et qu il ue »jf 
rmadie et ne pevt rattedber par aecttue eer> 
réIatioQ ni dans aucune proportion. 

Le patrimoine, en effet, ce n'est ni tel oo tel 
l»ieu, ui la totalité des biens présents; c'est tout 
aille chose, e*C8t on être idéal que le droit dvil, 
par une de ses fictions les plus anciennes et les 
plus foodain('nt;il*-s, individii;<li«<^ et lu-rsoniiifie. 

1^ patriiuuiue, c'est la pcrbuuualitc juridique 
deckaeoD, considérée, non pas seulemeiit dans 
les biens qui lui appartiennent dans le présent, 
mv'- f»i;rf>re dan^ les biens qu'il |K)urra acquérir 
Uaoi» I aveuir par sou travail, par sou industrie, 

de tonie antre manl^. 

D*ob la eonséqueuce que le patrimoine ou, 
eo d'atiires termes, Vunivmaliié qui le eonsti- 
tite, rej»ii>te esseotiellemeut à l'idée d'une traos- 
Mlnioft par aeie entie-vifs, et qu*il ne saurait 
étie liansmis que par one disposition k cause de 
mort, la seule, en effet, qui puisse fain- lîes snr 
censeurs uuiversels,lotiiu jurU iuutuore4.{L. 12, 
Cod., de donau) 

V Tds ooi tot4<Mirs été les principes du droit 
romain. (L. 12, Cod.. supra; Favre,Cod.,lib. VIII, 
til. x.vxvi, n*-l ; Cujas, lUriim., ad litul. D>- usu 
d RM/r. per ietjal., 1. 5t» ; \uct, ÙedonaL, u" ; 
HftUenbrocb, Bocfriiie Ptmdta , n* 445.) 

El ToUà ce qu^enseignait exeelleninient aussi, 
dans notre anciea droit français, Ricard ioi- 
méoie. 

4 LNiniTersalilé, disait-il, pour le regard de 
b saceession et du payement de^ dettes, qui en 

dépend, ne peut avoir d'autres bornes que la 
iBort de celui des biens duquel il s'agit; ce qui 
fiit que nous n'appelons successeurs unifonels 

i l'effet de contribuer au payement des dettes, 
soit à titre de legs, de donation tni de succes- 
sion, que ceux qui prennent part dans les biens 
qae le défont laisieèsoD décès. > (1'* part., 
n* 4025.) 

Et plus bas dans la Ht'* p artie, il ajoutiiit: 
• Aittsi y aurait-il absurdité à dire que dans 
le «sd^nne donation entrO'Virs, qui renrerme 
tout son effiec dans le temps présent, et dont 

Texécution est aussi toute prést^nte, le donateur 
pût avoir uu successeur uuivcrscl. > (N* 1522). 
llest vrai que le savant auteur, après avoir si 
BiMi«aii. 10. 
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bien posé le principe, chancelait ensuite dans la 
déduction de ses conséquences, et qn*il semblait 

enseigner que le donataire de tout on partie des 
biens présents pouvait être, du moins dans cer- 
tains cas, tenu, comme uu successeur uuiversel, 
des dettes dn donateur (n* 1593). 

Nous convenons aussi que plusieurs coutumes 
avaient des dispositions en ce sens ; mais pour- 
taut, même à cette époque, la véritable théorie 
du droit civil avait tonjonre ses défenseurs, et 
c'estainsi queFerrièrc,8Ur rarticleôôi de la cou- 
ttîmede Paris, qui désignait comme contribuables 
aux dettes tts ou.SATAiRts ou légataire» unieeneUf 
remarquait qoe les dtMiataires, en cet article, ne 
s'entendent que des donaiairet testamentaires ou à 
cause de mort, et non des donataire* entre-vifs. 

3» Quoi qu'il en soit, c'est d'apr^ les textes . 
ttouveaui de notre code, que eelle thèse doit être 
aujourd'hui résolue ; 

Or, aucun trxto de notre code ne soumet, de 
plein droit, le dooataire de tout ou de partie des 
biens présenls à l'obUgatlmi de payer les dettes 
do douaieur t ni dans le titredcs Sm$sions, qui 
ue soumet k l'obligation du payement des dettes 
que tes héritiers et les légaiaireê universels (arti- 
des 870 et sulr.); oi dans le titre des Doeelmii 
entre-vifs et des teêtttments, qui n'y soumet aussi 
(jiM> les It^finiaires universels on à tilre unirrrsd, on 
lei donataire» de biens à venir par contrat de ma- 
riaqe (art. 1009, 1012, 1084, 1085); 

Donc, il est impossible de prétendre qn*un do* 
naiairc entre-vifs, <iuel qu'il soit, puisse jamais 
être teuu, eu vertu de la loi elle*méme, des det- 
tes du douateur. 

Quant il la proposition exprimée par M. Jau- 
bert dans son rapport au tribunal, elle n'a pas, 
bien entendu, d'autorité législative; et tout ce 
qui précède a, uous le peusous, aussi suflisam- 
ment démontré qu'elle ne saurait non plus avoir 
d'autorité doctrinale. 

Comment! l'action personnelle des créanciers 
se diviserait de plein droit entre le douateur et 
le donataire! 

L'action personnelle contre le donateur, qui 
est, disait Ricard, alfedb^i sa tàùrtlà»» es. 
(Loc. supra cit.) 

4* Mais s'il en était ainsi, si cette divisioa avait 
lieu, en effet, de plein droit, la convention des 
prirties serait impuissante à l'empécheroi I la 
modifier, du moins à l'égard des tiers. 

Et telle est bien, en effet, la conséquence qn*en 
a déduite Delvincourt, qui euseigue que t la 
clause qui dispenserait le donataire (!'nr(]nitier 
toutes les dettes, ou une partie proportiouuée à 
la quotité des Mens présents qui lui aurait été 
donnée, serait, à la vérité, valable entre lui et le 
donateur, mais qu elle n'aurait aucun effetàFégOfd 
des créanciers. > (T. Il, p. 73, note 7.) 

C'est-à-dire qu'un homme qui aurait 200,000 

10 
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fttoet âê Mena» et lealemeDt 4,000 friocs de 
dettes, ne poomitiMft donner un quart de ses 

bien?, sans que n<^ces.)airement einonohiant toute 
titpuiatton conirairet le dooataire fût soiimiii à 
l^ctioo penonnelle de cm créanden pour vd 
quart! 

Conséquence rvitJf minent intolérable, et que 
les autres partisaiis de cette doctriue ont, eu 
lénéiii, déttvonée, sans être ponrtant eax- 
nénesiont à Tait d'accord dans ce désaveu : les 
(ins, comme Grenier, exigeant une convention 
expreéêe pour que le donataire puisse être aflran- 
chl de racUon personnelle des créaadaradn do» 
Dateur (t. l", a"* 89, 90); les antres, comne 
M. B:iy7e-Moniilard, se contcolast d*uae conveo- 
tiou laciU {h. note a). 

Hais il nous parait certain que les uns et les 
aotres, en adaiettaotqae la convention, expresse 
on tacite, peut nfTranchir le dntiatnire de raclion 
personoelle, sont moiDSCousèqueniâ que Delvia- 
court avec leur propre principe, ou plutôt même 
qu'ils l'abandonneDl ; car si c'était en vertu de la 
loi que le donataii^ enlre-vîTs fût teuti, comme 
tout successeur universel du débiteur défunt eu 
est tenu, de 1 ubli^jaiiou per&onnelle d'acquitter 
ses dettes, il est dair qn*aucuiie danse de Tacte 
de donation ne pourrait Peu affranchir , pas plus 
qu'aucune ronveutinn nti aucime disposition du 
débiteur deiuut ue peut udraucbir t»ei> succeë- 
scurs universels de ractioB personoelle des créan- 
ciers héréditaires. 

Nous concluons donc que le donataire entre- 
TÎfsd une partie uu même de la totalité des biens 
Iffésenis o*est pas tenu de pldn diolt des dettes 
dn donateur. (Comp. Uontpellier, 5 avril 1833, 
Robert. Dev., 1854, 11, 585; Toulouse, 19 juin 
1836« Laurent, Dev., i857, II, 27; Toulouse, 
f 8 jviil. 1830, Pages, Dev., 18S0, il, 519 ; Cass., 
2 mars 1840, Laurans,DeT., 1840, 1, 315; Toul- 
lier, t III, n" 805 et suiv. ; Duranton, t. VllI, 
n** 47â, 475 ; Coin-Ddisie, art. 945, n«* 7 et 
tniv.;Troplong, dn Douât,, L III, n" 1214, 
iil5, et de la Vente, 1. 1'', n«'i40 Ct soiv. ; De- 
mante, t. lY, n* 87 hii, III.) 

4ftft. — - Est-ce àt dire, pour cela, que notre 
doctiteedoivepred vira des résalms ceDtndraa 
à la raison et à l'équité? 

Voilà, en effet, surtout ce qu'on nous reproche, 
en objectant que nous allons laisiiersous le poids 
tont entier deson passif . le donatmir qai s'est dé- 
pouillé de tont son actifl 

Mais nous avons k faire trois réponse?, qui 
vont prouver que ces alarmes sont sans luade- 
mcnt: 

1* Le donateur peut imposer au dooataire de 
tout ou de partie de ses buMis l'obligation de sup- 
porter les dettes, eu tout ou en partie; et la con- 
vention par suite de laqudie le donatrirey au- 
rait été seomis peut dtre CKpràseon tadie; 



9" Lort mène que le denataire navrait été, ni 

expressément ni tacitement, soumis à l'obliga- 
tioo' personnelle de payer les dettes du donateur, 
cdui-ci serait, en règle générale, et . à moins de 
convention contraire, fiMadéàfoire, an nomcpt 
de la délivrance, b dédnctieii des dettes sur les 
biens; 

3° Enfla, il est évident que, dans tous les cas, 
le donataire pourrait être tenu, envers les créan- 
ciers du donateur, soit par l'effet de l'action hy- 
pothécaire (art. 2166), soit par l'ellei de Paction 
Paulienne révocatoire,ea cas de fraude du dona- 
teur <art. liOT). 

— 1* Que le donateur soit libre d'im- 
poser au donaiaii^ rnbliçration personnelle de 
payer ses dettes, soit en totalité, soit en partk, 
cda est d'é^denee. (Supra, n* 434.) 

Et comme cette obligation ne peut être i sa 
charge qu'autant qu'elle a été, en ciîet, stipulée 
par le donateur et acceptée par le donataire, le 
point de savoir si celui-ci en est tenu n'offrs 
qu'une simple question d'interprétation ik déei- 
fler d'après les termes de l'acte de donation et 
les circonstances particulières de chaque espèce. 
(Comp. Cass., 20 juill. Uallary, Dev., 

4852, 1, 825;Gass., 45 nov. i864, Ealève, Dev., 
1854, I, 721 ) 

451. — Il y a toute lois une espèce assez fré- 
quente, et que nous pouvons d'autant mieux pré- 
voir, qu'dle est généralement suscepliMe, an 
fait, d'une solution k peu près uniforme. 

C'est celle nu Tj!) état des dettes dn donalenr 
a été anuexe a 1 acte de donation. 

Du bit même, et du seul fsitde rannesede 
l'état, indépendamment de toute stipulation par- 
ticulière, nous croyons qu'il faut déduire deux 
conséquences corréUtives, a savoir : 

D'une part, que le donataire s*est aouiis à 
l'obligation de payer toutes les dettes portées 
dans cet état ; 

Et, d'autre part, qu tl ne s'est soumis à payer 
que ces dettes. (Arg. de rartide 945 ; comp. 
Toulouse, 29 juiu 1836, Laurans, Dev.. 4837, 
II, 27: C»ss.. 2 mars 1840, Laurans, Dev.,lg40, 

I, 34oi Pau,16juilt. 1852, Carrère, Dev., 1852, 

II, il7 ; Grenier, t i«, n' 87 ; Gdn-Ddiale, ar- 
ticle 945, n* 9; Zadiariae, Anbiy cl Rau, t. VI. 
pnge 99.) 

45ë. — Et lorsque le donataire aaiusicoo- 
traeté l'obligation personndle de payer tout oa 
partie des dettes du donateur, il eu est, en efèt, 
tenu personnellement, même envers les rréan- 
ders du donateur qui peuvent agir directement 
contre lui. (x\rg. de hirt* IlSl.) 

459. — Enest^l tenu même tt/lra tires, oa 
seulement jusqu'i coucunenoc de l'énoluniant 
par lui recueilli 2 

Eu aavnit>a franchi pour l'avenir, si les biens 
donnée, d*aliofd aulBsânii, an miMent de la 
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ilMilira poar y faire face, étaient ensuite deve- 
nos insuffisant» par des pertr'? fortuites? 

Hourrail-il eoiîu, ûaa& fou6 les cas, se sou:»- 
tnin k rictioa det créftoden, en abiodoiiDaiit 
les bieos donnés f 

Tontes ces questions sont mntrovprsées : mais 
dies a'oot rieu de spécial k uotre thèse actuelle; 
H dfat M rattadbeat à nae tbitft fénérale, que 
Mos examiDeroDs bieotAt, el 4|ui consiile à sa- 
voir si le donataire petit s>x('mpter des ehirges 
de la donation, en y reaoovaut. 

Noos ne le pensons pas ainsi ponr mire part ; 
et notre avis est que, dans notre question des 
dettes, le donatairt\ qui aurait contracté l'obli- 
gation persofioeUe de les payer, ne pourrait 
pas eiMite s*en affranchir par sa seule vo- 

Mais ce n'est pns ici le liend*enli«pnnlneeite 

démonstration {infra). 

' 4%9. ~ Nous avons dit que, dans le cas 
■énw oà le donataire a*avrtit éi6 sonniis par 

aucune convention, ni expresse, ni tacite, à l'obli- 
gaiioD (le payer les dettes, le donateur aurnit, 
en ^éral, le droit de retenir, sur les biens don- 
nés, aae nilear safleante poar les aeqaltler 
{mpro, n' 459). 

Cestqo'en effet celui qui donne ses biens pré- 
sents, en tout ou en partie, sous toruic d'univer- 
nUic, est jaMementaatorisék dire qnll a eai- 
ployé ce mot biem dans le sens que la loi, 
Raccord avec l'équité et Tusage, lui attribue 
pour désigner Tactil net, déduction préalablement 
bile du passif. (L. 1S, 0« jar. dst. ; Cu jas, ad 
kg. 37, fr., De usu et utufnM.) 

Cette présomption est m«^me d'autant plus lé- 
gitine, qu'on ne pourrait souvent supposer en lui 
aae autre iateaiion, sut raecaaer d^avoir voala 
liure fraude aux dKkIls de Ses eréandeia. 

Ft il nn fniidrnit pas nltjeetfr que nous (înnnons 
*im un démenti à notre propre doctrine, et que 
Issieweat nous en venons nous-méme à dire 
^ le donataire de tout ou partie des biens pré- 
Hais est, en règle générale, obUfé de paieries 
dettes do donateur. 

Il s'en faut de beaucoup. 

Teai autre est, en effac, roUIgatioa person- 
nelle qui peut être imposée au donataire, par 
l'acte de donation, de \i A\tr les dettes du dona- 
teur ; et qui i'obiige directement, envers les 
crésadsfs, à les payer mène ta dett dea bieas 
donnés, et par conséqaent aussi après la parte 
Maie de ces biens. 

Tandis que le droit, pour le donateur, d exer- 
«r sur ses biens la menue d*one valeur snfll- 
ttotepour acquitter ses dettes, n'implique au- 
cune conséquence pareille; il ne s'agit alors que 
4e déterminer, entre le donateur et le donataire, 
''iapsriaafia da la donation, al de savoir cequi a 
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La retenue exercée par le donateur, suivant 
qu'elle sera plus ou moins considérable, en rai- 
son du ^MontHm de ses dettes, pourra sans doute 
rsstrdadre pins ou moins, ou même anéantir 
l'émolument de la donation ; mais elle n'aura 
jamais pour résultat de produire, à la charge du 
donataire, une obligation personnelle qu'il n'a 
pas eontraelée; nos savants eollègnes HH. An^ 
bry et Rau, ont fort exactement constaté cette 
différence (sur Xacharia?, t. VI, p. 97, 98). 

4€1. — Mais, pour que le donateur soit fondé 
à eseroer cette déduction, il faut, bien entendu, 
que la donation ait été ûiHa psr mêduai uiUMnitm- 

tis ou prr yrntlvm qnone : je donvc tons mesMCRt; 
je donne la moitié ou le tiers de ma bietu. 

Il n'y serait donc pas, eu général, recevable, 
si la donation rentomait une déafgnation dé* 
taillée des objets donnés (f^upra, n° i^l). 

•tfSIS. — Et nous croyons que l'on devrrtit en- 
core le décider ainsi, dans le cas même uu la do- 
nation aandt pour objet, d*une manltoe collec- 
tive et sans désignation, soit tous les meubles ou 
toii<. !f^s immeubles du donateur, soit une quote- 
part de ses meubles ou de ses immeubles, c'est- 
ft-din» ce que Pothier a appelé rmiimialité par- 
ticulière d'une certaine espèce dê iinis {dsi Asiict. 
enire-vi/i, sect. m, art. 1,§ 1). 

Car celui qui donne une certaine espèce de 
ses biens ne saurait Atra, en général, présumé 
ne les donner que déduction préslablenient faite 
de la portion de «»»s dettes correspondant à la 
valeur des biens donnes; car il est peu vraisem- 
blable qu'il aitentendu se placer dans la nécM^ 
de soumettre au donataire son bilan, alHi d'éta- 
blir une proptwtion entra ses manbies et ses im- 
meubles. 

On objecte que lelégaiaire.soHdesmeidiiesoit 
des Immeubles, soit d'une quotité fixe des meo* 
bles ou des immeubles, est considéré par notre 
code comme un légataire à titre universel, et sou- 
mis, en cette qualité, à l'obligation de payer les 
dettes de la suceession (art 1010, lOlS). 

Il est vrni, et nous comprenons que ceux qui 
enseignent que le donataire entre-vifs doit être, 
en ce qui concerne le payement des dettes, assi- 
milé au légataire, le traitentp -dans ce cas, aussi 
à régal du légataire (tuprm, n* 461; Vaseillo, 
art. 945, n» 6). 

Mais comme précisément nous avons pensé, 
an eontraire, qne les artides rslatilk aai léga- 
taires n'étaient pas applicables aux donataires 
entre-vifs, cette argument ne saurait nous at- 
teindre. 

Nouspourrious sjouter que, mémo en ce qui 

concerne les legs, la décision de notre code, qui 
soumet à l'obligation du payement des dettes 
le légataire des meubles ou des immeubles, 
pourraic paraUia tbéoriqaemeat canttutable, et 
qu'en eiM elle a été contestée, ainal qne nous la 
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verrons plus tard. (Cump. MeuMbius» De frm- 
êumplionitmi, lil). lY, 753, n* 6.) 

It*ya>t-il pas eD effet, dans celle ëoelrine, 
une contradiction qui réfèle per les teroMe 
mêmes r!c !a formule (|ui ia représente? et ron- 
çoit-ott oettemeut une v»i\ut&ki,ni fkKTKvukKB, 
d'wê ctnaini eipèee dt himu t 

Reiton de plus pour ne pas l'appliquer, en de- 
hors do texte de la loi, h une bypolbèse diffé- 
rente, qui ne rend nullement nécessaire, comme 
fait le décès du testateur, la liquidation de Tac- 
fif eidnpeseir, et dans iiqoelîela question de 
savoir si le gratifié doit subir la déduction des 
dettes, D'est autre qu'une question de volonté et 
d'iaterpréiation. (Comp. Delvincourt, 1. 11, p. 77, 
noie 8; Ed. B., t lY, p. 168 ; Tonllier, t. III, 
n» 817, V; Poujol, art. 9*5, n»2; Coin-Delisie, 
art. 945, n° Ô; ZachariîP, Anbry et Rau, t. VI, 
p. 98; toy. toutefois DurautoQ, tVlli, n*473,5».; 

4M. ~ Cest prfeisénent parce qn*U ne 
s'agit ici que d'une question d'interprétation, 
qu'il pourraK arriver que l'on dût décider, soit 
d'après l'ensemble de l'acte, soit d'après l'exécu- 
tion qnll aniait reçue, et les antres eirconstan- 
ces particulières du fait, que, dans le cas même 
où la donation serait faite de tons Iph biens pré- 
sents ou d'une quole part des bieus présents, 
le deoalenr n*auraiipM entendu exercer préala- 
biement sur les biens donnés ia retenue d'une 
valeur snllisante pour racquittement de ses 
dettes; 

Comme al, par exemple, le donateur avait dé- 
livré tous ses biens au donataire, on procédéavec 

lui au partage (îr srs liiciis, mm aucune déduc- 
tion des dettes et sans réserve à ce sujet. ^ 

Ott sV avait lui- même payé ces dettes, sans 
demander an donataire d'y coutribuer. (Comp. 
Iticard, 111' part ,nM 543; foullier,t. lll.n'SiS; 
Duraaton, t. Vlll, n" 472. 473 ; Troplong, /oc. 
npracit,; Coin-Delisle, art. 945, n* 12; Zaèha- 
riae, AuiM7 et Rau, t. VI, p. 97 ; voy. toutefois 
Duvcrgicr sur Touiller, t, !I. n" 8)8, note n.) 

La circoQstance que les dettes étaient spécia- 
lement garanties par une affectation sur les im- 
meubles ^e le donateur aanit conservés dans 
un partage fait avec le donataire, pourrait être 
aussi prise, h cet effet, en considération. (Comp. 
Mnies, 5aviill827,l>ouiergue,l).,18â7, 11,125.) 

M4. — 3* Enfin, alors mémo : I* que le do- 
iiatnirc dr tout ou partie des biens du donateur 
n'aurait pas été soumis, par l'acte de donation, à 
l'obligation personnelle de payer les dettes; 2° et 
qv*en outre le donateur n'aurait pasenteodo lui* 
même en faire la déduction avant la délivrance 
des biens donnés, il cjjt évident qii« les créan- 
ciers pourraient, suivant les cas, agir contre le 
donataire, soit h|potbéc«irenieDt« soit par la 
voie de raoiioo PiuÛeBM rivocttoiie. (Sajmi, 
n* 451.) 



Est-ce donc que les trois corrcetife que dods 
venons de présenter ne sont pas suHisauts pour 
écarter les prétendues iniquités que les adv» 
sai rt s de notre doctrine lui reproebent ! (Sepra, 

n» 455.) 

4ttft. — IV. Reste enfin la quatrième appli 
cation du principe d'irrévoc^lité (*upra, n' 272), 
que nous Iroovona consacré par Tartlcle 946, es 

ces termes : 

c En ras que le donateur se soit réservé la 
« liberté de disposer d'un effet compris daas ta 
c donation, on d'une aomme fixe sur les bicm 

( donnés; s'il meurt sans en avoir disposé, ledit 
« elfet ou ladite somme appartiendra aux heri- 
t tiers du douateur, nonobstant toutes clauses 
• et stipulations i ce contraires. 

Est-il, en effet, rien de plus contraire à l'es- 
sence mémede la donation entre-vifs qu'une tdie 
clause ? 

c G*est donner et retenir, disait la oontumede 

Paris, quand le donateur s'est réservé la puis- 
sance de disposer librement de la cboseptrlsi 
donnée... » (art. 274). 
Cela est d'évidence. 

Celui-là seul peut disposer qui ést proprié- 
taire; et si le donateur peut disposerenooreyC'cit 
qu'il n'a pas donné. 

46#. — Aussi la donation setait-elle nvlle 
pour le tout, si le donateur s'était réservé la fa- 
culté (Ten aliéner ce qu'il jngerait à propos (Pn- 
thier, Introducl. au Ut, XY delà cout. d'Orlcm, 
nM8); 

Comme si, par exemple, il s'était réservé b 

faculté de la grever, au profit d'une certaincp<'^ 
sonuc, de sa femme ou de sa mère, d'une rente, 
même viagère, dont le cblfte oe sciait pas dé- 
terminé. 

Car il pourrait alors constïiiif^r une rente telle, 
que malgré son caractère viager elle autaotirait 
la donation tout entière. (Comp. Bayle-Houillard 
sur Crenier, t. I, n* 17, note a; Marcadé, arti* 

de Î)i6 ) 

467, — Cette liypothese n'est pas celle dont 
il est directement question dans uotie aru d46, 
qui, à Texemple de rariide 16 de l*ordooaance 
de 1751, auquel il a été emprunté, suppose qie 
la réserve faite par le donateur consiste dans U 
faculté de disposer d'un effet comprit dam lad»- 
natisn eu d'ans iomm fiuutrUi bUnt donadi. 

L'ancienne ordonnance exprimait nettement 
la nullité de cette réserve, en voulant que ledtt 
objet ou ladite somme me: plsscnt étrb cassis 
courais aans u aouâTMW. 

Telle est certainement aussi la règle del'arti 
cfe OiÇ ; e'»^st -ii-dire <nie l'effet ou la sommesoot 
a considérer comme n'ayant pas etc donnés do 
tout. 

Si donc la réserve B*kpiAbino à un bien quel- 
oonqne» neubie on iminâîUe^ ee biefi pus oa 
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<««1 iMttnt tmè d'appartenir tu domtear; et 
dMOtleos'ofi elle comisiedans la faculté de 

tii<5po5(>r (î'nnp «omnif* fixe stir les bieus dontH-s, 
les bieus Q'eotrent daus ies mains du donataire 
qa^eeiéi «Ton droil réel ao profit du donateur, 
qui en cooserve la propriété jusqu'à concurreoce 
de la v.Tlrnr réservée. (Coin p. Coin-Delisie, artl- 
de 040, u* i ; Marcadé, art. 946.) 

4M. — Mais ce quil bot remarquer eu même 
leniMtcW que la dooelien, dans ce cas, n*eit 
pas oulle pour le tout. 

Au contraire, elle se divise; et elle est valable, 
déduction faite seuleuieut des objetâ ou de la 
seame flte sur lesquels perlait la réierve. 

Si donc je vous donne ma maison et mes meu- 
bles, en me réservant h liberté de disposer de 
tues meubles, la douatioo est valable quant i la 
aMMSii, elDolle seulement quant aux neubles 
(roy. pourtant Paris, 23 janvier Pelatour, 
îiirey, 1812, II. 353; comp. L '3';. Co4 , De jure 
doi.; L. 4. Cod., De contrah. et commii. sUpul.; 
ftieard, III* part, n* T41 ; Furgole, sur l*art. 16 
de l'ordono. de 1731 ; Lebrun, des Successions, 
liv. III chap. ir, n" 24 ; Pothicr, des Donations 
eurt-vifst sect. it, art. 2, § 5, Grenier, t. I, n» 16; 
et Bi]rle4ionillard, h. note a; TeuUier, t. III, 
a» 226). 

J€9. — L'article 946, qui prononce la nul- 
lité de ces sortes de réserves, a cru devoir y lyou- ' 
ta selle sanction: mmobstant loulet clauses m 
t^triadOM h ee contraim. 

Mais pourquoi donc? 

Est-ce que cela n'allait pas de soi? 

ElpenI»!] JasMis dépendre de la stipulation 
des parties d^énerverle caractère d'irrévoeaUlité 
qui constitue eaientiellement la donation entre- 
vib! 

Aasoréaent non. 

Aussi la nullité des ces stipulations accessoi- 
res ij'avait-elle jamais été miac «a doute dans les 
pajs coutuuiers 

Il n'en avait pas été, toutefois, de même dans les 
piya dednrft écrit, oh •Ton peiisalt généraleaBeitt 
qtre les objets réservés devaient appartenir au 
donataire, si l'.icte hii pn conférnit la donation, 
précisément pour le cas où le donateur u'eu au- 
iiit pas disposé; ee que Ton eipliqoait en disant 
qup, dans les pays de droit écrit, la tradifinn 
n'étant pas nécessaire, comme dan'; les pays de 
coutume, et la douatiou eutre-vifs pouvant com- 
pnndre les biens k venir, il n^ avait pas d*ob> 
stade à ce que la réserve ainsi faite fût valable 
(comp. Kicard, 1" part., n** 1015-1017; Furgole 
sur l'anidel6 précité). 

Elis déjk rordonnsnee de t181 avait fidt ces- 
ser cette divergence entre les différentes provin- 
ces; et ce <;ont les termes mêmes qu'elle avait 
«luploycs à cet effet, que notre article 946 a re- 
fndidii. 



470. — C'est une question qui peut paraître 
délicate que celle desavoir si rardcle 946 n*esl 

applicable rpm rlahs le cas où la réserve de 
disposer d une partie des biens donnés est abso- 
lue et indéGnie; 

On, an contraire, sll fout l'kppliqner sussi 
dans le cas on cette réserve serait soumise à une 
condition indépendante de la volonté dn dona- 
teur. 

ie vous donne un ferme et ma maison ; mato 

je me réserve la liberté de disposer de ma mal- 
son pnnr It^ cas où ma mère me survivrait. 

La maison scra-t-eile valablement donnée. Si 
la condition sous laquelle ssulemenl la réstfve 
pouvait être exercée par le donateur vient i dé- 
faillir, c'est-à-dire si sa mère ne lui sun it pas? 

M. Troptong ne Fa pas pensé; et le savant au- 
teur enseigne que < Is réserve de disposer pro* 
duit les effets déterminés . par notre article, 
qu'elle soit conditionnelle ou qu'elle soit abso- 
lue... ; que la distincUon (proposée) pourrait ou- 
Yrir la porte à de grands abus et occasionner nne 
interprétation conrr aire au lens defwtlcleMG.r 
(T. m. n»' ii'i:,, 1246.) 

Tel ne serait pas notre sentiment et nous 
croyons, au contraire, que ta réserve ainii son* 
mise à une condition indépendante delà volonté 
du donateur, serait valaltic : 

1" Eu effet, la douatiou n'est déclarée nulle, 
en toutou en partie, pour InfracUoniila maxime: 
Donner et retenir ne mut, qu'autant qu'il dépend 
delà volonté du donateur lui-même de l'anéan- 
tir ou delà diminuer ensuite; voilà ce quiré- 
sohe de rartideSli, et ce que démontrait aussi 
déjà l'ordonnance de 1731, qui avait réani dan 
un seul article les trois articles que notre code 
a consacrés à ce sujet {svprot n* 416); 

Or, le donateur n^anra Jamais eu le droit do 
disposer de la maison donnée, dans Je cas ob sa 
mère viendrait à mourir avant lui; jamais, dans 
cette hypothèse, la donation de la maison n'aura 
été subordonnée à sa volonté ultérieure; 

Donc, pour ce cas, et dans cette hypothèse, in 
donation de la maison était auMî Irrévocable que 
la donation de la ferme. 

2° Ë)t-ce que le donateur n*attrait pas pu dire: 

le donne ma maison, mais sous la condition 
que cette donailMisen résolue, si ma mère me 

gîirvit. 

Oui certes, la donatiea ainsi formulée aurait 
été valable ; car on peut donner sous une condi- 
tion résolutoire casnelle {infm, ij° Vt7,Z). 

Or, quelle difTérence y a-i-il t iiii L' la donation 
ainsi formulée et ia duuutiou que nous venons de 
supposer? 

Il n'y en a d'autre que celle de la forme ; et on 
n'en saurait trouver aucune dans le fond des 
choses. 

Ooqe, c*cii là une seule et mine manière do 
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donner, qui doit être vaUMe dans tan» les cas 
(comp. Aix, 17 thermidor an xui, Pas., p. 500; 
Grenier, t. I, iiM7; TouUier. L III, n° 236; 
Coln-Delisie, art. 946, n* 5: Tauljer, t. IV, 
p. 86; Harcadé,' trt. 946; Damnle, t. IV, 
«••88frw, II). 

471. — Nous pensons même, avec M. Coin» 
Delisle {loc. $npra cit., n* 6), qull n'est pas néces- 
Mire, ainti qael«s auleara prédlésiemlileot pour- 
tant renseigner, que la réserv e conditionnelle de 
disposer d'un objet compris dans la donation 
soit faite par le donateur darutintérêt d'un tiers. 

IHitRrqaoi donc ne poarrait-elle pas être dite 
dansTinlénît du donateur lui-nî«*mp, dès qu'elle 
sensit soumise aussi à une condition qui ne dé- 
pendrait pas de sa volonté. 

VoUà vn annateor qui donne tons aee im- 
meubles, avec réserve de la liberté d'en disposer 
pour moitié, en cas de naufrage des vaisseaux 
qu'il a en mer. 

Il eti vnl qne ai le» voiaseanx liant neofhige, 
la donation se trouve imniédiatemcnt réduite à 
la moitié des imineubJeie^soit que le donateur en 
dispose ensuite, soit qu ti u en dispose pas. 

Mail sniipoaei, tu eoniraiie, qoe lea veiaaeonx 
•ont heureusement entrés au port. 

Est*ce que, dans ce cas, le donateur n'aura 
jamais eu, à aucun moment, la liherté de dispo- 
ier de la moitié des imneublea doonétf 

Non, sans doute ; et s'il n'a jamais eu la liberté 
d'en disposer, c'est donc que la donation, pour 
re cas, était irrévocable. 

47t. ^ De ce qnl précède, il réeulle que la 
réserve qui a été faite par le donateur de la li- 
berté de créer une charge sur les biens donnés, 
équivaut à la charge elié^méme dès actuellement 
eréée, et que le donataire, en conséquence, doit 
i tout événeanent la su [«piirtcr. 

Il n'y aura pas de didlculté si la charge con- 
siste dans le payement d'un capital ou dans la 
pr^tatiott d'une rente perpétuelle, dont le 
chllbe serait Axe et déterminé (mpr a, n* 466). 

473. — 11 en sera de même dans le cas où le 
donateur se serait réservé la liberté de disposer 
d'une rente viagère de 10,0ÛI> francs, par 
exemple, au profit d*une personne désignée : de 
aamère, de sa soeur ou de toute autre. 

La rente alors devrait être servie pendant la 
vie de cette personne, à qui de droit, c'est-à- 
dire soit I cette personne Â le donateur en mit 
effectivement disposé i son profit, soit tu dont* 
teur lui-même ou à ses héritiers. 

Et cette solution serait également applicable 
an os ob le domteur, ayant donné la nue pro- 
ptiélé k une personne, se serait réservé de dîs- 
po<;f"r soit à titre gratuit, soit même fi titre 
onéreux, de l'usufruit au profit d'une autre per- 
sonne déterminée, sti n*en smit pas en efl'et 
disposé, on si «stie penonno o^mlt pss aeeepié. 



S ENTRE-VIFS [P.. t. XX, p. 448-A5i.i 

(Comp. Duranton, t VIII, n** 464 et soir.; 
Saintespès-Lescot, 1. 111, n'jBOfi ; D., Etc. e^, 
h. t>.,n« 1331.) 

— Mais que I)rodrait41 décider, airan- 
nnilé seule do la rente viagère était déterminée 
sarif; (]\}p le donateur eûtdé-^igné la personne aa 
proût de laquelle il se réservait d'en dispoaer! 

La dilBcnllé est certainement, dansée cas, fart 
délicate. 

Aussi trois résolotiooa difléientes ont-elka 

été présentées : 

Â. D'après Vsxeilie,il bndnit opérer comme 
si le donateur avait réservé Uf^iente viscère pour 

lui-même (art 046). 

B. Deinante propose d'appliquer ici, par ana- 
logie. Tariicle 619, qui fixe i trente ans la durée 
de rusafmit qui n*est pas aceordé fc des psrd- 

culiers, et de limiter , en conspqncnrc. i ce 
terme h durée de la rente que le donataire de- 
vrait servir à tout événement (t. IV, n" ^to, 
III). 

C. Etenfln, M. Bayle-Mou illard enseigne qu'il 
vaut mieux estimer la rente sur le taux de (OU 
pour 10, que le l^ialateur a employé eu quelques^ 
occBsioas, et qui est bosé snr ri|e mo|M> et la 
longévité humaine. (Snr Grenier, t. I, n* tf, 
note a.) 

D. Quant à M. Duranton qui prévoit l'hypo- 
thèse, i peu prèa semblable h la nàitt, ob le do- 
nateur de la nue propriété se serait réservé de 
dlspc^er de l iisufinii au profit d'un tiers aoff 
désigné, il ne s'explique pas sur le point de savoir 
quelle devrait être la durée do cet nsufruit li le 
donateur n'en avait pas disposé (t. VllI, n* 4CT; 
voy. anmi Sointespèo-Leoeot, t. III, n** fi08 et 
suiv.). 

Chacun de ces expédients, sans doute, peut 
poraitre on pou arbitraire ; mais, dans le silesm 

du législateur sur cette hypothèse singulière et 
exceptionnelle, il faut bien, finalement, imaginer 
une solution ; et nous adopterions, pour notre 
part, celle qni est proposée pur II. Bsyle-lloBU- 
lard. 

Supposer, comme Viizcille, que h rente viagère 
a été réservée au protit du donateur iui-méiue. 
ce aérait presque toujoars méeonnsllro Fintsu- 
tion des parties, surtout ai le donsleur s*élait 
réservé l'usufruif 

Le procédé indiqué par Demante ne mérite 
pas ce reprodie, et il est mémo fort ingénieux: 
unis il a susii quelque chose d*imprévn et qni 
noas penusde que le législateur n*^ n noUemeat 
songé. 

Ce qui paraîtrait donc plus notnral, ce lenil 
d'évaluer, d'sprès le uns ordinaire, lé capini de 

la rente. 

475. — Le donateur peut se prévaloir lai* 
même de la nullité de la léserve. 
Si rardcle Me ne produne toxtuémmcBtce 



Digitized by Google 



ET DBS TESTAMENTS. -N** 476-479. 



m 



droit qu à 1 égard de ses héritiers, c'est sans 
dooi» pirce que le l^iilateiir aur» supposé que 

le dooateur, le plus soavMit, ne Toudrait pas en 
user. Mais il n'en est pas moÎQS incontestable 
^a'il eo a le droit, puisque les objets affectés de 
celle réserve sont réputés n'ïTiMr pas été com- 
pris dans la donation. 

U peut donc, soit en refus<^r la délivrance, 
Mit eo exercer la répétition , s'il 1<» avait déjà 
Ihnés; 

Et eda, bien COtendu, sans être obligé d'en 
faire )*i)sr)ge anit indiqué dans Tacie de 

dooatioo. 

En un isot, il n'a pas cessé d'en être proprié- 
inie; et il peut en disposer soit an profit d*nn 

antre, soit lîti profit do même donataire, mais, 
dans ce dernier cas, par un nouvel t(> de dona- 
UoD, qui sera tout à fait distînci du premier. 

419. Demante a toot^is enseigoé que si 
le donateur ne s'était réservé que la faculté de 
disposer, par testament, de certains objets ou 
d'uoe somme Lixe u prendre sur les biens , 
ésanés, U ne ponimit pas Ini-néfloe oppoaer la 
sollité de cette réserve. 

« La donation alors, dit le savant auteur, doit 
être considérée comme valable pendant toute la 
vie du donateor, qui ne 8*élait réservé que pour 
après sa mort le droit d'en dépouiller le dona- 
taire; cela i-ci aura donc, pendant la vie du dooa- 
tear, un droit réel de jouissance, différent peutp 
éirs de rosnfrnit^ en ce qu'il serait transmissible 
aux héritiers ; et ce dfOil emporterait acquisition 
lies fruits échus on ptfçns pendant sa durée > 
(u IV, n* 88 bu, l). 

-Cette solntion est-elle bien ezMte? 

Nous ne le croyons pas, dans les termes abso- 
lus, du moins, ou elle f*st proposée» 

11 faut, en ellet, s'entendre. 

Teat-on dire seulement que sH est reeonnn en 
Ml que le donateur n'a entendu dispeser, au 
profit du donataire, que de rusuTniit, en se ré- 
servant la nue propriété, il ne pourra pas lui- 
même porter atteinte au droit d'usufruit qu'il a 
doanéT 

Cela est d'évidence; et nnrore, dans ce cas, ne 
voudrions-nous pas a d mettre, rwpt' Demanfp, que 
l'usufruit qui viendrait à s'eieiudre ilu vivant du 
diaateor par la murt du donataire, tùt trananria- 
sible aux héritiers de celuiHd. (Comp. notre t. V, 
n* 245, p. 322.) 

Mais supposez, au contraire (et telle est, nous 
le crofons, l*bypollièse même qui est prévue 
par Demante), qo*il soit reconnu que c'est en 
pleine et entière propriété, que Le donntonr a 
roteodo dispi^r, au profit dû donataire, des 
objeu dont il se réservât la faculté de disposer 
psr testament; eb Uen , alors notre avis eet qu*Il 
peut lui -même, soit en refuser la délivrance. 
Mit en exercer U répétition. 



La donation est nulle, en effet, toutes les fois 
que le droit ou le bien qn^dle a penr objet n'est 

pas actuellement et irrévocablement acquis an 
donataire, et qu'il dépend de quelque manière 
que ce soit de la volonté ultérieure du donateur; 

Or, d'une part, le droit qui fait ici Tobjet de 
la donation , c*est la pleine propriété ; d*antrepan, 
cette |)!tnne propriété n'est certes po<? actuelle- 
meut et irréTocablement acquise au douataire, 
puisque le donateur s*est réservé la fiicultéd*cn 
disposer par testament. 

Donc la donation est nulle de tous points, et 
dès actuellemeut, quant aux biens qui sont affec- 
tés de cette r^rve. (Comp. Ricard, 1" partie, 
n* 1015 ; Furgole, sur l'article 16 de Tordram. 
dr n51 ; Pothier, des Donatêemi MlfMi^s, sao- 
tien H, art. H, § 5, n^ 4.) 

477. — Ce que nous croyons seulement, 
c'est que le donataire serait fondé b conserver 
les fruits naturels ou civils par lui perçus sur les 
biens compris dans la réserve, tant que le dona- 
teur lui-même ou ses héritiers n'en auraient pas 
demandé la nullité contre luL 

D'une part, en effet, on pourrait dire qu'il a 
dûgafïnf^r res fruits comme possesseur de l)finne 
foi, b'ii a ignoré le vice de son titre ; car i erreur 
de droit dans laquelle il aérait tombé, ne noua 
parait pas y être an obalacle. (Comp. notre t. V, 
D' 609, p. 198.) 

Et d'autre part, ces fruits ayant été perçus par 
lui du consentement du propriétaire, il serait 
permis d'y reconnaître Teiisteiica dTuM dona- 

tinn mnnîîelle. 

V^uoi de plus conforme,^ enfin, à la commane 
intention Âm parties, en mÊmt temps qu^ la 
bonne foi et à l'équité, qne cette attribution 
des fruits au donataire durant sa poSSCSSiont 
(Comp. Demaote, t. lY, n« 88 6ts, 1.) 

478. — Aux termes de rartide 947 : 

( Les quatre articles précédenia ne a'ap- 
t pliquentpoint aux donations dont est mention 
t aux chapitres VIII et IX du présent titre, t 

Ces quatre articles (945, 944, 945, 946) sont 
ceux dont nous venoni de nous occuper dnslet 
développements qui précèdent (supra, n** 87S 
et sulv.). 

rnous verrons, eo effet, quand le moment sera 
venu de traiter des donations dont il cet qucn- 
tion dans les chapitres Vtll et IX de notre titre, 
que ces articles n'y sont pas applicables. (Ar- 
ticles 1082 et suiv. ; 1092 et suiv.) 

Hais nous ne voulons pm mêler M confondra 
ces matières différentes ; et nous ajournons, en 
conséquence, tout ce qui concerne les donatioiM 
dont nos deux derniers chapitres s'occupent. 

479. — Nous férons seulement Id nna ob- 
servation, à savoir: que les donations auxqudies 
les articles î)44 à 946 ne s'appliquent pas sont 
celles qui ont lieu soit dans ie contrat de ma- 
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riage par des tiers au profit des futurs époux ou 
des eufiots à ntttre du maiîkge, ou par 1*1111 des 
fotnra époux au profit de Paalre, soit pcudaut le 
mariage, par l'im di':, ('ponT pmfit de Tautre. 

Mais les articles Ui3 à 946 scraieat, au con- 
traire, applicables aux donatiODS qui seraient 
Ikites, mène dans nn contrat de mariage, au 
profit de foules autres persointP'^;. 

Et c'est ainsi qu'il les faudrait appliquer aux 
donations que l'un des futurs époux ferait aux 
enfants que son lùtnr époox aorait ens d'on 
précédent mariage. (Comp. Orléans, 17 jan- 
vier 1846, Millet, Dev., 11, 177;Zaclia- 
rise, Âubry et Kau, t. \ 1, p. 67.) 

Il 

Des clauses qui sont compatibles avec le caractère 

d irrévocabilité de la donation entre-vifs. 

« 

SOJIMAIRS. 

480. — Exposilion. — Division. 

481. — 11 Mt pamis tu donalCDr de dire la riscrre à tcn 
pmil «a ét éhpottr ta profit d>ia aaira de la joui*» 
>aneeou de l'oâufr Ii li s t u us mcublM «o iMmblcs 

donnéi. — Explication liis>tori(]ue. 

482. - Suile. 

483. — Suite — CoauBrat (hiu<U euplîqwr sw deux aiots 
de l'irt. 949 : é» ta fominanrt ou de tnmfrwit ? 

484. — Quel est le caririt'ri- (t[j lîrnii rpu- If iloïKii-^nr ^Vst 
réMTVé lorsqa'il a «lijiulé d.ms i ncle de Uonalioo que 
It danatalM «Vnirerait en jouissane» d« t« «IMM don- 
nda qa« dnt ao eerliin lempa? 

488. — Ileponmlt-«o pa« objecter qne le doMteor qui se 
réferve roaofrnit on iroii^esKioDit tool autre litre, de 
la cboM doooée, cooM rve aîasi le droit de porter al- 
lololo par dot aba> aa drait do doultirtT— BiplU 
catioo. 

186. — L*a(iifr9lt que le dOMtlnr t*esi rHurté «M d'ail- 
leurs soumiï ntu règJps onlinnirp- qui rouvaUneat le 
droit li'usufriiil en géaéral. — Conséquence. 

487. — Suite. 

488. — Et|.coi dire, loalefoit, qu'il n'y ail pat, relitiTe- 
menl aux binie neable*, qaelqae règle partlealière en 
ce qui eonceme rolilipriiinn i!e resiiiuiion ilc In pirt Au 
donateur qui t'est rrrtr^e l'usufruit? — Il Taul dislin- 
goerdeox hypothèses : 

489. — a. De rbypotbéte oà le« meublei eiitlcBl caeore 
i TexpiratloB de Pàf «fralt. > 

490. — h. De rbypoibète où Icf meabh» a*«iibteatplM ft 
l'expiralioD de l'aHiirait. 

491. — Suile. 
489. -> Boite. 

188. — II. Deto «ttpaletieada droit derviMr.—Dlflaiafi. 
494. — 'i Tour quels molifs le droltdonlmirafli^ltae. 

— Quel en est le caractère? 
489. — Le droit de retour ne peut être stipulé qu'au profit 

do doaalear Mal. — Qmâ e'il mil été allpolé u prvlt 

d*aa aatref — Reaioi. 
496. — Le droit de retour peut twp -ïtipulé, aoit pour le 

eat do prédéeét du dopalaire seul, soit pour le cas du 

prédécét du donataire et de tei detcendantt. 
487. — Qael «st, deat l'aHicle 981, le tciM de cet aïoit : 

peur le cm da prédée4« da dooatairt tmAt 

498. - Suite. 

499. — Quid »i le donateur a ttipolé le droit de retour 
pour le cas du pr^'dérès du doDalatrSinai aaeaae aatn 
•ddiilaB ni ciplic«ti«B t 



500. — Quid .Hi le donateur a stipulé le droit de retour 4 
son profit f^ans faire mention ni du prédéCÉI da daoa* 
taire, ni du prédécès de tct detcendantal 

801. ~ Omd o*« aHpaté poor le ene da pfdddets da 

donaliiire $ant enfant» 7 
SOS. — Suite. — >« faudmii-il pas. ponr qtie l'exi^lenee 

des enfants laissé» par le «lonriiaire fit ob-i.j U- i^i roo- 

Verlttre du droit de retour, que ee$ enfantir cu»»cni ae - 

eepté la eaeeewiooT 
^S. — Quid s\ le droit de retour a été stipulé pour Itm 

du prédéi'és du donniaira et de tes deMendaiita? 
soi. — Qo'arrivn ni - I i l'enfunt ou le descendant du 

dooauire qui meurt avant les auircK tans postérité. 

ttVvait pat paar acab bMUcra »ef> frères on ^oBort, 

neveux nu ooclet, issus comme loi du donalairc? 
905. — Quel est, dans la slipnlation dn droit de retour, le 

sens des mots : rnfa-i\tt im lir ^/ i udanlf ' 

806. — Le donateur peut ne stipuler le droit de reloor 

ifae eoBire eartaisa cnlbat» MalciMM da daaaiaire mb« 

le stipuler eonire les autres. 
507. — Quid «I le donateur a stipalé la droit da raloar 

pour le ras «A la doBalaiiv maamit avaat lai «aat 

hérititrtf 

808. — Qneit eoal le* eafa ata i|at peaveai dira obstacle * 
l'ouverture du droit de retour, leraqa'il a été stipulé 
pour le ea« dn prédécés du donataire saBi cafanU. ou 
pour le ,lu |irrilécè!i du iloii.ii jlre ctdaMS cafaltlT 
— Des enfant» It^gitimes on légilinés. 

888. ~ Dca caAiato adoplift. 

510. — Des ealkatt natarala laaa a aaa. 

511. -Suite. j 
M2. - I-r liroli ,!r rriniir diiit être clairement siif nV ri . 

on ne tanrail l'induire de eo^Jeclore» plna on woin^ ! 
vagac». — Bkenpla. 

513. — Salle. , 
513 6Ù. — Suile. < 

514. — Suite. — Observation g(*iii i.;"r 

51 — 6. Dans qaett cas la stipulation du droit de retoor 
s'ou>re-i-elleî 

816, — De II Borl ciTÎle que poBTtil oacoarir, sait k do- 
nataire, adi la ^aaïaar, «vaiM la loi da 3f bmI MM. 

517. — De rabeenea déehirdr, aoit da doaataii«,Mli da | 
donateur. 

MB. — U donateur peut-il lal«A4aia, da aoo tiiaat, re- 
noncer aa droit de reloar 7 i 
519. — Soile. 

52(5. - <■ Quri p-t ri'fT-" (1c fn rondilioa dadiail da ra* ' 

tour, avant son nccoinpIissemeolT • I 

5S1.— Suite. I 

53S. — Quel est l'effet de la cooditîoa da dl«lt d* ralaar ! 

après son aecomplissementT I 

r;;^ I 'i fTel rf>olutoire du droit de rrlonr .in nmp'i | 
i l il ii plicable aux aliénalious des meubler Uoaaés 

et iiHTi aux aliénations des immeubles? | 

SSi. Il b'wI pa* applicable aux fruita oa w taa ai dea j 

bicasdonaéf qai «ni été perçus par le doaaiafre,oo, | 
suivant les cas. par ses rnfanu. 
825. — L'hypothèque légale de la femme pour sa dot n 
SCS couvenlioni matrimoniales continue d'alTecler, da 
moins tobtidiaircBieal, Ica iauacablea doBBét laalfié 
Ponveriare da dfttli da ratoar loraqM la doaaiioa ca a 

été faite au mart dam Ic eairtni de Bariafc. — Nalifa. . 

586. — Suite. I 

817. — Saite. — Ponr quelles créances la femme pent^llc | 
nareer «oa bipotbèqaa Mfale aar laa imaacoblef don* i 

Béa? ; 

528. — L'hypothèque légale ne frappe les immeubles doa- 
nés qu'en d'insuRisanfe des astres biens do mari. 

539. — Suite. — C'est la femme qui aaltCBBa da JOatiStf 
de cette insuffisance. — Coaséqacnaa:, 

530. — La femme ponrraii-«He être déetarét déabaa de ^ 
son ]l^'|>lUlll-l[(J'' li'^-ole subsidiaire sur ]c~ immeoble» j 
donnés, à raison du défaut d'inscription de «on bypo- 
thêqaalégda ordiaaire «nrd*aatrea immeubles du aari, 
danl Ica Ikft acqBfreara aaraleat «péri ta pars*' 
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531. — QuKi il la ff mme avait renoncé son li) («inh^Tnc 
Uf»\e sur les aatres immeubles iln mari 7 

Sn. — Le donneur pourrait •lipulcr qo« le«^ inmcnbles 
doBué* lui revica^roM frana et quittet mtmt à9 Vhw- 
poib^ue légale de la femme. 

S33. — Réciproquement, en «ens inverte, le donateur pour- 
nit étendre l'hypothèque de la femme cor les immeo- 
Mcs par lui donnë«, au delà d«« limite* de Tari. 952. 

Bi. — Suilo. — L'hypothèque de la reoime, dim ee der- 
aiercas, sernii-rllp <;palemenl conventionnelle et sou- 
nite eomme tri le ii la nr^ee*.<ilé de rin«eriplion 7 

9S5. — La femme tu donataire n'aurait pa» un droit de 
Pf^WrrDCf, à reueontre du donateur, dans le ca» oà la 
dauofioa faite aeee ei{|Nilaiioa du drail dt relonr aarail 
' pour objet de ISorgeat aa dlMlr» elMM* nabillèm 

fongibles. 

SS6. — A pl'is forte raison, le mari de la femme donataire 
ae pourrait exercer aucune de aea crée nées »nr le« bien* 
denale ea préjodiee da droit de retonr da doaatevr. 

B7. — lir. La donation rnlrr-vif-, ppol être faite sono 
tonte antre e*péce «le condition, .soit ré«olaloire, mt 
fotpcnitive, dè^ qu'il n'rst pas au pouvoir do donateur 
d'en Cure erriver ou d'en enpéctier raecoBipUMemenl. 

838. — Suite. 

S99. — La donation peut même être fait*' 'nu- iineeomli- 
tioa taspenaive dont l'événemenl ne |>ourraU s'aecom* 
plir f a*i la nort dn doMiror. — Bxrnpl». 

— Notre code a préro deux clauses 
priDcipales parmi celtes qui peuvent être insé- 
rées daos une donation entre-virs» sans violer 
te principe Otmiter a nitnir ne wmt» i savoir : 

1. La féservc au profit du donateur, ou la dis- 
rtoMtion nu profit d'tto lier», de rusnlmit de la 
cbose donnée ; 

n. te atipiiletioD do droit de retour; 

111. Nous en indiquerons encore quelqnes- 
nnes qtti sont rertainement valables, quoique 
QOtre code ue iej$ ait pas prévues. 

4SI. — I. Aux termes de i'artide 949 : 

t II eM pennie eu doueieur de iiiire la réserve 
I à son profit ou dp disposer au profit d'un 
I antre de la jouissance ou de Tusufruit des 
« biens meubles ou immeubles donnés > 

On pourrait, i pmnièrevoe, 8*étonner de celte 
disposition; tant il est manifeste que ce n'est 
pas, en effet, flnnner et retenir que de donner 
salement la nue propriété à une personne en 
is léiervanl rosurruit; car il y a là deux dnrits 
tfés-distincts, deux biens très diOërcnts, dont 
l'un e*! donne tout à fait, actuellement et irré- 
vocaiiiemeot, et dont 1 autre n'est pas donné du 
isM; er, oo peut ftire cela sans doute : donner 
lae chose et ne pas en donner une autre. 

Anssi a-t-on dit que cet article /mit inutiledans 
M(re cod« (Marcadé, art. 949; 5aiutespès>Lescot, 
t. Il, n- 806). 

La vérité est que c'est surtout historiquement 
qu? rnrlicle 949 dnît rfre Ixpliqut'; mais il faut 
ajouter que, à ce |>oiui de vue, il donne lieu à 
trsis explications inléfessantea : 

La première ve toiit d*abord nous apprendre 

* Key. Bras., caaa, U ani I6ft7 (Am.» p. $3St ) [U. B.] 



précisément pourquoi cet article se trouve dans . 
notre code. 

C'est que, dans la tràs-ancienuâ jurisprudence 
française, c'était donner et retenir, en effet, que 
de donner avec réserve d'usufruit Le droit cou- 
tumier, afln dlmprlmer la sanction la plus éner- 
gique aux réserves, avait exigé que le donateur 
qui vouhif drpotiiller ses hériticnîdn ses propres, 
s'en dépouillât liu-méme tout de suite, réelle- 
ment et effeetitement; et il avait exigé, outre la 
tradition ds dlroil, la tradition de faH, c*est-ft- 
dire la tradition réelle et effective {supra, 
n* 224). D oit il suivait que la réserve d'usufruit 
était impossible! Notre cher collègue U. Ga- 
briel Oemanie a fort judicieusement remarqué 
que Ton trotivo f^an-^ Trirticle 1422 de notre code 
une disposition quiotfre uncaractère à peu près 
semblable. {Revue cru. dejurisprud., 1852, t. Il, 

Mnis on finît par se relâcher de celte rigueur; 
les tradifinits feintes ayant été "dmises, il en ré- 
sulta tout uaiurellemeul que la réserve d'usu- 
fruit 'flot ainsi admise elle-mteie. 

Plusieurs coutumes, lors de la rêformation, 
consacrèreotexpressément cette Innovation con- 
sidérable. ' 

I Ce n*est donner et retenir, dit la coutume 
de Paris, quand l'on donne la propriété d'auenn 
hérifa;^e, retenu à *oi l'usnfnti! rr rir nu h terme, 
et quand il y a clause de cooslitnt ou précaire ; 
et vaut telle donation. * (Art. 875, ajout, cent. 
d'Orléans, art. 284, Potbier, d<» Donetièiit enfre- 
pî/f, sect. Il, art. H, § I.) 

Et c'est ce dernier état du droit coutumier. 
que notre code rappelle en le consacrant dans 
l'article 949. 

489. — Il faut q\^c non-^ remarquions encore 
toutefois que la vieille règle coutumiére, même 
après avoir été vaincue relativement aux im- 
menbles, résista quelque lempe encore relative- 
ment aux tnenldes. 
' Salie, sur Particlc i de l'ordonnance de 1731, 
nous l'atteste en ces termes : 

< Depuis que les traditions feintes ont été ad^ 
mises parmi nous, d'après le droit romain, con- 
curremment avec les traditions réelles, tout le 
monde convient que l'une ou l'autre de ces tra- 
ditions suflt à présent pour perfectionner une 
donation entre-vifs, quand il s'agit d'un im- 
meuble qui a «ne assiette stable et certaine. 
JMais quand la donation a pour objet une cbose 
mobilière, les sentiments ont été partagés. Qnel- 
ques-uns, comme Doval, en son traité deutième 
De rcbus duhiis, croient que la tradition par voit» 
feinte, par réserve d'usufruit, coostitut, précaire 
ou autroment, D*est put iafflsanle en une dona- 
tion de meubles, mais que pour la faire valoir, 
il est nécessaire qu'il y ait une délivrance réelle 
et actuelle. avis est fondé sur cette maxime 
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que les meubles n'ont pas de suite ; et il est coq- 
forme k rarticle IIS 4e la coanme de Sedan, 

qui porte que les dontdioM de mewbltê ne sont M- 
Inbln sans la irarlitinn et ta déliprance réelles et ae- 
iuelle» des choses données. D'autres soutienDent» 
aa contraire, que ni la tcaditkHi tfédie ni ta 
fciutc ne goût nécessaiics poor it talidité d'une 
tliuiiuimi tic meubles, \)'\rro qup leur possession 
u'e^ pas cousidérable. Hîcard a rejeté l'un et 
l'autre sentiment, comme donnant chacun dans 
nue «itréniilé cendamnaliie; et il a pris un parti 
mitoyen: il pense qu'il faut enivre littr^ralnmcnt 
nos coutumes, lesquelles requièrcut la tradition 
par voie réelle ou feinte, et, se contentant ou de 
Pane on de llantre, aane distingner Ice meubles 
ni les immeubles, doivent s'entendre des dona- 
tions de toiito espèce, suivant la loi du 4 du Di- 
geste, De prccunOf qui porte que de rébus etiam 
iNoK/ttet pncMrH rogaUo emsnflf. L*ordoanance 
il adopté C6 liernier sentiment qui, comme le plus 
régiilif^r, doit aussi servir de règle pourleedo- 
uatjuus antérieures à l'ordoouaoce. > 

£C maintenant, on pent comprendre le soin 
particulier avec lequel notre article 949, sans 
distinguer, comme disait Sall<'>, les meubles ni 
les immeubles, déclare, au couiraAe, formeUe- 
nient qnll est permis de réserver la joulmanee 
de rusnfrnit «Iss bêtiu awaMm en immtMts 
donnés. 

C'est qu'il se réfère k l'ancienne controverse, 
en consacrant la solution déHnitive qu'elle avait 
reçue. 

Voilà notre seconde observation historique. 

4ti3. — Voici enfin la troisième. 

D>prèi rartide 949, il est permis an doua- 
tenr de fàire la réserve k aon profit, ou de dis- 
poW au profit d'un antre de te /oniinmcs ende 
^usufruit des biens donnés. 

Que signifient ces deux mots employés cn- 
semMef ITy a-t-il là qu*un pléonaameT 

On pourrait If^ penser ainsi, et que te législa- 
teur, par l'emploi de ces deur moîn, n'a pas entendu 
exprimer une idée différenu'. (i;emaute, t. iV, 
n*91Mi, I.) 

Mais l'explication n'en serait-elle pas encore 
dans les traditions historiques? 

Cq que les coutumes françaises,' dans leur der- 
nier état, avaientantoriié,een*étaitpas8eolement 
la réserve d'usufruit, e*était plus généralement la 
tradition f>>inte, laquelle s'opérait, en effet, non- 
seulement par la réserve d'usufruit, mais toutes 
les fois que le dooalenr ne coDwrvait, après la 
donation, la possesiioB de la chose donnée que 
pour le donataire et en sou nom, soit comme fer- 
mier, disait Potbier, soit comme locataire, soit de 
iiuelque mm wuuUife que u fût. {Loe. supra cit. , 
«rt. 275 préeité de la coutume de Faria.) 

Et telle est, nous le croyon-;, l'origine de ces 
deux mois qui se trouvent dans l'article 949. 
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Anssi n'est-il pas douteux qu il faudrait con- 
sidérer comme vadaMe, nen-eeolemeot la réaerve 

d'un droit d'usufruit, mais encore la réserve 
d'un droit d'usage ou d'habitation, de bail, de 
commodat, de gage on d'auticbrèse, que le do- 
nateur aurait Mte h son profit, ou dent il nonlt 

disposé au profit d'un autre. (Comp. Potbier, 
ïnlroduct. au titre XV de la coutume dt Orléans, 
a" H ; Vazeille, art. 938, n* ^; Oemaqte, loc. 
supra cit.) 

494. — Quand même il ne serait pas dit ex- 
pressément que le donateur se retient l'usufruit 
de la chose donnée, mais seulement que l'acqué- 
reur (le donataire) n'entrera en jouissance que 
dans on certain tempe. Rirard pense qoe e*cst 
une rétention d'usnfniit jnsqu'f^ ce temps. * 

Voilà ce que rapporte Poihier, d'après ilicard 
(des Donations enire-vifs, sect. u, art. 11, $ I). 

Hais qn*en pmise Potbier Ini-méme ? 

Il ne le dit pas, ou du moins il ne donne h ce 
sentiment que l'adhésion tnrito de son silence. 

Nous croyons que ce serait la, avant tout, une 
question de dit et d*lnterprétation ; il fendra 
voir si cette joaissance que le donateur s'est ré- 
servée pendant un certain temps, devait avoir, 
dans la peusée des parties, le caractère d*mi 
dreit réd d^osufruit on d*an droit personnel de 
bail. 

En général, pourtant, nous serions plus porté 
vers cette dernière appréciation, et î n'y voir 
qu'une jouissance è titre de bail. (Comp. notre 
t. V, n« Î30fci«, p. 317.) 

485. — réserve de l'usufruit, et plus g4> 
néralement de la jouissance ou de la possessien, ^ 
que le donateur peut retenir k on titre quel- 
conque (tupra, n* 485), lui laisse, à la vérité, le 
moyen dr diminiirr ot, dans certains cas même, 
d'anéantir par des abus le droit du donataire. 

Hais ce n'est là, en effet, qu'un abus et une 
voie de feit dont le donateur demeure, d'ail- 
leurs responsable ; c'est dans cette responsabilité 
que réside I;i girtinlie du principe de Firrévoca- 
biliic de sou dessaisissement ; et cela, quelque 
illosoire que puisse devenir le recours du do- 
nataire, par suite de rinsolvsbililé 4n. desn- 
teur. 

la loi s'est même si peu arrêtée à cette objec- 
tion, qu^elle dispense le donateur avec réserte 
d'usufruit de l'obligation de fournir caution, qai 
est, en général, imposée à tout usufruitier. (Ar- 
ticle 601 ; comp. notre t. Y, w 489, p. 395.) 

49%. — L'usufruit que le donateur s*est ré* 
serve nous parait être d'ailleurs soumis aux 
règ 1 ( ^ u I 1 i 1 1 a ; res qui gouvernent le droit d'usu- 
fruit eu général; 

De même que rusufruit dontlil narait disposé 
au profit d'un tien, M qull n*y a aucune raison, 
en effet, d<^ *;onmettre à des règles spéciales 

Cette proposition est surtout certaine eu ce 
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qui euMenitt Im Uh» iuiMolilcs, poiiqoe notre 
litre De ren renne à cet égard MeOM ditpo^lion 

particulière. 

Et, par exemple, il n'est pas douteux que le 
donttenr avee réserve iTnrallriiit dee iannenblce 
doDoês, doit en Taire dieaier réiatqui esi pres- 
crit par l'artide GOO. 

487. Quant aux biens meubles, il est évi- 
deot aussi que ItBveBlaite preeerll par le même 
srtide doit en^fttre fiiit; mais il faut en méoie 
(fTiips remarquer que Pétat c^t■tnlntif qur- prrs- 
crii l'article t>48, à |>eiQe Ue uuUitti, uciii tout 
aaturelIeaseDt liéà de cet inventaire (tupra, 
a* 340). 

4§8. — Est-ce à dire, toutefois, qu'il n'y ait 
pas, rf^IitivcniP'it aux biens meubles, quelque 
rcj^ie parttcuiierc, eu ce qui couc^roe Tobliga- 
ifea de restiiutieu de la part da denaiear, qui 
l'est réservé l'usufruit? 

Telle est la question que lait naître l'art. 950, 
dont voici les termes : 

c Lersque la donation d*diBls mobiliers aura 
« été Adle avec réserve d'usufruit, le donataire 

• s^rà tenu, à rf-xpirritioti <i»î l'usufruit, de 
« preudre les effets tlouucb qui se trouveront en 
I nature dana Tétat ok Us seront; et ii aura ae> 
I iioD contre le donateur ou ses héritiers, pour 
1 rais>ti (Ins objets non existants, jirsqu'i <"ou- 
« curreuce de ta valeur qui leur aura été douuée 

• dans rétit csâmaiir. t 

Deux hypothèses différentes $ont,eenne on 
voit, prévues par cet article, à savoir : 

a. Celle où les uieubl<^ existent encore 4 l'ex^ 
piiaiioode Fusufruit; 

h. CeUe, au contraire, où lesmeahles n*eiisieiit 
plus. 

4^9. — a. La première hypntbè'je est évi- 
(icuiineat soumise aux règles ordiuaires de l'usu- 
IMl. 

L'article 950 n'est, eu effet, que la reproduc- 
tion presque littérale de l'article 589. 

Et il est bieu euteudu, dès lurs, que le dooa* 
leur serait responsable des détériorations prove- 
liant de son dol et de sa tsute, quoi(|ue notre 
article 950 ne rappelle pas cette partie de l'ar- 
ticle 58d ; car aiusi l'exige, outre le motif général 
iMdnhdn ctraclère de rnsnfrait, le naolir spécial 
dédalt de l'irrévocabilité essentielle de la dona- 
lieo entre-vifs {supra, a' 485) 

480. — b* Mais pour la secuude bypoibèse, 
cdledi les meubles n*existent plus à l'expiration 
derosnfniit, l'article 950 a-uil déro^ anx rè- 
gles ordinaires de l'usufruit ? 

Ce qui résulte de cet article, c'est que le doua- 
tearou ses héritiers sont tenus de payer la va- 
lser qni a été portée dans l'état estimatif, an 
comraenccnifMit de I'u>nfrnit, de ceux des meu- 
bles qu'ils ne représentent pas k la flo de l'uso» 



Cette dispoaltioB nVat-dle pas d'une rignenr ei- 

tréme? 

Ou Ta pensé ainsi, et que même cette décision 
de la loi était inesplicabU, (Mourloo, Répet, écrit., 
t.ll,p.S04.) 

Ifoireaviaest pourtant que la loi ne n^te pes 
ce reproche, si elle est entendue romme nons 
croyons et comme nous allons eutrepreudre d'é- 
tablir qu'elle doit rétro. 

Supposons d*abord qoele donaieor (ou ses hé- 
ritiers ) ne prouve' pns que les meubles non 
représentés ont péri, soit par cas fortuit, soit 
par vétusté ; nous allons arriver bientôt au cas 
où ils feraient cette preuve (lafra, a* 491). 

Dans le cas donc où ils ne font pas cette preuve 
et où ils sont dans l'impossibilité de représenter 
les meubles, c'est par l'une ou l'autre de ces deux 
causes : ou qulls les ont vendus, on qa*ils les 
ont ({('tniits par leur faute. 

Or, danst'iiQ comme dans l'autre cas, la dispo- 
sitiou de l'ariicle 950, qui les oblige alors à payer 
la valeur estimative de cesmeobtes au eonnwn- 
cement del*ttsnfrttit, ne nonsseBsbleonltemcnt 

injnsie. 

Lllesera mémo d^alKWd très-juste, si c'est, en 
elèt, jau commencement de rusnfruitquo le do- 
nateur a vendu ou détruit les meubles, à cette 
époque on îIh avaient toute la valeur portée dans 
l'état estimatif. 

fit si c*est plus tard, si e*est mêaie senteneni 
aux approches de l'extinction de l'usufruit, qu'il 
I«'s .1 vendus ou détruits, à une époqno nu leur 
valeur réelle était devenue inférieure an montant 
de restinlation, la tiécîsloa de b loi, si rigou- 
• renée qu'oUo paraisse, n*est pourtant que stricte- 
ment juste encore; elleestune { ino de sa faute, 
elle est aussi une sanction du pnucipe de l'irré- 
vocabilité, et il ne tient qu'au donateur de ue 
paa reneonrir... ^ tmpMarâ dkèei. 

401. — Mais faut-il conclure de Part. 9b0 
que h* doiKitPtir ou ses béritiers ne >i»'ront même 
past adxuis a prouver que les uieubles oui pen par 
cas fortuit on force nasjenre, et qu'Us sont libérés 
de leur obligation de restitution ? 

On l'a enseigné, en se foudaut, soit sm le texte 
àb&olM et spécial, a-t-ou dit, de l'article 95U, 
soit sur le motif spécial snssi qui Ta fait édicter, 
à savoir: la nécessité d'une sanction sévère dn 
principe de l'irrévocabilité de la donation. (Comp. 
Proudboo, de l'Usufruit, etc., t. V., u" â644- 
2646.) 

Uais celle solution n*a pu été généralement 
jiimi^ : et nous no CToyons pas, en effet, qn*elle 

pùtrêire; 

On reconoaIt*,et il le faut bien, que la pre- 
mière partie derarticle 950 nefaitqve consacrer 

le droit commun en matière d'usufruit; et il n'y 
a, dès înre, rmrun motif pour vonfnir k tout prix 
que ia Mxoudu partie de l'article s eu écarte. 
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Et pourquoi donc s'eu serait-elle écartée? 

Est-ce que le principe dr l'irrévnrabitité de In 
donation, si rigoureux qu'où le veuille faire» peut 
jamtfo aboutir ft Mlle conséquence sonvoraine- 
ment inique que le dontteur avec réserve d'usu- 
fruit soit r(^spnn^:<b'e, ciivors \v rlnnataire, delà 
perte par cas fortuit? le douateur euvcrs le dona» 
Mire, quand le vendeur avec ré8er\e d'usufruit 
n'en serait pas responsaUe envers Tacbeteur ? 

Non » telle o*a pas pa être la voloulé do légls^ 
>lateur. 

Uarticle 950 u'a qu'un but, c'est de garantir, 
par une sanction, robKgation de mUtuer, qui 

n'est, en matière d'nsnfruitqu'iine suite de Tobli- 
gation de consmcr (art GTS;; il ne crée pas, il 
n'aggrave pas cette otiligatiou; il la sanctionne. 

Or, TobUgMion elle-même a cessé d^misterpar 
la perte fortuite des nieuMos (art. 1302) ; 

Donc la sanciiou , qui suppose l'existenre <le. 
l'obligauou, est alors sans application possible. 

Noua concluons donc qtie le donateur ou ses 
héritiers seront affranchis, en effet, de tonte 
obligation de restitution, s'ils prouvent h perte 
par cas fortuit ou force majeure. (Comp. uotrc 
t. T, n»l»4, p. 4(i9; Duraaion, t. VIII, ii*470: 
Coin-Delisie, art. 950, n* 1 ; Marcadé, art. 950; 
• Vazcille, an. 930, n» 4 ; Saintespés-I^escot, t. III, 
n»8(i9; Troplong, t. III, n» iâtJO: Zachari», 
Aubry et Rau, t. VI, p. 67, 68; I>eniaute, t. i\\ 
n» 92 bi$, II.) 

49î. — Ce que l'nn pourrait soutenir avec 
plus de raison, c'est que le douateur ou ses hc- 
ritioft ne seraieut pas admis, pour s'alTrauchîr 
de Tobllgation de payer la valeur estimative, à 
prouver que Icsnietiblp? oilt péri par suite seule- 
ment de vétusté. (Comp. Demante, loc. supra cil.) 

Et encore il uous serait difficile de faire même 
cette ooneession. Lavélusié, qu'est-elle, en effet, 
autre ctiose que Te résultat soit de la jouiss.11100 
dont !e donateur s'était réservé ledroit(art. iH84) 
soit du vice propre de la chose elle-même? Or, 
comment serait>i1, juridiquement et équitable- 
rncnt, possi!)le de rendre le donateor responsable 
de ta perte des meubles par une telle cause? 

Kous ne supposons pas d'ailleurs, bien entendu, 
que restimalion des meubles ait été faite kmU- 
tionis cama, afin d'en transférer la propriété au 
donateur usufruitier, qui ne serait ainsi resté dé- 
biteur que de la valeur estimative. (Comp. notre 
t V, If 506, p. 54i.) 

4M. — II. La seconde danse que le légis- 
lateur de notre code a prévue pour la dcdarer 
compatible avec la maxime Donner ei retenir ne 
iai<(,c£t, avona-uous dit, {supra, u^iSO), la sti- 
pulation du droit de retour, sur laquelle nous 
avoua à eiamloer les trots points suivants, à sa- 
voir : 

A. Quel en est le caractère, et de quelle ma- 
nière die pcotétre stipulée; 
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B. Dans quèb cas elle a'*acoompllt; 

C. Quels sont ses effets. 

494. — A. L'article 951 est ainsi conçu: 

t Le donateur peut stipuler le droit de retour 
« des objets donnée, soit pour le cas du prédé^ 
( eès du donataire seul, soit pour Ir rn^ du pr^ 
t dérès du donataire et de ses descendants. 

< Ce droit ue pourra être stipulé qu'au profit 
du donateur seul. » 

En droit, que cette stipulation ne soit pas in- 
compatible avec Ir caractère d'irrévocabilité delà 
donation eutre-vifs, cela est d'évidence, car elle 
n'est autre cbooe qn*une ooidition résolutoire 
casuelle; «'t la donation entre-vifs peut être va- 
lablement faite sous une condition, toutes I^s fitis 
qu jl s'agit d'un événemeot qu'il n'est pas au pou- 
voir du donateur de faire arriver ou d'empAcber 
(art. 944); or, telle est bien l'espèce de condition 
dcMit il s'agit ici : le prédécès du donataire ou de 
ses descendants. Aussi a-t-clle été toujours ad- 
\nise.(Comp. L. 2, Cod., Deâmat,qMeeubmoi»; 
Ricard, I^* part., 960; RouiSilhe, TrmUdtk 
lh(, t. II, n" 720 et suiv.) 

lit, en fait, quoi de plus naturel et de plus lé» 
gitinie que cette prévoyance du donateur, afin de 
s'épargner le chagrin devoir le bien qu'il adonaé, 
transmisdc son viv ntt, par le prédécès du dona- 
taire ou des eulauis du donataire, à dtôpersoo* 
nés qu'il n'aurait jamais voulu en gnitilterf 

C'est la même pensée qui a inq»iré le droit de 
retour légal, dont nous nous Romm»'s déjà occupé 
ailleurs. (Art. 351, 352, 747, 7UG; comp. notrr 
t. III, n"' lis et suiv., p. 279 ; et notre t Vil, 
n** 470 et suiv., p.l87 ; et t. II, n** 151 >is et suiv., 
page 297.) 

Mais grande est d'ailletrrs, comme nous l'avons 
vu, la diflérence entre l'un et l'autre droit de re« 
tour: le premier, le retour légal, n*élant qu'ua 

droit héréditaire; le second, le retour conven- 
tionnel, étant, au contraire ( son nom lui-même 
l'indique), une des clauses couveutiuuuelles delà 
donation. 

495. — Cedroit, dit notre article 951,110 
pourra -être stipulé qu'au profit du don:iteur s( ul. 

Stipulé au profit de tout autre, des héritiers 
do donateur on d'un tiers, il eonstituerait, ea 
effet, suivant le cas : 

Soit une s'ihsiitiition qui enlraîncraît la nul- 
lité de la disposition tout euiière, aux termes de 
rartlde896; 

Soit une condition contraire à la loi, qui senii 
seulementiépulée non écrite, aux ternes de rar« 
ticle 900. 

Dans quels cae y aurall'il suletituHonf 

Et dans quels cas seulemeot condition illieilef 

C'est là une thèse que nous avons d ']à expo- 
sée; et il suffit de nous référer aux développe- 
mcuis que nous y avons consacrés. (Foy. nottt 
t. IX, n« 101-1», p. 46.) 
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49B. — Le droit de rciniir pnnî d'nilleiirs 
être stipulé soit pour le ca^ du prudccc^ du do- 
oMire tenl, toH pour l« cas du prédéote du do- 
Ditaire et de ses descenJauts. 

C'est dans Tactc même de donation qn'il faut 
eo cbercber i'éteudue et ia limite ; et il u'y a là, 
en réalité, qu*oiie question d*interprétatioQ. 

il notera pas, toutefois, sans ÏDtérét d'exami- 
ner les combinaisons diverses que peut offrir 
cette stipulatioQ bi mipariaute et si pratique. 

4M. — El d^^rd, de coque notre art. 951 
dispose que le droit de retour pourra être stipulé 
ioit pour le cas du pnhiéchdu donataire seul, soit 
pour Uaudu prédécès du donataire a de ses des- 
«Mtfam*, il ne faudrait pas induire qu*ll ne pré- 
Toitquc denx hypothèses où le droit d« i luur 
poarrait être stipulé, et qui seraieot: 1" celle du 
prédécès du donataire ne iaistont pas de descen- 
iBnts ; 2« «die du ptéâkiU du donataire «i dei 
detcemlaniê Uûuii par hti, 

Ti [ n'est certainement pas le sens de Ces mots : 
diidoRcUaire miL, dans Tarticlc 951. 

Ils oe signiûent pas que le retour ne pourra 
être stipulé, poor ie cas do prédéoës du dona* 
taire lui-méni'-, qu'autant qn'il ne laissera pas 
d'entants; il u y aurait à cette défeuse aucun mo- 
tif ; car le donateur, qui aurait pu ne pas douuer 
du tout, est bien libre deslipuler, en donnant, 
le ilruit (le retour pour le cas de prédécès du do- 
nataire, soit qu'il laisse, soit qu'il ne laisse pas 
d'eufauts. 

fit c*est bien là, en elTet, ce que feul dire notre 

article par ces mots : du donataire seul, à savoir: 
que le droit de retour pourra être stipulé pour 
le cas du prédecès du donataire, lors même qu'il 
laisserait des enfants. <Gonip. Coin-Delisie, arti- 
cle 951, n- 5.) 

49H. — Et (lausce cas, c'est-à-dire lorsque 
le droit de retour a été stipulé pour le cas du pré- 
décès du donataire seul, son prédécès y donne 
ouverture, lor^ même qu'il laisserait des eufauts; 
caria seule condition résolutoire souS laquelle il 
avait été stipule, c^t dès ce moment accomplie. 
(Coup. Toullier, 1. 111, n*S86; Crenier, t.l, 
0*32; etitayle-Mouillard, h. /.,nolea; Zacba- 
riaî, Aubry etRau, t. M , p G9.) 

4*à9. — U n'y aura pus de d^culté si, eu 
• elilei, racle de donatioD porte qne le droit de 
retour a été stipulé pour le cas dtt prédécès dtt 
donataire $rnL 

Mais supposons qu^il y soit dit seulemeut que 
le donateur stipule le droitde retouV pour le «oi 
dt priâiU$ d» éumtàre, sans autre addition ni 
esplicatfon. 

hi droit de retour s'ouvrira-l-il alors par le 
prédéeèt» du donataire, dans ic cas même où il 
laisserait des descendants f 

On a cDseigné ta négative, et que, pour exclure 
les descendants, il laUiailitne êtipukaion bien 
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|»r«d«tf. (Grenier, t. I, n°3i; Bayle-Monil!;ird, 
h. note a; Vaieille, art. 651, o^ 2; Durantuu, 
tVlll,n«491.) 

Tel ue serait pas notre avis ; et nous pensons 
que le droitde retour devrait être, dans ce cas, 
déclaré ouvert par le seul prédécès du donataire, 
quoiqu'il laiisftt des enfants. 

La clause, tn etfet, ainsi formulée noos parait 
formelle. 

Le droit de retour a été stipulé pour le cas du 
prédéeès tf» dùnttaire ; 

Or, le donataire est prédéoédé ; 

Donc, la condition est accomplie ; donc, le 
droit de retour est réalisé. 

Cest en vain qne, contre des lermce aussi 
clairs, ou objecte qne cetie'elause est inusitée et 
cxtra(ir()inaire. 

Qu importe, si elle est licite, et si elle a été 
stipulée! 

Et puis, d'ailleurs, est-ce que le donateur ne 
pourrait pas disposer de l'usufruit seulemcntao 
profil du donataire, lors même que celui-ci au- 
rait des enfants? 

Oui, sans donie; et une telle donation n*est 
pas même aussi rare que l'on semblerait dire. 

A fortiori, a-t-il pu, en disposant à son profit 
de la pleine propriété, se réserver le droit de re- 
tour poor le cas do son prédécès. 

Aussi, rancirttnc doctrine, avait-elle adopté 
cette solution. (Comp. Cainbolas, liv. I, cbap. v, 
n" 5 ; de Catelau, liv. V, chap. viii ; Roussilbe, 
/«riipnid. dadtmat., n* 577.) ^ 

Et nous croyons que la doctrine moderne ne 
doit pas s'en départir. (Comp. Toullit r, t III, 
u** 280; Coiu-Delisle, art. 9j1, n" 7; Zâciiariae, 
Aubry et Rau, t. TI, p. 69.) 

ftOO. — tne hypothèse plus délicate encore 
serait celle m'i le donateur aurait stipulé le droit 
de retour à son profit, saus faire mention ui du 
prédécès du dontaire. ni du prédécès de ses des- 
ceudants, e*e8t-Mire sans déterminer, en aucune 
Taç^n , réréoement qui ponrraii y donner ooTor- 
ture. ♦ 

-Le droit de retour, dans cç cas, s'ouTrira-i»!! 
par le prédécès du donataire seul, lors méaae 
qu'il laisserait des dcsceudatits? 

Ne s'ouvrira-t-ii,au contraire, que s'il ne laisse 
pas de descendants, et seulement par le prédéeès 
de ses descendants eux-mêmes? 

Les opinions sont, sur ce point, trcs-partagées. 

Les uns enseignent que le droit de retour 
alors ne peut s'ouvrir, en effet, que par le pré- 
décès, non-seulement du donataire, mais encore 
de ses descendants. (Comp. Grenier, t I, n' 32; 
Bayle-Mouillard, h. /., note a; Coin-Deliste, arti- 
cle 9Ô1, a" G ; Classé et Vergé sur Zacbarix, loc. 
wpracff.) 

D'aprèslos autres, les prédécès du donataire seul 
suffit pour y donner ouverture, lors méue qu'il 
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laisserait des eofaots. (Comp. Guilbon, n" 808.) 

Il cii«it€iiAii qui propMCDt de distinguer: 
La dooatioD a-V«lIe élé fUle par an parent du 
donataire, et surtout par tin ascendant ? C'est la 
première opiaion qu'ils adoptent, en décidant que 
ie droit de retour ne 8*oovre que par le prédé- 
cès du donataire et de ses descendants. (Arf. de 
la I. n!i., § 1, Cod., r>c jnre flot.) Mais, au con- 
traire, ih adoptent la seconde opinion, et ils dé- 
cident que le droit de retour s'ouvrira par le pré- 
déoèa du donataire aeal, si la donation a été folte 
par un étrnn^cr (Comp. Lebrun, des SucciiiioiM, 
liv. I, ihaji. V, Mîct. Il, n"" iô, 2i.) 

La vérité est qu'il est assez diâicile de décider, 
en théorie» une question de ce pam, qui dépend 
surtout des termes de Tacte et des dreonstanoes 

partirniièrfs du fait. 

Touteiois, autant qu'on peut la décider ainsi, 
nom avis serait que le prédécès do donataire 
suiBraitpoar donner onvertnre an droit deie- 
tour. 

Cest au donataire, eu elTet, persouoellepieat 
qne la donation est faite; à lui-mémoet à lui 
seul, et point 11 ses enfants ; il est dès lors natu- 
rel de présumer que c'est au donataire p<^rson- 
nellemeni» à lui-même aussi et à lui seul, que 
a^adrcasent les diflérentes stipufotiOM qui Vw- 
eonipagnent; 

Or hi sti [xilatinii du droit deretoiir, ayaotété 
faite au prolitdu donateur sans autre explication, 
est nue restriction conditionndle du droit con- 
ftré au donataire lui-même. 

Donc cite doit Vouvrir en cas de prédécès du 
donataire, auquel le droit n'a été concédé que 
sous cette condition. 

Maisanssi, en sens ioTerse, lorgne le 
droit dr rrtonra élé Stipulé pour le casdu prédéccs 
du donataire saijj en/^aru^ ,1e prédécèsdu donataire 
avec enfants l'éteint de suite irrévocablement ; si 
Mon que le prédécès des enfttnts laissés par le 
donataire ne saurait ensuite y donner ouverture 
au profit de donateur survivant; cnr la condi- 
tion sous laquelle seulement il avait ctc stipule 
a dé&îUI dès le jour ob le donataire a laissé un 
enfant. 

On ne saurait donc le faire revivre par le pré- 
décès de cet enfant, aûu de l'étendre à un cas 
pour loqud il n*ia pas été stipulé ; oett» extension 
est d'autant plus impoesible que le droit de retour 

constitue in!<> oxception «u droit commun des 
donations, dont les cousequeuces sont fort graves 
pour le donataire et mÂne aussi pour les tiers. 
(Comp. Delviocourt, t. II, p. 74, note 3 ; Ed. B., 
t. 4, p. !69 et suiv. ; Guilhon, n» 874; Grenier, 
1. 111, n" 286 ; et Bayie-Mouillard, h, L, note h; 
Troplong.t. 111, n* ft78; Zacbarl», Anbry et 
Rau, t. V, p. 68, 70; Massé et Yergé, t. III, 
p. 209; tojf. pourtant Vazeille, art. 9ril, n" 14.) 
— Ne faudraitrii pas, toutefois, dans 



rbfpotlièse qui précède, pour que l'existence des 
enbnts laissés par le donataire éteignit le droit 
de retour, que ces enlknla eossent nooepté sa 

succession ? 

On l'a enseigné ainsi ; et il faut avouer que 
cette solution parait, à premier vue, bien ration- 
nelle; carsl le donateur n'a pas stipulé lednMt 
de retour pour le cas où le donataire laisseraitdes 
enfants, c'est qu'il a voulu que ces enfants lais- 
sés par le donataire recueillissent eux-mêmes les 
objets par lui donnés ; or, ils ne les peuvent re- 
cueillir que comme héritiers du donataire, et 
sous la coud itinn, par conséquent, d'accepter sa 
succession; autrement, le bien donné va, sous 
les yeux mêmes du donateur, passer dans les 
mains des parents collatéraux tlu donataire, et 
qui sait même? être vendu, peut-être, avec ses 
autres biens pour le payement des créanciers, 
par le corateiir de sa suceession vacante. Or, 
n'est-^ pas H précisément le résultat que le do- 
nateur, en stipulant le droit de retour, a voulu 
éviter?(Cofflp. Demaute, t. IV, tk'^ô bu^ 11; Massé 
et Vergé sur Zadiarise, t: Ul, p. S09.) 

Si tpécienae que soit cette argumentation, 
nous ne pensons pas qu'elle soit fondée ; et notre 
avis serait, au contraire, que la seule existence 
des enfants laissés par le donataire éteint le droit 
de retour, lors nvtoie qne ses enlknis renonce- 
raient à <;n siirrcssinn ; et cf^îa, sans djstinpner, 
ainsi que i oui lait les honorables anuotateurs de 
Zacharice, eiitre le retour stipulé fonr lecasdu 
prédécès du donataire sans enfants, et le retour 
.stipule pour le cas do [irrdrrrs du donataire et 
de SCS enfants. (Massé et Verge, loc. supra cU.) 

En eCTet, le droit de retour stipulé pour le cas 
du prédécès du donataire sans enfants ne consti- 
tne pas une substitîition ; il le faut bien, car si 
l'on y trouvait ce caractère, tout serait nul. (Su- 
pra, a" 4d5.) Le donataire donc n'est pas chargé 
de conserver le bien donné ponr ses enfanls; il 
peut, au contraire, librement en disposer, l'hy- 
pothéquer, le vendre, le donner même rntri -\ jf> ; 
or, s'il en est ainsi, ou ue saurait exiger que les 
enHuitsdu donataireaeeeptent sa succession ponr 
faire obstacle à l'ouverture du droit de retour. 

Mous ne voulons p^s nier que la pensée do do- 
nateur a été TraiseuiblablcQieui que les enfants 
taissés par la donataire profltenient, après lui, 
de la donation, comme ses béritiers; et que, s'ils 
ne trouvaieiit pas dans sa stiecessioa le bien 
donné eu nature, ils y trouveraient du moius 
une valeur représeniayve égale. 

Mais c'estlè seulement un motif de la donation, 
et, en qn pique sorte, Une simple espérance du 
donateur ; ce n'est pas une eoaditioo. 

Ajoutons même qu'il se pouirait, en bit, que 
l'enfant du donataire renonçât à la sncoeasion de 
son père, précisément afin de conserver le bien 
qui avait été donné à celui-ci ; c'estoe qui arrive- 
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jiil^ii lé émutiSit mh luiHutaé donné «ntie- 
fifcce lira à son «nfiunt. 

Nous croyons donc qtî'iî suffît que IVnfnnt du 
Amiaîre existe à son décès, pour <iue le druitde 
mow s'iteigoe, lora même <itoe Teofiint renon- 
eenit à la tnccessioa. (Yoy. tooterois infra, 
n*507; comp. arrêt du pnrlemf-nt de Paris du 
10 mars i608, rapporte par llou&seau de la 
Combe, V Réversion, n" t ; DelvbMOOrC. t. Il, 
^ 14, note 3; Ed. B . t. IV, p. 160, el fuiv. ; 
Cailhon, n'87i: Bayle-MooiUard sur Grmier, 
L 1,0* 31, oote^.) 

f M. — Supposons eofia qne la droit dore- 
liva élëtlipalé pour le cm dn prédécèo du do- 
nataire et de ses desceadants. 

L'dlet de la stipulatioa peut être alor» résumé 
dm les trois propositions suivantes : * 

I* U droit de retour ne «*ouvre point par le 
prédécès du donataire, s'il laisse des enf^ints; 

2* If peut s'ouvrir ensuiiepar le predecès des 
t&iàais tux-mémc^, que lu donateur a laiiisès ; 

SP Dansée aeeond cas, il ne ]»ent «*aiifrw que 
parle prédécès de tous les enfants el descendants 
da donataire sans exception. 

Si donc, après la mort du donataire, qui au- 
nhltiasé plosieors entenls, l*nn d*eos vient A 
moarir sans enfants, les autres enfants ou des- 
cendants issus comme loi du donataire, c'est-à- 
dire-tes frères, sœurs ou neveux de cet entant 
isédéeédé continnefont de bire obstacle à IW 
Terture du droit de retour ; et ce n'est que par le 
d«c^ du dernier d'entre eux, m^ourant mus pos- 
térité, que le droit de retour pourrait s'ouvrir 
aa pieAt dn donateur survivant ; car chacun des 
cabnisou descendants du donataire individnel- 

leOMIIt, jusqu'au dernier, faisait, par sa seule 
pfésenee, oi>6tacle au droit de retour pour le 

ISBI. 

Haisaussi, réciproquement, par le prédécès du 

(îernirr do tous, le droit du donateur s'ouvrirait 
jiourleiout. (Comp. notre t. 111, n« 176, p. 280; 
Gailhoo, u« 869 ; Coin-Delisle, art. 9ol,u"8; 
Zachari«^ Aubry et Rau, t. VI, p. 69.) 

504. — Qa'arriverait-il pourtant, si rcnfant 
OB le descendant du donataire, qui meurt avant 
les autres sans postérité, n'avait pas pour seuls 
Uritiensse frtMsou smuis, neveux on onelas, 
isias comme lui du donataire? 

Sttpposon<5, par exciri[)lc, que sn surcession 
Mit dévolue eu partie au survivaut dc:> pcre et 
■ire (art. 149), on è des frères d*nn seul côté 
(art. 752), ou que ses oncles y soient appelés en 
concours avec des parents de l'autre ligne. 

Remanie, qui propoi>e cette hypothèse, y donne 
la doaUe solution qoe voici : 

D'une part, l'obstacle apporté à l'exercice du 
<^it de retour par rexisience des héritiers issus 
da donataire ne doit point profiter aux héritiers 
^■■aaaiit ongiue ; et il y aura lieu, en eonsé- 



quence, pour régler In part effective de ces der^ 

niers dans la succession, d'en distraire les olyets 
provenant de la donation : 

Et, d'autre part, les objets ainsi distraits n'ap- 
partiendront pas en entier anx eobéritiers issus 
du donataire; mais ils feront retour au dona- 
teur ponr la part qu'y auraient, f^?in^ la clause 
de retour, les héritiers que leur qualité ne sous- 
trait pas 'à reffet de eette elanse (t. IT, 
n»93 bis. IV). 

Cette solution est, en efTet, une conséquence 
logique de la doctrine du savant auteur, qui en- 
seigne que les enduits laissés par le donataire ne ^ 
font obsucle à rouTcrtnre dn droit de retour 
qu'autant qnlls acceptent sasoeeassion (avpre, 

502). 

Hais emanie nous n'avons pas admis cette 
doctrine, et qne, suivant nous, pour savoir si le 

droit de retour est ou n'est pas ouvert, il faut 
seulement rechercher &'it existe des eufants du 
donataire, nous croyons, en conséquence aussi, 
qu'il suffirait, dans tous lias cas, qn^un seol de ses 
enfants ou descendants existât, pour que l'ou- 
verture du droit de retour frtt impossible; quels 
que fussent d'ailleurs les héritiers appelés à re- 
cueillir ta sucoeasion de l'un des enfluiia do do- 
uât u ire. 

,»05. — Le droit de retour stipulé pour le 
cas du predecès du donataire et di tu deêctti' 
daais, dans les ternes de IVirticle 951, comprend 
certainement le cas du ptédécés des petits en- 
fants comme des enfants. 

Mais en est-il ainsi dans le cas où il a été sti- 
pulé pour le cas do prédécès do donataire si de 
M enfanl$t 

Nous le croyons, le mot ettfnnts, employé sans 
restriction, devant en gênerai s'entendre de 
tonte la descendance en l^e directe, i moins de 
circonstaui es particulières qui en limitent le sens 
au premier degré de génération. (L. 220, !T., Ik 
verb. éignif.; art. 914; Mantica, De amjeauris, 
lib. XI, lit. VIII, 0* 3; Guilhon, n* 869; Coin- 
Delisle, art 951 , n- 8.) 

Ces mots d'ailleurs, enfanlt et descendanU, 
s'euleadeat, en effet, de tous les enfants ou des- 
cendants, sans distinguer de quel mariage ils 
aoient iasus, loioque le donataire a'eat asarlé pin- 
sieurs fois 

Et il en serait ;iiiisi, dans le cas même ou la 
douatiou serait laite dans le contrat de mariage 
par lequel le donataire, déjà venf avec enùints 
d'un premier lit, se disposerait à convoler à do 

secondes noces. 

La stipulatioa du droit de retour, qui y serait 
Auto, en termes généraux, pour le cas dn prédé- 
cès du donataire et de ses enlaots, ne pourrait 
donc s'accomplir que par le prédérès de tous les 
eufaots du donataire, nou-seuicmeut de ceux 
qu'il pourrait anroirde aon second maflaiei nais 
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«BCOre de oeux qu'il aurait eus de son premier. 

On opposerait en vaiu les art iOJiH et 1089. 

Il s'agit, dans ces articles, de la quesiiou de 
savoir si b doHitiftn aiiit son offet. 

il s^Ogit, dans rtriide 951, de savoir si la do- 
nation qui a en son effet devra être résolue. 

C'est donc au donateur de s'expliquer, s'il 
veut esicure quelques-uns des eofenis du dona- 
taire. (Comp. Guilbon, n° 871 ; Cofti<-l>elisle, 
art 951, u ; Bayle-Mouillard sur Grenier, 
li I, n* 3i, uoie b.) 

506. — U n'est pas douteux, d'ailleurs, que 
le donateur en a le poiivoir. 

Il pourrait nc stipuler le droit de retour cou- 
tic aucun des eijfants ou descendants du dona- 
taire, de uèèaie qu'il pourrait le stipuler égale- 
ment contre tous ses enflints ou descendants. 

Et rieu ue s'oppqsc non plus à ce qu'il le 
Stipule contre les uns cl jHiittt contre les autres. 

C'est aiusi que le dunatcur a la [acuité de le 
Stipuler : 

Soit pour le cas du prédécès du donataire et 
de 'ifs (Mifanls an premier de{fré; 

:>uit pour le vas du prédccès du donataire et 
de SCS enfants nlles ; on mémo de son lis alué ; 
ou de celui de ses enfants dont il a été le par- 
rain; ou des enfants du sccoiui ninriage, à l'cx- 
clusiou des eufauu> d uu mariage auierteur, etc. 

Ou opposerait en vain i*arlide lOSO, qui 
appartient à la matière exceptionnelle des sub- 
stitutions. 

11 n'y a pas ici de substiiutiuu ; la seule ques- 
tion est de savoir si le donateur est lUire de 
vouloir que sa donation ne proflte qu*à certaines 

personnes seulement, et point à d'autres. 

Or, l'affirmative est évidente. (Comp. Guilboo, 
n*' 870-872; Coin-Delisle, art. U5i, n" 9; Zacha- 
ria;. Massé et Yer(^, 1. 111, p. 309.) 

507. — Biais voici un donateur qui a stipulé 
le droit de retour pour le cas ob le donateur 
mourrait avant lui iam héritiers! 

Eh Iden, il faudra entendre celte expressfon 
munduni tubjectam materiam, d'aptès la Vlli- 
semblable intention du donateur. 

Et ce procédé d'interprétation uuus amènera 
à conclure qu'elle ne diolt fd entendre que des 
héritiers du sang, en ligne directe, dacendentes 
ex corpore, disait énergiquement Mantica ( De 
conjecturis^ lib. Vlll, tit. ix, n"* 1 ; comp. Bayle- 
Mouillard sur Grenier, 1. 1, n* 32, note b). 

On pourrait alors être fondé à soutenir que les 
enfants ne ff raient obstacle au droit de retour 
qu'autant qu'ils se porteraient J^riitm du dona- 
taire (tu/^ro, n* Wiy 

50§. — Quels soot les enfants qui peuvent 
faire obstacle à l'ouverture ilir droit de retour, 
lorsqu'il a été stipulé pour le ca» du prédécès du 
donataire sans enfonis, ou pour le cas du prédé- 
cèa du donaiain et de ses «ofiuitsT 
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C'est là principalement une question d'inter- 
prétation, qu'il faut dérider d'après les termes 
de l'acte et les drcouàtauccs particulières du 
fait, suivant la vraisemblable inteoUon des par- 
ties. (Arg. deTarticle HIH.) 

Il faut y cnmprrrulre d'alwrd, bien colend», 
les enfants légitimes; 

Et aussi les «ifluits légitimés par le aariage 
subséquent; sans qu'il y ait même, en ce qid ks 
concerne, à distinguer si la légititnation est an- 
térieure ou postérieure à la donation. (Art. 535; 
comp. notre t. III, 367, p. 126.) 

ft09. — Quant aux enfants adoptifs, nous 
avons exprimé déjà l'opinion qu'il n'était pas 
vraisemblable que le donateur y eût songé; et 
nous pei'sistous à croire, en effet, qu'il ne saurait 
appanenir an donataire dVmpédier ronverturs 
du droit de retour, en se créant ainsi ile^eoIiaQtS 
civils et fictifs. {Comp notre 1. 111, n" 109, p. 279; 
ajout. Guilhou, bîî; l'oujol, art 9bl, W i; 
Massé et Vergé sur Zacbari», t. III, p. S09, SIO.) 

Si, toutefois, l'adoption était antérieure à la 
donation, et si elle avait été connue antérieure- 
ment aussi du duuateur, il se pourrait que l us 
reconnût, en Mt, que renfantadoptif du dons* 
taire devrait empécber Touverture du droit de 
retour; re n'est pas sans apparence de raison que 
l'un diiait alors que le donateur, qui pouvait sti- 
puler le retour pour le cas du prédécia da donc* 
taiie seul, et qui, dans une telle situation. Ta 
stipulé, au contraire, seulement pour le cas du 
prédéoès du donataire «an* enfanu, ou pour le 
cas du prédéoèi ét dotMtmt cl d« ses enfauu, i 
comjtfis auaai, sons ce nom, rentot adopllf da 

donntain». 

Un verra donc , ou appréciera. Il faudra ao* 
tamment peser les termes de l'acte ; et c'est sind 
que l'emploi du mot «n/inus serait plut bvoialls 
à l'eurani adoptif que celui des mots dtscendanu 
ou ;j05/^n7^ (jiii ne s'appliquent guère, dans la 
loi, ui dans les habitudes ordmairci» du langage, 
aux enbnta adoptiH. (Comp. notre t. Ui, n^éft. 
p. 25! ; Coin-DelisJe, an. O.'jI, n» 13; Troplong, 
t. 111, a- 1^7 i ; Zacharia', Aubr>- et Ilau,t. Vi, 
p. 70; Detnaute, l. iV, u» 95 bis, V.) 

M#. — Encore- moins fiiotpil adasettre que I» 
enfants naturels reconnus par le donataire paisr 
seut faire obstacle à rouvertnre do ihoH de re- 
tour, et que le douaieur ait pu avoir ta pensée de 
se priver, en leur faveur, de rexerdee du dieil 
qall stipulait. (Comp. notre t. VII, n" 509, p. 200; 
roy. pourtant Taulier, t. IV, p 90, qui enseigne 
qu'eii principe les cnTants naturels font obstadc 
au droit de retour juiqu*à ca wwwa o 4» disA 
qu'ils exerçait dam ta tMccetsion dm donâtâht.) 

Ne laudrait-il pas, toutefois, apporter encore 
ici le même amendement que nous venons de 
présenter relativement nos en&nis adoptifs, et 
distlQgncr entre le cas où la reconnaiimomds 
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renluitiiilimd ptr le donataire tenii postérieure 
à la tloaation ei te caa où elle lerait anlérienret 

Est-ce que, dans ce dcrnirr c;ts, si (cttc re- 
connaissance avait été coiiuuc du douateur, i'eu- 
faàl oatarei lui-même ne devrait pas être consi- 
déré comme compris dans la scipatetloa? 

On t'a t nsiMgné ;iinsi; et il se pourrait, en 
eflet, que cette interprétation fût admissible. 

Mais il faut néanmoins prendre garde de ne 
poiol trop s^eogager «Tavance aur c«s questions. 

Si, par exemple, ta donation dans laquelle le 
droit de retour a été stipulé pour le cas du pré- 
ékèi du duuataire tans enfanu^ avait été faite 
fréeiiéaeiit dans le contrat do nuirîage du do- 
nataire, serait-il raisonnable et moral de présu- 
mer que le donateur a entendu comprendre, sous 
cê luut, Teufaut naturel, lors méiue qu'il aurait 
èà recoooa aolérieoreineût par lo donaiairst 
(Comp. Guilhon, n« 872, Vazeille, art. 93 1 , n" 5 ; 
DuraotOD, t. VIII, n" 488; Baylc-Mouiliard «or 
Greoier, t. 1, w ùt, uote b ; Coia-Delisle, aru- 
dè 941 , n* 14 ; Tmplong, l. III, a« 1 tli ; Zacha- 
rii-, Aubry et Rau,t. VI, p. 70 ; Déniante, t. IV, 
n» 95 bu, V.) 

SU. — Le donateur peut d'ailleurs (et ce 
pa& esc Uoa le plus sAr ) s'expliquer, k eet 
égard,, formellement, et stipuler le droit de re- 
tour soit pour le cas du préilri rs lîii doiintriir»' 
ttBS enfants adoptifs ou naturels, soit pour le cas 
te pridécès du 4]oiiataiTe et de set en&iiil» adop- 
lifs ou naloreU; 

En ajotitaii!, pourtant, relativement aux en- 
duits naturels, cette limitation, qu'une telle sti- 
polation ne aérait f alable qo*aatBot qu^ll s^aginlt 
d'eoiurta oatorels déjà nés, on tont an nraina 

conçus, au temps lU* !,t i!on;itinn 

11 faudrait, eu etlet, tenir cette stipulation pour 
aoo écrite, comine contraire aux loi» «faux 
■OMn,ea tant qu'elle s'appliquerait aux enfants 
naturels que le donataire pourrait aroir poaté* 
rieurement à la donation (art 900). 

( ^ou& ne pourrions pas, disait Kic^rd, nous 
«■pécliorder^oier,eoninieconlrflire ansbonues 
OKSurs et à l'établissement des lois, uue condi- 
linii qui «crvirait de motif pour les enfreindre et 
puur uournrle vice. » {Du Dùpo$iL coiidtftoitn., 
i* 591; «Hup. Goln-Delisle, art. 951, n* 1^; 
Bïqrie^lfonillard sur Grenier, t. I, n" 32, note 6.) 

519. — Ce qui est certain, c'est que le droit 
de retour doit être clairement stipulé, et qu'on 
ae nnrait rindnlfe de conjectures plus on mdna 
incertaioei. 

Ou peut dire sans doute, en faveur de cette 
itipalation, qu'elle encourage aux donations. 

liait, outre que noire iégteiatloB française ne 
parait pas vonkilr y eneonr^r beaucoup, si ce 

D'est dari^ les contrats de mariage, la vérité est 
que le droit de retour constitue une exception 
GOQûdérable à rirrévocabilité, de te donation 
10. 



entre-fifs, et qtie aes effets résointoirea sont 
d'noe gravilé extrême. (Infra, n°* 522 et suiv.) 

Il ne snnnît doru être facilement présumé, 
quels que soient d'ailleurs le caractère de la do» 
nation et les liens de parenté, ou autres, qui 
unissent le donateur et le donataire. 

C'est aiusi, par exemple, qu'il faut tmir pour 
certain que la clause, même expressément for- 
mulée dans une donation, qu'elle est faite à titre 
d'avancement d'hoirie, n*équlvant poa à te tlipu- 
lation du droit de retour. 

La donation faite par avancement d'hoirie est 
soumise sans doute à l'obligation du rapport. 

Mais autre chose est le rapport ; autre, te droit 
de retour. 

Il est vrai que cette règle a été méconnue par 
certaines décisions judiciaires, dont quelques- 
unes ont été rendues sous reopire de l'àrtl^ 74 
de la toi intermédiaire du 17 nivôse an lU 
(Comp. notre t. Mf, n" 478, p. 1H9 ; M- 
mes, 120 août 1808, l'a*., y. 455; Montpellier, 
S3 Juin I8i9, Miqnel, fus , p. 795; MootpeHter, 
19 nov. 1830, Coste, Dev., 1831,11, 185.) 

Mais la jurisprudence es! revenue ensuite aax 
vrais principes, en décidant, d'accord avec la 
doctrine, que ta cteose d^avaneemenl d*boirie 
n'implique en aucune façon la clause du droit 
de retour. (Comp. notre t. VII, n* 472, p. 187 ; 
et notre t. IX, n« 57, p. 19; Nîmes, U mai 1819, 
Pas., p. IIG; Grenoble, 8 avril 18S9, Clément, 
Uev., 1830, II, ÔOli; Hordeaux, 19 juillet 1831, 
Cougcs, Dcv., 1852, 11, fin ; Montpellier, 4déc. 
1835, Maniabal, Dev., 18â(>, II, 316; Limoges, 
10 janvier 184l,Chaumont, Dev., 1841,11, 360; 
Va/.tille, art. 951, n" 6; Coin-Delisie, art. 951, 
no 4 ; Troplong, t III, li" I 2TG ; ZncInriT, Aubry 
et Rau, t. VI, p. 69; Massé et Vergé, t. 111, 
p. 208 ) 

513. — Voilà aussi pourquoi on ne saurait, 
de plein droit, présumer la stipulation du droit 
de retuur dans un partage d'ascendant fait par 
donation entro-tib. (Art. 1076; comp- Montpel- 
lier, 21 janv. 1833, Dev., 1833, 11, 313; Zacba- 
Tix, Aubry et lUu, t. VI. p. 69 Maasé et Veifé 
t. m, p. 208.) 

513 bis, — Ce n*est pas k dire pourtant qu'il 
j ait, à cet égard, des termes sacramentels, ni 
même que le droit de n tnnr floive étreatipnlé 
dans une clause spéciale et ad hoc. 

Ce qui e&t nécessaire seulement, c'est qu'il soit 
stipulé d*nne manière non équivoque; mate d'ail- 
leurs cette stipulation peut résulter tacitement 
de l'enscnihle (!es clauses de la dooaUoo, aussi 
bien que d uue clause expresse. 

Ce tt*est li encore qu*one question d'teierpré' 
tation. 

L'n père, faisant une donation à sou enfant, a 
Stipulé U droii de retour tout simplement, uu 
même 1$ droU d» monr %al. 

Il 
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Est-ce It àtùii de retour dans les termes de 
nos articles 951 et 9S9t 

On Ta jugé ainsi, et que cette stipulation ren- 
fermait, même à l'égard des tiers, la clause du 
droit coDveDttoDuel de retour. (Cump. Ntmos, 
36 mars I8S7, Pm., p. T9i ; Gaw., S8 Joiii I8SI, 
Talavipnr, Dev., 1831, 1, 291; Cass., 7août 1839, 
Thorle, Dev., 18S9, î, ' 7^; ajout. Bayle-Mouil- 
lard sur Grenier, t. 1, u" 50; Zachariae, Aubry 
el Raa« t. Yl, p. 69.) 

Mais s'il est vrai qu'il convient d'interpréter 
les clauses des actes dans le sens qui leur fait 
produire eiiet plutôt que dans le sens qui les rend 
inutiles. Il ùiut'prendre garde aussi de les éten- 
dre au ddà de la TraiMmblaUe intention des 
parties. 

Or, qui peut affirmer qu'un ascendant qui se. 
réser?e le droit de monr légal, n*a pas entendu se 
référer purement et simplemrat au droit com- 
mun de l'ru iic le 747?(Comp. notre t. VII, w 472, 
p. 187 ; arrêts du Parlement de Paris des 27 Juin 
1711 et 7 mars 1763; Merlin, Rt'pen,, v* Aéscr- 
tion, sect. ii, § 1, a* 4 ; Qtte*t. de droit, eei. scrft., 

3; Coin-neli'^lo, art. d'ôi . ir 3.) 

it4. — Les développements qui précèdent 
ont assez démontré reitréne Importance de la 
prtdsion et de la clarté dans la rédaction des 
clauses de cette nature, et combien i' < cssm- 
tiel de déterminer nettement tout ce qui coucerue 
cette stipulation du droit de retour, et pour 
quels cas déterminés le donateur entend qu'OlIe 
doive sfi réaliser. 

— B. l.a condition à laquelle eîst subor- 
donnée l'ouverture du droit de retour, c'est la 
snrfie du donateur, soit an donataire seul, soit 
au donataire et à ses enlknts, suivant les cas (ar^ 
Ucle 951). 

D'où il résulte : 

D'une part, qu'il s'ouvre, en effet, par le pré- 
décès soit du donataire sonVsoitdu donataire et 

de ses enfants ; 

Et d'autre part, qu'il s'éteint, au contraire, 
par le prédécès du donateur. 

M6. — Ce douMe effet, que peut pmdnire, 
en sens înver'^e, h mort naturelle du donataire 
ou du donateur, aurait û\\ être aussi. Décessai- 
renent, soivant nous, produit par la mort civile 
de Tun ou de Tautre. 

C'est à fiire que le droit de retour se serait 
ouvert, au profit du donateur, par la mort civile 
do donattf re ; de même qu*il se amlt éfeint, nu 
proAt du donataire, par la mort civile du dona- 
teur. 

Est-ce que, en etiet, la mort civile n'ouvrait 
pas, comme la mort naturelle, la succession du 
condamné, et, avec elle, tous les droits subor- 
donnés à la conf1itif)ri de son df^cès'^ Oui, sans 
doute (art. "2", 71 s, \:>\1]; cf, l ar conséquent, 
la mort civile du duuauxie, qui aurait fait passer 



à ses béritiers le bien donné, devait, par cela 
même, onvrir le droit de retour, dont le but est 

précisément d'empêcher ce résultat. 

El quant à la mort civile du donateur, com- 
ment n'aurait-elle pas éteint le droit de retour, 
pour le cas même oh le donateur aurait eosëie 
survécu physiquement au donataire, puisqu'il 
était, dès lors, incapable de profiter de l'ouver- 
ture de ce droit, qui, d'après le texte formel de 
l*artiele9SI, ne peut s*onvrir qu*an profit do 
donateur seul. (Comp. notre 1. 1, n* 210, p. 52.) 

517. — C'est bipo pour cela que l'absence 
déclarée du donataire, ou, selçn les cas, de ses 
enfants, donne provisoirement ouvwture sa 
droit de retour au proftt du donateur (art. 123). 

De même que l'absence déclarée du donateur, 
avant le décès du donataire (ou de ses eofaots), 
en produit, du moins provisoirement, ausri 
l'extinction. (Comp. notre 1. 1, n* 71, p. 219.) 

518. — Rien d'ailleurs ne nons paraît s'op- 
poser à ce que le donateur, de sou vivant, re- 
nonee k son droit de relonr. 

Car, i la différence des espeeiatives purement 
légales, telles que les espérances béréditaire<i 
futures (art. 1130), le droit de retour, fondé sur 
la stipulation d'un contrat, constitue, dans k 
patrimoine du donateur, un bien, oinditioBMl 
sans doute, mais un bien véritnbîc, duut il peni 
disposer comme de tout autre bien dont il a la 
propriété (art. 544); qu'il puorrail céder ou 
donner à un tiers; et qn*il peut dès lorsauai 
céder ou donner au donataire lui-même, dont le 
titre en ei.t afTecté. (Comp. Cass., 19 janv, 
I^ons, Dev., 1836, I, ol8; liajle-Mouiiiard &ur 
4^nier, t. i, n* 9S, noteo; Zachariae, Aubry et 
Rau, t. VI, p. 7! ) 

519. — Dans quels cas le donateur aura-4-il 
renoncé au droit de retour ? 

Et quelle son, suivant le» cas» Télendnede 
cette renonciation? 

Question de fait et d'interprétation. 

Il n'y aura pas de diUiculté, si la reoooaatiou 
est expresse. 

Ct si elle est tacite, elle devra être appréciée 
d'après les actes et les circonstances de l'espcce. 

Supposez, par exemple, que le domtteur a 
concoura à la vente du bien donné; il sera na- 
turel, en général, d^jr tnmver la preuve d'utie 
renonciation, non-seulement dans l'intérêt du 
tiers acquéreur, mais encore dans l'intérêt du 
donataire. 

Tandis qoe son concoofs à due eonstilMion 

d'hypotbèque ne devrait, en général, faire sup- 
poser qu'une simple renonciation en faveur da 
créancier hypothécaire. (Comp. Zacbaria;, Au- 
bry et Rau, loe. mpm dl.) 

5Î0. — C. Il nous reste à déterminer 
effets de la condition du droit de retouri «oit 
a vaut, soit après sou aocomplisscuieut. 
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AvaDt? Rieo de plus simple. 

Le donataire, deveDo dès actuellemeot pro- 
liriélaira par Teffet de It donation, peni en con- 
séquence disposer de l'objet dooné, Thypothé- 
qaer, réchan'r!»'r . lo vondre ou le donner 
lai-méme enirc-vits (art. i ii>3); c'est bien là ce 
qae snppose Parifde Wn, qui déebire résolves 
les aliénations par lui consenties dans cas où 
le retour se réalise. 

£t, par soite, ses créaucicrs peuvent faire pro- 
céder il la saisie et k TexproprlatiOD forcée de 
cet objet sur le donataire, leur débiteur. 

Vaieille a contesté cette dernièrp (lôduotiou ; 
et ilj cite même un arrêt en seos contraire de 
la eonr de Paris (art. 951, n* i). 

liais il ne suffit pas, suivant nous, de répon- 
dre, avec M. Bayle Mouillard, que cln ett fart 
douteux {sur Grenier, u I, n* 35, note a). 

Nons croyons que cela eel eerttinenieat 
inexact. * 

Et on peut voir, en effet, qae la cour de Paris 
u'a jugé rien de pareil ; car, dans l'espèce qui lui 
étùt soumise, il s'agissait non pas d'un droit de 
fctonr pur et sini|»Ie, nais d*nn droit de retour 
fortifié et sanctionné par la défense faite an do- 
iiauire d'aliéner l'immeuble douné du vivant du 
doQâtear. (Comp. Paris, 26 juin 18i6; Rivière, 
D., Het. h, n* 1779; v0f. notre 

LIX, n'297, p. 107.) 

5^1 . — Ne pourrait-on pa* même aller plus 
loin, ei soutenir que le doaauire peut, nouob- 
nsmls stipulation'dn droit de retour, fliirelcs 
changements que) bon lui semble sur le bien 
donné, le détéôriorer, le d^rader, ou Déme le 
dàruire? 

On dirait, en ee sens, que cette stipulation 
n'est pas dirigée contre le donataire, et qu'elle 

n'empéc^if pas que h donation, en ce qui le con- 
cerae, ne soit aussi parfaite que si elle était pure 
ctrinple. Le donateur, qui stipule le droit de 
rsisar pour le cas du prédécès du donataire, n'en 
préfère pas moins ce donritaire à lui-même, d'une 
nunière complète et absolue ; et en tant qu'il ne 
s'agit que des droits du donataire personnelle- 
Mnt, Q a*enleiid y apporter aucune restriction. 

Ce qu'il se prnpnsf, c'est rl'ctnpèrhcr f[iir, '^i 
le donataire meurt avant lui, le béuéilce de la 
donation passe, sous ses yeux, aux héritiers de 
edaki. Oui 1 le bénéfice de la donation, mais tel 
seolement que le ialseera le donataire, td guod 
npererit. 

Cette interprétation de la volonté du donateur 
tfunh pas été sans doute dénuée de vraiseoH 
khnce (comp. notre t. VU, n- HZ, p. 187); 

Mais elle n'est pas celle que noire code a con- 
sacré; et la preuve en est dans» l'etlet résolutoire 
de la stipulation do droit de retour {art. 952, 
in(ra). Si, en effet, le donataire ne peut pas alié- 
ner iRéroeaMeoMot le Inen, au/préiudice du 



droit conditionnel du donateur, comment pour- 
rait-il le dégrader impunément ou le détruire? 
C'est done que le donaieor a, en ellèt, un droit 

conditionnel, auquel le donataire lui-même ne 
peut pas porter atteinte, et qui, par suite, autori- 
serait, s'il y avait lieu, le donateur k employer 
des mesures eonserTatoires.(Arg. de rart.1180; 
BayTe-Mouillard sur Grenier, t. I,n* 35, note a.) 

5^2. — Et maintenant, aprè^ son accomplis» 
sèment, quel est l'effet de la condition du droit 
de retourt. 

Voici, à cet égard, les termes de l'article 952 : 
• 1 VfTetdu droit de reionr sera de résoudre 

< toutes les aliénations des biens donnés, et de 
« frire revenir ces biens an donateur, finocs et 
« quittes de toutes charges et hypothèques, sauf 
t néanmoins l'bypotbèqo? de T;i dot et des coo< 
« ventions matrimoniale», si les autres biens de 
« l'époux donataire ne suffisent pas, et dans le 
« cas seulement oh la donation lui aura été faite 
c par le même contrat de m^rl ige duquel ré- 

< sulteut ces droits et hypoiin [ut s. i 

La loi pose, comme on von, une règle, à la- 
quelle elle apporte une eieeptlon. 

La règle, c'f'^t !VfTet résolutoire, in prœterUum, 
de toutes les aliénations, charges et hypothèques 
acquises à des tiers, du chef du donataire, sur 
les biens donnés : droitt de servitudes, d'usu- 
fruit ou de propriété. 

Il faut, en un mot. appliquer à celte hypothèse 
les principes du droit couiiuuu sur l'effet de la 
eondifion résolutoire (art. 1185). 

Et voilà pourquoi nous pensons que les actes 
d'administration, tels que les baux faits sans 
fraude par le donataire, devront être maintenus. 
(Arg. de l'Sriiele 4675.) M'esMl pas, eo effet, na- 
turel et très-juste de reconnaître que le donateur 
a conféré, pour ces sortes d'actes, au don;«taire 
(ou k ses enfants) un mandat eu vertu duquel il 
aura été, h tout événement, représenté pnr eux. 
(Comp. notre 1. 1, n*857, p. 891, etnolret.?llI, 
n» 501. p 030.) 

— Les mots : biem donnés, dans l'arti- 
cle 952, sembleraient d*abord, dans leur généra- 
lité, comprendre les biens meubles eomme les 
I biens immeubles. 

Mais ne sont-ils pas au contraire, tout aussitôt 
restreints aux biens imnwoMes par notre artide 
lui-même, lorsqu'il ajoute que l'effet du droit de 
retour est de les faire revenir frmu$ dt feules 
charffeê et hypothèque» ? 

Noos serions porté 4 le croire ainsi, indépen- 
damment mémo de la maxime : En fait de meu- 
bles, po'^r'i'a^iiMi vnii! !i!re fart •:î'i7!"» qui pnurrait 
protéger l'acquéreur de bonne foi des meubles cor* 
porels ; et notre avis est que le donauire devrait 
être réputé avoir aussi reçu du donateur leman- 
datd'admînistrcr, cum libéra, tes meubles donnés, 
ttOtt-seuiemcnt les meubles corporels, mais en* 
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cote les meubles incoporels, desquels il est fort 
sauvent» de dm jours sortout, vni de dire que 

l'aliéDation ou le transport ne constitue qu'un acte 
d'utile admiDÎsiration. (Corap. notre t. IX, n" 628, 
p. ni; voy. aussi notre t. YIU, a*> 505, p. 63d.) 

994, — Il est d^ailleun bièn enteado que, 
malgré Pcffet résolutoire de la condition accom- 
plie, les héritiers du donataire, ou, suivant le 
cas, les héritiers de ses enfants ne seraient pas 
lenoi de rettitoer-tu donatenr les tnita ou reve- 
nus perços par leurs auteurs. 

Rien ne serait plus contmirc h la raison, à 
réquilé» ni par suite à l'ioteution évidente du 
donateur et du dentaire. (Arg. des arttdes 856, 
958, 962; comp. notre t. Vlil, n» 437, p. 404; 
Delvincourt, t. Il, p. 77, oote 9, Ed. B., t. IV, 
p. 171 etsuiv. ; Touiller, t. 111, n"* 294, 339, 
540; Durantoo, t VIII, n« 492; Coin-Uelisle, 
art, 988, n* 8; Biyle-llouiliard sar Crenier, 
1. 1, n* 34, note b; Zaduuia, Aubry et Ràu, 
t. VI, p. 72.) 

525. — Par exceptiou à la règle que uoui» 
venons de poser, l!hypotliè4ne légale de la femme 
pour sa dot et ses conventions niatriraouiales 
continue d'affecter, au moins subsidiaircnient, le» 
immeubles douucs, maigre l'ouverture du droit 
de retour, lorsque la donation en a él6 Ikil» au 
mari dans le contrat de mariage. 

Le légisfatrnr a considéré, très-justement, que 
celui qui lau une donation au futur mari par le 
«entrât même de mariage, ae propose, en effet, 
de favoriser le mariage, et que la femme et sa 
famille ont dû, malgré la stipulation du droit de 
retour, compter, à tout évéoemcut, sur les bieas 
donnés pour la garantie de sa dot et de ses eon- 
ventions matrimoniales. (Comp. art. 4054; Fur- 
gole, Quest. sur les Dona{., 42, n»» 40 et suiv. ; 
Merlin, Répert.^ v* A^oerslon, sect. i, $ 3, srt. a.) 

'Mé. — La cause d*oii dérive celle exception 
nouspermeitra d'en déterminer facilement, avec 
le secours aussi d'ailleurs du texte mémo de 
notre article, retendue et la limite. 

Il tant, en elfot, sans auenn doute, en coq- 
dure: 

I" Que l'hypothèque légale de la feinmp serait 
résolue, comme toutes les autres li^potticques, 
ai la donation avait été faite à son mari par un 
acte aoit antérieur, aoil postérieur an contrat de 

mariage : 

2" ^ue, par suite, si la donation avait été faite 
dans le contrat de mariage du donataire avec 
une première femme, qui serait déeédée avant 

lui, riiypoihèquc légale delà seconde femme 
qu'il aurait eusuite épousée serait également 
résolue; 

3* Enfln, que dans le cas même oii l'h^potliè- 

que légale est réclamée par la femme de celui au- 
quel la donation a été faite dnns son contrat de 
mariage, cette hypothèque ue peut frapper les 



immeubles donnés que pour le recouvrement de 
sa dot et des créances résultant de son cootist 
de mariage, c'est-à-dire de celles-là seulement, 
pnrmi ses reprises matrimoniales, qui ont lear 
cause dans ce même contrat par lequel le doos- 
leur fiùaait la dooaSion an futur mari, en mèm 
temps que la femme y stipulait aussi contre son 
futur mari, en présence du donateur, le recou> 
vrement de sa dot et de ses couventious matri- 
moniales. (Comp. Dehrincourt, t. II, p. 78, notel, 
Ed. B., t. IV, p. i72; Touiller , t. III, n«2IN); 
Grenier, t. 1, n* 35 ; et Bayle-Mouillard, k. /. , 
note b ; Vazeille, art. 952, n* 5 ; Coin-IkUil«, 
art. 952, n' 4.) 

M7. — Ce n*est pas id le lieu d*eapliqwr 
ccque l'on doit entendre par cos mots de notre 
article 952 : la doi ei Ua convenUom mairim»' 
niak${vog. art. 2155). 

Mais le motif ménm que noua veaona de Ibur- 
uir de cette disposition témoigne assez que, dans 
notre hypotiièse, ces molsenniprennf nt : soittoos 
les bieusqui, par l'etTet du régime adopte jpar les 
époux, quel que soit ce régime, dirtvent entrsr 
dans les mains du mari pour supporter les char- 
ges du mariage, et être ensuite restitués à la 
feuiuie, après la dissolution du mariage ou la sé- 
paration de biens (art. 1549); soit les droils oa 
reprises quelconques delà femme, dont la cause 
dériverait du contrat de mariage, tels que la sti- 
pulation d'un préciput ou de tout autre gain de 
survie. 

Hais il n*y faudrait point compraidie les re- 
prises qm îHM îiient pour cause, non pas la con- 
vcutioo matrimuuiale elle-même, mais un acte, 
posléfîeur et volontaire, de la femme, Id 
qu'une obligation par elle cootnciéo pour soo 
mari on l'aliériaiion d'un ilf ses propres, à moios 
que 1 aheuatiou u eût été laite en exécution d'une 
clause du contrat de mariage. ( Comp. Bajle- 
Mouillard sur Grenier, Iùc. supra cU. ; Uemaote. 
t. IV, w 94 bis, I ; Zachariae, Massé et Vcfgé, 
1. 111, p. 211.) 

SM. — Et encore, même dans cette limite, 
ta réserve de l'hypothèque légale de la femase 
sur les immeubles donnés n'a-t-e!!e lieu qtic si 
les autres Inens de l'époux donataire ne wfiseni pas 
(art. 953). 

On ne saurait nier, en effet, le caractère ea^ 

ceptionnel de cette n'stTve, que la loi fait résul- 
ter de la volonté tacite du donateur, en présence 
pourtant d'uue stipulation expresse du droit de 
retour. 

Aussi u'a-t-elle voulu l'accorder que sobsi- 
diairement et eu ca<^ d')ns')fr)s.^i)ce seulemantdas 
biens persouoels du man duuataire. 

~ Cette inauflinnce étant une condi- 
tion nécessaire de l'existence même de l'bjpo» 
thèque légale do \:\ f»>mme sur les imnieubl» 
donnés, ils'qpuit que c'est à elle, loisqu elle 
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ftétmà y exercer son hypothèque, à prouver 
noMflnoee des Mei» dn mari. 
Elti,en cas de contesialion, unediMiMiiOD 

eîl nécessaire, I« donateur qui n'est pas, comme 
la caution eavers le créancier, obligé personnei- 
kant, ne tannit éire tenu d*eD avancer lea 
bak; il D*y aurait donc pas de motif pour lui 
appliquer Tarticle 2025. (Comp notre t. IX, 
a' 653, p. 443; Duranton, t. Mii, q« 4d4; Bayle- 
HoaHIaid aor Grenier, 1. 1, n* 37, oote «; Goin^ 
Delisle, art. 952, n" 9 ; Troplong, t. 111, nMi82; 
Masîéet Vergé sur Zachari;«, t. 111, p. 212.) 

itO. — On a enseigné que la tcntme ne doit 
pm être admiie 4 se prévak^ de cette garantie, 
t lersque rinsufllaaiice de ai» hypothèque légale 
I et ordinaire provient soit de rennnc i.ition 
• expresse ou tacite k une partie de ses droits liy- 
I pothécaires sur les blena personnela du mari, 
« Mit du défaut d'inscription dans les circon- 
« stances où l'accomplie ornent de cette forma- 
4 Uté était détenu nécessaire. > (Comp. Zacba- 
ri», Aubry et iiau, t. VI, p. 73; Delvincourt, 
1 II, p. 74, note 7, Ed. B., t. IV, p. 17S ; Tonllier, 
1. 111, n* 280 ; Grenier, 1. 1, n* 58; et Bayle- 
Mouiliard, h. /., note b.) 

Nous crojfoui» bieu aussi que la femme pourrait 
éue déelaide déchoe, vie-à^vis dn donateur, de 
son hypothèque subsidiaire sur les immeubles 
doDoés, si c'était par un fait qui lui serait impu- 
table qu'elle se trouvât dans l'impossibilité de 
neooTrer, en vertu de son hypothèque légale 
«ar ^ autres immeubles du mari, sa dot et les 
reprises résultant de ses conventions matrimo- 
aiales. (A.rg. des articles 9ô2, 1382 et 2037.) 

Le prindpe loi*niéine nous parait donc vrai. 

Mais ce qui est, i notre avis, contestable, e'est 
l'application que l'on en Tait indisliocienieiltaox 
deui hypothèses qui précèdent. 

Il nom SMit «i effet difficile de penser que 
eeiie déchéance pût résulter, contre la femme, 
'lu seul défaut d'inscription tti' son hypothèque 
légale, dont les acquéreurs auraient opéré la 
purge durant le mariage. Est-ce que la femme 
ft*eitpas, dni«nt le mariage, dans nn état de dé- 
pendance par suite duqnel précisément te légis- 
lateur a allrancbi son hypothef^ie de la nérchsifé 
de l'iuscriptioQ (art. 2155;/ i::.t mcù-iI bicu au 
dsnatenr, qui a Àît la donation dans le onéme 
contrat de mariage oti la femme devait trouver 
ses^nrnnîi(*«; enntie les abus de l'autorité maritale, 
de veuir iui reprocher de u'avoir pas eu assez 
d'énergie et d*lodépend«neer llestvrai que le lé- 
gislateur, dans l'intérêt du crédit et de la libre 
mutation des propriétés, a permis aux tiers ac- 
quéreurs de purger 1 hypothèque légale de la 
tanne, et qn*li la soumet alors à ta nécessité de 
l'inscription. Mais c'est bien estez déjà que. à dé- 
Taiit d'inscription, la f<!nime perde son hypothè- 
<|ué sur les immeuhlea dont l'acquéreur a opéré 



la purge, sans qu'elle en soit aussi déchue surleg 
autres immeubles du mari. Et ce qui prouve que 

le législateur, en effet, compte, même dans ce 
cas, très-peu sur la vipihnce et la fermeté de la 
femme, c'est qu'il convie un grand nombre de per- 
sonnes, et le proenreur impérial Ininnéme, à re- 
quérir en son nom rinscription(art.2l94, 2195). 
Pourquoi donc I ' donateur lui-même ne l'a-t-il 
pas requise, dans l'intérêt du plein exercice de 
son droit de retoorT Et à supposer qull n*^ 
pas qualité à cet effet, ne pouvah il pas signaler 
cette situation au proenrenr impérial? Nous ne 
croyous donc pas que Ton puisse dire que la 
femme ait commis une bute qui doive entraîner 
contre elle, envers le donalenr, une responsaU- 
lifé ; et i! i^c petit, no eontmire, que le donateur 
lui-même ne soit pas alors exempt de reproche. 
(Comp. Coin-Delisle, art. 952, n' 5 ; Troplong, 
t III, n* iiSS; Demanle, t. IV, n«M»it, III ; 
Massé et Vergé sur Zachariœ, t. TÎT, p. 212.) 

531. — Mais, au contraire, notre avis est que 
la femme pourrait être déclarée déchue de sou 
hypothèque subsidiaire aur les Immeubles don- 
nés, si c'était par un fait positif de sa part, que 
les autres Immeubles du mari fussent devenus 
insuffisants ; comme si, par exemple, elle avait 
renoncé h son hypothèque légale en fitveur d*un 
créancier de son mari, et que celui-ci eût été • ' 
colloque sur le prix des autres immeubles, de 
manière à être rempli, au nom de la femme, de 
M dot et de ses conventions matrimoniales. 

Dans ce cas, en effet, il ne serait pas vrai de 
dire que les autres biens du mari étaient insuffi- 
sants pour l'hypothèque légale de sa dot et de sea 
conventions matrimoniales, puisque, tout tu 
contraire, ses Uens ont servi i les acquitter; et 
la femme, en réalité, n'aurait plus d'hypothèque 
pour ce chef, mais seulement pour l'indemnité 
de la dette par elle contractée pour son mari ; or, 
préciaément, rhypothèquesubsldiain sur les In- 
menbles donnés ne lui est pas accordée pour cette 
sorte de créances (supra, n" 527 ; poy. toutefois 
Grenier ; Massé et Vergé sur Zacharte, loe, impr* 

Et encore même, faudrait-il, drin^^ re (îrmînr 
cas, suivant nous, que les autres bleus du marri . 
fussent deveuus losuQisants, directement et im- 
médiatement, par le Aii| mémo de roUigaiion 
que la femme aurait contractée au profit d'un 
tiers; car on ne saurait lui reprocher aucune 
faute vis-à-vis du donateur, si, au moment oh 
elle subrogeait un tiers à son hypothèque légale 
sur certains immeubles de son mari, celui-ci 
avait encore d'autres immeubles plus que suffi- 
sants, outre I immeuble donné, pour ia garantie 
de sa dot et de ses eonveotions matrimoniales. 
(Comp, Goin-Deliale, Troplong, Demante, he, 
supra cit.) 

M9. Cett<> hypothèque subsidiaire de la 
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femne dadoottaire nedérivant que d«lt vokMité 

présumée du dodateor, il est évident que le do- 
nateur ]ui<méine pourrait Técarter par une dé- 
claraiiou en sens contraire, et stipuler que les 
f mmenbies donnés lui reviendront, si li condition 
de feloor s'accomplit, francs et quittes, même de 
l'hypothèque légale de la femme (supra, n" 5-25). 

— De même que, réciproquement, eu 
•ans iQterse, rien ne nous peratt s'opposer I ce 
que le donateur étende l'hypothèque de la femme 
sur les immeiiMes par loi donnés an delà de Par- 
ticie d52, et qu'il déclare, par exemple, soit que 
cette hypothèque existera non-seulement pour 
Il dot et tescoQventions matrimoniales, mais en- 
core pour fontes les reprises de la femme, sans 
distinctiou, suit qu'elle existera non-seulement 
en cas d'insuflisance des autres biens du mari, 
mais encore dans loua les cas età tout événe- 
ment. 

Puisqu'il aurait pu, en eiïet, ne pas stipuler 
du tout le droit de retour, ii a pu, a fortiori en 
ditoinuer reffet entant qn1l lui convenait dans 
l'intérêt de la femme; 

Comme il aurait pu d'ailleurs le diminuer dims 
1 intérêt de tout autre créancier du donataire 
(comp. Touiller, t. HT, n« S89; Grenier, 1. 1, 
n*38;et Bayle-Mouillard, h. note a; Coin» 
Delisie, art. «52, n» 10 ; Zacbaris, Aubry et Rau, 
t. VI, p. 73 ; Demante, t. IV, 94 bit, l) ; 

Comme II aorait pu, suivant une pratique fort 
usitée, déclartf 4pie l'ouverture du droit de re- 
tour n'aurait pa« pour effet de résoudre les libé- 
ralités en usufruit que l'époux donataire pour* 
rut Ikire k son époux. 

âMéi, — On a ajouté que, dans le cas où le 
donateur aurait ainsi déclaré'soit qnf> l'hypothè- 
que de la femme frapperait les immeubles don- 
nés pour toutes ses créances matrimiHiiales, soit 
qo'elle les frapperait sans que la femme tùt 
obligée de jtistîfier de l'insuRisanco des autres 
biens du mari, cette hypothèque de la femme ne 
serait plus que conventionnelle, et qu'elle se 
trouverait, «icon8équenee*soumtaeft la néces- 
sité de l'inscription (art. 

De mémo ançsi que, d;»ns le cas où une dona- 
tion eiaot iaitc à un mari par un acte de donation 
postérieur au contrat de mariage, le donateur 
aurait réservé à la femme son hypothèque sur 
rimmcuble donné pour le cas où le droit de re- 
tour s'accomplirait. (Comp. Delvincourt, t. Il, 
p. 74, note 7, Ed. B.,t.lV, p. 179; Colo-Delisle, 
art. 952, n* 407 ; Bayle-Mouillard sur Grenier, 
t. I, n* 55, note c, et n " 58, note a,) 

Cet aperçu est-il bien exact? 

Qu*est-«e, en eiTet, que cette clausede la dona* 
tloD,sinon une simple restriction, en faveur de la 
femme, des coniéqimiees résolntoiies dn droit 
de retour ? 

Si donc la femme a, dans cecaa, une hypothè- 



que, i^est sur rimmeuMe donné, considéié,<n 
ce qui la concerne, comme n'ayant pas cessé 
d'apparteuir au mari, malgré racoompUsaement 
de la condition de retour. 

Or, si c*estsnr Timmeubte du omri qu'elle a 
son hypothèque, est-ce que cette hypothèque 
n'est pas toujours légale et dispensée de l'inscrip- 
tion? (Art. 2135 ; comp. Vazeille, art. 95i, n* 3.) 

Nous reviendrons ^Oeurs, plus tard, sur ces 
difTércnts points. 

— La femme du dountaire aurait-elle 
un droit de préiérence à reucoatrc du donateur, 
dans le cas où la donation faite avec stipulation 
du droit de retour aurait pour objet de Taifsal 
ou d'autres choses mobilières fougibles. 

Lâ cour de Paris a décide celte question, en 
adoptant les motifs d'un jugementdu tribuual dt 
Ramliooillet du i'février 1859 ; 

« Considérant, en principe, que le droit de 
retour, reconnu par les articles 951, dbi, est 
moditié eu faveur de la femme, parce que le lé- 
gislateur a supposé : 1* que la femme cl sa 
mille ont compté, nonobstant la stipulation de 
retour, sur la donation pour assortir, a tout évé- 
nement, sa dot et l'effet de ses couveutions ma- 
trinsonfales ; S* que le donateur lui-même, par 
cette stipulation, n'a nullement touIu nuire à 
l'accomplissement de ces conventions toujours si 
digues de faveur, et que dès lors cette intention 
de la part de la femme et dn donateur doit éim 
supposée aussi Uen dans le cas ob la dooatiaB 
consiste en choses mobilières et fongibtcs, qne 
lorsqu'elle consiste en un corps certain et immo- 
bilier; — Qu'en effet, si la loi présnme qne le 
donateur, en se réservant le retour d'une disse 
immobilière, a néanmoins consenti à ce que son 
action réelle, son droit de propriété, fus^fut 
affectés à la garantie des drpits que la femme 
tient de son contrat de mariage, la même pré- 
somption doit avoir lieu, à plus forte raison, 
quand l'objet donné est mobilier et fongible, t>( 
que le donateur se réserve le droit de le i-epreu- 
én, non point f eNfue» esfpors, mais à titre de 
simple créancier, par le moyen d'une action pu- 
rement persoooelle... » ( 17 juillet iS3*», Dm- 
mesuil, D., iUc. alph., t. XVI, a" 1785 ; Pat., 
p. S98.) 

Ces motifs-là sont graves, sans doute, et pour 
tant nous ne croyons pas quSis suffisent k justi» 
fier la doctrine que cet arrêt a consacrée. 

Le principe est que la stipulation do dnrit de 
retour est une condition résolutoire qni, lors- 
qu'elle s'.u romplit, rpmpt les choses au même 
état que si la donation n'avait pas existé (art. 
I tSSi) ; et rhypdhèqoe snliaidiaire qne la femme 
conserve néanasoins sur les immeobles donnés 

est une exception qni ne saurait être étendue SB 
delà des termes mêmes du texte qui l'établit: 
Or les termes de l'artide 953 restreigneat 
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cette exception au cas où la donatioii a pour 
(Ajet OD {mmeoble sor lequel lliypothèquo légale 
delà feniiuf^ pont s'asseoir. 

Et OD ea compreud la raisoD: c'est qu'uu im- 
meuble se préseute tout d'abord comme uiie ga- 
nnlie airilde, pemiaoeiiie et toute naturelle des 
droits matrimoniaux de la femme, que la loi 
Q'us«ure, en etlet. quesur la fortuoe imotobilière 
do mari (art. âl2i). 

PfélendnilHiD, ptr eienple, queri It donation 
avait eu pour objet des meubles certains et dé- 
terminés, soit corporels, tels qu^une bibliothè- 
que, des diamants, soit incorporels, tels qu'une 
créuice tnruntien, et qne ees meubles se re- 
trouvassent en nature dans le patrimoine dudo- 
uauire prédécédé, prétendrait-ofi (jue la femme 
pourrait les faire vendre, au préjudice du droit 
de fotoar du donateur, pour se remplir de sa dot 
et de ses conventions matrimoniales ? 

Cela nous paraîtrait impossible, en présence 
lie 1 article 952. (Comp. Cuiu-Delisle, art. 952» 
n* S; Bayle^HoulIlard sur Grenier, 1. 1, n* 55, 
note b.) 

(h «i In femme ne peut pasexerrer .ses r'^prises 
iuatriuioDialei» au préjudice du droit de propriété 
dont le donateur a été saisi par Pouverture du 
dfeit de retour, par quel motif pourrait-elle 
les exercer davantage au préjudice du droit de 
créance dont le donateur a été saisi, quand la 
donation avait pour objet de l'argent ou d'autres 
cbosealNigibles. 

Noire avis serait donc que la femme, en effet, 
n'aurait alors à l'cncontre du donateur aucun 
droit de préiereuce ; car un droit de préféreuce 
eo ce cas serait un privilège, et aucun texte ne 
lii accorde de privilège (art. 2093, 2094). 

fsù conséquence, le donateur et la femme se- 
raient payes par contribution, au marc le franCi 
cemme deux créanders chirographaires, sur le 
prix des meubles du donataire. 

il*. — A plus Corie raison, le mari de la 
femme donataire ne pourrait-il exercer aucune 
de ses créances matrimoniales, au préjudice du 
drail de retour do donateur, jsur les biens don- 
nés, lors même qnp In doirition aurait élé faite 
il la femme par son contrat de mariage. 

M. Durauton en a fiiît la remarque ( t. VIII, 
li" 495) ; et cela est en effet d'évidence (art. 952, 
i540< 212f). 

— IIL Mous avons annoncé enfin («apra, 
a* 484^ que la domrtion wtre'Vifo pouvait être 
faite sons toute eqiècede condition, soit résolu- 
toire, soit même suspensive, dès lors que la con- 
ditioD, licite et possible. Lien entendu, ne dé- 
pendait pas d*un événement qu'il fût au pouvoir 
dadonatenr de bire arriver ou d*empécher (ar> 
lic]e9U; supra, n" 480). 

« Dansée cas, eu eilet, disait fort élégamment 
Ricard, ce u'est pas le dou^iteur qui révoque, 



c'est la condition (I" partie, i0i5 ; cdmp. 
notre t. IX, n' 2i, p. 10). 

SSM. — C'est ainsi que la donation peut être 
faitesous la condition résolutoire que les biens 
donnés retourneront au douateur, dans le cat» oii 
îl échapperait à un danger dont 11 se trouvait 
menacé au moment de la donation ; comme, par 
exemple, dans w> cas où il guérirait de lamala* 
die dont il était aior:> atteint. 

Le deasaifiistement du donateur n'en serait pas 
moins actuel et irrévocable ; et la donation ne 
serait, en effet, ni caduque par le prédécès du 
donataire, ai révocable par la volonté du dona- 
teur. 

539. — Bien pins, la donation peut aussi 
être faite sous une condition suspensive dont 
l'événemeot ne pourrait s'accomplir qu'à la mort 
du donateur. 

C'est ainsi qu'elle peut être faite sous la condi- 
tion suspensive quVIlo n'aura d'cfl'et qu'aulant 
que le donateur mourra sans eulauls («u/ira, 
n* 425); 

Ou encore (pour prendre l'exemple inverse 
de celui que nous venons d'appliquer à In condi- 
tion résolutoire ) »ous la conditfoa suspensive 
qu'elle n'aura d'effet qu'autant que le donateur 
succombera à la maladie dont II se trouve at- 
teint au momentde la dnnniion. 

Grenier a toutefois vivement combattu cette 
dernière proposition, soutenant qu'on ne peut 
voir là qu'une donation 4 cause de mort, dans 
laquelle le donateur se préfère lui-même au do- 
nataire, et ne préfère le donataire qu'à ses héri- 
tiers. (T. I, n" iO ; voy. ausi»i Coin-Delisle, 
art. 951, n«54.) 

Mats cette doctrine nous paraît Inadmissllile 
dans les termes absolus on il l'a présentée. 

Sans doute il se pourra que, dans telle espèce 
partieulièrey on soit fondé à dire que la préten- 
due donation entre-vifs, à raison des clauses qui 
I' k compagnent, n'est en réalité qu'une don iti i!! 
a cause de mort, parce que le donateur u aurait 
pas entendu se dépouiller lui-même actuellement 
et irrévocablement (Gomp. notre t IX, n* 40, 
page 14.) 

Mais ce qui est aussi, selon nous, incontestable, 
c'est que. s'il est au contraire reconnu que le do- 
nateur s'estdéponilléactnellement et irrévocable- 
ment du droit conditionTi l. t^ l qu'il le conférait 
au donataire, l'espèce de condition dont U s'agit 
ne fait pas plus obstacle que tonte autre condition 
casuelle k son dessaisissement aotnèl et Irrévo- 
cable : 

Actuel, car le donataire est si bien saisi du 
droit à lui conféré, qu'il en peut disposer, et 
qu'il le transmettrait & ses héritiers s'il moonU 

avant le donateur ; 

Irrévocable aussi, car il ne dépend désormais 
en aucune uiauière du dunateur de porter at 
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teinte, par m tolonlé, au droit du donataire; 

Or si celte donatioD o'est ni caduque par le pré- 
décès du dooatairP, ni révocable jinr la vnlnnfé 
du donateur, elle n'est certes pas une donation 
à cause de mort. 

Donc, elle est une vraie donation entre-virs. 
(Comp. notre t. IX, n'« 54, 59 et 467, p. <2, 
et 461; Bruxelles,' Cass., 27 mars 1835, Pat., 
p. 68, et 1829, partie d'appel, p. 80; Merlin, Ré- 
pm„ Y* Dtmaiion, sect. viii, ) 1; Daranton, 
t Vin, n"* i78, 480: Vnzeille, art. 944, n" 7; 
bayle-Mouiliard sur (ireuier, t. I, n* 10, note n ; 
Saiutespès-Le&cot, t. III, n" 768 ; Troplong, t. Ili, 
n* IS7I ; ZadMite, AiAryet Rtn, t.VI« p,«S, M; 
Massé et Vergé, t. III, p. 206 ; Demante, t. IV, 
D* 86 bù, IV i D., Ru, idpb,, k. v., a* 1362.) 

SBCnOR II. 

•M BtdrVMIiS i li RÉCLi; nt l'iimifMMaïUTi US . 

SOMMAIRE. 
m, — Oiviiioa. 

540. — Rothier, afiDt de traiter <ln ca$ ms- 

quels les donations peuvent être rfyoquées, s'était 
occupé de l'effet de* donations [Traité de» Uona» 
tions entre-vift, sect. m, art. 1 et 2.] 

Il aérait pmnie de regretter peot-éire que 
notre Code n'ait pas suivi' cette méthode, et ne 
renferme sur ce dernier point aucune disposi- 
tiou spéciale. 

Quoi qu*il en loit, noua croyons auasf devoir 
diviser cctie section en deux parties. 

Dans la première, notis poserons quelques 
principes sur l'elïet général des duaatious entre- 
vib; 

Et la seconde sera consacrée aux exceptions 
tiae comporte la règle de l'irrévocabilité des do- 
nations. 

I 

De reflét des donatioiis entre-iifb. 

SOMUAIRB. 

141. — L*fllSei d« la iMaltoo m Mppori* d*kbanl 
droits qui en résalltsi pour 1« dOMialrv» 61 «M«it« ft 

tes obligation». 
542. — A. Iml^pcn'lammenl de l'artion rpi'llc qui peut, 

Minai i«i €•>. loi «pparicQir, \t doulair« h toujours 
iction |icrwaa*ll« coair* l« doaitcar •> «nirt tet 

héritiers pour tes rontralodrc à r«léc«lloa 4» la iloaa- 

lion. — Conséquence. 
S43 \.t ilonaleur n'tit pai IMB dt r0bU|llldll de 

raatie. — Eipliealioo. 
514.— Stth*. 
Ji5. — Soite. 

5i6. — il se peut toutefoi* que, par exception, le doaa> 
f #>0r ««Il M» dt roMIftittloii dr |{«r»Biif , — Dan« qa«li 

CM ? 

St7. — Sait*. 

5(8 — }.n garantir r»l-ellcd«c par IrdiHiilfttr iunqot la 

(loiiiitiun r*l onrreu>i'f 



M9. — Quid lorsqoe la donation e«l rémunératoireT 
580. — Le dOMleiir doit répondre de l'éviction anblo par 
le donataire l«r«qu'cll« procède de foo fait pertMid, 
mais dnns qaclt CM iidiai4|««ll« netorct 

551. — buile. 

552. — nu rai on le donaicwa d«aaé»MitaHitaieipap 

dol, la chose d'aaimi. 
555. — Alors même que te dotiatenr B*ett tenn dVnien 

recours, ni en goranii , ni i n initemnii^, il n poatriil 
pao lui-même évincer l« donataire. — E&enipk-. 
854. - Soite. 

555. — Du ras où la donation a pour objet aàe ciiOi»M 
grntir. un cheval, tant de roe»ores de blé. elc. 

— I n r;i<i ni'i iii iionulion a vir faite d*dcmaa de 
plUDirum ctiotes sous une alternative. 
8S7. — Le diNMtaira qui • été éviaed peni- N ncraer fae- 
lion en garantie que le donalearaorait pu exercer loi- 
même, si c'était lui qt<i edi éprouvé révieiion, rontrr 
celui qui lui a Iran^mi In lio^^e? 

556. — B* ly*» obligation» qoe la donation peut impoiier 
an doaaiaire. — Rtavol. 

— L*effet de la donation eotre>tiJiiae 

rapporte à de\ix points principaux : 

A. D'abord, aui; droite qui en résniteut 

pour le donataire; 

B. — Ensuite, aux obligations qu'elle peut 
lui imposer. 

5 f — A. Indépendamînent de l'action 
réelle qui peut, suivant les cas, lui appartenir 
comme propriétaire des objets donnés (art. 938 , 
lapni, n* le donatairo a toujours ooeaeiiaa 
personnelle contre le donateur (ou contre ses 
h( ritif rs), afin d'obtenir d'eux l'eiécution de fat 
douation. 

Et il est élair que le donateur (n! ses héri- 
tiers), une fois liés par la (l ui aiion parfaite, ne 
sauraient se soustraire à rol)li-:ition qu'ils ont 
contractée de l'exécuter de bouue foi (arg. de 
rartlcle 1151). 

D'où la conséquence que le donataire aersK 
fondé à nrlampr, contre eux, des dont m ripes- în- 
téréts, s ils manquaient à cette obligation : 
comme, par exemple, si le donateur avait Idt pé- 
rir par sa faute l'objet de la donafioii» ou s'il 
avait, depuis In donation d'amen t acceptée, mai'; 
avant la trauscnptioo, disposé de l'imnieuble 
donné. (Art. 1146 et suIt. ; Riom, 7 déc. 1848, 
Fournier, Dev., 1849, II, 88; comp. «pni, 
n " 316et8uiv.) 

543. — Ce n'est pas à dire toutefois que It 
donateur soit tenu de la garantie envers le dona- 
taire. 

On n, ail ronirnirc, à toutes les époques du 
droit privé, considéré que la donation ne sautait 
engendrer ToMIgation de garantie^ 

Et très- justement sans doute. 

( nr le donateur qui ne reçoit aurtm équiva- 
lent de la chose qu'il donne, doit être naturelle- 
ment présumé ne donner cette chose que comme 
die lui appartient et en tant qn*elle lui appar* 
tient, en substituant seulement le donataire à sou 
lieu et place daus les droits qu'il y a ou qu'il croit 
y avoir. 
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Eat-ee que d'ailleurs le donataire serait bien 
ran à demander qne le bieolitic qvll a reçu 

se rctournâi en (dommage contre son bienfaiteur? 
fCornp, L. t8. (f., De donaî.; L. 2, Co î De 
eitKi.i Pothier, de* iionat, enire-tifi, loc. sufira 
A; Doaat, UU th., liv. I, titre X, seet. V; 
Fursole. quest. 59, n" 37, sur TordooD. de 
1731; Grenier, t. I, n" 97; et Bayle-Mouillard, 
k. L, Q0t«9 a, b; Duranton, t. VIII, a" 525 ; Za- 
elaric, kvHuj en Rra, t. T, p. 94.) 

544. — Le donataire évincé soit pour par- 
tie, soît même pour le tout, ne peut donc, en gé- 
oérai. exercer «oeun recours cootre le dona- 
iMir. 

Celte conclusioa, en effet, ii*a rien que de 
oaturel et d'équitable, lorsque le résultat de 
révietkui esi .senlemeot que le donataire cesse 
é9 faire ou gain, sum d*eillean éprouto' t»e 
perte. 

Mais supposez, :ni contrnirp, ((ue révictifui lut 
cau&c une perte dans se^ propres biens; il avait 
Edt, par exemple, sur la chose donnée des dé- 
penses considéral)let. Incite m» magtm mmftiu 
/Ifcero, disait Ulpicn (I. 3, S XVMI, De thnat.}, dé- 
penses dont le propriétaire revendiquant n'a pas 
élé tenu de l'indemniser, parce qH'eilei» étaient 
pmeMOt voiaptoaifct. (Art. 555; eoop. aotie 
t. V. n» S89, p. Î90.) 

Ne pourraii-il doue pas alors reprocher an 
donateur de Ij/ avoir induit, en lui donnant im- 
pmdeninwQt vd bien qal ne lai appartenait pas, 
et lui en demander la rtparalioBf (Aif . de l*arti- 
fie 1482.) 

Potbier, qui avait, en effet, relevé cette e]||iee> 
liM, fépondait « qu'elle n'a pas été jugée aoiBo 
note pour y obliger le donateur, qnl, dans un 
eontrat qui ne se faisait que pour l'avantage du 
liouataire, ne doit pas être tenu envers lui de 
ntlpa, mais senlemeol éê ioh. > (De» Dçmat, en* 

ire-nfn, loc. sitpn tU.) 

Telie doit être encore aajonrd*bni notre rèT 

êéê. — Et voili pourquoi le donataire, 
Héaa aprèa nne éfietion totale, ne pourrait pas 

Jcmandpr au donnteiir le remlwurscmcnt des 
frais <le l'acte de donation, ni des droits de mn- 
Mion par lui pa)és; et cela, lors même qu'il 
n'aurait perça ancnna tnAtê qui enaaenl pn l*en 
iademniser. (Conip. les citations supra, 543.) 

546. — Il se pf ut tontf'fois, par exception, 
que i« donateur suit tenu de l'obligatloo de ga- 
nntie. 

C'est ce qui arrive : 

<• Lorsqu'il l'a formellement prorois»', p?i | 
^6obstttuaot ainsi eveutucliemeut une donation 
ooavelle, et en quelque aorte sobsidiaire, k la 
donation principale qn^il a faite, pour le cas où 
celle-ci viendrait à manquer an donataire (L. i, 
M-, Dt nid.; Fotbicr, loc. auprn cit,)i 



Lorsqu'il s'agit d'une donation faite à titre 
de constitntion de dot (arL 1440, 4547) ; cette 8e> 

conde exception rentre, à vrai dire, dans la pre- 
mière, en ce sens qu<î si le constituant est alors 
tenu de la garaotie, c'est que l'on préitume, en 
raiaon de la nature de la libéralité et deaa desti> 
nation, que le donateur a eu la voTouté d'en as- 
surer l'olTrt à tout évétienirnf , dans l'intérêt des 
donataires qui s'en^geaient dans les charges du 
mariage anr la foi de cette donation. (€oniip. 
Cass., 22 nivôse an x. Pas., p. 550; Rouen, 
31nill. 1848, Pas., p. 182.) 

Et dans ces deux cas, eu effet, le donateur est 
tenu, envers le donataire, de Tobligation de ga- 
rantie, de la tnénie manière qu'un vendeur en- 
vers l'achett'ur, prœ^tore reru habere tkere ; c^esi- 
à-dire qu il doit riudeuiuiser de toute la perte 
que réfieUon loi j causée, eu égard même ii 
l'augmentation de valeur que la dboae pourrait 
avoir acquise dans l'intervalle de l'époque de la 
douationà l'époque de l'évicliou. (Comp. arii- 
clei I655et8uiv.) 

ft4y. — Un a enacignéqne le donateur peut 
être tpiin dt^ l'obli^atiou de garantie dans d*antree 
ca<î encore, à savoir : 

3" Lorsque la doiiaiiou est onéreuse; 

4* IiOraqa*elle eat rémoirfrattriie ; 

5* Lorsque révtclion procède de son bit per« 
sonnel ; 

6" Lorsqu'il a donné, sciemment et par dol, la 
chose d*autroL 

Mais il importe, à notre avis, de ne pas coofbn- 
dreces différentp*: livpothèscs. 

£t uous ailous Ici» reprendre successivement, 
aOn d^eiamiaer sur chaevne d'elles si, en effet, 
le donateur est soumis à un recours de la part 
du donataire, et qneltes sont, sitivaut les CSS, la 
nature et l'étendue de ce recours. 

— 5* Supposons d*aix>rd une donation 
onéreuse. 

« Dans ce cas, disent nos snv.mts mllègues 
MM. Aubry et Kau, le donateur doit la garantie 
dans la proportion du montant des charges à la 
valeur des biens donnés ; peu importe d^illeum 
que ces charges aient été établies dans l'intérêt 
d» (Irtiintour lui-même, ou ((u'elles l'aient vU' un 
protit ù une tierce peniouue, et que l'éviction 
éprouvée par le donataire soit totale ou 4|o*el1e ne 
soit que partielle, i (Sur Zacbartx, t. VI, p. 91, 
95 ; ajout. Crenier, t. I, n" 97 ; Vazeille, art. 
n' 6; Troplong, de la VVntc, t. I, n" 8-H ; voy. 
aussi Besançon, a juilleflSSS, Pas., p. 170. 

Mais cette doctrine serait, à notre avis, trop 
absolue; et nous croyons qu'il est indispenaS' 
ble de faire plus d'une distinction. 

D*abord, est-il toajours vrai qne le domiaira 
aurait droit à la garantie, dans le cas d'une évic- 
tion simplement partielle? 

Je vous ai donné un immeuble de 100,000 fr., 
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à la charge par vous de payer à Piem âne tomine 

de 20,000 fr. ' 

Ft voiln quf^ \f^m «Mes ôviocé d*nil clD4|llièine 

OU d'uu quart de i'iiDuieuble* 
Qu'est-ce i dire? 

Qu'il reste encore, dans vos maias, uu immeu- 
ble de 80,000 ou de 75,000 fr., sur lequel vous 
devrez payer ^0,000 fr. à Pierre. 

L'éviction (ait que la donation est moindre ; 
vollft lout. 

Mais la donation, même diminuée, n'en sub- 
siste pas moins poiîr l'avantage du donataire; et 
il nous parait impossible qu'il ait, dans ce cas, 
contre le donateur, une action en faranUe. 
(Comp. Pothier, de la Vente, u" 610; Coin-De- 
lisie, art. 93»<. t)° 8; Bayle-MooiUard sur Gre- 
nier, t. 1, n* d7, uate b,) 

Ce qoll fant donc aupposes, pour que la ques- 
tion pntue naître, c'est que le donataire, après 
avoir acquitté les charges, se trouve, par le ré- 
sultat de l'éviction, constitué en perte dans son 
propre patrimoine. 

Ëh bien, même dans ce cast nous croyons en- 
core qu'il faudrait distinguer : 

Le donateur était-il de iranne foi? 

11 n'en lera pas moins tenu, sans doute, de 
rembourswaii donataire les sommes que celui- 
ci aurait payées ù des tiers en son acquit, 
comme, par exemple, un capital de Ï0,000 fr. 
qu'il aurait payé à l'un de ses créafnciers person- 
nels, on des annuités de rente viagère'qu'il aurait 
acquittées envers une personne ;i h(juoIle le do- 
nateur était obligé de fournir dos aliments; et 
encore, bieu euteudu, soué la déduction des 
fruits et des intérêts que le donataire aurait 
perçus de la chose domiée jnsqu'tea Jour de 
l'éviction. 

Mais le donateur serait-ii teuu au delà? et, 
pour employer le mot loi-mdme, devrail-il pré» 
dsément la garantie au donataire? 

Nous devons convenir que Pothier l'enseigne, 
et que, suivant lui, k donateur sera, dan$ ce cas, 
tant du oè^attois dlm MMulMir. {De la fenle, 
n«6U.) 

Mais nous ne saurions reconnaître ici, malgré 
l'imposante autorité de ce grand nom, la cause 
d'nne telle obligation de garantie. Il ne nous pa- 
rait pas possible, en elTet, de préiiuner que le 

donateur ait ontontlu s'y obliger: et tont re qui 
résulte, suivaut uuus, de l'éviction, c'est une sim- 
ple action en répétition, fondée sur l'équité, qui 
ne permet pas au donateur de s'enrichir ans dé- 
pens du doTintnirp : rt^mlii-tio sinf cttttsa, ou en- 
core : causa data, cauiu non secula{l\. h. (.). 

Et nous croyons, en effet, si peu, en cas pareil, 
k Texistence d'nne obligation de garantie de la 
[)art du doiKJtrnr, que le donataire n'aurait pas 
même, à notre avis, d'action en recours contre 
lui, si les payemeuttt qu'il aurait fait» u'avaient 



pas profité an donateur: eomne s^H les avait, par 
exemple, versés entre les nains d^inaotts-dena- 

tairc ; ce ne serait alors que contre celui-ci que 
le douataire pourrait, suivant les cas, exercer 
son action en répétition. 

Il n'en serait entremet qne si le donateur 
avait été de mauvaise foi ; et encore, même dans 
ce cas, ne voudrions-nous pas dire qu'il serait 
tenu de la même obligation de garantie que le 
vendeur. (In/Wi, n"55i ; comp. Doranton, t. VllI , 
n' 53!; Coin-Delisle, art. 938, n» 12; fiayle- 
Mouillard sur Grenier, loc. supra at.) 

649. — 4** Les mêmes distinctions seraient 
presque de tons points applicables à la dona* 
tion rémunératoire. 

Écartons d'abord deux eas qui ne sauraient 
soulever de difficulté. 

Il «t ceruln, en elliet : 

D'une part, qu'il n'y aurait pas lieu à la garas- 
tie, si les sprviç(>« à raison desquels la donation 
a été faite n étaient pas, comme dit Pothier, mer- 
eataim et appréciables à prk d'teient; car il 
n'y aurait là qu'une donation ordinaire: 

Kt d'atitm part, au contraire, qu'il y aurait 
lieu à garantie, si la donation ayant été faite pour 
des services appréciables à prix d'^iient, la va- 
leur de ces services était égale, ou à peu près, i 
la valeur de l'objet iloniié ; car i! y aurait là on 
contrat mal qualitié, et sous le taux nom de do- 
nation, un acte véritablement Cfunomlatif. (Comp. 
Pothier, dê la Venu, n* 60)1 J 

Ce qu'il faut donc aussi supposer, pour que U 
qitestion s'élève, c'est que la donation a été faite 
pour des services appréciables à prix d'argent, 
mais dont la valeur est inrérienre ft celle de Pok- 
jet donné. 

Je vous devais iO.OOO fr. pour des service» 
que vous m'avex rendus ; et je vous donne un iot- 
meuble de 100,000 fr. 

Eh bien , nous disons, encore dans ce cas. 
qu'il n'y aura pas lieu à la garantie par l'effet 
d'une simple éviction partielle, taut qu li vous 
restera une partie de Hmmenble d*VBe valeur de 
20.000 fr. 

Et si voHs ('tes éviriré de rinimenî)îe tout en- 
tier, notre avis est aussi qu'il sutliia au donateur 
devons payer la somme de S0,000 fr., dont réfiC' 
tion aura fait renaître la dette contre lui. Il ne 
serait pas tenu, même alors, de l'obligation de 
garantie proprement dite, qui consiste à payer à 
l'évincé la valeur de l'immeuble no momenlde 
révictlon, tors même que cette valeur ser^ plsi 
grande qUe celle qu'il avait à l'époque de la con- 
vention ; ou du moins n'eu serait-i! tenu qu'au- 
taut que Ton reconnaîtrait que le caractère pré- 
dominant de la transmissiOQ qui a en lieu énft 
non pas une donation, mais un contrat conma- 
tatif. (Comp. les citations «upra, n" r>i9 ) 

— 5* Que le donateur doive répoadfv 
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iê rérielfftD, lorsqu'elle praeède d*M foit qui 
lu ett personnel, cda est iacoDtMtaUe. 

El toutefois enrore, même daos ce cas, des 
distiuctioDS sont-elles aécessaires, afin d'appré- 
cier, suivaot les Duances diverses de chaque si- 
taatloa,rél«idae do reeoDisquI peot apptneiilr 
au donataire conirf !ni 

Le fait du douateur qui a ongen'lré l'éviction 
peut être antérieur ou postérieur à la douatiou. 

«. Jè doom à Pâul an ininmible que j'tviis 
précédemment venJn ou donné à Pierre. 

Et lé premier acquéreur évince le donataire. 

Poiot de doute que je suis responsable envers 
e6l«t«d de loat le dommage que cette donation 
pourra loi causer : des frais et loyaux coûts, des 
drnii« de mnt;itinii, i\cs, dépense* même somp- 
tu4ire& qu'il aurait faites» etc. 

Je demi donc certainement le reodre» à cet 
iprà, tout k fait indenoe. 

Mais est-ce à dtrt» que je serai tenu, en outre, 
de lui tenir compte de raugmeotation de valeur 
qae Timneable poomft aToir aequne dans rin* 
tenratle de répoqac de la donailoD ^ue je loi ai 
faite h l'époque de IN-vir ii(»n (|u'II a subie? 

UiaudraitrépoudreaOiruiativement sans doute, 
si le donaienr était tenn, dans ce cas, d'une obli- 
gatioo de garantie proprement dite, comme celle 
dont un vendeur est tenu. 

Vais tel ne serait pas notre sentiment. l a 
régie, c'est que le donatMir ne doit pas la garan- 
tie; cela ne vent pas dire, bien entendu, qu'il 
i ''^st pas responsable de son dol (art. 1582). 
Uaii c'est sou dol, en effet, «lui est la cause de 
l'obligation dont il est tenu, et qui consiste à ré- 
le dommage qu'il a causé au donataire, en 
le remettant au même état que si la donation 
ti avait pas été faite... Plane de dolo posae me 
aimuu eum habere acttonem. (L. 18, % 3, ff., De 
dMCt.) 

Il se pourrait donc que le donataire n'eût droit 
à aucun recours, s'il s'agissait de simples cbarges, 
telles que des servitudes créées avant la donation 
<t aoR dédarées dans riMte, dans le cas oii la 
koane fol du donateur serait d*ailleun reeon- 
Doe. 

Et quant aux dettes hypothécaires qui gre- 
niest, du chef du donateur, l'immeuble donné, 
le droit da donataire serait le même que celui 
•roo légataire à titre particulier; c'esi-à-dire qu'il 
aurait le droit d'exercer contre le donateur Tac- 
ilsB en répétition do montant de la dette qu'il 
Mnit payée pour lui, ou qui aurait été payée 
^ver If prix de l'immeuble qu'il lui avait donné. 
\k^. des articles 871, 874, 1024, li.51, il78; 
«OBip. Merlin, Répert., v* Tien déuntenr^ n» 15 ; 
DelTiocoort, t. ill, p. 176, note 7; Ed., B. 
t vni p. is'fi; Grenier, t. I, n" 97; et Bayle- 
Mûuillard, h. /., note c, Durantou, t. Mil, 
a*SI7; (;oin-Delisle,^art. 958, u" 15; Zachai iie, 



Aubryet Rau, t. VI, p. 94; liaasé et Vergé, 
t m, p. 224.) 

SSI. — b. Supposons maintenant que le fnit 
personnel du donateur, d'où procède l'évictioii, 
soit postérieur à la donation. 

Itotts croyons alors qu'il sera obligé de tenir 
"Compte au donataire de l'augmentation de valeur 
<|ue l'immeuble aurait pu acquérir daos rin> 
tervalle de la donation à l'éviction. 

Ce n'est pas à dire pour cela que nous soute- 
nions que le donateur est tenu de l'obligation de 
garantie. 

Mais assurément il y a uue obligatiou dont il 
es» tenu, c'est de respecter la convention qu'il a 

consentie (art. H54); c'est de ne pas révoquer 
lui-aiéine la donation, parfaite -ntre hti et le 
donataire, par suite de laquelle l'iumieubiu donuc 
était derenu, relatiTementi lui, rincommulable 
propriété de celui-ci. (Art 89i, 1138; conip. 
Ricard. P'part., w 964; Goia-Delisle, art, 958, 
o» 14.) 

M9. 6* Les développements qui précèdent 
OBÏt, par avance, établi de quelle obligation est 
teiH!, envers le donataire, ledODalenrquiadonD& 

scieoiiia nt la chose d'autrui. 

Ce n'est (as précisément d'une véritable obli- 
gatiun de garantie qu'il est tenu. 

?^nn oblijjation, qui a pour muse le dol par lui 
commis, de dolo, consiste à iodctnuiscr le dona- 
taire de tout le dommage qu'il lui a causé en le 
trompant. 

l>'où il suit : 

1» Que le donataire pourrait, dans ce cas, 
n'avoir pas droit a uue indemnité, s'il avait su 
lui*méme, au moment de la donation, que la 
chose donnée n'appartenait pas au donateur 
(arg. de l'.»rticle 1599); 

2' Que daus le cas même où il aurait ignoré, 
au moment de la donation, que la cbose donnée 
n'appartenait pas au donateur, il pourrait n'avoir 
pas droit à ufn" ittflen»nité pour celles des im- 
penses qu'il aurait Une^ depuis l'époque ou il 
i*aurait appris ; ce serait là du moins nne ques- 
tion de fait. (Coinp. Furgole, quest. 9. n" 7, sur 
les donations; Duranton, t. VIU, u" 5i9; Coin- 
Uelisle, art. 958, n" 9.) 

SSS. — Ce qu'il faut remarquer, d'ailleurs, 
c'est que dans les cas même où le donateur n'est 
tenu d'aucun recours enversje donataire, il n'en 
est pas moins tenu de ne pas l'évincer lui-même; 
car on est toujours garant de son propre fàlt ; 
ainsi l*eaigent la bonne foi et Téquité. (Comp. 
ff., ext i'iA. rei tendit, et tradit. , nrt IHiS ) 

Priuius, par exemple, a donné de bonne loi la 
chose d'autrui, croyant qu'elle était la sienne. 

et voilà qu'il devient héritier du véritable 
maître. 

Tant mieux pour le donataire. La chance 
j d'éiiciiuu duitt il était menacé vieut de dispa- 
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nttre; car le dooilettr ne aérait pas loi-mènie 

recevable à révincer, f étant censé, dit Potbier, 
avoir voulu renoncer en faveur du donataire à 
tous les droits qui pourraient un jour lui appar- 
ceoir dans cette chose. * (Du Dmita, Mtre-vtft^ 
sect. m, art. f , § I .) 

Et notre auteur fait bien voir le caractère 
tout personnel, en effet, de cette lin de uon-re- 
cevoir conire le donateur, lorsqu'il ajoute que 
t le vrai propriétaire de la choae, qttoUfn'il toit 
devenu l'héritier du donateur, ne !ais<e pas d'être 
recevable à la revendiquer de sou cbel * (Uk. 
svpre cil. ; comp. Hnue pratique di drùU français, 
1862, t XIV, p. 186 et suW.Anic|e de M. Héan.) 

554. — Cette On de nou-n>f rvf>;r ihmis 
ai puissante, qu'il nous serait dillicilc d'admettre, 
avec M. Baylc-Mouillard, que le donateur pût 
éfinoer le donataire, dans le cas même où il se- 
rait devenu, à litre onéreux, propriétaire df h 
chose donnée, comme par exemple au moyeu 
d*nne vente. (Sur Grenier, 1 1, n* 97, note c.) 

Nons oomprenona bien un donatenr qni adiète 
la chose d*aalml, qu'il a imprudemment donnée 
comme la sienne, afin de consolider le droit du 
donataire. 

Hais ce qni nova répogoe vivemenc, c'est la 

pensée qu'un donateur puisse, en achetant la 
chose qu'il a donnée, se procurer le moyen 
d'évincer lui-même le donataire. 

Tout an «oina Toadriona-noos «foé le dona- 
taire eât te droit de conserver la chose en rem- 
bon rsant atr donateur le prix qu'il aurait dé- 
boursé pour cette acquisition, en la considérant 
comme un acte d'utile gestion d*alfftire dans son 
inlérél. ( Arg. de l'article 1375.) 

5.'».'>. — La donation avait pour objet une 
chose tn génère, uo cheval, tant de mesures de 
Mé, etc. 

Et la chose que le donateur a livrée en paye- 
ment an doiiHtîtire lui a été pidevée par un tiers 
qui s'en nht lait déclarer le propriétaire (ar- 
ticle 1SS8). 

Eb bien, il faudra que le donateur en paye 
une antre au donataire. 

Poorquoi? 

Par hi ra^oQ toute simple que TobligatioQ qui 
était coostitutive de donation contisiaic à payer 

valablement cette chose; or, le payement n'a pas 
été valabienient l'ait; donc, le donateur n'a pas 
rempli sou obligation de délivrance ; et il u'e!»t 
pas libéré. 

Ce n'est point là une question de garantie. 

C'est une question d'exécution de la donation 
idle-méine. (Comp. nuyra, n° o4i; Pocquct de 
Uvonnières, llv. V, cliap. ii, règle 7; Duranton, 
t. VIII, n' 530 ; Zachariae, Âubry et Rau, t. VI, 
p. 95 ; Massé et Vi i^é. t. Ul. [>. 221."» 

5Âti. — 11 faudrait appliquer cette solution a 
tons les cas semUaUes. 



Et noiamment, si la donation avait été faite ds 

deux choses sous une alternative, et que le dona- 
taire eût été évincé de relie que le donateur lui 
aurait livrée, il aurait le droit de lui demaiider 
rentre (art im, liai). 

557. — Reste enfin, sur cette thèse de ToUi- 
gation de f:?raotie dans les doiMtiona, nnedCT" 
nière question, k savoir : 

Si le donataire qui a été évincé peut exercer 
l'action en garantie que le donateur aurait po 
exercer, si t'était lui qui eût éprouvé l'éviclioo, 
contre celui qui lui a transmis la chose? 

L^aflirmative serait inc»ntestaUe : 

1" Dans le cas d*une donation unhreraelie 
feoinme on dit; de tous biens jirésents. qui 
comprendrait en efl'et tous les biens et, parcto- 
séquent, tous les droits et actions dn donatear; 

â' Même dans le caa d'une donation à titre 
particulier d'un corps certain, '^i fe donateur 
avait expressément cédé sua action en garaaii« 
au donataire, ou même, indépendamment de 
toute cession expresse, ri le donataire avait lai- 
méiue droit à la garantie contre le dnnnti-nr 

Mais ou pourrait concevoir quelque doult 
dans le cas d'une donation à titre particulier d'uu 
corps certain) qui ne renfermerait aucuae ces- 
sion de î'.ictioii en garantie par le donateur au 
donai.iiri', et qui ne conlôrerait d'nilleurs non 
plus à ci'iui-ci aucune action en garantie contre 
le donateur. 

Ne pourrait-on pas prétendre alors que le do- 
nataire ne fteiit agir ea garantie contre lesaiH 
teurs du donateur : 

Ni de son chef fe lui-nème, puisqu'il n*a pas 
droit à la garantie, et que d'ailleurs ce n'est pas 
d'eux directement qu'il tient son droit ; 

Ni du chef du donateur, dont il n'est pas le 
sueeessenr universel ni le repréaeniantt 

Cette objection pourtant ne nous panMnit 

pas fondée. 

La question n'est pas, en effet, de savoir si le 
donataire est le successeur universel et le repré- 
sentant du donateur. La négative est évidente. 

Ce que le donataire prétend, c'est que le do- 
nateur, eu lui transmettant la chose, la lui * 
transmise tum omni eauM, avec tous les droits et 
actions qui y étaient atncbés; et ce moyea do 
donataire est, à notre avis, tout -i fait juridique; 

Or, le droit d'agir en garantie contre celui qui 
a trauiimis la chose ao donateur est assuréneni 
l*un dea droita qui dépendent de la proptiélé de 
la chose donnée, l'un des droits inémelesflli 
es.<>entiels au maintien de la donation; 

Donc, il doit y être considéré comme compri.<. 
d*a|ué8 la commune Intention des parties. 

Le donataire en est si bien saisi, qu'il n'aurait 
p.is, en effet, dans l'exei eirt- de sou .ictioil mi 

i garantie contre I auteur du donateur, à^ubirls 
concurrence des créancim personnels de ce* 
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loi-d. (Comp. Domat, Loi$ civ., liv. 1, seci. ii, 
lUcontratde venu; Bayle-Mouillard sur Greoier, 
1. 1, n* 97, now e ; Dunotoo.L Y Ul, ii« 55t ; Z«- 
charix, Aubry et Rau, t. Vl, p. 95 ) 

358. — B. Tt'ffct des «louatious, en ce qui 
eoacerue iei> ubiigatiou» qui eu résulteut pourie 
imtÊÊttièiÊfrmf n* 641), m npportesttrtout à la 
question de savoir daos quels cas et de quelle 
inamère il peut être tenu de payer les dettes du 
Uouatcur. 

Or, cette qnestioa a été iléjà, de notre part, 
robjet d*uu examen approfondi (fKjNr«,'n*' 448 

et suiv.). 

Etcomoie uuus auroos bient^ à examiner ce 
qei eoncerne les entrée obligaltens du donataire, 
en nons occupant de la révocation de la doua* 
lion pour cause JMnexécution de^ rnntiitrons, 
OMS éviieroas de& redileâ, en uous reportant à 
ce fae nom avens dit d^à et à ce ^w nous 
aUens encore bieutél dire snr ce point (ia/ra, 
«"MSctsniv.). 

II 

Des exceptions que comporte la règle de Tirrévo- 
«abilité des donations enire-vib. 

SOMXAIHE. 

i»59. -- Obsrrvalion géaénlr. 

SSO. — Soi le. 

Ml. — Sait*. — Division. 

•ftfl. — Uartide 953 est ainsi conçu : 

t La donation entre-vifs ne [ nrrra être révo- 
I quée que pour cause d'inexécutiua des condi- 

• tions sous lesquelles elle aura été faite, pour 

• eanse dlngratitude et pour eause de sarve* 
I nauce d'enfants, i 

Telles sont les trois causes qui, d'après notre 
code, constituent dct exceptions a la reyle de i'<r* 
titoùtMUi du âmati&iu eaire-ef/i* 

Mais comment donc ? 

Vm-c^ f|ue la règle de r irrévocabilité ne signi- 
uc pa&!>cuiementque ia duuaiion ne peut pas être 
USUt sons des conditions dont rexécutlon dépeih 
dnitdeta seule volonté du donateur? 

OoifSans doute (art. 944); et nous avons con- 
fié que cette règle, en effet, ne s'oppose pas k 
ceque la donation soit faîte soui des conditions, 
snipensivcs ou résolutoires, qui ne dépendent 
pas de la volonté du donateur (supra, n" 557) ; 

Or, les trois causes mentionnées dan:» l'ar- 
tide 965 : rinexéention des conditions de la do- 
iMtion, rîngffatitnde du donataire et la surve- 
nante r!>nr:irits -jii dnintciir, sottl Indépendantes 
de la voloaic du douateur ; 

Dooe, elles n'ont elles-mêmes rien de con- 
liain àla régie de rirrévocaUIité de la donation; 
donc, elles nf cnnstituent pas des exceptions, 
pas plus que la condition du droit de retour, 



dans laquelle notre code lui-même n'a pas tu 
une exception à cette régie (art. 951, 952). 

La vérité est qu*il n*esi pas fKile de fournir de 
cette distribution de noire sqjet une explication 

très-uette. 
Ou en a présenté deux pourtaut : 
D'une part, on a dit qu'autre chose est la 

êoluiion de îa donation, antre cho!>o ta révocation. 
Le donateur qui stipule une coiidiiion résolu- 
toire, comme, par exemple, le droit de retour, 
' ne révoque point par Uk se libéralité ; il en li- 
mite seulement l'étendue par une clause conco- 
mitante et constitutive de sa libéralité elle- 
même i et, dans ce cas, la donation, après qu'elle 
a été résolue par révéoement de la conditloii, 
n'eu a pas moins reçu toute la plénitude d^exé- 
cutiou dont e!l<' éfnit suscepsible danii la mesure 
oùelkavaitetti iaite. Très-diiTéreute est la doua- 
tion moquée, qui, loin de Unir oonformémeot 
à la loi de sa constitution, finît au contraire par 
une déchéance qui implique en quelque sorte 
l'idée d'un ellet manqué. (Comp. Duranton, 
I. VIII, n«* 634, 536; Goin-DeKsle, article 953, 
n»2.) 

On a dit, d'autre part, que les trois causes de 
révocation mentionnées dans l'article 953 avaient 
ced de particotier, qu'elles dépendaient effective^ 
menr, jusqu'il un certain point, de la volonté du 
donateur. Cette proposition n'f'st-elle pas cer- 
taine, en ce qui concerne réexécution des con- 
ditions et ringratitude du donataire, puisque, à 
la différence des conditions casoeiles qui opèrent 
de plein droit la résolution de la donation, ces 
deux conditions ne s'accomplissent qu'autant 
que le donateur demande par lui-uième (ou par 
ses représentants) la révocation, de sorte qu'il 
dépend d'eux, finalement,' de maintenir ou de 
révoquer la donation' El quant à la snrveuance 
d'entants, s'il est vrai qu'elle opère de plein 
droit la lévocation de la donation, ne peut-on 
pas dire qu'elle dépend d'une condition potesta- 
tlve de la part du donateur? (Comp. Mourlon* 
qui cite M. Valette, Hipét. écrit., t. il, p. 307.) 

Il aerali injuste de ne pas reconnaître dans 
cette double observation la preuve d'nn esprit 
d'analyse plein de sagacité. 

irit toutefois nous ne saurions croire que l'on 
poisse en être satisftit. 

Résolution ou révocation, est-ce, en effet, bien 
différent, en prési'oce de l'rirtiole 1 1X3, qoi porte 
que la cuudiiiun réiioluioue «dt celle qui, lors- 
qu'elle s'accomplit, opère la r^vOMifon de foUI- 
gation, et quand on voit la révocation de la dona- 
tion, dans deux cas snr les trois que l'arfirlo 9f^7, 
nieotiouue, produire les mêmes effets que lar^- 
M/u(<on? (Comp. art. 95S,954, 960.) 

Et puis, comment dire que i'inexécation des 
rondiiions e/ l'ingt ritiiiide du donataire, pas plus 
1 que la surveoance d'enCaints au donateur, soient 
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des conditions dont l'eséculion dépende de la seule 
»^ntiéuémuÊtmr, comme il le faudrait pounant 

pour qu'elles fis.'ent exception à la règle de l'ir- 
révocabililé, dont rariidc OiiestJla sanction? 

L'explicatiuQ doue qui nous paraUrait la plus 
vraisemblable eensismh à^dire qae,f d le légis- 
lateur a présenté ces trois causes de révocation 
tommp tirs r\(pptiohs à la règle de Tirrévocabi- 
liié de la duuatiuu. le motif eu est que c'est lui 
qui les a édietées eo même temps; qu'il édletait 
cette règle; de telle sorte que ces causes, en' 
effet, la*modiGent et y tout exception cn^ce sens ' 
que la règle elle-même n'existe que sous mo- 
dtfications, qui y sont, pour aiiiti dke, InM- 
rentes. 

Et voilà comment nons p^plîf^nons^'cette for- 
mule restrictive de notre article 955^ qui porte 
que la lévonlion de lli domitioo ne potmra être 
fmumeie que peur les trais causes qHl ex- 
prime : e3i;hh tantvmmodo causis, disait aittsi la 
loi 10 (au Cod. De revoc. donat.), ce qui signifie 
que lovaque le donateur lui-même n'a pas sti- 
pulé Dneeanae de léfoeation ou de résolution, 
le juge, en effet, n'en pourra admettre d'autres 
. que celles qui sont éditées par le texte de cet 
article. 

TottlHer néanmoins n*ajant pu, ^ ce qu*ll 
paraît, reconnaître aucune différence entre les 
conditions résolutoires ordinaires et les condi- 
tions résolutoires dont s'occupe l'article 953, a 
confondu les unes et les autres dans une même 
explication ; et c'est ainsi qu'il traite de la con- 
dition du droit de retour dans la même partie de 
sa division où il traite de l'inexécution des con- 
ditions (art. 111, n« m-my 

Mabnous avons annoncé déjà notre dessdn 
frè<;-arr(*té df notic ah'^tenir df» re'< rhanfremcnts 
dans la distribution de notre code; et nous de- 
vons, en conséquence, nous y conformer dans I 
ce sujet comme dans tous les autres. 

460. — N< lis le devons d'ailleurs d'autant 
plus que celte distribution a'e&l pas nouvelle, et 
que le législatavr de 1M4 nia fiût que l'empruu- 
ler ft notre ancienne législation. 

Il est nécessaire pourtint fnir nnns remar- 
quions que notre législation ancienne, à rexemplf" 
du droit romain, mentionnait seulement deux 
causes au Heu de trois, comme fiiasnt exception 
à la règle de l'irrévocabilité de la donation, à sa- 
voir : l'une, i\n coté du dcuintaire, l ingratitude; 
l'autre, du cote du donateur, la surveuauce d'en- 
fanls. (Comp. L. S et 10, Cod., Denvoe. dbuei. ; 
Hicard, III* part., G9i, C9î); Furgole, des 
Tesiam., chap. 11, sect. ii, n " 26, .i8; Potbier, 
de* bonai. enire-vifs, sect m, art. 3, ^ 1.) 

Ce n*est pas que rinexécntion des conditions 
n'eût pas été admise autrefois aussi comme une 
cause de révocation : mais on n'en avait pas fait 
une cause spéciale ; et elle n'avait été elle-mâne 



considérée que comnie un fait d'ingratitude du 
domiiairc, qui engendrait, en elTet, la révocatiou 
de la donation pour cause d'ingratitude. 

C'était là pourtant une confusion de deax 
ordres de faits fort didérents, dont la cause n mi 
pas identique et qui no saurait non plus pro- 
duire les mêmes ellela. (Comp. art. 954 etlKW.) 

Aussi, déjà dans notre ancien droit. Bourjoo 
avait-il eu le pressentiujeut de h méthode nou- 
velle et meilleure que le code civii a adoptée; 
et il anit ibit de l'inexécotion des condideas 
une cause particulière de révocation, distincte 
de la révocation pour cause d'ingratitude du 
dqpataire. {Droit commun de la France, V* part, 
des Donation*, cbap. ii.) 

mi. THeest, cneffei,ltdlatribntienqne 

notre code a consacrée. 

En conséquence, nous nous occuperons suc- 
cessivement des trois canses de lévocation men- 
liori liées dans l'article 953. 

Lt nous r\r)!ninerons, fitir ChaCUDC d'dlflS^ Iw 
trois points suivants, a savoir : 

I. Dansquelscasellealleo; 

II. De quelle manière elle s'accomplit; * 
m* Et quels en sont les elTets. 

A. — rAmifiatt de h denetién ftw cm» 
d'jMmtiott d» mndttièNS. 

SOMHAIBB. 

36î. — Exposition bijiiorique. — bivitlon. 

563. — I. U«B« quel» w pcal avoir lieu la réToeaiioa 4f 
t* doMiloQ poorratt«e dlnexêciitioa d« coadiiion*?- 
QucI Ml ici If tens de ce mot tomditimu? ~- Déiailiftt 
<^lxmod9 dan» la doDalioo. 

S6i. - Suite. 

969. — Suite. — De la raMcaiblanee daaoéeavtc laaoa> 

dilira potMlaiive Béffstivc. 
566 - Suite. — De ta diSffeoM du arad» «vm la «Mdi« 

liuu ca!>ueile. 

S67. — Comment peai-on diattigiNr le md* d*tm ta 

coadilioa? — ËsplieatMB. 
M8. — temdepeatélrt ttipulé, soit daa« l'wiérét da 

donaieor lui-aéiie, soU diM l'tolINl d^iB tien. - 

Exemple*. 

509. — Le mode peut-il élreiBipotdeodiNialMir lai^rtM 

daoe «oii propre intérêt? 
KM. — D*oe procède le droit do donateur de demander U 

révoemion Je ta donation pour cause (l'iDrié'eatioil dcC 
coodUioo» , cl quel en est le principe cfliciMtf 
371. — Le donateur peut-il, au lieu da Jfanjirle 
catiOB, forcer, «'il le prétérr, le donataire k l'esécaiion 
dea eoBdilloBe de la donation? — On. an contraire, h 
donataire peu 1- il v';,fTr;,i,H ;,■ l'c^rrution de» eoadi- 
tionc en abandoonani les Lient lioaaé»? _ Eipokitioa. 
— Division. 

S73. — A. Uoe preiaiire opiaios enseigne que le donataire 
pcot loajoart et dans loae le* ea« renoncer è la Hom- 

tien. 

573. — B. D'apré» une «econde opinion, au coDlmirr, < 
donataire ne peut Jamais et dans aucun cas j rrnonwr. 

— C Enfin, one InUiéme opinion admet le dena- 
teiro i répndler In dMHimilorM|a'elie est pure ei «im- 
pie, et ne l'y aJaet fn toreqnok dnnailee eoi paiiewi. 

575. — buile. 

576. — Le donaleor serait^] fondé à réclamer le priTt1l|l 
da vendenr dme lee trmea da Vwt, «OSk^l* torefw 
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h 4MMiiM • iMor «bjct m. laiBC«b1« «t qaMI* • Hé 

bile tous des cbargei pécuniaires? — Renvoi. 

577. — La perte par ra« fortuit de» birm donné» po.tlé- 
rirorcaenl A la donation libëreraii-ella le4Mtl«lr«de 
raMifatioo d'aiieaiar les cbargM? 

578. — Le domUiiiw, «pri* «voir aeecpti, aandt-ll nea- 
vablf à venir iirr que les charge» ^e trouvaieol dè« le 
Bomcol œ^ine île la donuliuu supérieure» à la valeur 
de» biens donné*? 

979. — Lofkqae |« donaiaire cal recevable à renoncer à 
h donttoB «n ■bandonDittl le* bleu dMoés, de quelle 
manière el en quelle forme cf( abantlon prul-il èire fait? 

8S0. — Soile. — Par qnel» Honiiioires l'dbantlon peoJ-il 
lire fait 7 

JUl. — La réTocntion de ladooaiion pour c«u»« d'inrxé- 
MiioB dca MBdiitoaa peut être de aMiidée par quelque 

personne et k qaetqtir personne que la donation ail été 

faite et quel que «oit li' caractère de la donation. 
58Î. —Suite. — Unn» le cas oii la donaiion a éU' ru;r ,1 !;i 

tkarfa d'one rente viagère, le défaut de payement des 

urfeigtt dé ta reate natorisM-il la donaimir k «a de» 

oiander h révocation? 
S^. — Peu importe qtie la donation ••oit réonanératoire 

ouqQ'ellf -on ni^iiliqin' OU ïmportaii ii'. 
M4. — Il a j a pa» non plus à distinguer entre les dona- 

1km siMpieaal Im doâalloaa réciproques et mutuelles. 
S85. — Une qoettion grave s'élève toutefois eo eeqnicon- 

eerse le* donations mutuelles, à savoir : si la révocation 

de fane entraîne la rcvocaliou de l'aulri'. Fi, d'abord, 

daBsqiiaU cas de» douatioas devroat-elk;^ être coosi- 

dértM MMM mu luel les ? 
S96. — Suite. — Il ne faut pas eoafeadr* la donation 

mnluelle avec la donation qtii est Usité soaa certaines 

chaf«es. 

187. — loraqoe le» valeurs données de part el d'autre sont 
è peu prêt égales, est-ee que l'acte pc«l élN ceoaidéré 
eomme nne donation? M'est-il pas, aa caainira» éeale- 
ment nn contrat intéressé et eommatalif? 

6^. — Lorsqu'il e.>t reconnu, en fait, qu'il !i*agit de duna- 
uoQ> mutuelles, la révocation de Tune eolralua-l^llc 
la révocaiioada rralraî 

Ml. — Soile. 

Ht lu. — La révocation peni être demaadéé daot la aaa 

Bénie oû l'elTet n'en pourrait être obtcaa qve re1attv«< 
aient à une partie des bïtns donnés. 

IH. — II. La révocjiion des donations pour cause d*laéié« 
cation des conditions n'a jamais lien de plein droit. — 
Ce qai signifie deux choses : — *. d*abara, qa^eRe est 
hcaltativc; —6. ensuite, qu'elle rst judicinii i 

— A. La révocation em (acuitattve, c'csi-à-dire qu'elle 
a'est introduite que dans l'inlérél do donateur, qal cal 
libre de la demander on de ne la point demander. 

Ml > L'aetion en révocation pour eaase d*iDeséenll«B 
dr^ rrin lMiviji- n'i .1 pas personnelle au donateur, ci elle 
peut iire exercée par ses héritiers ou autre» suceesseurs 
aniversels. — Qmi paarlant ai la eoadiiion on charge 
8*8* ait été impMéé an daoalaira qna daa« nntérèl da 
donatcnr 7 

505. - Suite. 

iM. — Réciproquement, l'action en révocation peut être 
CMNée contre les hÂitien ou autres successeors dn 
daaaiaira. — panriani ei la charge imposée au 
deaatalre était de aatare I ne ponvairélreeiéèaiéeque 

par lui-ménii ? 

S98. — La rcvucaiioo de la donation pour rnn'-e d'iocxé- 
(otion des condiliMit penv^la être diuiun i re par laa 
créineien da dOMianr m da aoa bériiiera? 

Mt. ' le doaateor pent-ll céder k an tien mm action on 
révocation pour cause d'inexécution, .«oit dqpaii la Ml 
d'ia«sicution, soit oième avant ce fait 7 

M.'» hir qni la rivaaaliaa ponl>elle être demandée 
lonqaa leananditionoon «iuirgea ont été siipaléea, non 
pas dans riatérlt do denatenr Ininnéme, oa, après lui, 
de ses !jtri lit r~, nuK tlnii^ t'intérètd'un lier*? 

899. ~ La révocation de la donation ptai être dfmaadéc 
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ponr cause d'ioexéention des conditions, quelle que soit 
d*aillcar» la canae de eetto inoiécotion. — Esemplei.— 
Observation. 

5»0. — Suite. 

$00. — l.a révocation pour rauvc d'inexécution des condi- 

lions ne peut>elk éire demandée qn^cpréa que la donn« 

taira a été aai» en demeore? 
6(H.' — Tan. 717 dn eade de procédure csl'il applloablo 

à l'aclion en révocation de la donatioa poar C80M 

d'inexécution des conditioD.n? 
60i. — Qaellc est la durée de l'action en révocation de la 1 

donalinn pour eaoso d'inexéeuiion des conditions 7 I 
MIS. — B. La révoetdon, dans ee caa, est Jodleiaira. — 

Explication. — rfinseqnrncc<i. — 1» l.c donataire peni 

conjurer la révocation en cxccutiinl le» cundilioii!>,méme 

aprè> i;i demande. 
604. — i> Il en esl de même de sef ayants cause. 
fiM — S» Les Jugea peuvent aeeordcr aa dannidre nn 

délai pour rexéculion des comlitions. 

606. - Suilc. — Crtle factillé d'accorder an délai sppar- 
lienilrail-elle rnctn nm Jiiai-'i.-'i >i li' ■■Imi.i't ii i- .11. ait 
Stipulé que, faute par le donataire d'exécuter le$ coudî* 
tleas, la donation aérait litolno de plein droilt 

607. — Suite. 

608. — lU. Quant « l'effet fie la révocation de la donation 

pour rau.se d'inexécution des conditions, il est le même 
que celui de toute condition résolutoire qui s'aceoraplil. 
— Renvoi. 

609. — L'art. 954, à la diflTérence de l'arl. 95S, ne filit an* 
cune réserve en faveur de l'hypothèque de la dot et doa 
conventions matrimoniales de la femme. — Explication. 

610. ~ Le donataire devrait tenir compte au donateur don 
détériorations par luIcoamUeei de mime que le dona- 
teur devrait tenir compte au doaauire dcaeeimpcnaoc, 
suivant ]e« règles du droit commun. 

611. — A partir de quelle époqua le donataire doil-il la 
reslitution des fruits? 

6IS. — Qtid en ee qui concerna le tiers délenteur? 

613. — La révocation pour cause d'iagratiliidc cet uni* 
quement relative an donataire qui-fa *nCoame« et elle 
ne préjudicie pas n x ii> rs ua profit desquels les con- 
ditions eu charges avaient été stipulées par le donateur. 

§•9. — N<iir« ancie» droit ne i*éiait qoe 

fort peu occupé de celle première cause de ré- 
vocatioTi ; il n'en était pas question dans l'ordon- 
naoce de 1731 ; et comme on eu avait lait seule- 
ment un eherd*ingi«litude (Aii|ira, n* 560), il en 
était résulté beaucoup dlncenitudgt mr md 
véritable caractère : 

Les uuii, assimilant, eu effet, i'inexécutiou des 
coodItfoDS I rittgrstitnde du donattire, attii** 
huaient les mêmes conséquences à ces deai 
causes de révocation, qui n'en faisaient à leurs 
yeux qu'une seule (comp. Ricard, 111" paru, 
chap. Ti, sect. ii) ; 

Tandis que les autres voyaient (bien plusjaa- 
lement, certes), dans Tint xét ution de-s conditions 
une cause distincte de l'ingratitude, dont la con- 
séquence notamment devatt dira, k la difliSreiiee 
de la révocation ponr canae d*ii^titDde, de ré- 
sondrn leâdroits concédés aux tiers pnr le dona- 
taire. (Comp. Loyseau, du /><l9uerpiwt'men(,ViI, 3; 
Furgole, des Tetlam., chap. ii, sect. i, 01 
chap. m, aect. m, n* 5.) 

Kt piii<^. que! ét.iit précisément le droit du do- 
nateur, à l encoutre du donataire qui n^accom- 
plissait pas les couditions de la donation t 
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(P., t. IX. f. Mil.} 



Me povftlMI que danandwfai révoeallofi de 

la douation? 

Pouvait i!, n(i r(Mitraire, demander rexcfii- 
tiou des coudiiious ei y faire condamner le du- 
Da taire? 

Grande eontrovwae, quViueaii texte n*avait 

traocbée ! 

C'est peut-être par cette iosuflisaDce de la lé- 
gislation ancienne, qu'il faut expliquer aussi le 
laconiame du légialateur oouveta sur «elle cause 

de révocation, si importante pourtant et si pra- 
tique, et sur le caractèrede laquelle la niêfne in- 
certitude que nous veuuub de signaler dau^ 1 aa- 
den droit, a cootiuoé, en partie du noîos, 
d'exister et n'a pas encore aujourd'hui tout à 
fait disparu. (Coup. Saintespès-Lescot, t. fll, 
u° 8o0.) 

Qttw qu*ll en leit, c'est à Taide des art 955, 

95i et 95G, que nous avons à résoudre, sur cette 
première cause de révocation , le$ trois points 
,que nous nous sommes prop<^ («tt/>ra^ n"561). 

6«a. — I. Et d*abord , dans quel cas peut- 
elle avoir lieu ? 

C'est, répondent nos textes, dans le cas où le 
donataire n'exécute pas la conditiom de la dona- 
tion. 

il est évident que le mot conditions n'est pas 
ici employé dans son acception teclmique, et 
qu'il signifie les charges, ou plus géuéralement 
les fKodM, sous lesquels la dooaiion peut être 
faite. 

Le mode, m(xlus, ("^t une c!aii>if', Irr quœdani, 
auraieutdit les Komaius, par laqut^llule donataire 
est chargé de donner, de foire on de ne pas bire 
quelque chose, en con^dérutien dg la iibiralité, 

disait Fur;.'?)!e, et apri't qu'il l'aura reçue. {Des 
ïcslam., chap. Vll,6cct. m, n* 4; ajout. Hicard, 
de* biijmit, condiiionnei/et^cbap. I, o»' 5 et suiv.; 
Cod Ù9 4omÊi,qm*iÊkvMfio.) 

Cette définition suffit à démontrer toute la 
(liiii ronrc qtir sépare la condition proprement 
dite d avec le mode. 

Car, tandis que la condition suspend iu»n pas 

seulement rcxccution de la donation, mais 
encore son cxist^net' même, le mode, an con- 
tiaire, ne suspend ni sou existence, ni même 
son exécution ; et la donation, malgré le mode 
dont elle est affectée, se forme et s'exécute, en 
effet, dans le présent, comme nue donalion pnre 
et simple. 

M4. — Ce qui est vrai leutemeot, et c*est par 
ce céié que le mode se rapprodie dO la condition, 

et finit même, en dernier résultat, par s'y con- 
fondre, c'est que le maintien de la donation 
étant subordonné 4 raccompiissement du mode, 
on peut dire que le mode Ini^même, à ce point 

de vue, a le caractère d'une vraie condition réso- 
lutoire. (Comp. in(ra, n* 608; et notre tome IX, 
n*218, p. 88.) 



Mi. <— VoflA tnssi ce qui explique la stai- 
litude, et, comme disait Furfolè(/o(r.wprsdi.. 

n'G), h convenance parfaite qui se rencontre entre U 
mode et ta condition pote»tfUite négatite» paiiqw 
cette condition a ^ement ce double caradètc: 
. d'une part, qu'elle ne suapend ni l'exisiencs aï 
I rexcnitiori fie !a donalion ; et, d'autre pan, 
q^relle en ameue la résolution, si le donataire ae 
l'accomplit pas. 
D'où il résulte que ces sortes de conditioos k 

sont elles- mêmes antre chose que (?es modes. 

566. — tt, par suite encore, il est facile 
d'apercevoir, eu sens inverse, à quel point l'e»- 
senoe mémo do mode répugne k ce qu'Q poiae 
être fait sous une condition casuellc. 

Le mode ou la charge étant, en effet, une 
obligation imposée au donauire de donner, de 
foire ou de ne pas foire, 11 fout bien qu'If mk 
conféré à sa volonté et à ut puiMOMt. (Furgale. 
loc. supra cit., n' 111.) 

ft67. — La différence si considérable qw 
MUS venons de signaler entre fo coadhlon isS' 
pensive fo cbarge ou le modo, prouve auet 
combien il importe de Ips discerner exat temeoL 

Dans quels ça:» la clause d'uue donation dena- 
tFclle être considérée comme nue condition f 

Et dans quels cas, comme un simple mode? 

Fatti magis quant juris quttêtia csf, répondait 
llpien (L. 2, j 7, ff., Ih douai.). 

Etil eit Aident que ce sont là, en effet, des 
questions dinterprétation. 

Il faut sans doute, pour les résoudre, interro- 
ger les termes de l'acte de douation ; et toute- 
fois ce premier élément de décision n'est pas. à 
' beaucoup près, dans ces sortes dUfoires, le plai 
décisif ni le plus sûr, tant les rriots qui s'y trou- 
vent employés sont susceptibles, dans le lan* 
gage usuel, de significations diverses et de 
nuances différentes. 

C'est ainsi que ces expressions : à condâws 
que..., pourvu que..., moyennan! que..., 'i'...,qiii 
expriment d'ordinaire uuecouditiuu propiemeot 
dite, peuvent souvent aussi n'exprimer qu'aoe 
simple charge ; tandis que, au contraire, il cs>t 
possible que les cxpresbious mêmes k la cams 
de faire telle cime, ou pova faire telle choses etc., 
constituent une condition véritable et non pm 
seulement un simple mode. 

Aussi est-ce surtout aux circonstances parti* 
cuUères de chaque espèce, et notamment à la 
natora de la prestation on du ftit dont il s'eglt, 
que l'on doit s'atfocher pour en déterminer le 
caractère. 

A ce point de vue, on devra certainement être . 
porté k vdr une simple charge dans un bit es 
une prestation qui serait appréciable en argent, 

et qui pourmit <*irc accomplie par un tiers an'^^i 
bien que par le donataire lui-même; comme, par 
exemple, si vous avez fait k Paul une dooatioo, 
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à la couditioD de nourrir votre vieux serviteur 
4M 4e lui «er? ir une renie. 

Kt rédproqaement, en sens inverse, le bit on 
la prestation revêtira bien plutôt le caractère 
li'uDe condition véritable, sMf est tel qu'il ne 
(•otsse être accompli que par le donataire lui- 
nliM; comme si je vous si fiit nne donstion à 
la charge de von*? marier avec une personne dé- 
terminée, 011 même seulement de vous marier. 
(Comp. Ricard, de* Oispotii. condii , cbap. IV, 
B**M et suiv. ; Zselisria, Anbry et Rin, t. VI, 
p. 75 ; Troploii!;, 1. 1, n"» 402 et suiv.) 

5€8. — l i s modes ou charges peuvent être 
imposés au donataire : 

Seltdsns rinCérét én donstenr ; comoM, par 
exemple, lorsqu'il a stipulé que le donataii^ lui 
servirait une renie à lui-même on qu'il payerait, 
en 800 acquit, une certaine &umiue k ses créaa' 
ders: 

Soit dans rintérét d'un tîerç auquel le dnna- 
leor a voulu faire aussi une liliénililé. (Comp. 
art.ltil ;aMpr<i,n«90.) 

Neot verrras les diirérancM qui peuvent 
exkler entre Tune et rsntre de ees hypothèses 
{infra, n« 597). 

§09. — Mais le mode peut«il être imposé au 
loBiiaire Ini-œéme , dans ton propre inté- 
iHf 

Comme, par exemple, si le rînnatrtir i fiêcîarê 
qo'il lui faisait la donation pour être employée 
parlai à Facquisilion d'une ferme, ou pour qu'il 
pAt filire ses étades de droit, on se marier, on 
acheter on fonds dccommerfe, etc. 

Que le donateur ait le droit de subordonner le 
ouintien de sa libéralité à l'accomplissement de 
cet tories do ebaryes, cela est d*évidenco; et il 
se peut, en effet, que l'on reconnaisse que telle a 
éii> sa volonté , ce qui s'expliquerait même assez 
oatureliement dans certains cas, comme si le do- 
•Menr était lié au donataire pa^ des relations de 
parenté ou autres... Si filio, frairi, alumno... 
pmpeeium Uêe vahuril, disait Papinien (dr. 

Ce qn*il Ckot ajonter pourtant, e*est que cette 

intention de sa part n'est point alors le plus ordi- 
nairement présumable ; aussi ne doit-on pa*?, en 
effet, la présumer; et tout au contraire, ces sor- 
tetdetMdes nesont, en général, considérés que 
ceoine des conseils ou des recommandations, 
d'où np n^iulte, pour le donataire, aucune obli- 
gation juridique; c'est là seulement peut-être le 
Mijf de la donalkm et sa came imfidîttne ; ce n'en 
est pas la cmulUion ni la emnt finale. (Comp. 
Grenoble, 'i^ f<rr. 1825, Pas., p. 418; Cass , 
îjuili. 1854, d'Houdeville, D., Hec, alph., h. v., 
■»I7W ; L. 2. Jj 7, a. De donat.; L. 13, | l, ff. 
Oêitnm. taier air. <r ms, ; L. li,ïï,De «ondit. et 
demomL; Furgotc, dfs Tcttam., chap. 
sect. Il, u" 9; Delvincoort, t. II, p. 75, note 4, 

DKHOLOMBB. 10. 
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£d. R., I. IV, p. i78;Duranton,t. Vm,n«5é9; 
Troplong, t. III, n» 1289.) 
êf •. — Ce n*est pas id le lieu dinsister sur 

ces qtTr<;f ions d'interprétation, qui sont d'ailleurs 
b<>aucoup plus fréquentes dans les testaments 
que dans les donations eotre-virs,"et2 que nous 
retrourerous hieolôt encore. 

Supposons donc qu'il est reconnu, en fait, que 
la donation entre-vifs ne^renferme qu'une simple 
cbarge. 

Eh Mon, dans ce cas, avonMiolis dit, la do- • 

nation est pure et simple; et elle s*eiéenie, en 

effet, conuiu> ti Ile, 

Hais si ic donataire n accomplit pas les charges 
qui loi ont été impotées, le donateur peot en de- 
mander la révocation. 

P'oii prorèie cc droit da donateur? et ipiriea 
est le prioape etBcieot? 

Notre ancien droit ravait, comme on sait, 
rattacbé à l'ingratitude et h lindigaité du dona- 
taire; mais ce point dp vue ne sernit nullement 
exact sous notre code, qui a fait de Tinexécotion 
des conditions nne cause spéciale de révocation 
{tupra, n° SItS). 

<> qni nous parait vrai, c'est que la révocation 
procède, dans ce cas, de la volonté d» donateur, 
qui est présumé n'avoir consenti la donation que 
tout autant que les charges seraient caiécoltes; 
c'est-à-dire qne la donation est alor<! réputée 
faite i»ou& la même condition résolutoire tacite, 
qui est sous-entendue dans les contrats synallag- 
matiqnes, aux termes de l*aniclo 1184. 

Cette b;ise, toutefois, a été contestée (comp. 
Saintespès-Lescot. t. III, n" 853); M. Coin-De- 
lislesurtout enseigne avec beaucoup d insistance 
que la cause de la révocation qui nous occupe, 
très-dilTérente de la condition résolutoire tacite 
des contrats synalUgmatiqnos. procède, non pas, 
dit-il, de la préviiion exprimée ou tom-enieudue 
de» parUet, mais seulement de ta M tt 4e l'appré' 
dation du juge (art. 954, n* 8). 

Et on verra bientôt les graves conséqiieruv's 
auxquelles notre bonoré confrère a été conduit 
par cette prémisse (infra, n** 693, 595, 886 et 
606). 

Ces conséquences, tnnt à fnii inexactes, sui- 
vant nous, suOiraicnt à en démontrer aussi 
rinexactitude, si la prémisse elle-même n^élatl 
pas évidemment insuffisante pour asseoir sur nne 
base logiqii*- c' tif cause de révocation. 

Est-ce, en ellct, fournir une explication satis- 
faisante que de dire qu'elle procède de fa foi «l rfe 
l'appréckttkm du juge t 

Mais par que! molif rationnel la loi l*a>t-dle 
introduite? 

Voilà ce que le savant auteur n'a pas dit. 

Et précisément nous ne croyons pas que l'on 
en puisse fournir un autre que celui que nous 
déduisons de la volonté pr^umée du donateur, 

11 
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comme l'avait dt-jà fait, &ous uoire ancien droit, 
Fwfole« qni aTait en te preMeulîmeDC de cette 

doctrine, en disant que la donation n'csi faiu- qu'en | 
fOttêidi'rntion delà clinrgc.{Dei Tftitam., thap. VII, 
sect. u" llâ; ajout. Favre, Cod. De rtw- 
eand. dcnat» D^». 13.) 

CenVst pas que nous préten<îions (jne la con- 
dition résolutoire tacite apparaii>se avec aut;uit 
de clarté dans les donations que dans les con- 
trats synallagroatiques ; et Dout «voos même en 
ilé'ih roccasion d'y sifjnaler une différence. (Voy. 
notre l. III, 599 et 600, p. 398; ajout. Ferry, 
tievue étr. et franç.^ t. X, p. 769 et suiv.) 

Les charges, daosaDC doDStion, n*ètaiit pas la 
cause principale de Popération, mais ne formant 
que des clauses accessoires, on <')nrait pu douter 
si leur inexécution pouvait ouvrir, au profit du 
deoateari une action eo révocation. 

Etc*esice doute que notre législateur a cru 
devoir résoudre et qu'il a résolu d'ailleurs, 
d'accord avec le droit romain, conformément 
ant vrais principes dn droit et de Téquité. 
(Comp. Cod. De coÊtiU. ob cam. dal. ; De revoe. 
donat; De donat, quœ sub modo; Favre, Cod. De 
revoc. donat. Def. 12; Grenier, t. I, d' 210; et 
Bayle*Mooil]ard, h. L, note a ; Dnranton, t. VIII, 
n*5S&; Troplonf, t UI, n° I2$8; Zacbarix, 
Aubryet Ran, t. Vî, p. 102, lor.; f)., ff.r. alph., 
h. V., n" 179U; Ueinante, f. IV, n" 96 &t«. Ul; 
voy, aussi Tarticle 1046, code civil.) 

S91. — Noos venons de dire que le droit du 
donateur de demander la révocation de la dona- 
tion pour cause (rinexécution des conditions, 
procède du principe général qui est posé dans le 
premier alinéa de i'artide 4tiU, d*après lequel : 
f Ia condition résolutoire est toujours sous- 

• entendue dans les connais synallaguiatiques, 
< pour le cas où l'une des pailies ne saliiirera 
t point à son engagement, i 

liais cet article ne s'arrête pas là ; et voici eo 
quels termes le second alïnt-a e«t conçu : 

« Dans ce cas, le contrat u est point résolu de 
« plein droit. La partie envers laquélie rengage- 

• ment n*a point été exécuté, a le choix ou de 
t forcer Vautre h rcrénitifti ih^ In ranvention, lors- 
c qu'elle e$l potubie, ou d en demander ia réioiu- 
f Ken née éemmûgee iitUrHe. > 

Cette dernière disposition esl-dle opplictbie 
également à notre sujet? 

En d'autres ternies, le donateur peut-il, au 
lien de demander la lévocation, forcer, s^il le 
préfère, le donataire à fesécntion desconditions 
de la donation? 

Ou, au contraire, le donataire peut il s'affran- 
chir de rexéctttion des conditions, en abandon- 
Mnt les biens donnés ? 

Quesii n r( li f ri' ri drpiTîs longtemps agitée 

Il importe toutefois de remarquer qu'elle n'a 
pas excité, en droit romain, les mêmes contro- 



verses, dont elle n*a pas cessé d'être robjetdau 
notre droit français ancien et modome. Il uoos 

parait évident, en '^iTi t, que jamais le»- juriscon- 
sultes de Rome u'uut mis en doute que ies 
charges imposées au donataire ne fussent pour 
lui obligatoires; et tous les argumenu que ooi 
anciens auteurs français déduisaient si laborieu- 
sement des fragments du Digeste et do Code, 
dans l'intérêt de la doctrine contraire, poitaicot 
certainement k fans. 

< l.egem, quam rébus tuis donando dixisti, $m 
ttifiulatione tibi prospexisii , erfiipnlaiu: site non, 
id est, prœ$criptù rer6/«, apud prœudita proeùuia 
débet ugere, ni km» implcre pmndeea, » 

C'est ainsi que s'exprisao la loi 9 an Gode, Ik 

douaiionibtts. 

£t ia loi 3, De cotUrabenda tendUione, fait use 
remarquable application de ce principe lllifpo- 
thèse d'une donation par laquelle le donateur a 
imposé au donataire la charge de le nourrir... 
m te aleret. Cette loi, mettant sur la même ligoe 
les obligations réciproques q'o*nn tel acte Inpote 
à l'un et à l'autre, conclut ainsi : 

« SiClU perfer'n donmio fnrili' rej^riijdi nnn pc- 
te*t, ita legiy quam rebut luii donant dixUti^pe^en 
convenu. > (Comp. Voet, (T., titre Ik duuÊ,, 
n' 26 ; Vinnios, iatl. dedonal.) 

Ce n'est donc qnc dans notre ancienne juris- 
prudeuce française que cette controverse a pris 
naissance ; mais aussi faut-il reconnaître qu'elle 
y était très-vive et même aussi mêlée et ooofosei 
ce point qu'il n'est pas facile d'en dégager les 
éU'ments. Il est vrai qnc le plus grand nombre 
des jurisconsultes paraissaient admettre, coo- 
trairement nu droit romain, que ledooataifeas 
pouvait pas être coniraiiit à rcxécution des 
charges. (Comp. Pothier, df In ( ommunmit 
u" 459; Ricard, Furgole, loc. cu.iupra.) 

Hais qn*il s'en fallait que leor doctrins fil 
nette et ferme ! 

Nous ne voudrions point, par exemple, 
entrepreudre la tâche de mettre de tout» poiuis, 
sur ce chef, Ricard d'accord avec lui-niéae. 
(Comp. des Donations, \" part., n* 841» etdb 
Ditposit. eondit. , n " H " 1 1 !) . ) 

Quant à Furgole, s il penche aussi de ce c6té, 
on voit qu'il y est sortent entraîné par l'anMillè 
d' la BOmelle jurisprudence du parlenmntde 
Toulouse, qui avait, eu eflet, varié sur ce point; 
et encore ne fait-il sa soumission qu'en lenaei 
très-perplexes, après avoir, suivant sa eo«MM^ 
exposé les raisons pour et contre: « Les raissai, 
dit il, que nousavon!!: touchées pour soutenir 1i 
répudiation, nous paraissent supérieures k celles 
qui servent à appuyer l'avis contraire, qui teet 
néanmoins tris-preûmiÊU et MmM i e a as w p di 
difficultés. * (Qucst. 8 sur tes Donations, n' 55,) 

Ajoutons que plusieurs ntttenrs etisei^naient 
formellement que le doiutaire ne peut pas, sa 
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renonçant à la dooatioo, 6'aiiranchir de l'obliga- 
Um «Ten exécnler les eoDditioiis. (Comp. CaleN 
bo. lit. XXIV ; Jhfiûi,, Loi cit.. Ut. I, lit. X, 

seci. I, n» l.) 

Lors de la rédaaion de uotre code, la scctiou 
delôgiilaiioa du tribunat araiicru devoir rap* 
' peler au coaadl d'Eiat ces incertilDdes de notre 

ancien droit . et elIt- faisait rfMïianjuor quf. 

t La qiiestiou de savoir tii une donatioa peut 
éln abdiquée jtn le doaataire, coinmenl et dans 
fielles eirconstanceÂ, question qui a toujours 

élé an snjetde division i!'oprn:on«, i*;»raît devoir 
éire UQ des objets de la loi. » (Feoet, t. Xll, 
p. 468.) 

Nais il ne fut |mw donné suiie è aoa observa- 
tion; et notre code ne r< n Terme, enelfel,an- 

cone disposition sur ce point. 

C'est donc co cet état que nous avons aujour- 
d1iai à le résoudre. 

' ttc question tJ'nilIeurs se divise en deux 
branches qu'il ne iaiu pas confondre et que 
Furgole avait, eu ellet, soigneusement di^tiu- 
gaé«K k savoir : 

I. Si le donataire, auquel le donateur n'a im- 
posé expressément aucune charge, peut renon- 
vtt k la donation ; 

II. S1I peut y renoncer, lorsque le donateur 
loi a imposé expressément certaines charges. 

Trois opinions se sont produife*; • 

67 '-t. — A. La première enseiguc que ie do- 
mtaire peut toajoors renoneer à la donation, 
Boo seulement lorsqu'elle est pare et simple et 
que le donateur ne lui a imposé aucune charge, 
suis encore lorsqu'elle est onéreuse et que cer- 
isioss charges loi ont été Imposées par le dona- 
tettr.(Comp. Furgole, Ricard, loc. tMpneH, ; Bu- 
gnet snT Pothier, t. I, p. tenante, t. IV, 
a*mtnt, I.) 

è19. — B. D'après la seconde opinion, au 
contraire, le donataire ne peut jamais renoncer 
à la donation, non-seulement lorsqu'elle est oné- 
reuse, mais encore lorsqu'elle est pure et simple. 
(Comp. Toullier, t. III, u<* 283; Durauion, 
t VIU, n* 17; Goin-Delisie, art. 891, u" 7; 

Ferry, DUserlaiion, Revue élrnnqère et française, 
1843, t. X, p. 761) et suiv.; Zacbari», Âubry et 
Rau. t. VI, p. «00, toi.) 

114. — C. Enèn, la troisfème opinion sdmet 
le donataire à répudier la donation, lorsqu'elle 
est pure et simple, et ne l'y admet pasiorsqu'elie 
est oaéreuse. 

Bt telle est b flistinetiOQ que nous croyons de- 
Toir proposer : 

NiHis nnii<ï r.ingeons donc à la première opi- 
iiiori contre la seconde, lorsque le donateur n'a 
expressément imposé aucune charge spéciale au 
dMiataire. 

Qu'est-ce, co effet, alors que la donation, si- 
Boa un contrat unilatéral, par lequel ie donateur 
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exerçant une pure libéralité, n'a pas eu Tinten- 
tion d*ohliger le donataire envers lui, pas plus 

que le donataire n'a eu l'inteaUon do s'obliger 
envers le donateur. Voilà comment l'Ipien di- 
sait ; Obligalionan non contrahi quo caiu donatio 
est. (L. 18, princ, IT., De domU.) C'est en ce 
sens que Ton a pu dire aussi que la donation 

n'est fiif'iiii nrtefvoy. nntrc t. IX, H*" 20. 21 , p. H); 
et nous admettons, en elTet, dans ce cas, les di- 
vers aiguments que l'ancienne doctrine faissit 
valoir : que raeeeptatiou du donataire n'est re- 
quise que pour lentin- la donation irrévocable 
de la part du donateur, et non point pour obli- 
ger ie doaataire; et que la dooatioo ne doit pas 
tourner an détriment du gratifié... Donaiarina 
non dcbet remanen dmmifieutiu* (Casaregis, Dite. 
82, n" 44.) 

Dira-t-oo, comme Uicard {loe. supra a{.},quela 
donation, même pare et simple, impose des 

charges au donataire, (|ui peut être notamment 
tenu de Tournir des aliments au donateurt 

La réponse serait facile. 

C'est que ee sont là des conséquences pure- 
ment accessoires de la donation elle-même, et 
non pas des charges proprement dites ni des con- 
dition», daus le sens où nous employons ici ces 
mots ; pas plus qu'il ne faut considérer comme 
telle l'obligation ou pourrait être le donataire 
(l'aoquiller les r!f>ttes qui seraient virtuellement 
lulicrenies à 1 objet donné et qui ne fei aient 
qu'en diminuer la valeur dans ses mains, sans 
lui imposer d'aillenra une obligation person- 
nelle. 

Ces sortes de charges n'empêchent donc nulle- 
ment la dooaiioD d'éire pure et simple ; et le do- 
nataire, qui n*en était tenu que par une oonsé- 

rjiience tacite et accessoire de son titre, cesse 
(i n être tenu dès qu'il a abdiqué ce titre. 
(C<imp. Cass., 29 févr. 1820, Pas., p. 601; Gre- 
noble, 28 juin 1823. Pas., p. 475 ; Grenolile, 
20nni\t 1828. PM.,p.232.) 

ô7 — Mais, au contraire, nous nous ran- 
geons à la seconde opinion contre la première, 
lorsque le donateur a Imposé mcpressément au 
donataire certaines charges spéciales; notre avis 
est alors que la donation devient un rontrat 
synallagiuatiquc.etque le donataire, loin de pou- 
voirse soustraire, par rabandon desbiensdonnés, 
à l'exécution des charges, peut être contraint de 
les remplir, comme tout autredébiteur personnel, 
sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, pré- 
sents et è venir : 

1** En effet, aux termes de l'article 1 1 34, les 
conventions légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites; et elles ne peuvent 
itre révoquées que d* Intt ctmuntement midasl on 
pour les causei que la loi aulonu; 

Or, la donation dont il s'agit est une con- 
vention par laquelle le donataire, en l'aceeptaot, 
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a tétÊmitmÊ» cootneié roMigttioo penoo- 
■Mlle d*ieeonpHr les charges qui lui él^êot im- 
posées; 

DoDC, il ne saurait se soustraire, par sa seole 
voIoDté, k rexécotioncTon coDtratqvîest l'ouTre 

des deux volontés réunies. 

1" La raison d'ailleurs et l'équité sont ici d'ac- 
cord avec les principes du droit et avec la lo- 
gique, 

La donaiioD, lorsqu'elle est ac<H>inpagiiée de 

certaines cbarfTf"^ =;périn!ps. nVsi plus un nctede 
pare bien raisan ce; elle participe, au coutraire, 
de l'acte à titre onéreux, dans la partie où le 
donaiaor a «n vas, k côté dê i*int^t du dosa» 
taire, son propre intérêt à lui rni'mn. Qua parte 
se cogitât, netfoiium (jerit, disait Paul (L. 55, § 3, 
if.. Dé mon. cauia donat.); et Dipien ne disait pas 
noins jastenenl que, dans ee cas, misnm en m- 
foHum cumdonatione. (I.. t8, princ.,fT., De donat.) 

Or, cette alliance, ce mélange, n'est pas dé- 
fendu sans doute. 11 est Irès-peruiis et très-ua- 
tard qii*ttnc pcnonne dierdiei mésie dans on 
acte de donation, la salisfaclion alla garantie de 
ses propres intérêts. 

Voila uu iioiume auquel son âge avaucu ou ses 
Infimiités ont rendu pÂniliie le goavememenl de 
son patrimoine ou la gestion d'une maison de 
commerce; et, dans une pensée tout n la fois de 
bientaisance pour un ueveu ou pour uu ami, et 
, de prévoyance ponr lui-même et pour le repos 
de ses vieux jours, il fait donation à ce neveu ou 
à cet ami de ses bieos ou de sa maison de com- 
merce, k la charge par le donataire de lui servir 
une pension visgère. 

Ce n'est plus là, certes, une cause purement 
impuUm; c'est bien, au conirairOi en partie la 
cause /inaie de la donaiiou. 

El on tondrait qne le donataire, après avoir 
accepté, ne fût pas obligé personnellement en- 
vers le donateur, et que le donateur fût à sa 
merci, de façou qu'à toute époque et de la ma- 
nière la plus imprévue, et an milieu peut-être 
des circonstances les plus contraires, il pût se 
voir, pnr la seule volonté du donataire, replongé 
tout d'uu coup dans les embarras d'uue admi- 
nistration qu'il avait touIh pour toujours rési- 
gner, et qu'il serait évidemment, en css pareil, 
de plus eu plus incapable de repreadiet 

Cela ne saurait être. 

bt puisque les conventions, quelles qu'elles 
soient, ne tirent leur force et leurs elTeis que de 

la volonté des parties, ou peut aflirmer qu'une 
telle dortrinf violerait manifcstcmenl la volonté 
cunioiuuc qui a présidé à cette douattoo. 

Eb quoi 1 un légataire qui aurait, accepté un 
legs fait sous de telles conditions serait irrévo- 
cablement enprigc à les remplir (I.. 70, § 1, ff., 
De lesat., 1*; Pau, ti août 1^01, iiounefoi, Dev., 
l««S,ll,i67), 



S ENTRE*VJFS t r.,«A p. UMII.J 

Et un donataire entr»'Tifii n'en sertit pu lena, 

après son acceptation contradictoire avec le de- 

nateiir ! ni -même ? 

On ue sauraii l'admettre. 

Ces! bien là ce qne notre code reconnsit. su 
accordant au donateur l'action en révocatiOB 
ponr rsiisc d'ioexécuih)ii des conditions, c'est- 
à-dire en reconnaissant dans cette dooatioe 
la condition résolutoire tacite, qui se Irauve 
sous-entendue dans tous les contrais qrnalbf- 
matiques. 

Or, si la donation ainsi faite est considérée 
comme synallagmatique, conformément à Far- 
licle 1184, il ne aullit paa que le donateur puNW 
en demander la résointien pour cause d'ioexéco- 
lion des conditions ; il faut aussi, et même avant 
tout, cooformémeui au même article, qu'il puisse ^ 
demander Tesécution de ces oondiÂions, psr 
toutes les voies de droit, contre le donalsite qui 
s'y refuse. 

Mais préciséraeut la doctrine contraire s'eM 
ùât no argument de la comparaison des art 95S 

et 1184, et elle a conclu de ce que le législateur 
n'avait, dans l'article 95". neeordé au donatair ■ 
que le droit de demander la révocation de la de* 1 
nation, qu*U lui avait, par cela mémo, retasé le j 
droit d'en demander rexécotioo. 

L'argument n'est pas nouveau; et Forgoley i 
avait fait la vraie réponse, en disant que i Dca 
que h dèiMMur a ta ItUrté dê demmnder. la rhiUÊ- 
lion de la donation, il nt »*tmuit pas qne le doM' 
taire ail la liberté de te digarfer de l'obligation par ^ 
lui contractée;... que le donateur a donc deux votet \ 
parmi lesquttti» il peut ekoitir; et qu'il lui «tf liirr | 
ON de rentrer dan$ .ses ^iVns, ou d'obliger fridti' 
ment le donataire à txicultt m obUgaliuu,,. ■ 
(Quest. 8, n« 27.) { 

Eb, sans doute. 

De mémeqne l'article 1 G5I, du titre de la fmât, 
qui accorde vendeur l'action résolutoire pour | 
défaut de payement du prix, ne fait oui obstack 
à son action en payement du prix lui -même. \ 

On peut d'ailleurs expliquer par plus d'un mo- I 
tir pourquoi le tégislntpur de noire code n'ri fait > 
ici mention que du droit, puur le donateur, de 
demander la révocation : c'est d'abord, comiae 
nous Tavons remarqué déjà, que ce droit lui- 
même, si légitime qu'il <^oit, aurait pu être cod- 
tesié peut-être, et qu'il était utile de préveuir, à 
cet égard, tous les doutes («tipra, n* 570); c'Mt 
aussi que, dans notre section, le législateur as | 
s'occupait que des causes qui font révorfiier la , 
donation et qu'il devait, en conséquence, rap- 
procher des deux autres causes, à savoir ; rio- 
gratitude du donataire et la survenanœ d*enbali 
au donateur, cette troisième cause, à savoir : 
l'inexécution des conditions, afin d'en détermi- 
ner, comme il i a ta\t, les conséquences dillé- 
lentas. (Comp. Ferry, loc. tupra du w fM,} î 
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Mais conc!îiro là qnp lo Ir^ri^hteiir a refusé ' 
au douateur le droit de coutraïudru pcrsouudle- | 
flwol Je donittire à eséculer l«s coodilloos qall 
loi a imposées, c'est méconnaître prufonrlénicnt 
sa pensée, qui se révt'le d'ailleurs, eu seus con- 
traire, daos plusieurs ariicle:», et dans rart.4(>5, 
fvict^ que la donatioo Mte aa nideorne 
puisse être acceptée par le tuteur qu'avec Tauto- 
risaiioo du conseil de Tamille (voy. notre t. IV, 
a* 704, p. 181), — et daus rartide lu5i, qui 
Nfoie préclaéineiit au donataire le dreil de se 
Mostraire, par Pabaudondes biens, aux charges 
(pli lui ont été irniioséos ; — «.-l <!:iris l'af tiri<> 108G 
eofiu, qui en accordaut, par e&ceptiou, au doua- 
taire par cooirat de mariage, cette faculté dere* 
oouciatioti, démoQire par cela même que la 
rè^le ç-'Ti'r:>!-' est contraire. 

Ajoiitoa» eotîa que quelques-uns des juriscoQ- 1 
•sites qui relosettt, eu principe, au denateur le 
Jruit de contraindre persoQuellemenl le dona- 
taire à l'exécution (fc^ i har^^'cs qm lui ont rJé ' 
imposées, recounaisseut eux-mèmct» que le doua- 
leur aura ce droit lanqii'il apparaUra dt $on in- 
imhn à cet égard. {OeaMOte, t. IV, d« 96Mi, 11.) 

Mais, en vérité, est-ce que son iulentiou n'ap- 
paraît pas trè&-claii«uieut, lorsqu'il impose au 
dooaiaire certaines charges que celui-ci, par son 
accepution,a*oblige à exécuter? etapparemmenl, 
il n'y a pour cela de formule sacramcnti'lle. 
(Coœp. Delviiicoun, t. 11, p. 75, Tiot?» l,Kd., H., 
I. IV, p. 175; Ba)ie-Mouillard ^ur Greuier, t. 1, 
n*83, note a; Sainieapéa-teaoot, I. I, n* SI ; 
Taulier, t. IV, p. 05 ; Trnplong, t. I, n*- 62, 70, 
et t. m, u° 1217; /.achahii, Maacé et Vergé, 
U UI, p. 2U et iio.) 

été. — Auaaî ne aomnee-noaa point sur^ 
pris d'avoir vu •*élever la question de savoir si 
le donateur ne <;er;»it p;îs fondé à réclamer le pri- 
vilège du vcudciir, daus les termes de Tar- 
ticle St03, 1% loraqoe la donation a pour objet 
m fauioeulkle et qn*elle a été filte aona dea 
charges pécnniairo<. 

Dm juri!»cou»ultei> lort autorisés ont, enelTet, 
eaieifné raffirmative. (Comp. Demaute, t. IV, 
D*96fru, II; Pont, C«m». dei prw. et hypoth., 
art. 2103, n* 11; voy. aussi Bordeaux, 26 juin j 
1852, Gassies, Der., 1855, II, Ua; Cass , | 
21dée. 1853, Grandmaiaoo, Dev., i8S4, 1, 81.) 

La solution contraire a toutefois prévalu dans 
la jurisprudciire et dans la doctrine ; et elle nous 
paraîtrait, eu ellel, aussi la plus sûre. 

tes privilèges sout de droit étroit: or, pel)t-ou 
bien dire que les ehargei, même pécuniaires, 
impn;éc<; f};!Tis une (iojiatîftn soient le prix, dans 
une prf)portion quelconque des biens donnés? 
Ces charges forment sans doute uue modalité de 
la donation, et lui Impriment, à un certain point 
de vue, le candèra d*toiie convention ajoallag- 
aatique ; 



I Mais n'est-ce pas dépasser la mesure que d'en 
i faire ua coutrat de veute, où le doaateur et 
le donataire auraient lea mémea droite et ka 
mêmes oUigatiooa qtt*un vendeur et no ache- 
teur? 

Nous ne faisons d'ailleurs qu'indiquer ici cette 
difflenlté apéeiale, sur laquetle nous reviendrons. 

(Comp. kupra, n'^ 548 et suiv., et infra, n» 601 ; 
Orléans, 96 mai 184H, deTallereyraod-Périgord, 
t)ev.. Il, 615; Douai, 6 juill. 1852, Xour- 
nay, Dev., 185S, II, 648; Agen, i janv. I8S4, 
Pardoux, Dev., 1854, li, 350; Persil, art. 2103, 
a» 10; Grenier, de^t Priv. et Htjjwih., t. Il, n» 391 ; 
Uuraatou, t. XIX, n* 156; Troplong, detlknuu., 
t. m, o* 1 30S ; etdtt fr»., 1. 1, n* 216; Mour* 
lou, Comnient. crit., a" 152; Ifaïaé et Vergé muf 
Zacbarix, t. III, p. 226.) 

Ik17. — Puisque le donataire est obligé per- 
aonnellement envers le donateur à exécuter les 
conditions quilui ont été nuposées. Il faut aussi 
' fil roîniureque la perte, par cas fortuit, des biens 
duQûés, postérieuremeut à la duuation, ne le li- 
bérerait pas de cette obligation; et cela, lors 
mémo qu'il ne lui en resterait plus rien et qu'il 
se trouverait forcé d'exécuter désormais les char- 
ges de la duoatioo aux dépens de sa fortune 
personnelle. 

Non-eeulement il ne pourrait pas esereer la 
répétition des charges déjà par lui ac(^nittées 
dans le passé, ce qui ne saurait être contMté par 
pei^uue; 

Hais nous croyons même qu*il eontlooorait 

d'être obligé de les acquitter dans l'avenir. 

D'une part, en effet, il était propriétaire : rt 
c'est pour lui que les bieus donnes out péri, 
comme c*est pour lui quils anndent augmenté 
de valeur ; res périt domino. 

El d'autre part, le déhiienr n'esi pas, bien en- 
tendu, libéré d'une obligation persouuelle par la 
perte de ses Ideos : Imimttum ot» «finie nen 
ccnft daUorem. 1 H, Cod., 5f <ert. puni.; 
comp. art. Jô>U2.) 

Il y a doue, daus une douatiou ainsi faite, 
q ti ( I u e diose d*aIèitolre ; et le donataire, qui l*a 
acceptée, ne peut pas se plaindre de ce que la 
chance lui a été contraire, car elle pouvait lui 
être favorable. (Comp. tavre, Cod.. lib. Ylll, 
Ut. XXXyil. defens. 4; de Gatellan, liv. ?, cha- 
pitre. XXIV ; de Lliommeau, sur l'article 467 dé 
la cout. d'Anjou ; Furgole, quosl. 8, A* 35; Tro- 
ploug. t. I, n*^ 69 et 367.) 

51 H. — Encore moins, le donataire, après 
avoir accepté, serait-il recevaMe k venir dire que 
les charges se troiivaieut, dès le moment même 
de la donatiou, supérieures à la valeur des biens 
donnés. 

Mais pourtant, est-ce que ce n*eat pas une 

maxime fondamentale, dans notre maiière, que 
la ciiarge ne peut pa» excéder Témolumeutt 
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Il faut s'euteodre: 

Suppose-t-on une doDstion de toiDiiiec on de 
quantités : Si quantiias cum quaniiiale conferaïur, 
disail Papiiii(Mi. (L. 70. § i. If., De 1er, al , 2°.) 

La maxime sera géocralemeut vraie : Je vous 
donoe doquanta mille flruiM, à It charge par 
TOUS de pajrer soixante mille franee à Paol« à qui 
jelesdoniie. — Oli! alors imiis rmvons bien 
que si l'ou ne veut pas que ( cite dii>pu!»iuou ne 
soit qu^une plaisanterie ridicule, il Tant la ré- 
duire k OD mandat de payer cinquante mille 
francs à Pierre. (Comp. fticaôd, de» iUi|Mitl. ton- 
dix., n« 109.) 

Mais ce sont là des hypothèses, pour aiusi dire 
de Antaisie, tout à bit en dehors de le réaliié 
prttique. 

Ce qui peut se voir, au contraire, fort souvent 
dau&les habitude de la vie civile, c'est que je 
iroui dODoe no de mes biens, ma maison oa ma 
ferme, à ta charge par vouà de payer un capital 
ou de servira Pierre une rente viagère. 

Or, préci&éiiieui, c'e^it alors qu'il sera vrai de 
dire qae le donataire, après son acœpiatlon, ne 
pourra pas soutenir que te montant de la charge 
qui lui a été imposée excédait la valeur de la 
mai&ou ou du la terme que je lui ai donnée ; 
ttec ttMditndtu eil, si telU empUUare, disait aussi 
Papioieu, en droit romain ( loc. supra «If*), et 
Ricard , dana noire ancien droit ( loc* 9»pra 
cit.). * 

Car il a pu meltroi ma maison on à ma ferme 

un prix particulier d'affection ou autre qu'il ne 
saurait plus inodiQer après coup. (Ajout. Furgolc 
des Testant., cbap. VIII, sect. I, n*^ 69 et suiv.; 
Troplong, L 1. n°* 365, 367; Zacharfas, Anbry et 
Rau, t. VI, p. 100.) 

H9. — Lorsque le donataire est recevnhic à 
renoncer à la donation en ahandounant les bicus 
donnés, c*es^i-d^re lorsque la donation est pure 
etaimple(nipr0, n* 574), de quelle manière et 
en quelle forme cet abandon peut-il être fait !* 

C'est un des points sur lesquels le tribunat 
avait demandé que la loi elle-même s'expliquât 
(supra, n* 571) ; et le silence qu'elle a gardé, par 
lesembarra?; fpi il mms cause, n'a pri> manqué 
de fuuruir uu argument de plus à ceux qui sou- 
tiennent qu'en aucun cas le donataire n'est 
admis à foire cet abandon. 

Nous ne pensons pas toutefois que cet argu- 
ment soit non plus décisif, lorsque la donation 
est pure et simple. 

Mais alors comment se fera Tabandon t 

Sera-ce au moyen d'une donation ou d'une 
vente simulée, par laquelle le donataire restitue- 
rait l'ubjet donné au donateur? (Comp. Dalloz, 
Jbc* o/pk., t. im, a" 1806.) 

Une telle doctrine reviendrait évidemment à 
dire que l'abandon p:<r !h donataire ne serait pos- 
sible qu'avec le couseuteoieatdu donateur, c'^l- 



à-dire finalement qu'il serait impossible, tel que 
nons entendons Taceorder au donataire, comme 
abandon nnilatéral. 

<> que nous rrnvnns dono, c'est qu'il f uit em- 
prunter le mode de procéder à celles des dispo- 
sitions de notro <^e qui offrent le plus d*antlo- 
gie avec cette bjrpotbèse; et voilà pourquoi il y 
aurait lien, suivant nous, d'appliquer Ttirt. 2174, 
et de décider que le déiaiisement des biens don- 
nés devrait être fait, comme le délaissement par 
hjfpothèqutt au grellie do tribunal^ et qu'il asnit 
nommé un curateur aux biens ab;tndonné<: 

5fiO. — Cette même analo^^ic nous servirait 
à résoudre la question de savoir par quels doua- 
laires Tahandon pourra êtro fait. 

Nous décidericins donc, d'après l'art. 2I7Î. 
et (onformémeut d'ailleurs aux pr iin ipps péiié 
raux, qu'il ue pourrait èlrc lait que pai ceux qui 
ont la capacité d'aliéner* 

U'oii la conséquence que, si le donataire était 
un mineur, un interdit on une femme mariée, 
il s^Tait nécessaire d'ub:>erver les conditious et 
les formalité requises pour l'aliénation de ses 
biens, eu égard à l'espèce d'incapacité de chacun 
d eux. (Art. 217, 457, 448, 09; Bayte-MoBiUsid 
sur Grenier, u 1, n' 96, note b.) 

•SI. — En revenant maintenant an sojet 
spécial qui fait ici l'objet de notre étude, et dont 
cette digression incidente et d'ailleurs indispeo- 
sable nous a un peu écarté, remarquons que la 
réTocatloû pour cause d*ineiécntion des condi- 
tions peut être deanndée dans ton Im cas : par 
quelque personne et & quelque personne que la 
donation ait été faite, et quel que soitk carac- 
lèn delà donation. 

11 n'y a, en elftA, aucun motif de diMiniaer 
(art. 933). ' 

•89. — Voilà pourquoi on a décidé que dai» 
le cas où la donation a été Diiie k la charge d'oae 
rente viagère, le défaut de payement des arrén- 
ges autorise le donateur ieo demander la révo- 
cation, d'après l'article 953, sans qu'on puisse 
lui opposer l'article 1978. (Comp. Poitiers, 6 jaov. 
1837, Nagèle, Dev., 1837. 11. 361 ; Caeo, 21 sv. 
is>',1 Dcsrues, Dev., î^il, H. 453; PdU,6ao«t 
1«UI, lionoefoi, Dev., tsbî, 11, 467.) 

Et celte décision uous parait, en effet, juridique 
tontes les fols que le montantde la rente vlagén 
n'excédant pas, d'une manière notable, le rrvenn 
du bien donné, le caractère d'une constituiiim à 
titre gratuit prédomine évidemment dans l'acte 
qui a en lien. 

Car il résulte des termes tnêmes de l'art. 1978, 
ainsi que des motifs sur lesquels il est fondé, 
que le législateur n'a eu vue que la rente viagère 
constituée h titre onéreux. (Gomp. Zacharic, 
Aubry et Kau, t. VI. p. SOI.) 

ftttS. ~ Peu importe également que la do- 
nation soit rémuuératoire, sauf, en cas de révo- 
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atàoot à tenir compte delà vdeor, appréciable 

eu argent, des services rendu»; 

Ni qu'elle soit importaote ou modique, dès 
qu'elle oe constitue pas un simple présent ; 

Ni mène qu*elle ait été bile par vn centrât de 
onriige; 

Ni qu'elle soit Indirecte ou siTTMil»^'. 
ftS4. — Et il n'j a pas davauiage à distia* 
l«er entre les donations simples et les donations 

léeiproques et mutuelles. 

SI Parlicle 9G0 mentionne spf''ri:tloinent les 
donations rémuuératoires, ou oiodiqucs, uu fai- 
tes en faveur de mariage, afin de les soumettre à 
h réf oeaiion poar cause de snrvenanoe d'en- 
fants, c'est qu'il a été emprunté à l'article 59 de 
l'ordonnaucc de ITÔt, qui les avait mentionnées 
pour faire cesser 1< s doutes qui s'étaient élevés 
Mtrerojs anr les effisis de cette cause spéciale de 
révocaiiod. 

Mais on ne saurait en concliin rfne le législa- 
teur de notre code ait entendu aiiraucbii ces do> 
nations de la révocation pour cause d'inesécution 
des conditions. (Comp. Cass., 17 août 1831, Fn. 
p. Ô65; Coiu-Delisle, art. 053, u* 5 ) 

— Une question très-grave s'élève tou- 
tsIMs en ce qui concerne les donations mutuel- 
les; c'est à savoirs! la révocation de Tnae doit 
entraîner la révocation de l'autre. 

El puisque ceUe question s'olire à nous en ce 
nameni, nous allons de sulle, afin de n'y plus 
levenir, la traiter d'une manière complète. 

Un premier point o^^t d'iihord à préciser : 

Dans quels cas des donations devront-elles 
être considérées comme mutuelles ? 

Nous ne pensons pas que l'on puisse, en géné- 
ral, reconnaître ce caractère dans des donations 
qui seraient faites par des actes séparés. 

Primus donne sa maison à Secundus par on 
premier acte; et Secundus donne sa ferme à Pri- 
mus par un second acte, qui ne SU lUttaciteà 
l'autre par aucune relation. 

Voilà deux donations distinctes et indépen- 
ilantes; et il ne ser^t permis &f vtrfr des dona- 
tions niiituelles proprement dites, avec les cffcls 
j»nrtiruliers à ce genre de libéralités, qu'autant 
que la preuve en résulterait bien clairement des 
termes mêmes de Pacte et des dreonslances. 
(Comp. Ricard, du Don mutuei, n" IG ; Zacliarix, 
.Vubryct Rau, t. VI, i* 78; Troplong, t. 111, 
aM39i; voy, ausiiiart. 1097.) 

— Dans le cas ob on sent acte a été 
fait, il faut aussi prendre garde de ne pas con- 
fondre la donation pir laquelle le don;it<Mir au- 
rait seulement impose uue cliarge au douatairc 
avec la donation mutuelle. 

Grande est^ en eflèt, la dlflérence. 

Il n'y a, dans une fîon^iiion faite avec charges, 
qa'uoe libéralité unique, dont toutes les parties 
sent indlfisibles, et U est cermin que la rétréci- 



tion qui enlève an donataire Témolnment te 

délivre du même coup des charges, que non- 
seulement il n'est plus tenu d'acquitter pour l'a- 
venir, mais dout il se peut même, suivant les cas, 
qu'il doive être indemnisé dans le passé ; comme 
s'il a, par exemple, payé un capital en l'acquit 
du donateur. (Comp. Coin-Delisle, art 9d3, 
n° 13.) 

Tandis que c'est, au contraire, comme nous 
allons le voir, une question difficile que celle de 
savoir si la révorritinn de l'une des donations 
mutuelles doit entraîner la révocation de l'autre. 

C'est surtout l'intention des parties qu'il faut 
consulter pour bireexaciement cette distinction, 
et on pourra souvent en trouver un indice dans 
la comparaison de la valeur, plus ou moins égale 
ou inégale, de ce qui est douué par l'un et de ce 
qui est donné aussi par Tautre. 

5S7. — Ce qui caractérise, en effet, d'ordi- 
naire la mutualité, c'e^t Pcspèce d'égalité (jni se 
rencontre, à peu près, daus la valeur des objets 
que les deus parties donnent et reçoivent respee- 
tivement comme donateur et comme donataire. 

Mais alors voici une liien autre obiccttun vrai- 
ment! 

Est-cequ'il y a là une donation, une KbéralIléT 
N'est ce pas alors seulement une transmiision à 

titre onéreux ? 

Tel était, en eflèt, le point de vue sous lequel 
nos anciens auteurs français avaient principale* 
ment envisagé la donation mutuelle, avant Tor- 

donnance de 1731. 

Soit que cette donation fût faite purement et 
idmplement, pour être eiécutée de suite; soit 
qu'elle fût faite, coomieilarrivaitteplus souvent, 

au profit du survivant des donatetirs, l'ancienne 
doctrine y voyait, au premier cas, un simple 
écbauge. dans lequel chacune des parties rece- 
vait de ranire réqulvaleut de ce qo*elle lui don- 
nait ; et au secomî cas, une convention aléatoire, 
et une espèce (T échange encore faite avec le hasard 
de la survie, c'est-à-dire, dans l'un comme daus 
l*autre cas, un moyen pour dbacuM des parf jet 
d'acquérir au préjudice de l'autre ; c'est ainsi que 
s'exprinuit liicard; et il eu concluait qii** la 
prétendue donation mutuelle ue devait cire, 
malgré la dénomination dontica parties Tavaient 
revêtue, soumise à aucune des règles de la dona- 
tion entre- vifs ; ni à la capacité de donner ou de 
recevoir ; ui a la solennité de la lunue ; ui à l'in- 
sinuation ; ni au retranchement pour les légiti- 
, mes; ni cniin aux causes de révocation pour in- 
1 !,'ratilnde et pour survenance d'enfants. Don 
mtiiuei, w ô ; ajout Tiraqueau, sur la loi ù un- 
quam; So«fve, 1. 1, sect. iV, chap. V, Dumoullnt 
sur la coni. deBlois.art. 169.) 

Ricard lui-même d'ailleurs n'appliquait sa 
doctrine qu'à la donMiou mutueiU égaUf ^ il est 
curieux de voir comnent U eouvrenait cene 
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égalité : WM pniportioii harnut^e, diMit-H, qui 

n'exige pas que lei parties soient égales en âge, en 
santé, en Hen& et en espéranas : mais d'où îl con- 
cluait pouriaut que la iionaliou faite entre un 
«let//ait( et un jeune kemme, ptmeujoiUr pur te 
iUttwant des dêiix, quetque le* biens soient égaux 
de part et d'autre, ne la^te pas d'An inégoiê, 
(Loc. supra cil, a"iO.} 

Il est fadl« de comprendre tout ce qu*uDe pa- 
reîll« doctrine olfrall d'incertitude et d*arlii- 
Iraire . 

Au£si fut-elle proscrite par rordouuaoce de 
llSf , dont rarticie 39 déclara que les donations 
mutuelles seraient , comme toutn les attires 
donations, rôToquées par la survenance d'en- 
fants. 

Cétait Men, en effet, proscrire ladoctrine qui, 
n*y voyant que des contrats intéressés, do ut des, 
décidait précisément qu'elles n'étaient pas révo- 
quées pour celte cause. 

C'était y voir, an contraire, des donations vé- 
ritables. 

Voilà ce qu'a fait aussi notre code, où les do- 
natioos mutuelles sont, eu effet, traitées pour ce 
qu'elles sont bien Téritablemcnt, c'est-à-dire 
comme des dooatioas proprement dites, soumis 
ses, qiinnt n la forme et quant au fond, anx rè- 
gles ordiuaircii des donations entre-vifs. (Conip. 
art. 299,300, 060, 968. 1097, 1518 ; notre t. iX, 
n* S17, p^ 351, et «upre, n* 53.) 

Et très-justement, caria mutuallié de<> dona- 
tions n'est certes point exclusive de l'esprit de 
libéralité. Ce qu'elle atteste, au contraire, c'est 
un espritde mutuelle bleuMsance et d'amilié ré* 
ciproqne; et c'est en dénaturer profondément le 
caractère, c'est la méconnaîtn' et I:» ravali r (jiie 
de la vouloir faire. desca lui lu au rang des con- 
trsts qui ne sunt inspirés que par une pensée de 
spéculation. 

Que l'une d^s donation*? puisse être, à cer- 
tains égards, considérée comme la condition de 
rautre, c'est ce que nous croyons noos-méme ; 
etilpoQrra» en conséquence, arriver que l'une 
d'elles, venant à tomber, entraîne l'autre dans sa 
chute. » 

Mab ce qoi no sanimt être concédé, e'esi que 
rone soit la cause finalede Tantre, k ee point que 
4eur sort soit toujours et nécessairement indivi- 
sible. (Conip. Cass., 2 janv. 1843, Dochéne, 
Dev., 1843, I, 114; et le rapport de M. Troplong 
A. t. ; Polbier, (fei DoraKom entre mari <l femme^ 
n* 130; AViunvnt f)rnitarl, v" Donation mutuelle, 
§ 1 ; Merlin, Queti., v" Contrat de mariage, § i, et 
v Substit. (Uiéicommf $ 4 ; Cbampioooière et lU- 
faud, des DroUi d'Mrfyiair.,1. III, n* ttSé ; Coin- 
Delisie, art. 894, n* 25; Hassé et fergé sur Za- 
cbarix, t. III, p. 234.) 

&Së. — Et nous sommes ainsi rameue à la 
qnesiioo de savoir en effet, la révocation de 



rnne des donations mutuelles doit entraîner In 

révocation de l'autre. 

Nous croyons d'abord que l'une de^ donations 
ne pourrait pas subsister sans l'autre, si l'une 
d'elles était dédarée nulle par suite d'on vies de 
forme ou de Tond dont elle aurait été affectée 
Ufrincipio, dès le moment même de la formation 
du contrat ; t a r il serait alors vrai de dire que ia 
condition réciproque sous laquelle discune des 
donations avait été faite ne se serait point ac- 
rompî'c 'Comp. Zacliaria\ Auhrv et Rau, kVI, 
p. 78; Uaui0te,t. IV, u' 103 111.) 

SM. — Mats Kiut-il appliquer la même doc- 
trine aux causes postérieures qui poomient, 

après les donations départ et d'r^iHn' accom 
plies, opérer ia révocation de l'une d'elles f 

Cette (bèse nous parait délicate ; et elle a bit 
naître, en effet, trois opinions différentes : 

A. La première opinion t nsf i.>ne que la rcTo 
cation de l'une des doûatious uc doit pas entraî- 
ner la révoi^atiou de l'autre \ et cela, oon-seale- 
ment lorsqu'elle a lien pour cause d'inetéeution 
des conditions ou po«ir cause d'ingrntittidp, ruais 
lors même qu'elle a lieu pour cause de surve- 
nance d enlautè. (Comp. Auzanctiiur ta coot.de 
Paris, aH. 880; Kicard, du J>on muMcl, n* 17 ; 
Grenier, t. Il, n° 18", qui toutefois s'est départi 
de cette doctrinn (l:ms sa dernière édition . 
n" 187 bis; Ueivjucourt, t. 11, p. 70, uMl . 
Éd. B., t. IV, p. 187 ; Ooilbon, it» 781 ) 

B. D'après la seconde opinion, au contrairt*. 
la révocation de runedesdonations doit toujours 
entraîner la rovucatton de l'autre; et cela, qou- 
seulement lorsqu'etle a lieu pour cause de sur* 
venance d'enfants, maiii lors même qu'elle a lieu 
pour (■3U';e i! ino'«énttion des conditions OU pour 
caus«: d iugratuude.(Comp. FurgoIe,de4 Testam., 
cbap. Xr, sect. 1, n* 105; Coin-Dellsle, art. 953, 
n" 105.) 

C Enfin, la troisième opinion distingue : 

L'une des donatious est-elle révoquée pour 
cause de sorvemtnced'enrants, Pautre donaiîM 
doit être aussi considérée comme révoqi^. 

Mais, -tyi contraire, est-ce pour cause d'ineié- 
cutiou des condition» ou pourcause d'ingratitude, 
que l'une d'elles est révoquéeT L'autre n'en doit 
pas moins toujours être maintenue* 

Kt telle est la distinction que nous CNJOM 
aussi devoir proposer. 

Les deux premières opinions, sans doute, re- 
posent, chacune en sens invencaur on di le ma is 
très- net : 

Ou les deux donations duut se compose la do- 
oaiiou mutuelle sout distinctes et indépendantes; 
et dans ce cas. jamais la révocation de Fone «s 
doit entraîner la révocation de l'autre; 

Ou, au contraire , ces deux donatious se 
tiennent, pai-ce que l'une est la cause de l'au- 
Ire ; et dans ee cas, la révocation de l'une doit 
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le>îmn« «ntntner U rAvocatiOD de Tautre. 

Mais ces dilaniiDet alMolus,^ séduisants qu'ils 
puissent paraître, ne sont p:(s ir»iijniirs «'xiuih, il 
s'en raut bien , et celûi-ci uou!> eu parait iouruir 

OaittHH doute, ii existe entre les deux dona- 
fSau one corrélation, d où l'on est autorisé à 
CMielare que l'une a été, à certaius égards» la 
«MdilioQ de Teafre ; voilà* pourquoi les eaoses 
d'iDDulation originaires, qni alTecieut Tune, af- 
feclent lautre de !a méine manière {f-upra , 
D* SUè) ; et c'est pour cela préviséoieut aussi que 
la téfoeatioQ de l'une pour ceuee de surreDaoee 
d'eu fa 11 b uons poMlt def oir enliatner la révoca- 
tion de l'autre: i»r»rre rjiu' rrtre rausp de révoca- 
lioo, outre qu'elle e»t iuiiépendaate du fait.des 
parties, offre, pour tirai dire« lecancière d*ane 
caeie de résolution originaire, esemm primœta 
Hantiqm. (Comp. Pothicr, dea DoMt, min-tifi, 
sect. Ill.art. 1. n*2.) 

Matttout autre esl la cause de révocation qui 
fémlle de ring ratitade ou de riuexéeation dea 
conditions. 

La preuve en est dans l'art. 500, qui porte qtte 
répouz qui aura obtenu le divorce conservera 
tes avantagei à loi faits par Tantre époux, eoeore 
qu'ils aient été stipulés réciproijues et que la ré- 
ciprocité n'ait pns lieu. (Comp. notre t. II, 
D'Asie et suiv., p. 45S.> 

Le légMalenr admet donc que la révocation 
de l'une des donations ne doit pas toujours en- 
traîner la révocation de l'autre ; et dès qu'il ad- 
met la divisiuu daus ce cas, il uy a aucune bouue 
raison pour oe pas l*a<lmettre égaleneut daos 
tous les autres cas de révocation pour cause d'in- 
gratitude; d'atttant plus qu'il vaudrait mieux 
dire que les donatious mutuelles ue i>ont pas ré> 
vMaUes pour cette cause, que de les déclarer 
révocables, en ajoutant que le donataire ingrat 
De sfTa privé de ce qu'il a reçu qu'en recouvrant 
cequ il a donné, c'est-à-dire le plussouveutqu'ii 
a'éjirottvera, eu réalité, aucune privatioe. 

Et maintenant, si l'on admet la division dans 
le cas de révocation de l'une donations iioitr i 
cause d'ingratitude, couimeui ue pas l'aduteitt e 
«usi dans le cas de révocation pour cause 
iPiBciécution des conditions, pour cette cause, 
<(UC notre rïricien droit avait même cnnfoudue avf-r 
ia ievûcatiou pour cause d'ingratitude {êupra, 
a* 562), et qui, pour en être différente, sans 
daoïe, k beaucoup d'égards, n'eu offre pM moins 
avec t'Ilf rf'ttf rossetnblance décisive, au point 
de vue qui nous occupe, qu'elle procède aussii 
du hit personnel de celuides donataires contre le- 
quel la révocation est prononcée. (Comp. Touliier, 
t. m, n* 308 ; Grenier, t. Il, n' 187 his: et Bayle- 
Mouillard, h. L, note a; Duranion, t. V|li, 
0* 590 ; Poujol, art. 96U, n'' 1 4 ; Vazeille, ar- 
lîdt 960, 0- «; Taulier» t. IV, p. 98 ; Zachari», 
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Aubry et Rau, t. VI, p. 78; Harcadé. art. 953, 

n»7i9; D., Bit. alph., t. XVI, n" 1HÎ6; Tro- 
plong. t. ni. n" l'I^pt 1395 ; Deinante, t. IV, 
n* lui bis, iV et lu5 bu, iil ; Saiuiespès-Lescot, 
t. m, n* 888.) 

S89 bh. — Il faut remarquer que rien ne 
s'oppose à ce que le donateur demande la révo- 
cation de la donation dans le cas même où l'etfet 
de cette révocation ne pourrait plus être obtenu 
relativement k quelques-uns des biens donnés, 
s'il était encore possible de l'obtenir relativement 
aux autres biens. ^Arg. de l'article 1:217 ; comp. 
Caen,91 avril I8é4, Pm.. p. 309;GrenoMe, 
28 juin iSdi. Julie Drun. D., 1863. Il, 204.) 

590. II. Rerlirrclions maintenant de quelle 
manière s'accomplit la révocation de la don:)tion 
pour cause dlnexéentlondes conditions. {Hupra, 
n- 561 et 562.) 

Voici la réponse dans !'nt ii( le 950 : 

« La révocation pour cause d'inexécution des 
( conditions ou pour cause d'ingratitude, n'aura 
1 jamais lieu de plein droit. 

Par opposition à la révocation pour cause de 
surveuauce d'enfants, qui s'accomplit, au con- 
traire, de plein droit (art. 96u). 

Ce D'est Ui d'ailtears qu'une application du 
priiiriiif général posé par l'article 1184, qui, dé- 
terminant l'eilet de la condition résolutoire ta-> 
cite, dispose que, dam ce cm, k contrat n'etl poê 
rdtel» de pMii droit. 

Or, de ce principe résultent principalement, 
en ce qui concerne notre cause de révocation, 
deux conséquences, a savoir : 

A. Qu'elle est facultative; 

B. Qu'elle est judiciaire. 

591. — A. Elle est, disons-nous, d'abord, fa- 
cultative ; ou, en d'autres termes, elle n'est in- 
troduite que dans llntérét du donateur, qui nt 
libre de la demander ou de ne pas la demander 
fart. H84, V alinéa). 

iùt il ne se pouvait pas, en eflTet. que le dona- 
taire, ou son ayant cause, trouvât dans le flut 
même de TinexécatlOtt des conditions qui lui 
étnitMit tn(;i osées, uu moyou do s'en ailntachir 
{iupru, u" 574). 

O'oii il faut déduire, en outre aussi, cette con- 
séquence que le donateur loi-môme ou son ayant 
cause pourraient y renoncer, et s'être, pnr It nr 
renonciation, rendus non recevables à l'exercer. 
(Comp. infra, n" 031 ; Caen, 21 avril 1841, 1, 
Pui., p. 309; Grenoble, S8 ioillet 186S, Ju- 
lio Mnin, D., 18()2, If, 201.) 

ÔÎJÎ. — Cette nctiau en révocation, qui a sa 
base daus une hiipulalion tacite, c'est-à-dire 
dara le contrat même de donation, n*eft point 
d'ailleurs personnelle au donateur. 

Et rien ne s'oppose à ce qu'elle soit exercée, 
après lui, par s<>s héritiers ou autres successeurs 
univenels, soit qnll TeAt déjà Intentée de aou 
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vIvMt, mit qu'il ne Teftt pas intentée. (Corn p. 
I^am, Cod. De revoe* éotM, D^km$, li; Tro- 
plong, t. m, n* 1300.) 

£urg()l(^ exceptait le cas oh la charge n'aurait 
été in)|>u.st t; que dans le seul intérêt du donateur, 
qui n'en aurait pas lai*niéme demandé l'exécu- 
tion de son vivant; comme s'il s'agissait d'une 
rente viagère, qui devait iui être servie par le 
donataire, et dont il aurait négligé d'exiger les 
arrérages. (Des Tettam. , cbap. II, sect. I, 
n« UO ; ajout. Hayift-Mouillard sur Grenier, i. II, 
n* ilO, uoto a.) 

Cette déi i&ioH pourrait, en effet, sembler très- 
plausible; ettouiefoit, ee aérait aller trop loin, 
suivant nous, que de dt'cider eu principe que 
l'actiuM en révocation n'apparticudrait anx héri- 
tiers du donateur qu'auluut que le donataire au- 
rait été mis en demeure avant son décès. 

Ce qui résulte du fait ainsi posé, c'est seule- 
ment que le donataire n'avait pjs été mis en de- 
meure ; c'est que, sur la demande formée par les 
héritiers du donateur en payement des arriérages 
dus par iui, un délai pourra lui être accordé, et 
que les juges, en effet, pourront et devront même 
se montrer dilQciles à pronoucer la révocatiou. 

Hais ce que nous ne eoncédons pas, c'est que, 
en droit, la mise en demeure du donattire par 
le donateur lui-même soit une condition néces- 
saire de ia tntosmissibilité de l'action en révoca- 
iioii MIS héritiers du donateur. <Comp. infra, 
B*6M; Goin-Delisle, art. 954, n* 7; D., Rte. 
alfh., t. XVI, n« isr, ) 

Du moins, n'en serait-il ainsi qu'autant que la 
charge consisterait dans on service tout person- 
nel au profit du donateur lui-même, comme de 
le logrr rt tic le nourrir, et dont il n'aurait pas 
réclamé l'exécution pendant sa vie. 

MS. — Viue si la charge était de nature à être 
nécoiée après le déeès du donateur au profit de 
ses Iiériiiers. comme s'il s'agissait d'une rente 
perpétuelle, nous n'hésitons pas à dire, malgré 
le disj»eQtimeut de M. Coin-Delisie, que l'action 
en réTocation pourrait prendre naissance dans 
leur personne, si la rente, en eflfot, ue leur était 
pas servie. (Art 724, 4i20.) 

ft94. — L'action en révocation peut aussi, par 
le même motif, être exercée contre les héritiers 
ou autres successeurs universels du donataire. 

il n'en serait autrement que dans le cas où la 
charge imposée au douataire n'aurait pu être 
exécutée que par le donataire lui-même person- 
nellement ; comme celle, par exemple, de Taire 
un tahleau, si le donatenr nf l'avait pas mis en 
demeure de l'accomplir. {Infra, n" 6U8; comp. 
Puif oie, des Tetlmn., chap. XI, sect. 1, n"" 33, 
54; Bayle-Mouillard sur Grenier, i. I, o*110, 
note a.) 

MA. — Lt révocation de la donation pour 
canw d*liiMéciilioB des eondilteas poumU-elle 



être demandée par les créanciers du domtear 

ou de ses héritiers? 

M. Coin-Dell';l(> rri<;eigne la négative, que 
cette action doit être considérée comme exclu» 
aivement attachée à la personne do donateur 
(art.954, n«ll>. 

Mais nous avons déjà signalé la prémisse, 
I inexacte, suivant nous, qui conduit l'honorable 
auteur à cette conséquence et à d'autres eucore, 
qui ne nous paraissent pas conformes aux vrais 
principes de notre matière (snprn, n' "i70i 

Aussi n'hésitons-nous pas à penser que i ac- . 
tioo eu révocatiou dont il s'agit peut être exei- ' 
cée par les eréauders du donateur ou de sis 
héritiers. (Comp. Cass., 25 mai l855 ; Grenoble, . 
28 juin. 18G-2, D., mi, lï, ÎOi ; Dnranfnn, ; 
t. VIII, n" 540 ; Vazeille, arude aa5, w 4 , De- 
mante, t. IV, n« 96 bU, III.) 

fttlé. — Et nous ajoutons que l'action eo 
révocation pour cause d'inexécution des coodi- 
j tions pourrait de même être exercée par le tien . 
oessionnaire auquel le donateur Tauralt traas- ! 
mise, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. | 
! M. Coin Delisic reconnaît bien que donatenr 
peut y renoncer, ce qui est d'évidcucc (art. il5l, 
n« 47; Cass., S7 déc. 1855, Grandmaison, De?., 
«854, I, 81). 

1! m: [lie pas même qn'ît puisse la céder, sauf 
puurtaut qu'il y met une restriction, à savoir : 
que la oebiioD ne pourrait avoir lieu qu'afrh 
l'inexécution du tagagemau» dis donoloire (aiticis 
954. n* 8). 

Mais cette restriction elle-même ne nous pa- 
rait pas suIBsamment motivée; et ooos ne voyoos 
pas pourquoi le donateur ne pourrait pas céder 

comme une simple éventualité Ir droit, éventuel 
en effet, de révoeaiion, qui pourra s'ouvrir à sod 
profit dans le cas où le donataire mauqueuit i 
exécuter les conditions de la donation. 
I Ce n'est pas que nous prétendions que lestri- 
bunniix ue pourront pas se montrer plus difficdes 
à prononcer lu révocation, lorsqu'elle sera de- 
mandée par on tiers, en vertu d*nne ceHisa 
anticipée.; et il se pourrait même qu'il n'y edi 
pas lieu de la prononcer, si, on efTi t, la charge 
imposée au donataire ne pouvant être accomplie 
qu'au profit du donateur, c'était par sonMtè 
lui-même wmà que reatéeniioo n*en aurait pas 
eu lieu; comme s'il avait stipulé f]ii»» le dona- 
taire le recevrait dans sa maison et le nourrirait, 
et qu'il eût refusé d*y entrer ou qu'il eo Mt va* 
lontairement sorti. 

Mais de là il ne résulte nullement que si, au 
contraire, c'est par le fait du doitataire quels 
charité, personn^le ou non au donateur, a'apm 
été exécutée, la cession même anticipée n'auto- | 
rise pa"^ !p ressionnaire il demander ta révocatioo | 
de la donation. (Comp. Toulouse, 9 lévr. iSài, 
Pas., p. 450 ; Taseille, art. 951, n* 4 ; D., Htff ' 
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alph., t. \VI, n« 1812; Bayle-Houiltard sur Gre- 
nier, t II, n* 310, oote a; Demante, t. IV, 
flCMMi, III ; SaiDte^pès Lescot, t. III, a« m.) 

$91. — Par qui la n vontion pour cause 
(TiDexécuiion de» coodiiiuui» peut-elle être de- 
Modée, lorsque les conditions ou cbargt s ont 
clé sti|Rtiée$, dod pas dans Pintérét du donateur, 
ou, après lui, de 80» liéritiers, mais dans riotè- 
rétd'un tiers? 

Void notre double réponse : 

D'one port le donateur, ou, après lui, ses hé- 
ritiers, ne peiivfTit pas demander contre le rlniia 
taire l'exécuttou des charges ; mais ils peuvent 
denaoder la révocation de la donation. 
* Et, d'iiQtro part, le tiers dans rintérél du- 
quel 'ns chnrg( S ont été stiptil.'fs ne peut pas 
deoiauder coutre le donataire la revocatlnn de la 
donation; mais ii peut deiuauder l'exécution des 
charfH. 

Que le donateur ne puisse pas demander dirpc- 
\mi'i\i l'exocutlon des charges, qui n'ont pas été 
uipuiéei^i dans son intérêt, cela se conçoit ; mais 
c'est ii précisément uo motif de plus pour qu'il 
puisse demander la révocation pour cause d'ioexé- 
ftitioii de ces eharj^es; aussi le texte absolu de 
u<h articles (dâ5 et 9â4j lui accorde-t il ce droit, 
poor tous les cm, sans dislinctinu. (Comp. Za- 
charis, Aubry et Rau, t. VI, p. 71.) ' 

De même que, rêriproquement, on ne saurait, 
malgré le disscnttaieut de Vazeille (art. 95 i, 
a* 8), accorder an tiers qui n*est pas donateur, 
le droit de demander la révocation de la dona- 
tion, c'est-à-dire de demander que des biens qui 
ne sont pas sortis de ses mains y revieooent; 
aiais c*est aussi une raison de pins poor hti re- 
fiosnaitre le dmit, qui lui appartieal certaine- 
ment, de demander eontre le donataire l'exéeii- 
liOQ des charges. (Art. Cass., 19 mars 

1853. comm. de Bellevîlle. Uev., 1855, I, 648; 
Fiirgole, det Testai»., cbap. XI, sect. I, n* 151, 
Guilhon, n" 6b9 : Deîvincourt, 1. 11, p. 78,note4, 
fcd. B., t. IV. p. 173 etsuiv. ; Coin-Delisie, arti- 
cle 9â«, u" 15; Taulier, t IV, p. 95; Zacliariae, 
AobryetRan, t. VI, p. 105; Bayle^Monillard sur 
Grenier, t. 11, n*310, note n; Sainlcspès-Lescot, 
1. 111, n* 860.) 

$9ti. — La révocation jïcut être deiuaudév, 
d'après nos articles 053, 054, 050, pour eotue 
f inexécution des conditions, c'e8t-à>dire lorsque 
lev conditions ne sont pas exécutées, quel qu'en 
soit d'ailleurs le motiT : mauvaise volonté, négli- 
geai, on Impossibilité, soit relative, soit mémo 
absolue. (Comp. Pau, 2 janv. ISiT. Vos.. 
p. 617 ; poy. pourtant âaintespès-Le&oot, 1. 111, 
«•833.) 

Ce qui est vrai, lontefoia, c*est qu'il appartient 
aux juges de prendre en contidération ces mo- 
tif!» divtr^ pour refuser on pour accorder, mii- 
vant les cas, des délais au donataire {infra, n" 605j. 



Nous croyons m6me que, généralement, il 
convient de se montrer plu» dilllcile pour pro- 
noncer la révocation d'une dmiation entre-vifs, 

qu'on ne pourrait être pour prononcer la résolu- 
tion d'un contrat synaliagmatique à titre oné- 
reux : soit parce que, tout en reconnaissant que 
le donateur est présumé aussi avoir stipulé la 
condition résolutoire tacite î^our le cas d'iuexé- 
tion des conditions, il n'est pourtant pas vrai- 
semblable que sa pensée Menfalsante ait entendu 
que le donataire devrait être, dès le premier re- 
lanf, iiécessairemeni déchu de l:i litjéralité, soit 
parce (jue la révocation d'une donation cause 
toujours aatlonataire on dommage plus considé- 
rable que ne peut faire la révocation d'u n contrat 
conimulatif prononcée sirr la demande de Tune 
des parties contre l'autre. (Art. 1165; comp. Za- 
cbariae, Aubrv et iiau, t. Yl, p. 103; Coin-De- 
lisie, art. 05*. n* 4 ; BaylO'NonllIard sur Gre- 
nier, t. Il, n" 2I(», note a.) 

599. — H faut uiénie ajouter qnr^, dans !ft 
cas où l'ioexécntion des coudiiious provicudrâii 
d'une impossibilité abeoloe, indépendante de la 
volonté du donataire, le donateur ne pourrait 
pas demander la révocation de la donation, si 
cette impos:>ibiliié était survenue avant U mise 
en demeure du donataire; comme si, par exem^ 
pie, le donataire avait été chargé de livrer au do- 
nateur ou à un tiers un corps certain, qui aurait 
péri par cas fortuit avant sa mise en demeure. 
(Comp. L. 3, § 3, flf., De eondtt^.ttuiëa iaUt,eamu 
non secui.; irt. 1138, 1139, 1U8, 1302; Cass., 
5 mai I8ri2, Arrighi. Dew, 1852, I. l io ; Zacha- 
riae, Aubry et iUu, t. VI, p. 103, 104 ; Troplong, 
t. 111, n* 1298.) 

609. — Mais est-ce à dire que la révocation 
pourcaused'inexrrntion de»; conditions ne puisse 
être demandée qu'après que le donataire a été 
constitué en demeure? 

Plusieurs jurisconsultes semblent répondre 
aflîrmaJivemeiit. (Comp. Zachartne, \ubry etRau, 
t. VI, p. lOi; Troplong, t. 111, n " ISO.'Î.) 

Mais cette réponse serait, à notre avis, trop 
absolue, s'il fallait l'entendre en ce sens que la 
demnnde eu révocation devrait être déclarée non- 
recevahle par rola scmJ que le donataire n'aurait 
I pas ( te prcaiabicment mis eo demeure par une 
sommation. 

Aucun texte, en elft t, n'a créé celte fin de non- 
r( ( evoir. pas plus les articles 953 et 954 que l'ar^ 
ticle 1184. 

Ce qui résultera donc seulement, suivant 
nous, du d faut de mise en demeure préalable, 
c'est qu« le donataire pourra, suivant le droit 
commua, conjurer la résolution demandée, en 
exécutant les conditions [supra, w 594); c'est 
aussi que des délais puurrout lui être plus fkci* 
' lenicnt :irrordO>* ; r'fst etifÏD qu'il ne sera point 
I pa&sib'e de dommages-intérêts, comme pourrait 
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eo être passible le donataire après la mise en de* 
neure, sf rioesécaiion de» conditioDS mit causé 
du dommage au donateur (articles 1139, 1146). 

Mnh quant à la demande en révocation, qui 
dan» toiiÂ ies cas d'ailleurs équivaudrait elle- 
même, ponr le moins, i une mise en demeure, 
elle ne Murait être repoussée par une telle An de 
Qon-recevoir. (Conip. Dnnai, il mars 1817, 
Terschave, Dev., i»48. II, 189; Douai, 3! janvier 
18SS, Savary, Dev., 1K53, II, 312; voy. aussi 
t'ass , 3 mai 1859, Arrigbi, Dev., l8jS8, 1, 145: 
Saintespès Lèsent . t. HI, n' 856.) 

601. — La cour de bordeaux a décidé que 
rarUcle 711 dn code de procédiiré, d après le- 
quel raclion eo résolution de la vente pour dé- 
Taut de payement du prix se tronve, dans ceilains 
cas. purgée par Tadjudicaiiou de l'immeuble 
▼endu. saisi sur Tacqucreur. n'est pas applicable 
k reetlon en révoeatîon de la donation |Hiur 
cause d'inexécution ttrs conditions. (28 Juin 1852, 
Gassier, Dev., 1855, II. I i5.j 

Et nou:» croyons que cette décision a été bien 
nmdne, malgrà le dissentiment de H- Chauveeu. 

{fotiinal avouéi, t. 74, p. i'iô.) 

La règle est, en elTet, que le donateur n l<> 
droit du demander la révocation pour cause 
dInexéCHtioD des eonditiontt impesées au doua- 
taire; et il n'en pourrait être privé qu*aiilaDt 
qu'uQ texte de loi l'en déclarerait déchu ; 

Or, le texte de l'article 71 7 du Code de procé- 
dure est tiniquement relatif è la demande en ré- 
solution fondée sur le défaut de pttifmeHl rfn ^rU, 
qui est exercée par /«• vendeur; 

Donc, il ne saurait être appliqué à la demande 
en révocation formée par un donatemr, et qui n'est 
pas fondée ênr te défùHdê paiement du prix, puis- 
que les clnri^es ne sont pas, en effet, le pris de 
la donation. 

Les discussions préparatoires anxqpellm a 
donné lieu, dans les chambres législatives, le 
projet de l'article 717 n visé, confirment d'ail- 
leurs cette solution, qui devra surtout être ad- 
mise diaprés ropinion la plus générale, qui 
reAiae d*accorder au donateur le privilège du 
vendeur fSupm, n" 576; comp. P. Gilbert, Ob- 
senaiioiis, D»'v.,l8d5, II, 145; Grenoble. â8juill. 
l$6i, Julie Brun, D., 1862. 11, <o4 ; Zachariae, 
Aubry et Rau. t VI, p. 1G4.) 

609. — En ce qui concerne la prescription 
it laquelle est soumise l'action en révocation pour 
cause d'inexécution des conditions, on s'accor- 
dait généralement, même dans notre anden 
droit, :i rof oiinatire qu'elle él:ul de trente ans; 
et cela, malgré la couf'Msion que Ton avait faite 
de celte cause «le révocation avec la révocation 
pour cause dingratitude. (Gomp. Dumoulin, sur 
la f luf. de f'nris, ^ 43, gloss. 1, n* 51 ; Riianl, 
part , n' 7^9 ; Furgolé, dee Teuah,, cbap. X, 
&ect. I, n" 176.) 



Â combien plus forte raison cette doctrine 
doit-elle être admise sous Tempire de notrecode, i 
qui a replacé cette cause de révocation surii . 
vraie ha'^e, ^^it n'y voyant autre chose que la coa> j 
ditiou résolutoire tacite qui se trouve dansiom 
les contrats synallagmatiques (art. 1 184). ' 

La durée de l'action qui en fésulie ne peut 
donc être, suivant In droit commun, que celle de 
toutes les actions que la loi, par on texte spé- 
cial. n*a pas limitées k une durée moindre, c'en- 
à-dire de trente ans (art 2262). 

On ne saurait, en efTet, la soumettre à b pre^ 
cription de dix ans établie par rartide 1504 
pour les actions t!o nullité ou en rescisiso 
d'nne ronveniion; car elle tt*a pas du tout ceci* 
rartcre. 

Et nous ne croyons mémo pas qu'il y ait lieu 
d'admettre la distinction de Marcadé. qui ensei- 
gne que f la dorée de racilon dépendra de b 
manière dont la demande du donntnir sera for- 
mulée; que s'il conclut direrttMueni a la révoca- 
tion, ce sera là une véritable demande en nul- 
lité, qui sera inadmissible après dix amiétt; 
ruais que s'il conclut à l'exécution des obligation* 
par lui stipulées; si mieux n'aime le douateur 
cuuscutir la révocation, son actton sera rede- 
vable pendant trente années • (article 857, 
n» 111). 

Mais, en vérité, est-ce que la demande eo re- 
vocation ainsi formulée, même en termes exprès, 
est une demande en m^lM on en rcseislM dsm 
le sens technique de ces mots, tels que l'article 
1504 les emploii- ? Non sans doute; elle est une 
demande en réêoiuûon de la donation pour dé- 
faut d*esécutioQ des conditions, comme serait li 
demande en résolution d'une vente pour délkcl 
de payement du prix (art. 1184, 1651); 

t)r, l'action eo résolutiou de la vente pour de- 
fint de payement dn prix ne se prescrit poiat 
par dix aM, d'après l'article 13<)4, mais seule» 
ment par trente ans, d'après l'article ÎÎ62: 

Donc, il en doit être ainsi de l'action en rétro* 
cation d*nne donation ponr cause dineséeutiaa 
desconditions.(Comp. Demante, t IV^noOti^uJU, 
et M't bis: Saintespès-I-escot, t 111, a" 868 ) 

606. — B. Nous avons dit, en second lieo, 
que la révocation, dgus ce cas, est judidaiie 
(tnp»9, n* 590). 

Ce qui signifie que la donation n><;t pas révo' 
quée par le fait seul dc l'inoxécutiou des condi- 
tions, mais qu'elle devient révocable^ ou, w 
d'autres termes, quf! ne sulllt pas que la révoea* 
tion soit- demandée , niais qu'il faut, en outre, 
qu'elle soit prononcée par un jugement; car c'est 
le juge, en effet, qui la prunouce. après avoir 
apprécié si. en effet, la condition n*a pssélé eiè- 
cutée. <Comp. Cass., 3 mai 1852, Arrighi, Dev . 
inm, I, 495; Caw., 13 juilL 1852, Wdl, D.. 
1852,1,347.) 
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D» kÊt» aorte «fiib la dowrtioB contl^m d*»b- 
Ur noo-seulement après le fait d'inexécotiOD, 

mis aussi .Tprès la demande eo réMioMtJoir, tant 
que la décision judiciaire ne i*a pas révoquée. 

El cela est tout k la fois logique et équitable: 
careelteeoDdltloa résolutoire, après tout, ledo- 
iiateur ne Ta pas stipulée ; c'est la loi elle-même 
qui la présume par l'interprétation de sa volonté 
probable ; et, dès lors, elle a pu eo même temps 
M la présinM* qit*avec ce tempérament d'équité, 
qu'il serait néce snirc qu'il \ eût un examen et 
une décisfon judiciaire; d'aulaut uiieux qu'il 
t'a^it d examiner, en effet, et d'apprécier des 
bits dloeiéeutioo, qoi peiiveDl avoir, sulTant 
les ras, des causes très-diflereotes et plus ou 
moins excusables ou répréhensibles. 

De ce principe resuUeui le^ couséquenceti bui- 
vaates: 

1* Le donataire peut conjurer la révocation, 
même après la demande, et tant que la décision 
judiciaire ue l'a pas prononcée, en faisant cesser 
Ja oiBse mine de eette demande, e^est-è-dlre en 
eiécBtaDt les conditions (Comp. Furgole, de* 
îniam. , chap. XI, sect. 1, 0* 35; Demaote, t« iV, 
0^ 9d in$ et 96). 

Md. — 9* Et non<seiileraent le donataire, 
nais encore m s ayants cause (art. 1166). 

C'est ainsi que le tiers détenteur des biens 
dounés pourrait arrêter l'effet de la demande en 
léroGitloD, en ollhiot d*«écvter les conditions 
au lieu et place dn donataire. (Art. 1237 ; arg. 
de l'article î>30 ; rotj. le tome II. ii" 656; Ricard, 
da ÙUpoiit. condii., ch»p. V , sect. iV, n' 376.) 

Il fondrait toutefois, bien entendu, excepter 
le cas où la condition serait de nature k ne pou- 
Toir i'Are rxrniîrc que par le donataire lui-même 
|>t'r»ounellemeul ; question de fait, qui devrait 
étie décidée par les magistrak», d'après les cir- 
coHtanees fiartienlièras, Pége, l*élat, la fortune 
parties, I -ur position respective, et surtout 
eu égard a ia nature de la charge elIe-ntén)o: 
comme si, par exemple, uu oucle avait tait uue 
éoaation à son neveu, «ous la condition de le 
recevoir dans son logis, de ïc nourrir et de le 
soigner. (Comp. Limoges, â H jauv. 184! , Otmia- 
tet, Uev-, 1841, 11, 364; Ricard, loc. iupra 
0*00; Zacbaritt, Àobryet Rau, t. Yl, p. 104.) 

60ft. — 3° Les juges peuvent accorder au 
donataire un délai pour l'exécution des condi- 
tiuos. (Art. 1184; Bordeaux, 7 déc. 18i9, Pas., 
p. 589; Gass., 14 mai 4838, Pas,, p. 312; 
Bourges, iO fév. 1843, Sigionnot, Dev., 1844, II, 
ï": {•.:i>s„ 3 mai 1852, Arrighi, Dev., 18.2, I, 
i *o; Douai, 51 jaov. 1855, Savary, Dev., 185.5, 
II, 3it; Grenier, t. II» n" SI 0 et 213: Bayle- 
Mouillard, h. /., notea; Toolller, t. 111, n*' 278< 
2*^0; et Duvergier, h. !.. note a; Yazeille, article 
^9^» n* 2; Coin-Ûelisle, ad. 956, W 3: Tro- 
9toB(, 1. 111, n** 1305 et 1522 ; Zacbari», Aubry 



«tRan.t. VI, p. lOSï Demiite, t. IV, n*06.) 

606. ~ Cette ^ollé d'aceorder un délai 

appîîrtipndrnii rllo encore aux magistrats, si le 
doualeur avait stipulé que, laute par le donataire 
d*eQ exécuter les conditions, la donation serait 
résolue de plein droit? 

L'affirmative est f^nseignée par M. Coin-De- 
lisle, qui pense qu'uue pareille stipulation de- 
vrait être réputée non écrite, aux termes de Tar- 
liele 000 : « Dire que la révocation n*aura ionuiis 
lieu de plein droit, c'est (suivant fi !a fois 
déleudre aux parties de la stipuler et aux juges 
de lui accorder aucuu effet, si elle a été stipulée 
contre la prohibition de la loi. > (Art. 056, n* 4; 
ajout. Sain tespès- Les tôt, t. III, n^SSO.) 

C'est là encore uue conséquênrp de la doc- 
tiiue, inexacte, à notre avis, du savaui auteur, 
d*apiés laquelle la rêvoeation de la donation 
pour cause d'inexécution des conditions procé- 
derait, non pas de la volonté des parties, mais 
uuiquemeDt de la loi elle-même (*upra, n** 570). 

Hais notts avons reconnu, au contraire, que 
cette révocation n'a d'autre fondement que la 
condition résolutoire tacite, que le législateur 
présume dans ia donation onéreuse, comme il 
la présume dans les cootrafs synallagmadqMi 
(art. 1184). 

Ft s'il en est ainsi, il m'v n iincufi motif pour 
que les parties ne puissent pas stipuier, dans line 
donation onéreuse, la condition résolutoire ex* 
presse, comme ils la pourraient stipuler dans un 
contrat synallagmatique (art. H8~< 

lie règle est, en effet, que les conventions lc> 
gaiement formées, qui ne sont contraires ni aui 
lois ni aux OMMirs, doivent être respectées (arti- 
cle ll5i); et nous ne voyons rien, d'ailleurs, 
daus tes principes particuliers de la donation en- 
tre-vifs, qui s'oppose à ia parfaite validité d'une 
telle stipulation. (Comp.Herlin, Répert.f^Gtmu 
riëolukirc : Zacharias, Aubryet Rau, t. Vf, p. 107: 
Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. Il, n'ilO, notea; 
Troploug, t. iil. 1296 et 1297; Demaoïe, 
t. IT, n* 06 »ti, IV.) 

607. — Ce qui nous paraîtrait juste aussi 
toutefois, ce serait d'admettre, eu cas pareil, 
pour la duuatiou, le méuie teuipéraïucut que 
l*articie 1656 admet pour la vente, c*est-i-dire 
que lors même qu'il aurait été stipulé que, faute 
d'inexécution des conditions dans le terme con- 
venu, la donation serait résolue de pleiu droit, le 
donataire pourrait néanmoins estoiier les con- 
ditions après l'expiration du délai, tant qu'il 
n'aurait |)as été mis en demeure par une somma- 
tion; mais après cette sommation, le juge ue 
pourrait pas lui accorder de délai. (Art. 1150; 
romp. Cass., 4 avril 1850, Lefévre, Dev.» 1860» 
I, ilO; Demaote, loc. supra cil ) 

Et encore cette sommation uc scrait-cUe pas 
nécatiain : 



Digitized by Google 



190 



DES DONATIONS ENTRE-VIFS 



i* S'il résultait des termes de hicie qall s été 
eotendn que le donataire serait constitué en de- 

nioiire par la seule échéaore du terme, et sans 
sommation. (Art. il 39; comp. Cass., 27 avril 1840, 
Pas., p. 240; Cass., 3 juillet ISGO, Pioel, Dév., 
1860, I, 708.) 

2<> Itidépeiidammfîiit nièrae de toute stipula- 
tion particulière, si la condition ou charge im- 
posée au donataire consistait à ne pas faire ; car 
le doDstenr ne saurait être forcé de lui faire 
sommation, chaque jour et à cliaque instaut du 
jour, (1 exécuter ia condition; et ie donataire se 
trouverait alors constitué eu demeure par le seul 
fait de la centrammhn, (Art. 1145; comp. Fur< 
gole, des Testam., chap. \I, sect. I, o* 3S.) 

Au reste, oMie thèse du pacte commitsoire ex- 
piessémeut stipule est elle-même Fobjet de con- 
treversesasses vives, qu*Q serait hors de propos 
'déborder id, et que oons retrouverons ail- 
leurs. 

Qu'il nous sutlise de constater, quant à pré- 
sent, que les solutions qu'elle devra recevoir 
serout eu généhil les mènes pour la donation 

entrc-N ifs pour quele? rtintrats synallagmatiques. 
COS. — Itl. Aux termes de l'art. 1>;.-1 : 
V Dans le cas de révocation pour cause d'iiiexé- 

« ention des conditions, les biens rentreront 

• dans les mains du donateur, libres de toutes 
« charges et hypothèqueti du chef du donataire; 
« et le donateur aura, contre les tiers détenteurs 

• des immeubles donnés, tous les droits qu'il 
t aurait contre le donataire lui-iuéme. i 

C'est-à-dire que cette espèce de rév<ieatiou a 
reflet d'une véritable condition résolutoire, qui 
s'accomplit nt e» nune (art. 1 ISS); eteela est très- 
rationnel , puisqu'elle dérive d*uiie cause an- 
cienne et inbéreoie il l'origine même de la dona- 
tion. 

Noos n'avons donc qn^ nous référer aux déve- 
If^pementii que nous avons fournis plus haut, 
sur reflet rétroactif de la condition résolutoire 
de retour, relativement aux actes soit d'adminis- 
traitou, soit d'aliénatiou des biens meubles ou 
immeubies, eorporels ou Incorporels, que le do- 
nataire aurait pu cousentir. (Comp. art. 95i, 
wpra, n° bH.) 

•09. — Remarquons, toutefois, que l'ar- 
ticle 961, k ta dilférenee de l'article 95S, ne (ait 
aucune réserve en faveur de l'hypothèque de la 
dot et des conventions mairiinooialesdc h femme 
du mari donataire; et il est iacile de concevoir 
la raison de cette dttférenoe entre la condition 
du droit de retour, que le donataire stipule dans 
son intérêt, iufiépcntfartiment de tout lait impu- 
table au donataire, et la couditiou des charges, 
dont l'inexécolion imputable au doimtaire fait 
défaillirle principe même de lu donation. (Comp. 
Grenier, t. Il, n« 210; Coio-Delisie, art 963, 
n* 19.) 



Nais, d'allers, rien m hH non plus obsude 
à ce que le dooatenr contente, an profit de b 

future épouse du innri dnmtaiic, soit une hypo- 
thèque sur t immeublc duuué, soit un cautiuuae- 
ment personnel; les motifs particuliers et excep-, 
tlonnels qui ont dicté à cet égard une profaibiUoB 
dans l'article 005, n'existent évidemment pas Id. 
(Conip. Cuin-Delisle, loc. vipra rH.) 

610. — Il ne nous parait pas douteux que le 
donataire serait tenu d'iodemniser le dooelear 
des détériorations qu'il aurait commises sur les 
biens donnés; car il n'était pas, tant que les cod- 
ditious n'étaient pas accomplies, propriétaire io- 
commutable; et n devait, par conséquent, s*abs> 
tenir de tout acte semblable. (Comp* Ricard, 
ni« partie, n» 728.) 

Il est vrai que, lorsque la donation est déclarée 
nulle pour une cause quelconque, vice de forow 
ou incapacité, le donataire n'est tenu de tcsti- 
tueries biens donnés que tels qu'il les a encore. 
(Kicard, /oc. supra cH.^W 753); matsc'estqu'alon, 
en eil'et, il a pu se croire propriétaire inromna- 
table; c'est qu'il était du moins possesseur de 
bonne foi. (Comp. notre t V, n" G08, p. 197.) 

Avons-nous beaoiu d'ajouter que le dnnateur 
devrait, de son c6té, lui teuir compte des im- 
penses nécessaires ou utiles qu*il aurait Aitm, 
suivant le droit commun relativement à ces sortes 
de règlements. (Ar^'. des articles SOI, 8(îi;ceaqi< 
notre t. Vlil, u"' 492 et suiv., p. 425.) 

9tt. Ibis à partir de quelle époque le don* 
taire doit»il la restitution des fruits? 

Notre code a résolu textuellement cette ques- 
tion, en ce qui coucerne les deux autres causes 
de révocation; et il a décidé que, dans le en 
de révocation pour ingratitude, les fruits sertiest 

dus à compter du jour de h dem;MHle (art 95^); 
et, dans le cas de révocation pour surveoance 
d'enfants, qu'ils seraimit dus à compter da jear 
de la notification de la naissance de renhat 
(art. 962). 

Aucun texte, au contraire, ne s'explique à ce 
égard, en ce qui concéroe la révocation pour 
inexécution des conditions. 

Plusieurs jurisconsultes en ont conclu que les 
fruits, dans ce cas, étaient dus par le doualaiic 
dès le jour où il était en faute de n'avoir pas 
exécuté les conditions. (Comp. Delvinoonrt, t. Il, 
p. 78, note 5, Éd. belge, t. IV, p. 177; Guilbon, 
n* 680; Duranton, t. Vlil, n' 646; Troploag,Ll, 
no 295.) 

Touiller, qui admet «ussl cette doctrine, !«■* 

ble toutefois la restreindre au cas oh In eonditioa 
imposée au donataire consistait à ne pasfure 
(t. III, p. Ui). 

Mais c'est la doctrine tout entière qu'il faut, à 
notre avis, rejeter, eo décidant que le donstibt 
n'est tenu de !n rt <titiitiondcsiiniiltqtt1coai||Ur 
do jour de la demande : 
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I* Td était notre anciea droit; et Dumoulin 
inb ménie fait, en ce uns, un at^nnent qui nou§ 
Ml déjà connu : le donnUire n'est obligé de res- 
tituer que ce qu'il a reçu; or, il u'a pas reçu 
fruits qu'il a recueillis des biens donnés depuis 
la donation; donc, il n'est pas obligé de les résil- 
ier. (Sur la «OKI. d« Paris, ( 43, gl. i, n" 44; 
fomp. notre l. VIII, 437, p. 404 ; ajout. 
Favn*. Cn(!. Ik moc. donat., VIII, 28, Defens. 
16; i' urgule, des Tetiam., chap. XI, sect. 53, 

2« Ce qui paraîtra plus décisif encore, c'est 
qu'on ne saurait raisonnablement traiter !♦« dona- 
taire qui a manqué d'exécuter les cuuditioQs, 
avee plus de séférité que le donataire qui a 
commis un acte d*iivratitude : or, celui-ci n'est, 
ainsi que non» venons de le dire, tenu de resti- 
tuer les fruits qu'à compter du jour de U de- 
mande (art. 958). 

3* Dire enfin, eomme on l'a dit pnnrtanl, que 
1 donataire commence k être nn possesseur de 
mauvaiie foi, dès le jour oii il a manqué d exé- 
coter les conditions, c'est assurément fournir une 
nisontrèsiien juridique. La révocation, en effet, 
n'a pas lien de plein droit; et le donauire, tant 
que la donatiou n'avait pas été judiciairemtut 
révoquée, neuit pas seulement un possesseur; 
il était on propriétatie. Ajoutons d'ailleurs, avec 
H. Coin-Delisie (art. 955, n" 22), que la bonne 
foi s'apprécie, non pas d'après les faits du pos- 
lessear, mais d'après le titre eu vertu duquel il 
poMède; or, le donaiaire, afsnl la demande eo 
lévœation, possédait en vertu d'un titre trans- 
latif de propriété très-valabU». (Conip V:i/,eille, 
art 954, n» 3; Coiu-Dclisic, art. Ùoô, w i2; 
Ba>le llouillard sur Grenier, i 11, n«ilO, noie a; 
Saintespèft-Lescot. t. III, n* 866.) 

Cl*. — Quant au tiers détenteur, à plus forte 
raison ne doit-il la restitution des fruits qu'à 
compter du jour de la demande en rerendleation 
fumée contre loi, on du jour où il a été appelé 
daos l'injiiance eu révocation dirigée contre le 
donataire, (Conip. notre t. IX, n* 639, p. 445; Del- 
viacourt, t. Il, p. "ïS, note 5, Ed. B., t. IV, 
p. 177; Dnranton, t. VIII, n* 543; Coin-Delisle, 
art. 953, n" 23; Bayle-Houillard sar Grenier, 
L II. n" 210. note n '.) 

•18. — Heniarquoos, eoûu, que la révoca- 
tion pour cause d*lneiéGotion des conditions est 
aniqaement relative au donataire qui Ta encou- 
rnc par son fait, et contre lequel seulement elle 
e»l prononcée. 

D'où la conséquence qa^elle ne peut pas préju- 
éidar aux tiers, ao profit desquels les condi- 
tions oti rliirprs avnirnt été Stipulée» par le 
donateur , lorhipie ces tiers les avaient acceptées. 

» est vrai que, tant qu'elles tfataîent pas été 

* tUpi, m MK^bn m I8S4, p. 364). lût, »,} 



acceptées par eux, le donateur était libre de les 
révoquer, même sans le consentement du dona- 
taire. (Comp. Cass.,S7dée. 1855, Grandmaison, 

Dev. 1854, I, 81.) 

Mais du jour ou, par son aci^ptation, le tiers 
est lui-même devenu iDdirectemeot donataire en 
sous-ordre du bénéfice de la stipulation faite à 
son profit, il t sl clair qu'il n'en saurait élro privé 
par le fait personnel du donataire principal. 
(Comp. Goin-Deliale, art. 955, &*iO; Saintespès- 
Lescot, t. II, n* 805.) * 

B. — Jkia ritocaiioTi <f, s donatimw font mhm 

SOHIikIRB. 

61 i. — RxpoiiliM hUlwl^ue. 

61 U. — Saiie. 

616. — Observation philoiophiqae. 

617. — Vu rétoealkw pour ««um d'iagraiilude m diklio- 
gue de It révocaiio* |Mur eaitae dMoeiéeiiiiM d«s eoa- 

ditions par ud double caractirp. — Ei^positton. 
61 « Lom|»ar»i*onde l'exclu^ioa d'une »ucce«ftion pour 

ciui^c .l'inilipniie avec la réVO««liMI d*ttM dOQUliOB 

pour raiiiic d'iugratilude. 
619. — Suite. 

G20. ~ I. Oaoa quels cas la doMtioa pavi-elle étra ré*o- 
q lire polir cauftc d'ini:rolilodef L'vl. SS5 ënuaière Jimi« 
laiivcDienl Iroi* i ;j- ifin;:! niiude ; 

6it. — (a Le |iri'iiii«r eu? U iDgratilude r$l I atirntat par 
1« dlMMlaire ù la ue du •tonalciiV, — CaBaéqueuce» dif- 
fërenii > de ce fait conaidéré covm «rafederé«ocâli«n 
d'une donation d'après l*irl. MNI,M emniUf «tOW 4*n> 
clukion d'uot siiMMSioa d'apièa l*an. 7S7. 

6S2. — Suite. 

SIS. » Suite. 

6^. — Suile. 

625. — Suite. 

6S6. — Suile. 

627. — i>uUe. 

— Suite. — LVlal dr lutuorile ne saurait servir d'ck- 
cu^e au donataire «^Ml piil établi qu'il a agi «vm dUeer- 
nrmeni. — Q»td de l'inier «îrtiont 

6iy. — Il en I Ni il'- même de l'éiat de femme mariée. 

630. — 2* Le «ecoiid ra« d'iagraiilude e>t celui où la do> 
Mieire tf*rX reudu coa|Mblr,eii«(-i > l<' donateur, de 
«i>\ ir> f^éliis ou injurea ffmvM. — Quel cal le aeoa de 
mol tivicti? 

63t. — Queleiil le »ens In ni u ii< iiir ' — Comprfnd-îl \t% 
délita contre leabitn» cotume Iv» dclii» eoau« la per- 
sonne? 

632. — Suite. — I.e mnt qrare», «iant l'arl. 939, «*applî- 
que aux délits ouskI bien qu'aux injure». 

633. — Il faut que le délit au cie iliri|:é roiiirc le doualMT 
lui-même ou contre aca biens. — Conséquences. 

6Si. — fje délit commis par te dmwioire eentre In per- 
sonne ou les biens dn conjoint du donateur on de »es 
prorhe». de sex enfant*, ou de Ke« père on mère, de- 
vrait-il être conaidéré comme ud délit eomnU contre le 
doMirur Ini-mémeT 

635. — K n> a de délit ou d'injure «afCi^iililp dVnlrolner 

la révocation po«rr.'ii--r .-fin-^rnlt'iiiii- qti'" l'injttrr oïl 
le délit qui émane du Uonutain; lui-même ou qui a ei« 
commi» par son ordre. 

63fi éw. ~ Suite. 

633 fef . — Soilc. 

iW". o I > est le MU» dn iwt injmnÊf 

(Ï57. — suiie. 

638. — il b'eRil tel de fntli «ommi* par le donataire de- 
poia la dooaiioo. — QmM des i^jn^ ei des aitcataia 
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m Df» DONATIC 

qall aonit eomnU «Twit la doutton t-*!!* ■valait M 

Ignoré* du donateur? 
€39. — L'iojure grave faite i la minioire ila dooaieur dé- 
eé<ié nrraii'clle a«e canar de Nvacaiim? 

640. — Svila. 

641. — Toaa le* Renres de preuve sont adnlasibles pour 
éubiir k» fails il'iiiKrjiiiiJ>ir rf|iioLlic^ nu 'tuitui.m r. 

Cii. — •> Le iroùièmc ca> d'iogratiiude e»t le irfu* d 
■wai» per le domtaire m donaleor. — Bspoiilioa bU- 
lorique. 

643. — Le lionaïaire n>^l pa$ précitémeot obligé de fear* 
Qir tirs aliniciii' ^lu lunaii-ur. 

644. — Tré»-diflireQàe l'obligalion qui aorail éié 
tepMte M doimtaire par Tmi* de doMitoa, de fovmlr 
det alimenu an domlenr. 

645. — Ue qurtie manière doit êire convUlé le i«fiHada 
doiiafaii'i- lir finifn^r il< - .iiim'iiii au doneiewr pour4|ue 
ce n'fu* di uenui- un ra-i <i ii>|{rMliiu«li"7 

6441. — l>aasqar|» cas le donataire doii-il dee ■llne^U au 

donateur? — Et daM quelle ine»iire7 
647. — Suîle. 

649. — Suite. 

CaO." Leedemilieiia cb faveur de inari«t» 1^ 

révocables pour eau»e d'ingratitude. 
651. — {)uc faut-il eutendie par cea OMU < en fauurde 

maruitjr — ReBVMi 

fi5S. — Suite. 
<v^. — Soile. 

(•54. — Sauf I ctcf ptioo écrite dan» l'art. 959, la régie cai 
que toute» le» dou4tiuo» *onl rétocablv» |i«or ceuae 
d'iiigratiiade. 

659. - Suite. 

656. — âulie. 

fiîj?. — Suite. 

lias. — Suiu'. 

659. — II. La ié\ocaiion pour cause d'iiigratii n !i , de 
même que la révoceiioa |>«yr cause d'inraécuiion det 
condition», n*a pa« lictt de plelB drul.— Couéqocneea. 

— Obkcrvaiiou. — Dhision. 

600. — a. Le délai daus k-qud U rcvoniiion puur caust 
d*in|i{rniitude doil être demandée, e>t fixé i un an. — 
Tableau biatorique de l'aoeieii droit «or ce point. 

Ml. — Suite. 

6('>8. — Suite. 

665. — Le ilcini «l'un un roiirt è compter ilii jour du délit 
imputé p.ir \r donalrur au donoiairr, ou du Juur que le 
délit a pu être eonou par le doaaieur. — Eaplicaiieo. 

664^ Sttlic. 

665. — Il ne »uffit pii« que le donateur connai-»e le fait 
qni a été commis: il faut, en outre, pour que le délai 
pui-se courir, qa'll iMbe qoe e*eai 1« doMiaire qni Ta 
coauBin. 

(6€. — Le délai d'an eo doat II a'agit euatliloe-l'il «ne 

pre»crip!ion à laqtir! I'- f>it doive a|>pliquer les ntiM - df 
«u^pfnMuD qui »onl irahicâ à la prescripiion rn 
général? — Xotammeni, faul-il déeider par application 
de l'art. qu'il ne coart pea cotre époui? 
tel. — Suite. — L*ari.9IKaerait-il eppiieebl* ei k délai 
d'un an aeraU-il auRpcadu par l*iatef4ictien du dana- 
•eur? 

6(i8. — Le délai d'un an serait-il suspendu par l'impossi- 
bilité pbjrsîqoe oA as trouteraii le donieor d'agir en 
réToeeiieu? 

669. — 1,3 Jpmence ou l'inierdiclion du donataire !ui- 
méinr, iftréi l'ingralilude commise, ne suspendrait pas 
le délai d'un au. 

670. — Ce n'est qu'en t'eaerçaot avant t'espiraïkm du 
délai d*ttB en que iedeaalenrpeot eooicrrer «onaellon 
en révocation. — EipIleatioM 

671. — Suite. — Ou cas où le donateur aurait cédé à un 
tiers son action en révoeallM pOUr «MMO d'iagntftude 
contre le donataire. 

•7S. — Oa «aa «à le'donMeor mmilteinld dw 4an* 
MHMaMrdU anmia pwili «Mit diw um laiiiacn 
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erinilnelle oa eomeiiounelle eoaitule deMddrr. 

673. — Un cas và 'n d(inr>iion îryani éi^ fattf par un époui 
à son êpoiJ\, Ir donaiciir aurait iulealc, anaiit l'eipira« 

tion.du df^ini d'un an,aneneiiane«aëpnratiaBdo«ifps 
cottlrr le donaiaire. 
C74. — Le droit de demander la révoeetiou poar cnese 

d'in^'rai iiuitc peut >'iMi-jndr<' usuni l'expiralioa du délai 
d'uti ail, p»r U pardon cititiè^ ou laciie que le donateur 
aurait accordé au donataire. — Eienple, ^ 1.0 pinlon 
éteindrait «éme l'aeiion déjà inienléo. 

675. — Lofsqa'an fait d*ingniitade ceoBis par le done- 
taire a*été ilTaré, suit par le pardon du donati ur. »oii 
par son innriion pendnni nn an k i-ompter du jour on il 
a pu Ir ccinnutire. rr fait nuricn prui-il ^irepri* en coa* 

•idération dans une dco»ande «n révocation feodooenr 
un faitnonffcaof 

676. — Le rept oiii du donataire se auHl pti poar dicta* 

dre l'action en révocation. 

677. — 6 et e. Par qui et contre qai pcat dIfCCMreiela 
deaondo eu révoeatioa de la doanliou poar cnaio d'iu- 

gmtitndeT — Eapo»é dee iradîiione aneieonea. 

678. — Deux ca» sont prévu» par l'ail. 9S7 • 1 D'sberd 
celui od le donataire est décédf, et la règle est alors 
que la deaMMde en révocation ne peut Jiaacia élia Am^ 
mée contre ses héritiers. — Motif. • Sxcaïqile. 

679. — Si la demande avait été rormée covira le doaaUil* 
qui \i'-n<lraii S mcnirir pendant l'iuMaaCCi pOMfCll-ella 
être rominuée contre «es bérilirrs? 

mo. — Suite. — Que badrail-ll décider daaa le cas «é b 
donataire viendrait 6 mourir aprè* qao lo JugKHBCBtda 
première instance uuiaa été rendu? 

681. H I r M cond cas prévu par l'art d.^S? e<)t celui oô 
le donateur ei^t décédé, et la régit e«t alors que la réve- 
caifou peut être deamadée par aea héritiers : !• si P&t' 

tion a été intentée pnr lui; 9» on c'U est déCédé dCBS 

l'unnée <lu délit. — Explieuliuu. 
68^. - Siiire. 

683. — Comment faot-il entendre cette dispmîtioa de ra^ 
tiele 9S7 qae la réwucaiioa ne peut être dmoadée par 

lr> héritier» lia dunuirtir qu'autant que celui-ci est dé* 
Cédé datu l'anHtt du dtUi ? — L'iiuucc dont il ï'afil 
cnmmence't-elle à romptrr du jour du délit connu on 
non du dooaieor? ou, au eoairairr, le poiol de départ 
D*en ect*il pce, aalmiat le* cas, auit (e Jour da délit, sait 
le jour le donateur a pu en avoir connaissance? 

684. — Suite. — L'action eu ré>oration pour eaofe d'in- 
^raiitiidr ne peut jamain apparirnir an\ hcrliirrs iln 
«looaieur que du citcf de leur auteur et par voie éc 
iraaaaiiatioa. 

685. — L'action m n'^orniicn pour cause d'iagratilaJe, 
d.'ins !<■ ro> nù rllc p>t iran^niisc aux héritiers dn dos»- 
t<-ur, n dans lrur« mains la même durée qu'elle ailCil 
eue dans leji mains du donateur lui-ntéme. 

686. — Suite. — Nais ce délai eourt«il contra lea bérilicm, 
tl !n^ inii^ le* ras, i compti r du jour du décés du dona- 
ifur, ou ne court- il que du jour où ils auront pu ron- 
nailre le délit? 

687. — Le déiei n'est pas anspendn pendant le temps qai 
est accordé bok bérllicra dn donateur pour faire intca* 

taire et pour délibérer. 

6iSi). — L'Ueriiicr d on époux donateur pnurrnii-il inten- 
ter contre l'autre époux donataire survivant nae acilw 
en révocation fondée aur I adultère, si le donateur était 
décédé dans llannde du délit, oiaic sans ravoir déngaci 
tui-même? 

6&k — suite. 

690. — L'action en révocation pour cause d'infcralilnde 
u'eatHElle tranamisstbie «(u'ana béritiara légitinisa de 
donaleur? ou, au coniraire, n'esl-elle pas aussi treai- 

mis-iblc à tous ses auirp* sucre»>eur.» unni r ri*' 

691. — Suite. — Ne pourrait-elle p^s être exercce même 
pur le curateur é la succession vacante? 

682. — Suite. — Pourrait>elle être exercée pur les créaa* 
aicra hérdditairet an nette qualité et par Icc cidcodau 
ptiMùMitdcsMriitalu? 
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WL — D« «ffiBi Jtt dwMiMr, raelin ■■l én oi al ton pour 

rausf (l'inRratiiade oe MBiait élf* ner«é0«eo SM aoiB» 

ptr tes creaocicr». 
9i. — Ledooaieor |Ma«raii-il cëdrr à un lien «on Miioa 

«i lévoolioa pour d'iagn^i^ml*' 
CM. — m. Qoelf font l«i ellieu dt !■ révocstioii d« !■ do^ 

nation pour ran»e d'ingraiilude 7 — Oivi»ion. 
696. — a. Quel e»L, * Tegard des lier», rviTel de la révo- 

utioo de la doulioB poor cauia d'ivcrtilivdcT 
fg^.-SailB. 

US. — Mte. -- ObtervallM mr llueripiion qnl doit 
t' ri fiiir ilr la dematiJc m lévocaiion M a>rgcdfl la 
iratttcripiioa pmcriie par i'arl. 93t). 

M. — La cilalioD «n coociliaiioo pourniii-«lle éire in- 
Kriiede Miiiir«qii« VtVtl rétoiutoir* réirMfll joa- 
(fii'aa Jour de cette inieripiioD? 

7i 0 Oue faadrait-il dcci.irr si ]« Inoicrjplian de It 
dQoatiOQ u'a>ait pa» éié S»Ue1 

701. — Ledooalcur qui D'aorait pa« fait interiir I dirait 
de ta demande «cnii-U admie à prMver, par .d'attirés 
mjns, que 1m tien qii oai traité drpat* e«ti« de- 
iB40'ii- uu c le (ioiiiitaire en avaient ^unQ.ll^^dlK'c 7 

791 — Dans le ca« pré*a par l'aru 938. il a'y a pa» à di4- 
liaiwreiitra lea aliémiioM à litre «ndrans cl Ira alié» 
Diiioai h titre gratail. 

703. — Il fandrail »nt>*'i niainirnir Diypoilièque que le 
duoaiairc aurait couscntie u«uiii la dcnian>le eu rëtoca- 
lioB, lora nénc que cette bjrpotlièqiM; n'aurait été tn- 
Mriie dla-aidBM qaa depab l'inacription daeelit da- 
ma ode. 

703itf. — Lorsque la révocation de la donation e»i pronon* 
crr conirr une ri miiie mai iir, lemari doii-il i>itr |>r ivc, 
par Peffct rèiolnioire de cette réveeation, i\e* droits de 
frapridié oa de jouianaee qui lâi apparleaaieni, d'après 
Mt conventions matrimoniales. »ur le« biens donnés? 

lU. — L'ioscriplion de la demande eu rétocalion n'étant 
|io-»iblr qj'j l'rgaril (li'> itiiniciiblc^, en Tiiil-il conclure 
qac les aliénations des meubles donnés serool résolues, 
tot lavs les cas, à Tégard dca liera, dèe le Jeor de la 
demande 7 

705. — Uesmeaures eonservaloires que le donateur pour- 
fiitéire aatoriiét prendre durant rin*(anoe,daiu l'iD» 
tarvalle de la demande au JugeBenL 

M. - 1. QmI est, ft l'égard da donalalra lni<ailina, l'cf^ 
u\ de la réf oaatioti p«w «auM d^lagralilade? 

707. — Suite. 

708. — Suiie. 

709. — Satie. 

710. — Sfllle. \* donatafr* fieraiMI tena d^ndeMaiscr 

IcdrroU'iir fi rai^nn^ii s ii v |.'Uhéi|uc!< onanifca ckargei 

dont iJ aurait (jreve l'imoieuble donné? 

711. - Da eaa la d«BB(alrB n'a pM alldad ta* Ueac 

7lt-sâit«. 

713. — Le donataire n'est ti-nii <ti- rrsiiiurr \f> fruits qu'à 
«ompier du jour de la denaude tn riivucalion. — Ex» 
pitcalioo. 

714. -S«ilc. 

•t4l. — Le léglilatenr i comîdéré qnll était 
moral et exemplaire de panir l'iogratitude du 
doiutaire, accordant :iu <lf)T!nteitr le droit de 
tiemander ta révocation de sa libtialité. 

Ce n'est, tooterois, qu*à une époque fortafao' 
cée qoeeelle cause de réTocation fat introduile 
ou du moins tout à f iit organisi^c en droit ro- 
luin ; appliquée seulement, dans Torigine, aux 
doutions faites aux affrancliis par leurs patroDs, 
ioeeeHiveineoC éteoduo d*abord m donation* 
faites par les pères à leurs enfants, et i nsuit*^ nux 
donations faites par les mères et par jles autres 

DBMOLOIIBB. tO. 



ascendauts, ce n'est que par Justinien qu'elle fut 
généralisée, en devenant applicaMe à tons les 

donateurs sans distinction, opines donation**. 
(Comp. L. 2, 6 et 7, Cod. Tbcodos-, De revoc. 
donut. ; L. 1 et 10, Cod., Just., De revoc. donat.) 

Cette loi, fort souvent eitée (10 Cod.), forant* 
lait en ceatenneBleB cinq causes d'ingratitude 
que l'ompercur n\;iit déti i iT itiées, en y compre* 
naot riiiexécutiuu des coiiditious ; ce qui rédui* 
sait à quatre le uontlire des causes d'ingratitude 
proprement dites (supra» B* 801) : 

« lia ut injurias ntroeex in evm effundat; tel ma- 
ttiM impias inférai; vcl jaclurœ molem ex ituidUi 
«Nfs ingérât, qwm wm Issen imum f ahlanllar rfs- 
naiùra imponat; tel vhm ptrunltm oiiqModeiiU' 
ttilcrit ; re/ quasdam convaUioues sive in tcriptis 
ilonaltoni impoiUa$, sive $ine icripliê habilas, qwu 
thnationis acceptor spopondilt minime implere vo- 
lurU. 1 

<îl3. — Notre, ancienne jurisprudence anit 
admis égalcniciit cotte rauso de lévocalion. 

Et même elle uvaji beaucoup augiiieulé le 
nombre dea cas d*iiq;raUlude. 

Indépendamment de ceux qui étaient roeO' 
tionnés dans li Ini tO du code de Justinien, 
ou considérait coiutue tels tous les laits qui 
étaient de nature à motiver une eabérédation; 
et quoique Dumoulin eût proiesté OOntre cetlO 
pxlonsion, où il «i'.Minhit , non sans vraisem- 
blance, une couluMOu erruuee, provenant de ce 
que quelques-unes des causes d'exbérédation 
(.Nov. 115, cap. III) avaient été mises aussi par 
I Justinien atr rang des causes d'ingratitude (sur le 
titre de» hieft, § 43, gloss 1, quest. 37, n"* 150 
et suiv.), elle n'en était pas moins généralement 
admise. (Comp. Ricard, 111* part., tfM ul 
suiv. ; Potliier. ddt Deauf. diiire-a^a^ aeet, III, 
art. 4, §1.) 

Ajoutons que la peine de la révocation avait 
été, en outre, établie par les ordonnances royales 
contre les (Mifatit!» ([ni se ntariaieiit sans avoir 
oblcuu le tOHsiMitciiiciil de leurs parents ou sans 
avoir requis leur conseil. (Coinj». édit. de févr. 
1566, art. 3; ordonn. de Blois, art. 41 ; déeli* 
ration du 26 nov. 1618, art S ; Ricard, III' pan. , 
n" 692 et 703.) 

016. — Nous laisserons, comme Ricard, aux 
philosophes edfe dtapafe lofcnnelfe 4e»avoirê*U 
est expédient de donntr Vaetion d'ingratitude au9 
hienfaitturs .. (Loc. sttpra cit., U* 066;Sénèqne, 
De benef., lib. Ul, cap. VI.) 

t'e qu'il faut remarquer seulement, c'est qu'en 
ouvrant au donateur cette a( timi |)ureinent pri- 
vée contre le donataire, le lé;.i 1 tcm ti'a pas en- 
I tendu ériger l'ingratitude eu iléiit, ni confondre 
à ce point les devoirs et la mission du moraliste 
avec la mission et les devoirs du pouvoir gou- 
verrinniciitjl (romp. d'Olive, III, 5.) 

Et encore même dans celte mesure^pourrait^ 

ts 
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trouver que cette cause de révocatioo, oéces- 
tairement toujovn pins on moios «rbitraiie, 
D*e8t pas en coni|ilàtft himioiiia avec ces notions 

instinctives qui nous ro|irésentent, très-juste- 
ment sans doute, le droa de propriété comme le 
plus absolu de tous les droits. 

Ne serait-ce point là TexpUcation de son 
avènement si lent et si t^irdif dans le droit privé? 
{Supra, n' 615; Coin-Dclisle, art. 955| n* 1; 
Troploug, t, m, n** 1305, 1506.) 

AI 7. — La révocation pourcaase dlngrati- 
tilde se distingue dp l.i révocation pour cause 
dMnexécutioQ des conditions par un double ca- 
ractère qu'il importe de mettre tout d'abord en 
ndier. 

Cest, d'une part, qu'elle est, disait Kicard, 
tout à (ail externe, et qu'au lieu que la première 
tire suu origine de la donation même et de la 
voIODtédes parties, qui n*oot coDtraelé qae sous 
la condition de l'exécution des charges, oelIe>ci 
est entièremf.TTt due a la loi, n'éianl pas à présumer 
que le$ partie* qui s'enirelenaient par de* bienfaU$ 
prMmnt m mém tmpê l*auideiit d'une aetUm si 
noire (II1« part., n** 664, 665) ; 

C'est, (î'niitre part, qu'elle est pénale, insiituf'e 
elTeclivemeut par la loi pour punir le donataire, 
eo permettant quil soit privé, après coup, d'une 
donation qui avait été, dans sou principe, pure 
et simple ot incommutable... Perfeclis donationi- 
hnx...,dorMta pienojure,.. {h, i., Cod., De revoc. 
donal.). 

De sorte qoMI sessble y avoir 1i, non pas une 

révocation proprement dite, mais plutôt seule- 
ment une dfM'héance, qui enlève à l'injjrrit le pro- 
fit de la donation, mais qui, loin d impliquer 
l'elEMement, dans sa personne, de la qualité de 
donataire, eu supposerait même le maintien, 
puisque c'est en ta qualité de <lonaiaire que la 
peine de la révocatioo vient i atteindre et peser 
sur loi, h oe point qine Ricard écrivait qu*eiie 
constitue ime espèce de confiscation particulière 
(III* part., n» 727; voy. toiiteroîs infra, 710). 

Nous allons bientôt voir les conséquences qui 
dérivent de cette observation. 

•18. — L'exclusion d'nne SQMSSSion pour 
cause d'indigiiitf^ présente, avec la révocation 
d'one donation pour cause d'ingratitude, une 
certaine analogie, eo ce sens qu'elles ont l'une et 
rentre nn caractère pénaU 

Et toutcrois il faudrait bien se garder de con- 
Tondre ces deux matières, d'un ordre très-diffé- 
rent, et dans lesquelles le législatear ne s'est pas 
placé an même point de vne. 

Aussi ce caractère de péDalité* qui leur est 
oommon, ne produit-il pas, à beaucoup près, les 
mêmes conséquences dans l'une et dans l'autre, 
ioit quant à la qoalité des personnes anxquefles 
peut appartenir l'action, soîtqoantà la dorée de 
cette action, soit enfin qnant aos eieisqni ré- 



sultent de l'indignité ou de la revocation. (Comp. 
notio t. VII, n* 318, p. M.) 

619. — IjCS trois causes d'indignité détermi- 
nr'os par l'article 7?7 ne sont pas d'ailleurs non 
plus les mêmes que les trois causes de révocation 
déierniinées par l*article 055; et ce que nonsve' 
nous de dire prouve assez qu'il n'y a pas lieu de 
fondre ensemble les deux articles, afin de ics 
compléter l'un par l'autre. 

Il importe, an contraire, d'autant plos de reo- 
fermer cbacnn d'eux dans sa sphère spéciate 
d'appliratioii, que le législateur a voulu évidem- 
ment se montrer plus sévère dans la révocatioo 
des douaUom» pour cause d'ingratitude, que dans 
l*e(iclnsiOD des soooessiona pour eanao d*indi- 
gniié. ' 

Mais pourquoi cette sévérité plus grandet 
Ou a répondu généralement que le donataire, 
qui tient le bien donné vniqoemait de la Hliéis» 
lité du donateur, avait dû parattrei on effDli phi 

coupable que l'héritier, qui trouve son lilic 
dans la toi elle-même. (Comp. Grenier, t. Il, 
n* SIS; Tonllier, t lil, n* 351; Durautoo, 
t. VIII, n* 355; Zacbariae, Aubry et Raa,tVI, 
p. 105 ; Déniante, t. IV, n" 9ft ^fs, H.) 

Mais d'autres ont pensé que ceue explication 
est mautttise; qu'on ne saurait admettre que 1« 
libéralités passent avant les liens do sang, ni que 
l'béritier non réservataire ne doive aucune re- 
connaissance à celui qui, pouvant lui enlever 
toute sa succession, la lui a cependant laissée; et 
ils oot dit que cette différence de sévérité procé- 
(fait d'autres causes, à savoir : soit de ce que, 
presque tntijoiir?;, Ir parent offensé par son pa- 
rent pouvait lui-mcmc lexclure de sa succes- 
sion par son testament s*il trouvait que la toi, 
qui l'y appelait, n'était pas suffisamment sévère; 
tandis que le donateur étant irrévocablemeot 
dépouillé, il fallait que la loi elle-même vint à 
son aide; soit de ce que l*eaclnsion pour indi- 
gnité trouble l'ordre des successions légitimes; 
tandis que la révocation des donations fait, an 
contraire, revenir les biens à leur point de dé- 
part, dans la famille du donateur. (Comp. Ceil* 
Delisie, art. 955, n" 4; Ba|le-Uouillard sur GiS' 
nier, 1. 11, n* 21S, note u; Saintespès-Uscot» 
t. 111, 872.) 

Ce que nous croyons, pour notre part, c'eit 
que tontes ces «tpllcatioos sont bonnes et 
qu'elles concourent, en effet, chacune dans sa 
mesure, à expliquer la rigueur plus grande de 
l'article 955 que de l'article 727. (Comp. notre 
t. VII, n» ai8, p. 84.) 

690. — 1. D'après l'article 955 : 

t La donation entre vifs ne pourra être révo- 
c quée pour cause d'ingratitude que dans les cas 
a Sttivanis : 

I l"SlledooaMlfeaafttentékh vledndei«- 
• tenr; * 
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t 2° S'ii s"e-,t rendn ronpable envers lui de 
I sévic^, délits ou iujurcs graves ; 

« 5* S1I loi reftote des aliments, i 

Les termes mêmes de notre article témoignent 
rotte éoumération est limitative, ci que la 
revocattoQ ne pourrait pas être prononcée pour 
dteiKt «anses «Tingratitode que celles qui sont 
id spécifiées : in hit tantmmodo ea^^ (L. 10, 
Cod. De revoc. donat.) 

Il est vrai que les causes d'iograiitudc détcr- 
viaées |nr rartide 955, et notamment la se- 
conde, laissent aux magistnits uneaaBei grande 
latitude d'interprétation, n qn'elles sont conçues 
en termes assez pén( raiix pour que l'on soit au- 
torisé a dire encore, avec iUcard, qu'elles peuvent 
noir tous «Iles puMtiti â'eipèm. (III* part. , 
n» 689.) 

Mais telle était rinévitable conscqncnr<? de la 
mtore même de ce sujet ; et il n'en faudra pas 
noias toi^oitn qne tonlet Ici apèm rentrent 
dans Tune des trois causes que notre article adé- 

teraiinées. 

ExamiaoDS donc successÎTemeut chacune 
d'Ules: 

itl. — I* Le premier cas dlngnititode, et le 

plus grave sans doute, est l'nttcntat par le dona- 
taire à la vie du donateur... Si vitœ perintJum 
afigeodei intulerit. ÇL 10,Cod.,l>e revoc. donai.) 

Ces mots : «atnUr k h vit, eipriment eer- 
tjinement, dans l'article 955, la même idée qne 
les mots : donner ou unWr dé donner la mort, 
daos l'article 727. 

Ihis il y a, entre Tun et l'autre, cette diffé- 
rence qne rbéritier ne peut être exclu, d'après 
l'article 727, comme indigne, qu'autant çu't/ a éié 
tomUmné pour avoir donné ou tenté de donner 
liaiortaudéAint; 

Tandis qnUI saffit, d*a|irés Tarticle 955, pour 
que le donataire puisse encourir la révocation, 
qo'ilaitmaniresté, d'une manière non douteuse. 
Il lelonté de donner la mort au donateur. 

l>*eà il résulte que la révocation pourrait être 
prononcée contre !< dorintairc, lors même que la 
coodamnatioQ serait devenue impossible; comme 
si, l'aaion publique se trouvant prescrite, la 
pieicription |»artiettlière de l*action en révoca- 
tion n'était pas, an contraire, encore accomplie 
{infra, n" 662). 

Voilà, par exemple, qu'après plus de dix ans 
so découvre qoe le donataire a tenté d*empoi- 
lennerle donateur; il ne pourra plus être re- 
eberché sans doute par l'action publique (ar- 
ticle 637 du Cod. d'instruct. crimio.); mais la 
révocation de la donation n*en pourra pas moii» 
«ncorc être prononcée contre lui. 

Car il ue s'agit pas ici de l'action civile ordi- 
naire en dommages-intérêts, la seule que i'ar- 
ticle637 du code d'instruction criminelle déclare 
•Muniie k la mémo presoiption qne faction pu- 



bliquc; il s'agit d'une action toute spécialo, qui 
a ses règles propres d'existence et de durée. 
(Comp. Grenier, t. il, n* tIS ; et fiayle-Mottil- 

lard, h. I., note a; Coiu-Delisie, art. 955, n" 6; 
Mourlon, /î«'/j^f. écrii., t. II, p 51-2 ; Demante, 
t. IV, u* %%bis, 111; Saiulespés-Lescot, t. III, 
n» 873.) 

6X9. — Bien plus, la révocation pourrait être 

prononcée contre le donataire, lors même qu'au- 
cune condamoatiou criminelle n'aurait jamais été 
possible eontrelni ; comme si le fait par lui com- 
mis contre le 'donateur ne constituait pas on 

crime, d'après les qualifications de la loi pénale. 

C'est, par e\<*mp!e, un donataire, qoi a lâché 
contre le donateur la déteute d'uue arme k feu 
qu'il croyait diargée, tandis qu*eUe ne rétait pas; 
ou bien l'arme était cbargée, mais il l'a tirée 
dans la direction d'nne chambre oii il croyaii que 
le donataire se trouvait, tandis que celui-ci n'y 
était pas. 

Au point de vue du droit pénal, ces faits-là ne 

mnsfîtmnit pris une trntative de crime réiittis- 
sant les couditions nécessaires, et noiamnieut le 
commencement d*exécutioo, exigées par l*art3 
du code pénal pour être assimilée au crime lui- 
m(îme. (Comp. Montpellier, 26 février 1852, 
B..., Dev., 1852. 11, 464; Fauâtio, Hélie et 
Cbauveau, Théorie du Code pénal, t. il, p. 25, 
n*57e, Éd. B.; Rossi, TndU du droit piuat, 
t. II, p. 310; Ranter, t. I, n» 99; Bertauld, Le- 
rf)n% (!f droii pénal, p. 215; Trébuticn, Cour$ de 
droit crim., t. I, p. 93; voy. pourtant Âgeo, 
8 déc* 4849, Lacroix, Dev., 18SS, II, 66.) 

Hais an point de vue du droit privé, quant à 
l'applicntion de notre article 955, il y lura cer- 
tainemeut dans ces faits un attentat par le dona* 
taire k la vie do donateur, et, par conséquent, 
une cause de révocation. 

Et cocî prouve que le n* 1 de l'article !>r;,^ no 
fait pas double emploi avec le n" 2, ainsi que le 
prétend M. Doranton (t. Vlil, n* 55')); car on 
n*aurait pas pu considérer ces sortes de faits 
comme des $^ices ou desdélit$ ; et il était néces- 
saire de les classer dans une catégorie spéciale. 
(Comp. Zacbari», Aubry et Rau, t. VI, p. 105.) 

•M. <— Noos croyons toutefois que le des- 
sein conçu par le donataire d'attenter à la vie du 
donateur, lors même qu'il aurait été manifesté 
par des actes extérieurs suivis d'un corameoce- 
ment d'exécution, ne devrait pas être considéré 
comme un acte d'ingratitude tombant sous l'ap- 
plication de notre article 955, si cette tentative 
n'avait pas eu d'effet par la volonté même du do- 
nataire, qu'un remords salutaire aurait soudai- 
nement arrêté. Il n'est jamais sage de fermer la 
voie au repentir (arg. de l'article 2 du code pénal ; 
comp. Duranton, t. Vlll, n** 556; Bayle-Mooil* 
lard sur Grenier, t, II, n" 212, note a). 

•94. — S'tt est vrai qu*il n> ait pas lien de 
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teoir compte des quaiiticatioos de la loi pénale, 
poar déeider, par applicalioD de rkritele 955« li 
le donataire a atteoté à la vie du donateur, il faut 
en même temps reconnaître que ce mot attenler 
implique, d'accord avec la raison même de la loi, 
une Teloiité de Ui part da donalaire... Si mamu 
impias inférât. (L. 10, Cod. De revoc. donai.) 

D'où la conséquence ({nc Li révocation delà 
donation ne devrait pas être prononcée : 

I* Si le donataire était en état de démenée au 
temps de Taetion, ou lorsqu'il aurait été con- 
traint par une force à laquelle il n*aurait pu ré- 
sister (art. 64, code pénal) ; 

S" Si l%oiniclde émit ordonné par b kM et 
commandé par rtntorilé l^itiffie(art. 397, eode 
pénall ; 

5° b'il eiait commandé par la légitime défense 
dn donataire lui-même ou d'autrui (art. 528, 
839, eod. pén. ; comp. notre t. Vil, n' 229, 
p. 88 ; Guy Coquille sur ^ivernais, chap. de* 
l'^icja, n" f)6; Furgole, des Teslam., chap. XI, 
sect. I, u'^ /Ù, Ua>le-Mouiliard surGreoier, 1. 11, 
n* SIS^ note «; Troplong, t. III, n* 1508 ; De- 
mante, t. iV, o» 9Bbî», III). 

695. — On pourrait même mettre en doute 
s li faudrait considérer comme coupable d'uo at- 
tentat de nature à engendrer racUoa «n réfoea- 
tion, le donalaire qui aurait otMnmis sur la per- 
sonne du donateur un de ces meurtres que la loi 
déclare excusables (art. 521, 5i2, 324, 325, 
eode pén. ; voy. P. Gilbert, Codé «iv. muMti, ar- 
ticle 955, n* 1). 

L'un des arguments, en effet, qui nous ont porté 
à y reconnaître une cause d'indiguité eu matière 
de succession, à savoir : qu'il ne faut pas que 
Tespoir de la sncoearion à recneilUr pulnu exal- 
ter la votigf^ance en la portant à cette extrémité 
suprême, cet argument fait ici défaut, puisque le 
donataire était déjà saisi de la donation. (Comp. 
notre t. VU, n*382, p. 90.) 

Mais d'abord il se pourrait qu'il ne fât pas 
encore saisi du l)éDéflce de la donation; comme 
s'il s'agissait de la donation de sommes payables 
wolement an déoès do donateur, ou de Mens 
donnés avec réserve d'usufruit. 

Et, dans tous h's fa«, nVst-il donc pas tou- 
jours vrai que le donataire qui a douué la mort 
an donateur, et qui a voulu la lui donner, a bien 
certainement attenté à sa vie? (Comp. Merlin, 
Répert., v* Gains nuptiaux, p. 189; Troplong, 
t. m, n* 1309; Dcmaotc, t. IV, a» 9% bis, 111; 
Massé et Vergé sur ZacbariaD, t III, p. SS2.) 

696. — Mais le donataire a^est battu en duel 
avec le donateur? 

Question de fait 

On verra les eanies de la rencontre, de quel 
côté est venue la provocation, lea cliconitanoea 

du duel, et aussi ses résultats. 
£t c'est d'après ces divers éléments que les 



magistrats auront à prononcer sur l'appiicatioa 
de notre article 9S5 b ee fait anoniai, qni wulèf e 

toujours, quelque part qu'on le rencontre, on ù 
profond, hél^s ! et si fatal antagoniste entre les 
lois et les mœurs. (Comp. notre t. VII, n* 234, 
p. 90.) 

697. — Quant aux coups et blessures pir 
lesquels le donataire aurait donné la mort au do> 
nateur, sans intention pourtant de la lui dooner, 
il 00 serait guère posalUo do les Adre raninr 
dans l'idée d'un «Meniai à ià me (art. 309, SIO, 
Cod. pén.). 

Mais c'est sous un autre point de vue qu'il laa* 
drait les considérer ; et on aurait k voir s'ils ae 
constituent pas un <Ulii auquel serait appUcaMs 
le numéro 3 dp l'article 9T)^. (Comp. notre t. VII, 
n« 251, p. «y; Demante, t. IV, n" 98 bis, III.) 

69tt. — L'état de minorité, d'ailleurs, nessih 
rait servir d'exense au donalaire, a*il est éttMl 
qu'il a agi avec discerncuieut. 

Cette observatiiuî vsi applicable à toutes les 
caui>es de révocation, et notamment, à la pre- 
mière et à la seconde (art. 9B5). II s*agit, en dbt, 
ici d'une pénalité civile, d'uoe déchéance péea- 
niaire, qne h loi prononce, sans distinction, 
contre quiconque a commis le fait auquel elle 
rattache, et qui doit, en eonaéqoence, sitteindre 
tout donataire, dès qu'il est coupable, en effet, de 
!"it)frratjtnde que la loi veut punir. In di'lirtit ne- 
minem œtat ejxutai (arg. de l'article 1310; 
comp. notre t. VU, n** 839 et 256, p. 88 et 94; 
Ricard, III* port, 679, 681 ; Pothier, de» 
Donat, enlre-rifs, sect, III, art. 3, § 2 ; Grenier, 
t. 11, n* 219; Tuullier, t. III, n" 338 ; Durantoo, 
t. VIII, n' 564; Uagnin, des Minorités, t. U, 
n° 1052: Zacbarix, Anbrf ét Ran, t. VI, p. 191; 
Massé et Vcrf^é, t. HI. p. Z^' H. 

La même doctrine nous paraîtrait applicable à 
l'interdit. (Comp. notre t. IV, n° 655, p. 380.) 

•M. — Il faut en dire autant de réiatde 
femme mariée. 

Et la femme donataire qui aurait commis en- 
vers le donateur un des faits d'ingratitude meo- 
tionnés dans rarticle 955, ne saurait assnrémcat 
se soustraire à la peine de la révocation, en allé- 
guant le défant d'autorisation ni les convcntiooj 
matrimoniales qui ne lui permettaient pas d'alié- 
ner. (Comp. notre t. Il, n« 478, p. 292 ; Ricard, 
III* part., n*> 680 ; Potbier, loc. supra cit. ; Del- 
vincourt, t. II, p. 15, note 5» Ed. B., t IV, 
p. i79etsuiv.) 

•MO. — 2» Le second cas d'ingratitude défiai 
par notre article 955 est eelni oh ledonauire 
s'est !Pod?î conpnlde envers le domtoordesè* 
vices, délits ou injures graves. 

Cette cause est, comme on le voit, complexe ; 
eilo eomprend les dlfférenta acias qnl s'attaquaat 

* inn.,l7iaBviwl8B»(#W..|8M»p.U).(Ë».«.J 
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i la sûreté, à la propriété et à l'hoonear de la 



iMiMeei MKt Im mauvais traitements ex er- 
res «or la personne physique : Si manus impias 
in eum mlerai. (L. 10, €od., De revoc. donat.)..., 
iHI r» frappé, s'il l'a battu ; à moitu pourtant, 
ajoutait Pothier, qnêunêfÊâMu revanehant. 
{Dn Donnt. enrrr-rifs, sect. III, art. 3, § i.) 

Il se pourrait même que l'on dût reconn litre 
iia$éviu dans la cruelle iodilTéreacedudouaiaire, 
qil aorait Ucbetoeiil abandonné te donateur 
dans un danger; comme s'il lui avait, par exem- 
ple, fermé sa porte, lorsque le donateur lui 
demandait un reïu^e contre les poursuites d'uo 



Le mot même de sévices implique d'ailleurs des 
Mu gravf'<? qui dcitofent une grande dureté 
il ajuc, dout l'iugratitudu est préciséoieot la coo- 



tt peu importe que ces faits soient ou ne soient 
pas réprimé? par loi pénale; le texte n'exige 
pas cette coodiiiou (supra, n* 622); et on doit 
ifiolant mofDt Texiger, que al les bits étaient 
léprimél par la loi pteate* Hs constitueraient, 
non plus des rérieei proprement dits, mais des 
lUUu. (Comp. uotret. 11, n* 383, p. 386.) 

•SI. — Les d#Kls, en effet, sont ici spéciale- 
ment les actes ou les faits réprimés par la loi, 
c'c^t-n-dire soit par le code pénal, soit par des 
tais spéciales. (Comp. Poujol, art. 9oo, u° 9; Du- 
lantoo, t. VIII, n* 557 ; Coin-Delisie, art. 955, 
t* 9; Bayte-Monillard sur Grenier, t. Il, n'SU, 
oote e.) 

Sous ce ternie générique il faut comprendre i 
ooD-senlemeut les crimes et délits contre la per- 
Nooe, mais eaeore ico crioMoet délita contre la 
propriété ou les biens. 

Telle a toujours été l'ancienne doctrine, soit 
es droit romain, soit en droit frauvais. (L. 10, 
GoiL, «ferme. 4oiM.; Potbier, loe. taprupU.) 

Et telle est certainement encore, malgré le dis- 
leutiment isolé de Poiyol (art. 955, o*> 6), la doo- 
trioe nouvelle. 

Non-Mnlemenl Part. 986 ne dislingve pas 
entre lea dwi toitea de délits ; mais on peut 
même remarquer qne le mot délits, dans le nu- 
méro 2 de cet article, doit s'entendre spéciale- 
Bientde* déiitt contre lea Mens, puisque les dé- 
lits contre la personne sont prévus par les antres 

dispositintîs âe mf-me nrticic. 

Et puis, celte solution-là n'est-elle pas morale 
«t nécessaire? &t-ce qu'un délit contre les liiens 
do donateur ne peut pas ooniUtner on aeto de la 
plus noire ingratitude envers sn personne? et ne 
serait-ce pas un donataire bien ingrat que celui, 
par exemple, qui mettrait le feu à la ferme, à la 
sttlson on an bois do son blenUtiteur? ou celui 
encore qui, par des bruits méchamment répan- 
dus sur le crédit du donateur commerçant, l'au* 



rait précipité dans la faillite? (Fotbier, loc. supra 
cit.) 

(Jo vol même , que le donataire otnnniettrait 

au préjudice du donritoiir. ne peut-il pas témoi- 
gner aussi de l'oubli le plus coupable du bienfait 
reçu? 

Assurément. (Comp. Cass., 2idéc. 1837, Pas., 
p. 7ie. Paris, 17 janv. 1833, Pas., p. 1Û8 ; Li- 
moges, 13 déc. 1853, Petit : et Bordeaux, 6 mars 
1854, Veau, Dev., 1855, 11, 427, 428 ; Duran- 
ton, t. VIII, «• 5S7 ; Cohi-Delisie, art. 985, n* 9: 
Taulier, t. IV, p 07; Troplong, t. III, n» 1510; 
Zachariae, Aubr v < t iiau, t. VI, p. 105 ; Massé et 
Vergé, t. lll.u 55i; Demante, t. IV, u» 98 bit,l\ ; 
Saintespès-LcaceC, I. III, a* 874.) 

•99. — Il Ikut d'aillears que le délit loil 
grave. 

Ce mot, dans le numéro 2 de l'art. 955, s'ap- 
plique, ea diét, aux délits eonmoanx injures. 

fl est vrai que l'art. 58 du projet de la section 
de léi;i<;l3tion (correspondant ^ notre art» 956), 
était d abord seulement ainsi conçu: 

• Sil s*est rendu conpaUe envers lui dosévl- 
oee on délits i (Fenet, t. XII, p. 371); 

Que cet article ne donna lieu, en ce qui COS* 
cerne les délits, à aucune observation ; 

Et que ce n*est qu'ensuite que les mois Injursi 
grava y ont été sjoolés. (Fonol, he, mfTQ eU», 
p. 37 i ) 

D'Où l'on pourrait vouloir conclure que le mot 
grave$ ne s'appliquerait, dans la pensée du légis- 
lateur, qu'au mot mjnres. 

Mais quelles qu'nif^nt pu être lei différentes 
pbases de cette rédaction, nous devons aujour- 
d'hui la prendre pour ce qu'elle est finalement 
devènne; or, il est ctftain qne te sens granuna- 
tical de la phrase nous autorise à appliquer aux 
délits, aussi bien qu'aux ii^ures, la condition de 
gravité. 

La raisoo d'aiUenrs aussi nous te eommando, 

d'accord avec le principe essentiel de l'irrévoca- 
hiliié <le la donation entre-vifs, qu'il importe 
d autant plus de ne pas perdre de vue, dans l'ap- 
plicailon de eetle cause de révocation, qu*elte 
soulève toujours, dans les cœurs honnêtes, une 
sorte d'indignr^tion [généreuse, dont les ontralnO' 
ments ne seraient pas sans danger. 
Telles étaient les andennes traditions : 
< Si /eduns molm ex insidii» auu ingérât qa* 
non lèvent sentum subttanùœ donatarii imponât,*»* 
(L. 10, Cod., de revoc. donat.) 

Si h donotatre, dit Potbier, esuitf la mine de te 
fortune du donateur en fout on pour la plu$ grande 
partie... (Des Donat. entre-vifs^ sect. IIÏ, art. 3, 
§ 1 ; ajout. Fnrgole, de* Teuam., cbap. XJ, 8ect.I, 
n'82.) 

Or, on peut afflnaer que te légUateur ooth 

veau a eu la volonté de restreindre plutôt que 
d'étendre le nombre des cas de révocation pour 
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tÊnm dlagratitode ; et, parcouéqueot, il faut 
tenir poar impossible une doctrine qiri vernit 

dauB (oîifo espèce de délit, ftM ce même un sim- 
ple délit de chasse sor les terres du donateur, 
une cause de révocation de la donation. 

Miinienant, quand eet-oe que le délit sera 
assex grave pour devoir entntoer la rérecation 
de la donation? 

Ce u'est pluâ là qu'uue question de fait. 

La iN^ne, plu» ou moine sévère, dont ii ternit 
atteint par la loi, sera sans doute un des élémeots 
(h cette appréciatiof) ; mni^^ il ne sera pas le seul 
ui uiéme peut-être toujours le plus décisif '. 

La niénie obeervation, malgré l^aatorité dn 
droit romain et de Pothier, nous paraît applica- 
ble à rétendue on à la quotité de la perff» cflnsée 
au donateur ; il laut en tenir grand compte a ui»si 
sans doute, mais enfin ce n*esi point non plus 
par ee côté seulement, ni même principalement, 
qnc îe cariMtère du fait doit être apprécie, et 
nous trouvous que la cour de Paris a été un peu 
loin, en décidant qu'il ne faut attribuer l'dîet 
d'enîmtner la révocation de h donation qn'on 
dommrigr qui a compromis le^ moijrn$ d'existence 
du donateur (17 janv. 1855, Cachin, supra). 

Ce qu'il faut considérer surtout, c'est i'inten- 
tloD qui en a été le BMbile ; cfest la perveraité, 
la noiroenr plus ou nmina oiapalile da pro- 
cédé. 

Il y a tel délit, même d'une certaine impor- 
tance, qui pourra bien prouver rimproUlédo 
donataire, sans prouver nécesaaiiemc&t quilaoit 

un ingrat. 

Tandis que tel autre, qui serait moins coasi- 
-détnMe peut-être par ses conséquences pécuniai- 
res, comme, par exemple, un odieux abus de 

confiance, ferait éclater à tons les yeux In plus 
détestable ingratitude. (Comp. les arrêts précites 
iupra, w 650 ; Paris, 49 mars 1806, Pas., p. 68î ; 
Rennes, 22 janv. 1829, J. du P., t. XXIII, 
p. U7; Bordeaux, 15 février iRiO, de Saint- 
Carraud, Dev., 18^9, H, (Jfj7 ; Dur;jiiton, t YIII, 
n'^So?; Troplong, t. ili, u'' 1515; Zacliariae, 
Aubryet Rao, t. VI, p. 106; Massé et Vergé, 1. 111, 
p. 233 ; Demante, t. IV, n» 98 bis, IV.) 

«33. — II faut d'ailleurs que le délit nit été 
dirigé contre le donateur lui-même persounelie- 
ment on contre ses bleus. 

Nos ancieMâuteurs avaient (opposé le cas oit 
le donataire, voulant frapper un tiers, avait 
frappé le donateur par erreur, par maladresse oo 
pfer acddeut ; et ib décidaient qnHl ne devait pas 
encourir la révocation pour eaose d'ingratitude. 
(Comp. Dumoulin, sur le litre des Fù A . § i^, 
gloss. 1, n* 167 ;. Fargole, da Te$tam., cbap. xt, 
sect. 1, n* 80.) 

* n 7 ■ révoeatioD lom méns qm h doBatairt B*amlt 
M «Midaaiié dat^al «oaps porlia mdtoalMr qn*! 



Et cette dédtioo serait encore génétakswat 

vraie. 

De même qtie. en sens inverse, on devrait 
dire que le donataire aurait encouru la rétoca- 
tion, 8*11 avait frappé un tiers en voulant frapper 
le donateur. (Comp. Faustin Hélie, Théorie da 
codepén., t. V, p. 218, n" 2575 et 2 il 7; Coin- 
Dclisle, article 955, n« 9; Bayle-Mouiliard m 
Grenier, t. II, n* 214, note e.) 

— Le délit comasis par le donataire 
contre la personne ou contre les biens du coa- 
joint du donateur, ou de ses proches, de ses en- 
fants ou de ses père et mère, devrait-il être coa- 
sidéré comme un délltcommia comro le donaisar 
lui-même? 

On y avait, dans notre ancien droit, éprouvé 
quelque doute;, e> toutefois, raffinnative avait 
prévalu, lorsque lee délits étaient très-fravm. 
(Coup. Pothier, des Donai. entre-vifs, sect. m, 
art. 5, 1 ; et Introduction nu tiî. XV de la cout.dOr- 
léanst Q' 112; furgole, de* iestam., cbap. n, 
aed. tu, n* 96.) 

N'hésitons pat à admetiM celle aolutten â 
morale et si légitime. 

( l'atitur quts mjuriam non tolum per «met* 
t ipsum, ied eUam per libéras atos, item per uxorm 
« wam.» » (/ml., Da ftajar., { 9.) 

Comment! le délit commis sur les biens da 
donateur est une cause de révoeation ; et l'on re- 
fuserait d'en voir une dans ie meurtre ou V»- 
Bassinai de sa. femme oo de son enlbnl! (Arg. de 
Vm, 1113 ; D., Rec. alph., h. v., n» 1834; Massé 
et Vergé sur Zacbarix, t. Ul, p. fiainiai- 
pès-Lescot, L lii, n* 875.) 

Ce que now dlaona én délits serait, par k 
même motif, applicaUo ani injures graves. 
(Cnmp, !>e!vincourt, t. II, p. 75, note 8; Ed. B., 
t. iV, p. 180; Duraoton, t. Mil, n' 657 bit ; 
bayle-Mouillard sur Grenier, 1. 11, n" 215, notée; 
Troploog,t.III,n«lSI6.) 

•35. — Mais aussi il n'y a de délit oo d'in- 
jure susceptible d'entraîner la révocation pour 
cause d'ingratitude, que l'injure oo le délit qui 
émane du doiurtalre lui-méiBe ou qui a él6 eem> 
mis par son ordre. 

C'pst en ce sens que Ricard écrivait que llo- 
jure doit venir de ului qui a reçu le bienfait de la 
main propre du démMir. (III* part., n* 675.) 

Le lUi, ai coupaliie qa*li fftt d*alileaia, de son 
tuteur, de ses père et mère, de son enfant oa 
de son conjoint, ne saurait lui être impoté. 
(Comp. Pothier, loc. tupra ctl., j2 ; Delvincoort, 
t. Il, p. $, tid. B., t. IV, p. m; esf. aussi MUe 
t. IV, n* 127. p. 271.) 

035fti«. — l^es délits on les injures graves 
que le mari de la femme duuataire aurait coBh 

mt MMole de 95 fr., «a égard an cUvwuumm aiti» 
naam«. - ii«|t, 40 amliaB (Ar., p. MO. I.] 
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miaeoTers le donateur saus aucune complicité 
dt la fBBme dle-méme, aéraient si peu de m» 
tire à entraîner la révocation de la donation, 
qae le donateur ne serait pas même fondé à de- 
naoderqoele mari fût privé de la jouissance 
fdini ippirtieDdnlt, envertn de tes eonvea- 
êouê natrimeoiales, sur les Ueot doonés: car, 
précisément, cette jouissance appartient a» mari 
«11 vertu de ses conventions matrimouiaies, à lui, 
cl noD point en verto de la donation ; et puis, il 
est évidemifae fva a*en pourrait priver le mari 
qu'en impnsnnt nnssî cette privation à !a femme. 
(Coflip. Hicard, part., n» 676 ; Pothier, loc. 
Ufra àt. ; Grenier, t. II, Wili); D., Rec alph., 

1er. — Et voilà pourquoi les délits ou 
injures commis contre le donateur, après le dé- 
(è» du ùouaiaire, par les héritiers de celui-ci, 
M nmieat nonpIiisdooiMr lien à la révocation 
de la dooation. ^Comp. Dncanton, t.Y]II, n" 562 ; 
Taulier, t. IV. p. lOf ; HasséetYergésur Zacba- 
riae, 1. 111, p. S5i.) 

•Mb ~ Quant ans iojures, elles sont nne 
aittinteà Thooneur et à la considération delà 
personne... Si injuriât atroces effundat (L. fO., 
Cad., De reooc. doaai.), s'il Ta diffamé... s'il Ta 
calsâoié cruellement. 

Il eu è remarquer d'abord qoe noire art. 955 
ne fart ps"; di^ distinction entre !e? dillotentes 
manières dont les iojures pourront avoir été 
commises: 

Par dea écrite on pàt des paroles, ob mène par 

des faits; comme si, dit Furgole, le donataire 
araiteu commerre criminel avec la femme ou la 
fille (iu donateur (Des lesiam.^ chap. xi, sect. i, 
n*lî; Ricard, IIP part., n* 72); 

En public ou en secret, m eo»§peau aut in to- 
litudine; quoique nos anciens parussent exiger 
qœ les injures eussent été divulguées, à cause de 
esaMt: tffitniét, dont Justinien s*était aerri. 
(Fatbier, de$ Donat. entre-vif%^ sect. m, art. 
L. 7, ff., De injuriit; voy. infra, n* 637.) 

Peo importe aussi que les faits coupables ou 
boateax, imputés par le donataire aii donateur, 
soient faux ou qnits soient vrais, la vérité même 
du lait méchnmmcnt rappelé par Iitt, et dont la 
preuve d'ailleurs ne serait pas reccvable, n'en 
constitue pas moins de sa part le plus grave 
manquement I son devoir de reoonnaiasance. 
(Loi du n mai 1819; Ricard, III* part, n» 693; 
Furgole, loc. supra cit,, n" 74 ; Pothier, loc. sxipra 
cft.; Toullier. t. UI, u" 522; Coiu-Delisie, arti- 
ds 965, n* Bayle-HonilUurd svr Granier, 
t. II, n» 413, note c.) 

6*7. — La seule c<tndftion que l'artirle 9"" 
exige, daas tous les cas, c'est que l'injure soit 
pave... tMbet»; ce qoe Pothier tradninit en di- 
sant qu^il faut qu'elle tende h détruire la réputation 
da dMMiatrdoMiat paitiM les phu «aMillettsf, 



telUê que la probité, iet mœurt. (Loc supra cit.) 

Il estévident, d^atllenrs, que cette gravité doit 
être appréciée par les magistrats d'après toutes 
les circoDsiances, si diverses et surtout ç\ relati- 
ves de chaque espèce. Ils auroutdone à considé- 
rsr les personnes» leor éducation, leur état, lenr 
âge, leur sexe, leslieoz, le temps, la poUlellé 
plus ou mfiin^ grande, qtie l'injure aurait reçue, 
les causes qui l'ont amenée, cl si elle n'aurait pas 
été provoquée elle-même par quelque violente 
ii^ustice, ou quelque proeédé grosrier, Ole. Ils 
verront s'il'^'ngit d'une de ces injures vrîprnes et 
banales qui font peu d'impression, disait Pothier, 
ou de faits positifs et circonstanciés qui enta- 
ment néccaaalnment la réputation dn dona- 
teur. 

Surtout ils rechercheront l'intention, la vo- 
i loQté, si l'injure n'a pas été l'efTet d'un meuve» 
I ment presque involontaire de colère, on si elle a 
été commise froidement et avec préméditation ; 
car c'est là qu'est principalement la noirceur de 
l'àme et l'iogratitude. (Comp. notre t. U, o* 385, 
p. 3M6; Tonloose, S9 avril 1885, Pm., p. 96t; 
Itordeaux, 15 fév. 1849, de Saint-Garraud, Oev., 
18i9, II, 667; Met?, mai 1859, Millet, Dev., 
1859, II. 650; TouUier, t. III. n» 332; Zacha- 
riae, Àubry et Rau, t. VI, p. 106.) 

6Sti. — Il s'agit évidemment ici d'injurss 
comrni^e^ depuis la donation, et par lesquelles, 
en elîet, le donataire s'est rendu coupable d'ia» 
gratitude envers le donateur. 
, La révocation ne pourrait done pas être pro- 
noncée, à raison d'injures (ou d'attentats) qui au- 
raient été commis avant h don:»tion, lors même 
que le donateur n'en aurait pas eu couuaissauce 
au moment oh il ta faisait. 

Et nous n'apercevons même pas, quoique 
M. Bayle-Houillard parai>«se l'admettre (sur Gre- 
nier, t. II, n* 214, note c}, comment il serait pos- 
siUede trouver, dans cette ignorance ouceilê 
erreur, une autre cause de révocation. (Camp, 
notre t. IX, n» 389. p. 136.) 

•99. — L'injure grave faite i la mémoire da 
dooateur décédé serait-elle nue causa de révo- 
cation? 

Question controversée, ei qui nous parait fort 

délicate. 

Pour l'affirmative, on peut raisonner ainsi : 
I* Telle était ^ancienne doctrine, celle du 

moins que Pothier professait dnns les termes les 
phig explicites. {Intnd, au titre XYdelacotU, 
d'Orléans, W 118 ) 

%» Quoi de plus moral, en effet, et de plus 
juste? Est-ce que l'injure à la mémoire du bien- 
faiteur décédé n'e<;i [>as un acte aus<îî coupable, 
et souvent même plus encore, que l'injure faite 
au bienlUteur vivant! Et si le légataire qui of- 
fense la mémoire du testateur peut être privé 
du legs pour cause d**in(ntitude (art. tOéd, 
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1047), pourquoi ledomlftireeotre-filiiiêwiraif- 
il pas égalemenc, pour la mémo cause, privé de 

la donation ? 

3° Aussi les anicles i04(» el 1047 témoigoent- 
ilg que telle a été la volonté du législateur. 

En effet, Tanide (OiG ne crée lui-même au- 
cune cause de révocation; il se icfi re seulcnunit 
aux articles 954 et 9!i5, pour appliquer aux legs 
les causes que ces articles appliquent aux doua- 
lions ; 

Or, il résulte de l'article t047 fjnc l'art. 1046 
admet q!if riiijiirc faiieà la mémoire du testa- 
teur peut cire uue cauae de révocation du legs ; 
«ar rariide 1047 se borne à détomioer la durée 
de l'action en révocation pour cette cause, qu'il 
suppose, par cela même, déjà établie par l'article 
préccdeoi ; 

Donc, Partlde 055 admet que rinjure faile k la 
mémoire du donateur peut être une cause de ré- 
vocation (ir !a donation, puisque ce n'est que par 
appiicaiioit de cet article que l'injure faite à ia 
mémoire du testateur est dévoue une cause de 
révocation du legs. (Cump. Bayle-Houillard sur 
Grenier, t. 11, n*" 213, notée; Oemaate, t, lY, 
n» 98 bis, Y.) 

?ious ne croyons pas pourtant que cette cod> 
dodon soit exacte ; et, ù notre avis, e*est le teste 
même qui lui fait défaut dans notre code: 

i' Nçus verrons en effet bientôt qu'il résulte 
nettemeut de l'article 957 que l'action eu révoca- 
tion pour cause d*ingratitude ne peut janmis ap- 
partenir aux héritiers du donateur que par voie 
de traiisniissiou, c'est-à-dire qit'nritjut qu'elle a 
d'abord pris naissauce dans la pcri>ouue du do- 
natenr Inl-méme (In/ina, 685, 684). 

Or, ilestclsir que cette conditiou-là est im- 
possible, quand il s'agit d'une injure qui » été 
commise après le décès du duuateur, et à sa mé- 
moire seulemeul. 

Et c'est inenlà ce que disait Furgole, que l'in- 
jure commite aprh l'ouverture de la tuccession 
ne peut pas produire une action qui dépende de la 
mime tnamian, (De» Tetfom., ebap. xi, sect. i, 
n» 70.) 

i' L'argument déduit des articles I04G, 1047, 
si spécieux qu'il puisse paraître, ne saurait suf- 
fire k renverser celui que nous venons de pré- 
seoterd'aprés Tartide 957. Ce qui résulte de l'ar- 
ticle 1046 et du renvoi qu'il fait à l'article 955, 
c*est que l'iujure grave sera une cause de révo- 
cation du legs, comme elle est^ae cause de 
révocation de la donation ; mais ensuite celte 
cause est appliquée, de chaque côté, secundum 
subjectnm maicriam ; cl de te que le législateur, 
eu maiicru de legs, a supposé (comme il était 
naturd de le fdre) que linjure qui fera révoquer 
sera presque toujours celle faite à la mémoire du 
testateur, il ne résiîlte iv,is que l'on soit autorisé 
à dire qu'il a admis 1 lujure faite à la mémoire dtt 



donateur comme une canie de révocation de h 

donation. 

5' On a ajouté, dan<; l'intérêt de notre doc- 
trine, qu'elle était aussi plus sage que l'autre, eo 
ce qu'elle prévenait, les querelles d'bérilinsi 
douataires, qui n'auraieut été que trop fréquen- 
tes et trop passionnées, etqu'il a été préci'îônffnt 
dans ta volonté de notre législateur woderoe 
d'éviter, puisqu'il n'a pas maintenn les peines és 
l'ancien droit contre la femme qui nidvenedam 
Tannée du deuil. ( Gomp. Troploof, t. IH. 
u--- 1512.) 

Mais ce côté de la question ne serait pas, à 
notre avis, edul où ravantage devrait demcuier 

à notre doctrine. 

Est-ce donc que les querelles d'héritier à lé- 
gataire ne pouvaient pas être aussi à craiodre! 

Kneore bien plus, oenes.(Comp. notrst. VIU, 
n* 15S, p. 184.) 

Et pourtant, l'injure grave à la mémoire du 
t€.stateur est une cause de révocation du kfi 
(art. 1046,1047). 

Ce qui nous déiermine donc principalement 
dans le sens que nous adoptons, c'est le texte 
même de l'art. 957. (Comp. Mets, i4 mai 18S9, 
Millet, Dcv., 1859, II, 650; Toullier, t. 111, 
n" 330 ; Coin-Delisie, art. 957, n* 17 ; Durantea, 
t. VIII, n' 554; Marcadé, art. 9ri7, n» 1 ; Monr- 
lon, Hépét. écrit., qui cite eu ce seus M. ValeUe. 
1. 11, p. 318; les conclusions de M. le procureer 
général Dupin à l'audience de la cour de cssia- 
lion du 2i mai 1860, Dupanloup, Dev., 1860, 1, 
G57 et G75; Itevuc pratique de droit français, iSéO, 
t. IX, p. 505 et tiuiv., article de M. Grand.) 

•40. ^ liais en admettant que lluJnM i li 
mémoire du donateur soit une cause de révoca- 
tion, nous pensons, comme Déniante (t. IV, 
u" 98 bis, V I), que l'ou pourrait, suivant les cai, 
voir une injure grave A la méivdw dans Tlnéif- 
férence du donataire, qui, instruit da meorbe 
du donateur, négligerait de le dénoiicer 

Et cela, nou point par application de i aru- 
de717, 3% qui estétrangcrànotremalière {suprc, 
n" 618). mais par appllcaaon de l'artide 955, 2*. 
s'il était reconnu, ep fait, que cette comltiitedo 
donataire constitue, de sa part, une grave iojiue 
à la mémoire de son bienfoitenr. . 

•41. ~- 11 est, du reste, bien entendu qae 
tous les genres de preuves, et la preuve testimo- 
niale, et les présomptions, sont admissible» pour 
établir lecasd'iugralilude reproché au donataire; 
car il n'était pas possible au donateur de se pn»- 
cnrer une preuve écrite des attentats, des sévices, 
des dclits ondes injures dont il aurait été l'objet 
(articles iôiii, 1553; comp. Troploug, t. III, 
n« 1307). 

049. — 3^ Enfin, le troisième cas d'iograli* 
tude est le refus d'alimenla par le dooatsiresn 
donateur. 
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Jusuaieo n'ayaot pas meotioDué cette cause 
de réfWMion (L. 10, Cod., ^donat.)t W dou- 
tait, dans notre ancienne jurisprudeoce, si elle 
devait être :i(!nnse; Ricard se déclarait, à ce 
sujet, fort empêché (111* part., q" 7uO) ; et Fur- 
fole, plus eipllcite encore, ajontelt que cette 
cause n'avait aucun foudmoU dtm U droit 
(cbap. X, sect. i, n" G7). 

la doctriue coDtraire avait prévalu pourtant, 

feo «fait iodait do hén^iu de eompiùnce, qui 
aitorisaii le donateur à retenir, avant la tradi- 
tion, sur les biens donnés, ce qui Ipi éi:iit tiéces- 
sairt liour vivre, cette cousequence, \res-pkiusi- 
Ife, d'après Pothier, qu'il devait être, à plus 
forte raison, autorisé à demander des aliments 
an donataire, après la tradition, c'est-à-dire 
après que la donatiou exécutée avait, de plus en 
plus, lié le donataire eu vers lui par le devoir de la 
recounaliMoee. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, que notre ancien droit 
eût imposé précisément au donataire rohlfpntian 
directe de fournir des alimeuts au donateur ; 
PMMer loi-niémo dédtre qu'il n^en cstteon que 
« mieux il n'aime lui rettituer ce qu'il a po$t^ 
detchoi€$ donnéei. (Des Donat. entre-vifs, sect. m, 
art. 5, jj 1 ; Dumoulin, sur la cout. de Paris, 
liLdMf!b/k,$4S,ii*l60.) 

643. — Telle est auaei JadodriM quo-uotre 
code a consacrée. 

11 oe Ta pas fondée, sans doute, sur le béné- 
fice de oomiiétenee, qol n'existe plos dans nos 
lois. (Comp. notre t. Il, u* 56, p. 240.) 

Mais il a considéré très-jusienieut que le refus 
par ie donataire de nourrir le donateur dans l'in- 
d^enee, était un acte d'ingratitude qui méritait 
Il réi^ocatlon du bienfait. 

Et c'est, en effet, la révocation qn'il autorise le 
donateur à demander, sans imposer uou plus di- 
ndemenlan donataire Tobligation de lui fournir 
des alimente. 

De sorte que ce n'est là qu'une de ces obliga- 
tions tacites et inhérentes aux bieun donnés, 
dont le donataire peut s'alirauchtr par i abauiiuu 
de ces biens, et qui n'a d'antre sanetion que la 
révocation pour cause d'ingratitude. (Comp. 

ttipra, n» 571.) 

€44. — Très-différente lierait l'obligation qui 
aartitété imposée au donataire, parlVtcte de 
donation, de fournir des aliments au donateur. 

Celle-ci constituerait, r ti rfli t, uhl- ohliîîatiou 
personnelle, dont il ue pourrait pas s'allraoctiir 
parrabandon desbiens donnés, et i l'eiéeution 
de laquelle il pourrait être contraint sur ions ses 
biens {tupra, a' 575). 

Ajoutons que la révocation qui en serait pro- 
noncée pour cause d'inexécution de la condition 
ou de la charge de nourrir le donateur, aurait, 
même à l'égard des tiers, l'efTet de t é^ondrela 
éonatiott m praieritum (art. 9ôé; cujira, u'' 608.) 



Tandis que la révocation de la douatiou pour 
ingratftudo du donataire qui a refusé dM ali^ 
ments au donateur, dans les termes seulement 
de l'article 955, ne rejaillit pas contre les tiers. 
(Art. 958, infra, n» 696; comp. Coin-Delisie, 
article 95S, n* 10; Bayle-Mooillard sur Grenier» 
1. 11, 0*213, note a; Massé el Vergé sur Zaeha" 
riie, t. llI,n»3S3.) 

64 — Puisque la révocation de la dona- 
tion ne peuCétre prononcée qu'autant que le do- 
nataire re/înt da oImmhIs ou donateur, il faut 
donc, avant tout, que tes aliments lui soient de- 
mandés. 

Et ledonateordoit, en effet, s'adresser d'abord 

i lui, et lui faire connaître, par une sommation 
cTtrajadiciaire, l'cxistciirc et la quotité de ses 
besoins, en fixant nioderémeut la somme qui lui 
est nécessaire pour y pourvoir, et en laissant 
aussi an donataire un délai convenable pour se 
procurer les moyens d'y sali sfa ire. 

Si, après cela, le donataire refuse absolument 
ou fait des ollres inférieures à la somme deman- 
dée, do deux choses Pune : 

Ou les magistrats reconnaîtront que son refus 
est évidemment mal fondé, ou ses offre?; elles- 
mêmes dérisoire»; et dans ce cas, il y aura lieu 
de prononcer la révocation pour cause dfngrati- 
tude, qui sera dès ce moment encourue. 

On, au ecuHraire, ifs reconnaîtront que la si- 
tuatiuu était douteuse, et que le donataire a pu 
de bonne foi contester soit le fond mémo de la 
prétention du donateur, soit sa quotité; Ol dans 
ce cas la révocation ne devrait pas être pronon- 
cée; car il ne faut pas qu'une demande iiijuste 
00 exagérée d'aliments devienne, pour le dona- 
teur, un moyen de révoquer la donation ; il ap- 
partiendra donc alor*; aux juges de déterminer 
équitablementle montant des alimenta à fournir 
au donateur. 

Et le donataire, une fois condamné peisonnd> 
Icment à fournir des alinieiii«, serait dès lors, 
en effet, personoellemcul teuu d'exécuter la 
coiidamuatiou, etdeles fournir. (Comp. Grenier, 
t II, n* 91S, ; Poujol. art. 955, n* 9 ; Duraoton, 
t. Vill, n« 558 ; Coin-Delisle, arUcle 906, U* il ; 
Demante, t. IV, n* 98 his, VII ) 

•4tt. — liais dans quels cas ces alimeuts 
devrontpils être foomist 

Et dans quelle mesure? 

Surtout ceci, le rode .i ^ardé le silence; et il 
eu est résulte d'assez nombreuses dissidences 
dans la doctrine. 

Deux propositions sont toutefois certaines, et 
peuvent être, on effet, fondées sur Tarticlo 208 ; 
à savoir : 

D'une part, que le donaienr ne peut deman- 
der des aliments au dooaiairo qn*antant quHl est 

dans !e besoin ; 
i:.t d'autre part, que le donataire n'est tenu de 
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lui en fooniir qii*iiiint qoll «tlni-méne en 
éHt de le faire. 

Hais c'est daos rappplic^tion de cette double 
règle que se trouvent les diOicultéâ. 

647. — Aiosi, par exemple, le donateur 
devra-t-il être» via-k-visdu donataire, considéré 
comme se trouvant dans le besoio, s'il a ttes pa- 
rents ou des alliés auxquels il pourrait réclamer 
aliueatâ, et qui géraient eu état de lui eu 
fournir! 

Oui, a-t-on répontlu, c;ir celle circonstauce 
n'affranchit pas le donataire du devoir de re- 
Gonoaissaoce envers sou bienralteur. (Coiup. Du- 
mnlon, t. VIII, n* 558, Bayle-Monillard sur 
Grenier, t. Il, n' 214, note e.) 

Mais n'est-ce point là une pétition de principe? 

Le donataire n'est tenu de fournir des ali» 
ments au donateur qu'autant que eeluKel le 
trouve dans le besoin ; et ton refus n'est pas, 
bien entendu, un manquement au devoir de re- 
oonoaissauce, lorsqu'il est bien fondé. 

Or le donateur n'est pas, à vrai dire, dans le 
besoin, lorsqu'il peut se jpreeurer des aliments 
par uneautrc voie. 

La doctrine couiraire uc tendrait a rieu moins 
qu'à dire que toute donation dispense les parents 
on alliés de robligation de fournir des aliments 
à leur parent ou allié donateur, tant que les biens 
par lui donnés n'ont pas été épuisés pour cette 
cause. 

Or, rien dans la loi n'autoriserait une telle 

proposition, qui pourrait porter la plus grave at- 
teinte à Pirrévocabililé de la donation. (Comp. 
Vazeilie, art. 95à, n« 6 ; Goiu-Deli&le, art. 955, 
n* 14; Troplong, t. III, n*1815; Zacbarise, Au- 
bryet Rau, t. Vit p, 107; Massé et Vergé, t. III, 
-n* Î33; Sainiespès-Lescol, l. III, n' 878.) 

Ce dernier sentiment nous semble, eu effet, 
préférable. 

Ce qne Ton peut ajouter seulement, ^est que 

dans cette matière dcx nlimenis, qui est si essen- 
tiellement subordonnée aux tlroonsiances de 
fait, et où les magistrats doivent toujours avoir 
une grande latitude d*appréeiaiion, il pourrait, 
en effet, y avoir lieu de tenir compte des circon- 
sl.Tnr»'s et (le voir, par exemple, si les pareutn du 
donateur sont eux-mêmes plus ou uioins 
malabés, ai rimportance de la donation est plus 
ou moins considérable, etc. (Comp. notre t. II, 
no* 23 et suiv., p. Oemante» t. iV, n* 98 
biê, VI.) 

•46. — Ce qui est certain, du reste, et gé- 
nénlcmeilt bien reconnu, c'est que rien ne pour- 
rait excuser l'ingratitude trin) donataire qui au- 
rait refusé de secourir, au moins provisoirement, 
le donateur actuellement dénué de ressources, 
et dans un preistnt besoin. (Comp, Coio-Delisle, 
art 955, n^ 16; Zaeharim» Aubry et Rnn, tac nt- ' 
pracA.) 



•4D. — Quant à la mosuie dans hqadk 

les aliments devront être fournis, il y aura lieo 
d'abord de tenir compte de. rimportanee de h 
donation. 

PotUer même semUaH a*«dniettieè demaa* 
der des aliments que le dsNnfsnr d'une unhem- 

lilr' lie bien^ ou d'une porùon romidérabli» (An 
Donat. eniie-vtfs, sect. III, art, 3, § 1.) 

Mais on ne saurait, toutefois, en e&cepter le 
donateur d'nn bien déterminé, sans aéc o nnrilis 
la généralité du texte et la raison de la loi. 

(> qui est plus délicat, c'est de savoir si les 
aliineuis a iouroir peuvent absorber toute la va- 
leur des biens donnés. 

Une telto solution, qui irait plus loin encore 
que l'ancien bénéfice de compéimce. ne fournirait- 
elle pas au donateur, dont les dispositions envers 
le donataire auraient changé, un moyen indinct 
de révoquer In donation (arg. de l'art tU5), et 
ne faut-il pas, pour concilier lé principe essen- 
tiel de rirrévocabiiité de la donation avec cette 
cause de révocation, décider que les aUmeMsie 
peuvent pas excéder les prodoits de la chose don- 
née? (Cnmp. Coin-Delisie, art. 955,a*l6;SaiB- 
tespès-Lescot, t. III, u* 880.) 

Ou ne saurait nier que cette objection ne loit 
très-grave. 

Nos anciens auteurs pourtant ne s'y étaieot 
point arrêtés ; et ils ne mettaient à la quotité di»8 
aliments d'autre limite que celle de la valeur 
mémo du bien donné. (Coup. Dumoulin (Ik. 
iupre cit. , Ricard, III* part., n* 101; Peilrier, ioc 
tupra cit.) 

Il nous paraît vraisemblable que cette doctrine 
estanssi odie de notre code ; ou dn oMiins, le si* 

leneequ*Uagardé laisse-i-il encore 8nres|ieiM 
une grande latitude d'apid-ûriation sux m3«rrs- 
trats. (Comp. Bayle-Uouillard sur Grenier, 1. 11, 
n* ils, note è; Demante, t lY, n' 98 Ht, SU.) 
058. — L'article 959 dispose qne : 
( Les donations en faveur de mariage ne le* 
I ront pas révocables pour cause d'iagrati* 
• tude. I 

C'est que cette révocalioo n «n canetère p6> 
nal, et ({u'elle ne doit atteindre que le conpsMs 

{infra, n» 69G) ; 

Or, elle atteindrait, au contraire, ceux qui as 
sont pas coupables, si elle éldt prononcée coatn 
l'époua donataire ingrat, puisqu'elle frapperait 

en même temps l'autre époux et les enfants issus 
du mariage en faveur duquel la donation a été 
faite. 

•SI. — Que faut-il entendre pnr ees mati: 

en faveur *iu mariaqc ? 

S'agit-il seulement des donations faites par des 
tiers aux futurs époux ou à l'un d'eux î 

On mémo aussi des donations Adies par fas 
des futurs époux h l'autre ? 

Grande et célèbre question qne nous siem 
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déjà examinée ^daus uotre t. Il, n" 517 à 530, 

•19. — Et e*Mt aiwte rivoir décidée oégaU- 

vement que nous avons aussi exprimé l'opinion 
que ia révocation de la donation Taite par l'uu des 
époux i l'autre peut être deiuaudéti pour cause 
<niifnititnd6, aam soit néoeaiaire de faire 
préalablement prononcer ia t^lttioa de COrps 
cootr» l'époux donataire. 

Nous ne pouvoos que dous référer aux déve- 
leppeaiento éteodos que noea y avone oouaa^ 

{ ri'>. 

e.3;t — L'article 959 u'exifre pas que la do- 
oatiou, pour être en faveur du manai/e, soit faite 
dans te centrai de mariage iei-intaie. ( Voy. mm 
art. 1088; Coin-Dellsle, sur cet article, n" 10.) 

Mais, du moins, est-il indispensable, r!Ir a 
ea lieu par an autre acte, qu'elle ait été faite en 
bieoret eomme eooditien d*nii mariage convenu 
avec une personne délemûoée. 

Il ne sullirait pas, pour que l'article 959 lui 
fit applicable, qu'elle eût été faite simplement 
dans la vue de faciliter le mariage du douataire. 
(Camp. Berdeaai, 45 févr. 1849, de SainMïap- 
raad, Dev., 1849, II, CG7.} 

1*54. — Mais, sauf l'exception écrite dans 
l'article Bb^, la régie est que toutes les donations 
mat rémaUes peur cause dlngraiiiiide 
des 953, 055) ; 

Par quelque personne et à quelque personne 
qu'elles aient été faites; non-seulenieut donc 
eeUes qai aont faites par on étranger i un itrmi- 
ger, mais celles qui sont fiutes par les père et 

oière à leurs rnfnnts. 

Tani t'en faui, disait Ricard, que (a proximité 
Al itgri $oH «a prétexte ptmr empêcher l'effet de la 
riteeatUm pour tuOûn dHmfmUiitde. (Ili* part., 

n- n70. ) 

855. ~ l'en importe aussi le caractère OU la 
modalité quelconque de la donation. 

Qn'elle soit motuelle, par exemple, ou rémv- 
oératoire, ou onéreuse, elle demeure soumise, 
dans tous les cas, à cette « ruise de révocation, 
jusqu'à concurrence, bien «.utendu, de la libéra- 
is (|a*cl1e renferme. (Gomp. Gass., 1 7 aottt 1831 , 
Pei., p. 370; Pothier, des DonaîhnM entre-vifs, 
sm. m, art. 5, § i ; Troplong> t. 111, n» 1319; 
Zacharts, Aubry et Rau, t. VI, p. 108 >.) 

Il n'y a pas davantage à se préoccu- 
ler de ia fonneanlvant iaqndie ia donation aurait 
été frîitc. 

C'est ainsi que les donations dégnisé«'S sont 
soumises à cette révocation, aussi bien que les 
AMtiions eaiensibles. 



* L'trt. 953e«t applicable «««si bien anx donation-; avrc 
cktitis (|a*an «tomtioiit rimn<nt«ii«i.— Ltégc, lo oui 
IMi(^p.||B).[tB.P.] 
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Et la même solution est appUnble aux dona- 
tions mannelies. 
•ftT. — Quant ans remises de dettes. Il n*eat 

pas non plus irxitcux qu'elles sont révocables 
pour cause d'jugratitude, lorsque, ayant été faites 
animo donandi, elles constituent, eu eilét, de 
vraies donations; 

A la (lifrérencc des remises forcées qui peuvent 
être faites dans un cnntrnt d'atermoiement ou un 
concordat. (Cuuip. Puihier, loc. supra cit.; Del- 
Tineoart, t II, p. 78; Edit. B., t. IV, p. 180; 
Vaieille, art. 955, n" 0; Duranton, t. VIU, n»566: 
Troplong, t. 111, n* 1320; Zacbari», Aolkr; et 
Rau, t. Vi, p. 109.) 

•AS. — Llmpovlanee plue on moiii;> ^raude 
de la donation n'est pas non plus k prendre en 
considération. 

Si minime qu'on ia suppose, elle n'en sera pas 
moiiwréfOMl»lepoareaiised'ingratitude,à moins 
qu'elle ne constitue pas une mie donation, mais 
seulement un simple présent on un cadenn. (\r'^. 
de l'article 8ôi; comp. uotre t. IX, n" 312, p. 550^ 
notre t. Vll,n« 515 bis, p. 1U5, et notre t. VIII, 
n« 42ii. p. 402.) 

669. — II. Nous avons déjà vu que, d'après 
l'article 956, la révocation pour cause d'ingrati- 
tude, de même que ia révocation pour cause 
d*lnexécntion des conditiona, n*a jamais Uea de 
plein droit (supra, n° 590). 

Klle a donc aussi ce double Cîractèrc : 

D'une part, qu'elle est facuiiaiicc, c est-à-dire 
qu'elle doit être demandée et qu'elle ne peut 
l'être que par certaines personnes ; 

D'antre part, qu'elle est judiciaire, r'est-i-dirc 
que c'est la justice, en effet, qui la prononce, 
après avoir-apprécié les faits sons ledonblemp> 
port de leur imputabiliié et de leur gravité. 

A ce point de vue générai, le législateur a pu 
comprendre également dans l'article 956 la in- 
vocation poor came dTtaexècntion des conditions 
et la révocation' ponr cause d'ingratitude; e*eat 
même àdessrin que rot nrtirle, qui, lians le pro- 
jet, ne s'appliquait d'abord qu'a larévocattun pour 
cause d'ingratitude, a été ensuite étendu, sur 
robservation dn trîlMtnat, à ta révocation poor 
cause d'inexécution des conditions, afin d'établir 
la régie commune qui gouverne ces doux causes 
de révocation et qui les distingue d avec la troi- 
sîtaie, ia révocation poor canae de sorvenance 
d'enfants, qui a lieu, au contraire, de plein droit. 
(Art. 960; comp. Fenet, t. XII, p. 425 et 454.) 

Mais empressons-nous d'ajouter que, si cette 
règle leur est, en effet, commune, il s*en fkm 
bien qne les conséqnencse en soient les mêmes 
pour l'une et pour l'autre. 

La aévocation pour cause d'inexécution d^ 
conditions dérivant de la convention tacite des 
parties, nous en avons dédnlt cette Irlpte censé* 
quenee: 
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I' Que Taction pour la demander dare trente 
an»; 

2* Qu'elle peut être demandée, non-seulement 
par le donateur, mais mène par seft héritiers et 
ayants cause ; 

3^ Qu'elle peut être demandée ooD^eeulement 
contre le donataire, mais aussi coatre ses ayants 
cause ou héritiers. 

Tout autre est précisément, sous ces trois rap- 
ports, ta révocation pour cause dlngratitude, qui 
dérive, non pas d'une couveutiou tacite des par- 
tics dans l'acte de donation, mais d'une vole nfé 
nouvelle du donateur, que la loi autorise à de- 
mander la révocation comme la réparaiiuu pé- 
nale de ri njnre qu'il a reçue. 

Et de là, en effet, trois diiïérenccs capitales : 

A. Soit quant au délaijdaos lequel la demande 
doit être formée; 

B. Sah quant an pesaonnes qui peuvent la 
former ; 

C. Soit enfin quant à celles contre lesquelles 
elle peut être formée. 

••O. — L'artide 95^ est ainsi conçu ; 

« La demande en révocation pour cause d'iii- 
< gratiiixie devra être formée dans Tannée, à 
« cooiptci du jour du délit imputé par le doua- 
« tour au donalaire, on du jour que ledâJt aura 
t pu être connu par le donateur. 

€ Cette révocation ne pourra être demandée 
( par le donateur contre les héritiers du dona- 

• taire, ni par les héritiers do donateur contre 

• le donataifo, à moins que, daus ce dernier csa, 
c l'action u'ait été iutentée par le donaiiMir. ou 
t qu'il ne soii décédé dans l'année du dtl t ' i 

A. Et, d'abord, le délai dans lequel la révoca- 
tion pour cause d'ingraiitnde doit être demandée 
par le donateur lui-uiéme est fixé, comme on 
voit, à une anTiée, dont nous allons hionlèl pré- 
ciser le puiut de départ. 

Notre code a ainsi tranché les controverses qui 
s'agitaient sur ce point dans notre ancien droit, 
où il ne s'était pas formé moins de trois opinions 
diûereiites : 

La première enseignait que ce délai devait tou- 
jours être de tredte ans ; voyant, dans Tingnii^ 
tude du donataire, révéneineni d'une condition 
résolutoire tacite, qui ouvrait, au prolit du do- 
mteur, une action personnelle ordinaire (Comp. 
Dumoulin, sur la Cout. 4* Porli, | 43, gloss. 1, 
n« 51 ; Furgole, 4e$ TMm,, cbap. », aeec. i, 
n» 174.) 

D'après la seconde opinion, au coutraire, le 
délai devrait être loujours de dix ans, parce que, 

suivant elle, l'action en révocation pour cause 
d'ingratitude avait le caractère d'une action en 
resciitiou, fondée sur Terreur oii le (tonateur 
avait été en exerçant aa libéralité envers un in- 

> K«y. fin»&.. 17 iuv. tSW (i>M., I8S«, p. Bl). [Ë*. B.] 



grat, et pour l'exercice de iaquelic elle voabùl, 
en effet, qull obtint des lettres do chancellerie. 

(Bugnion, De legib. abrog., lib. I, cap. CLXxvm; 
Perrière, sur la t out- de Paris, préf. du lit. jih. 
§ 4, n** 30 ; Boutaric, sur l'article 45 de Tordoo- 
nance de 1781.) 

Enfin, la troisième opinion eonsidérait l'actioo 
en révocation comme un accessoire de l'actioo 
principale à laquelle le donataire se trouvait sou- 
mis par le ftit constitutif de ringratitnde; et, en 
conséquence, elle distinguait : 

Te fait était il un crime, comme, par exemple, 
TaiteulMt à la vie du donateur, l'action en révo* 
cation devait avoir une durée de vingt ao^, c'est- 
à-dire la mémo durée que celle do l'actioo pria^ 

cipale. (L. 12, Tod , Ad leg. Corrrl. de falsh.) 

S'apissait-il d'une injure verhaie , l'action en 
révocation ne devait durer qu'un au, comme 
racUon annale d^ii^ure. 

Et enfin, la dorée de l'action en révocation de- 
vait être de trente ans dans deux ca«i, h savoir : 
lorsque la cause de la révocation procédait soil 
do nanvais traitementt, nuanam iffaUsac, seit 
de l'inexécution des conditions, dont nùs anciens 
avaient fait aussi, comme otî sait, nn chef d'in- 
gratitude. (Ricard, III* part., u* 7i9; Mayaard, 
Ilv. VIII, cbap. ix ; Boncheul, des Content, 
iueeédery chap. xxv, n" ffO, SI.) 

Ce tableau ne serait pas complet, si nous n'a- 
joutions pas que le statut normand admettait 
même raction en révocation poor cause dlagis- 
titude pendant toute la vie du donateur eida 
donataire. (Comp. Boopod; Casa. 17 janv. I83S, 

Pau , p. 29G.) 

661. — Il était néeeasaire de fUre cesicr 
tantes ces divergences; et tel a été le but de la 

première partie de notre article 957, qui fixe i 
une année, daus tous les rns sans distinction, la 
durée de 1 actiou eu révocauuu pour cause d'io' 
gratitude. 

Peu importe donc que le fait d'ingratitude qui 
aurait clé commis constitue, d'après les qualifi- 
catioos de la loi pénale, uu cnuie proprement dit 
ou un délit, k l*^rd desquels raction paUiqie 
et l'action civile ne se piescriraieut que par dix 
ans ou par trois ans (art. 657, 638 cod. d'inftr. 
crim.). 

L'action en révwaiion n*en aura pas meiat, 

dans tous les cas, une durée seulement d'un ao. 
C'est-à-dire qne notre code, loin d'en faire une 
action accessoire et suburdouuée de TactioQ pa- 
blique ou de l'action civile qui réaulte du criât 
ou du délit, en a fait, au contraire, onc actioo 
spéciale et distincte. Il a considéré que l'action 
en révecatinn, quel que fût d'ailleurs le faitd'is- 
gratitudc, étaui finalement toujours fondée lar 
une offense, devait, en conséquence, s*éteiodre, 
comme toute action semblable, par le pardon de 
l'offensé ; et que Ton devait présumer ce pardoo. 
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dès qie le donateur avait lais&é passer, sans se 
plaindre, tout cet iniervalte de raoïiée dans la- 
fMlle le reMentlment est le plus vif. 

El,ealol assignant ce terme, il n'a faUd'ail- 
lenit qve lui appliquer la règle aucieoae, qui 
fouvemait, cbei les Romains, et chez nous aaisi 
autrefois, Taciion dite dlnjnre. 

66? — De là peut résulter celle double con- 
léqueace ea sens inverse : 

D'uoe part, que Tactiou en révocation de la 
dooatioo pour cause d*infralUude soit éteinte, 
qnniipjc l'nriion publique pour Tapplication de 
la peine, et l'action civile en réparation du dom- 
mage, existent encore; 

El, d*autre purt, que radiou publique él Tac* 
tioD civile soient éteintes, quoique Taction en 
réTocatioo «oit encore subsistanie. (Coinp. mpro, 

621.) 

On s*esl étonné de ces detii dilTérences, sni^ 

leut de la première, et de ce que le donateur 
pourrait n'avoir plus le droit de demander la ré- 
tocatioo contre un donataire que le ministère 
public poursuimil devant la cour d'assises pour 
avoir attenté à sa vie. 

Ft !a \« rité ('Si que ce contraste cire qudque 
ciio&e d'étrange. 

Ce qu'il faut répondre, toutefois, c'est que le 
Kgiilatettr a pu vouloir, en matière de révoca- 
lioD, mettre un terme prompt à l'inrf riitude de 
la propriété ; t'ont aussi que le donateur, quoique 
déctiu de sou action eu révocation, par i'expita- 
tioo d*un délai d*UD an, n^en serait pus moins 
recevable à se porter partie civile et à demander 
dis dommages- intérêts contre le donataire. 
(Comp. Guilbou, n" 743; art. 15Bi ; Coiu-De- 
lide, art 957, n* 8; fiayle-UottlIlard sur Gre- 
oier, t. 11, n* 214, note n; Demante, I. IV, 
r 100 bh, ir.) 

663. — L'année dans laquelle la demande eu 
révocation doH être formée court à partir du 
jour du clé! il imputé par le donateur au dona- 
taire, ou du jour que le détH aura jw Mrt cenmt 
par le donateur (art. 937). 

Le législateur a considéré, sans doute, qo*0 
pourrait ê tre souvent diScile, pour te donataire, 
d'établir la preuve que le donateur avait eu, de- 
pois plus d'un an, connaissance du délit, et sur- 
tout du jour précis où il en avait acquis la con- 
n^sance ; et c'est pourquoi il a pris la possibilité 
pour le fait, en admettant 1c donataire à prouver 
seulement, afin de rendre le doiiateur non rece- 
vaille, (ju'il avait pu le connaître. 

les circonstances particulières de chaque es- 
pèce d'oii cette preuve peut résulter sont, bien 
fnteiidu, abandonnées h Pappr^Viition discré- 
tiouuaire des magistrats. (Comp. Cass., 17 août 
1831, Ptti., p. 375, Coin-Delisie, arL n* 5; 
Bayle-Honillard sur Grenier, t. II, a* SU, 
seleà.) 



•64. — II est nécessaire toutefois de préciser 
davantage de qudie manière doit îei se Ibire, 
entre les parties, la distribution des rôles. 

Nous croyons que c'estd'abord le donateur lui- 
même, lorsqu'il agit après plus d'un an depuis le 
délit, qui doit justifier, par tous Ifô moyens en 
son pouvoir, fu'i/ n'en a jnm eu eon na iua n e e , 
(Comp. notre t. 111, n* 143, p M .) 

Et c'est alors que le donataire peut établir, de 
sou côté, que cette justification est iosuOisante, 
en loi opposant tous les mojwns qui tendent à 
prouver qu'il n pn m avoir connaissance, preuve 
qui suffit pour justifier la fin de non-rerevnir. 

Mais, à son tour, le donateur ne puurrait-tl pas 
entreprendre de prouva* qu'If n*a jnm pu,au coo* 
traire, en avoir connaiuance, à raison des circon> 
stances particulières où il se trouvait? 

il serait permis d'en douter, en présence du 
texte de notre article 9S7, qui semble se conten- 
ter, pour tous les cas, de la simple possibilité, ei 
ne vouloir pas imposer au donataire t'oldig^tion 
de prouver contre le donateur le jour même où 
la connaissance rédie du délit lut a été acquise. 

Et pourtant, il nous serait difficile d'admettre 
cette conclusion riF:nureuse; il s'agit iri d'une 
présomption de pardon ; or, le pardon peut-il 
être présumé de la part du donateur, ail est dé- 
montré, en Idt, qtt*il n'a pas eu et quil n^ pas 
pu avoir connaissance du délit. (Conp. DenantS, 
t. lY, u» 100 bit, m.) 

•65. Le délii dont il est ici question, c'est 
le délit relatif d^in|ratitttde, commis par ledona* 
taire envers le donateur. 

El par conséquent, il ne sufTît pas, pour que 
le délai d'un an commence à courir, que lu do- 
nateur connaisse le dit même ; il est, en outre, 
indispensable qu'il sacbe quel en est l'auteur, et 
que c'est par le donataire que ce fait a été com- 
mis. (Comp. Coio-Delisle, art. 937, n" i»; Kayle- 
Mottilisrd, foe. supra di.) 

666. — C'est une question controversée el 
fort délicate, en efTet, que celle de savoir si ce 
délai d'un au de notre article 957 constitue une 
prescription k laquelle on doive appliquer les 
causes de suspension qui sont applicables à la 
prescription en général ? 

Et notamment, faut-il décider, par application 
de l'article 2253, qui ne court pas entre époux? 

Nous devons reconnaître que l'aflirmative t 
été admise dans la jurisprudence et dans la doc- 
trine par des autorités considérables. (Comp. 
Rouen, 25 juillet 1829, Vas., p. aOo; Cass., 17 
mars 1835, Gaucber, Dev., 1835, 1, 163; Caen, 
22 avril 1839, Pas., p. 179; Rennes, 20 juillet 
18ir),I efûulon,Dev., 1845,1, 729, é» noie; Caen, 
50 décembre 1854, Pigacbe, Dev., 1856, 1, 199} 
Troplong, t. III, n* 1343.> 

Mais il nous serait diOeite d*adhércff à cette 
solution : 
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1* Que le délai d*un an ne soit pas, comme on 
dit, UD simple délai de pmédwt, nous le conoé- 
dOBs; mais dous ne croyons pas davantage qu'il 

coQstilue une prescription ordinaire; for vrni m- 
ractèrc est celui d'une disposition spéciale, sui 
generi»^ qui repo&e sur une présomption de par- 
don (mprê, B* €64). 

Or, le pardon, certes, peut être présumé entre 
épotix, et même plus facilement eocpre qu'entre 
étrangers ; 

Donc, e*est a fonkH même qu'il faut appli- 
quer, entre époux, IVlide 957, dont les termes 
absolus ne con)i)ortent aucune distinction. 

i° Comment 1 ic droit que l'un des époux au- 
rait en de demander la séparaUon de corps contre 
son époux, pourrait s'éteindre par noe année de 
vie commune, d'où résulterait h [«reiive ilc i- ur 
réconciliation depuis ie fait qui aurait pu auto- 
riser la demande en séparation (art. «7«). 

Et néanmoinK, le délai de rartide 957 n'au- 
rait pns couru ! et l'époux qui ne pourrait plus 
demander la séparation de corps, à cause de la 
(in de uon-recevoir résultant de la réconciliation, 
pourrait encore demander la révocation de la do- 
nation qu'il aurait Taite ! Et après sa mort, ses 
héritiers aussi le pourraient, si longtemps qu'eât 
duré, depuis le délit, la vie commune des 
époux f 

Est-ce que cela est possible? 

Ou (iltjfi te que les circonstances de la cause 
pourrout écarter, au contraire, la présomption 
do pardon entre époux, comme s*ils antent vécu 
téparés de ftJt depois le délit. (Troplong, toc. su- 
pra ctl.) 

Nous ferons deux réponses : 

La première, c'est qu'il s'agit ici d*nne de ces 
présomptions sur le fondement desqudiee la loi 
dénie Faction en jtistirr, rt qiii n'ndmcttcnt pas, 
en conséquence, de preuve contraire... jurù et 
de jure (art. 13o2). 

U seconde, c'est qne la séparation de fail elle- 
même laisse plus de liberté à chacun des époux, 
à la femme surtout, potir <!rm.Tndor la révoca- 
tion, et que ie silence gardé pendant un an dans 
une situation sembliUe n'en prouve dès lors pas 
moins aussi l'abandon du droit 

Pî» Mai';, dil-on encore, il se pourrait que l'é- 
poux douateur u eût pas un intérêt actuel à de- 
mander la réfocation, lorsque, par exemple, la 
donation consiste dans un usufruit, qui ne s*on- 
vrira qu'à son décès. 

Qu'e&t-ce à dire 

VeutKm prétendre qu'en règle générale le délai 
d'un an ne doit pas courir è compter du jour du 
délit Ou du jour où le donateur a pu en avoir 
connaissance, lorsque la donation consiste dans 
un usufruit, qui ne doit s'ouvrir qu'à son décès? 

Il nous parait oerUtlD que le texte même de 
rartide 957 résisterait à noe distinction ptrellle; 



et mu moins que le texte, la raison essentielle 
de la loi, qui, loin d*avoirTonlu prolonger indé- 
finiment la durée de cette action, t WHrio, ai 
contraire, y mettre un lenM aussi prompt qie 

po&sible. 

Or, s'il en est ainsi, l'objection n'est plus d'au- 
cune force; et elle ne pnNm pas que le délii 

d'un an, établi par l'article 957, ne doive pas 
courir entre époux. (Gomp. <n/ra, u" (567 ; Paris, 
C juin. 1814, l'as., p. 852; Cass., 10 mars 18o6, 
Pigache, Dot., i6$6, 1, 499; Zacbarias, àubi7 
et Kau, t. VI, p. iil, m.) 

6C7, — Et p.^r le même motif que l'art 2253 
n'est pas ici applicable, il laut décider aussi qae 
rarticle ^« ne l'est pas darantige* 

C'est ainsi que le délai d'un an, déterminé pir 
l'article 9:'->i , ne serait pas suspendu par l'iater- 
dictiondu donateur, soit que le fait d'ingrati- 
tude eût été commis par le donataire avant son 
interdiciion, soil qu*il n*edt été commis que 
depuis. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, c'est le tn- 
teur qui serait chargé d'exercer,, au nom de l'io- 
teidi^ Taction en révocation. (Gomp. neCrst il, 
n* 428, p. 404; notre t. III, n« fl8, p. 46; et 
notre t. IV, n" 579, p. 37t .) 

C'est qu'il s'agit, en effet, non pas d'une pre»- 
cription, mais d*nne de ces déchéances qui, es 
général, courent contre toutes personnes, sans 
excepter les mineurs et les interdits. (Comp ar- 
ticles 1663, 1676, code civil; 398, 444, codt: de 
procédure.) 

La comparaison de noire arlfde9B7 avec l'ar> 
ticle qui prend le soin, au contraire, de dé- 
clarer que la durée de l'action en révocation poar 
cause de survcnance d'enfants sera soumise à 
tontes les règles de la prescription, témoigne de 
plus en plus qu'il en est autrrmrtit de la durée 
de l'action en revocation pour cause d'ingrati- 
tude. (Cump. Furgole, des Te^tiam., cbap. si, 
sed. I, n* 178; Loyiel, fnsfii. «oui., IIt. Y, tit. m, 
rèple 14 ; Vazcille, des Prescript., n» 268; Coin- 
Delisie, art. 957, n» 8; Bajle-Mouillard sur Gre- 
nier, L li, n» 214, note e; Zacharia:, Âubrjet 
Rau, t VI, p. Ilf ; Saintespès-Iescot, t IH, 
n" 89i.) 

66!i. — Mni? !c délai d'un an serait-il sus- 
pendu par 1 impossibilité physique où se trouve- 
rait le donateur d^agir en révoeatioir, comme, par 
exemple, s'il était tombé en démence après avoir 
eu conrtnissnnrp rhi délit d'ingratitude, sausatsir 
été néanmoins interdit? 

Cette question peut sembler pins délicate; et 
toniefois, c'est encore par la native que nom 
croyons qu'elle devrait être résolue. 

On ne saurait voir là, en effet, une cause lé- 
gale de suspension ; et nous avons déjà remarqoé 
que celte maxime : comra nen «uImimi agenwn 
eurrU fimtaifiio, ii*étsil écrilo nulle paii» «i eei 
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termes vagaes, dans notre code. (Comp. notre 
1. 1, D* 159, p. 245.) 
Greoler (t. II, o* SI4) noiu piratt donc t*étré 

■^ris en admettant ano tolntion contraire, 

d'après l'autorité de Potliîer, qui ne l'enseignait 
pas d'une manière aussi absolue. (Comp. Pothier, 
fHTMMt. mU,X?dê h cMl. d*ÙrUmUp n* 116; 
Furgole, loc. supra cit. ; Coin-DeJisIe, art. 957, 
n*7; Bayle-Mouillard, loc. supra cit., note c.) 

M9. — Encore moins, la démence ou l'in- 
lodieiion dn donataire Ini-méme, après l'ingra- 
iftaide eonniise, suspendnil^le le délai d'na 
an. (Comp. Furgole, loc. ftnpm cit.) 

670. ~ Il est aussi bien euteudu que ce n'est 
qu'en l'exerçant avant l'expiration du délai d^nn 
w, qne le denatenr peut eonserver ion aelioo 
60 révocation : en l'exerçant, disons-nous, an 
moyen d'une (leiuande en justice, ou tout au 
moins d'une citation en conciliation, dans les 
eoodilions déterminées par rnrlide «45. 

Parmi nos anciens jurisconsultes, plusieurs 
aTsient pensé qne i'artiou était conservée et dé- 
tenait tran&iniâsiblc à ses héritiers, lorsqu'il 
l'était plaint, dam son testament, de nngratiinde 
in donataire, eu recommandant de le poursui- 
vre, ou même, lorsqu'il avait consigné «;a protes- 
tation dans tout autre acte extra-judiciaire ; car 
il était par là, disaient-iis, démontré qull D*aTalt 
point pardonné. (Comp. Bouvot, t. II, f* Jleita- 
fton, qucst. 19; Furgole, cliap. ai, sect i, 
B- U6, U7.) 

Cékie doefrine ne sénràit plus être admise. 

n y fm de llntérAt pnblie qné ces sortes d'ac- 
tions, qui entretiennent des sentiments de més- 
iotelligence et de haine, outre qu'elles jettent 
aussi (le l'incertitude sur le sort des biens, n'aient 
pas nne dnrée trop longne; le dooaienr ne sau- 
rait dont l'étendre au delà du terme que le légis- 
lateur lui â marqué. (Comp. Coin-Deiisle , 
art 957, n« 7.) 

•91. — Il en serait de même de la cession 
q«e le donateur aurait faite k un tiers de son ac- 
tion eo révocation avant r*^\i»!r?îtinn dn délai 
d'an ao, si, d'ailleurs, l'action n avait pas été 
eureée nfant rexpiratlon dn dâai. {Voy. encore 

€74. — Rien plus, nous croyons qu'il Tau- 
diait suivre la même doctrine, dans le cas où 
le Ait d'ingratitude constituant no crime ou un 
délit qualifié par la loi pénale, le doiMtenr aurait 
demandé des dommages-intérêts, comme partie 
civile, dans l'instance criminelle ou correction- 
ndle contre le donataire. 

Il serait encore vrai de dire qu'il n'aurait pus 
exercé l'action en révocation de la donation ; car 
on ii<» sanrrtit considérer comme telle une action 
à ùa de dommages-intérêts, qui n'a pas trait a la 
«éroeation dé b donation, qui ne procède pas de 
h même cause, etqni aiVi pas non plni le même 



objet. (Comp ;irt, 5 uni. d'instr. ( rim. ; Brillon, 
AduUère, u 57 , Bouguier, Icitre a, a" 2; Guil- 
boo, n* 7i4; Coln-Delisie, art. 957, n*3; Tro- 
plong, t. Ur, n» 1554; Bayle-Mon illard sur Grenier, 
t. II, n* 214, note c; Salntespès-Lescot, 1. 111, 
n» 895.) 

^ Nais auppoeotts que la donation 
ayant été faite par uo époux k son époux, le do- 
nateur ait intenté, av^nt l'expiration du délai 
d'un ao, une action en séparation de corps contre 
le donataire. 

L'ac(fnn en révocation de la donatiott aen- 
t-elle ainsi conservée ? 

L'affirmative est évidente, si l'époux donatenr 
a pris des conclusions spéciales à fin de révoca- 
tion de la donation. 

Mais la qnr^tinn peut paraître plus délicate, 
s'il a seulement conclu à la séparation ; aussi, 
des autorités imposantes ont-elles enseigné, 
pour ce seeond cas, la négative. (Comp. Paris, 
6 juill. i8U, Pas., p. 85"^; Toulouse, 2o jnn 
vier i8i0; Fa$., p. 298, Koucn. 17 jaiiv ISiô, 
Pas., p. 360, Douai, 15 jaav. 18i8, Pas., \t. IG, 
Zacharl», Aubry et Rau, t. VI, p. 111, IIS.) 

Nous ferons remarquer pourtant que la doc- 
trine contraire était généralement admise dans 
notre ancienne jurisprudence. (Comp. Bougnier, 
lettre a, n* i; Ricard, 1** part., chap. III, sec- 
tion VIII, 402 ; Furgole, dê» Tttfam., chap. XI, 
sect. I, n° ^ iS, in fine ) 

Et notre avis est que celte doctrine serait en- 
core anjonrd'bul la meillenre dans le système, 
qui est le nôtre, d'après lequel les articles SOO 
et 300 sont applicables à la sépnrniion de rnrps. 
Est-ce que, en effet, la demande à lin de sépara- 
tion de corps ne renferme pas virtuellement la 
deosande 1 fin de révocation 'de la donation f 
(Comp. notre t. Il, n" 429, 430, p. éOé; Tro- 
plong, t. III, n« 1338, 1342.) 

674. — Que le droit de demander la révo- 
eatlèn pour causé d*ingratitode puisse s'éteindre 
avant l'expiration du délai d'un an, par le pardon 
que le donateur aurait accordé au donataire, 
soit expresséinent, soit tacitemeut,^ c'est ce qui a 
toujours été adtai(a dans notre ancien droit, et ce 
qui est encore incontestable dans noire droit 
nouveau. 

Car ce droit a pour cause une offense; et 
tonte offense s'efface par le pardon de Toffeiisé. 

Qui pourrait entendre, par exempte, te dona- 
teur venant demander la révnratiun pour cause 
d'ingratitude d'un donataire auquel il aurait dé- 
livré l'objet donné postérienrement an fait d'in- 
gratitude, et alors qu'il en avait coonaissanceT 
(Cass., 4 janv. 184t, Greton, Oev., 184S, I, 
24i.) 

Aussi, le pardon éteiudrait-i| l'action même 
déjà intentée. (Arg. de l'article art. 135B; 
eomp. notre t II, èOi et sniv., p. 494 ; Ri- 
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tÊté, Ul« part., n- 730; Furgofe, du Tattm., 
Ciiap. XI, sw». I, 470; Pothier, da Donat. 
entr e-vi fx, ^ect. 111. nrt m, § 5; et Jniroducl. 
au tu. XV de la Coni. d'Orléans, u° 1 18; Greoier, 
t. Il, n* 215; et Bayle-Mouillard, h. noies; 
Pvngol, art. 957, n* 2; Toullier, t. III, 335 ; 
Duranton, t. VIII, n" fJGl ; Coin-Dclisle, art. 957, 
a' 10 ; Troplong, f. Ili, n«* 1525, 1327 ; Zacha- 
riae, Aubry et Rau, t. VI, p. 112.) 

•7 S. — Lonqu'an Mt d'ingratitode commis 
par le donataire a été effacé soit par Ir parfiari du 
donrîtfiir, soit par son inaction pendant uu an à 
compter du jour où il a pu le coiiuaitre, ce fait 
•Dcien peat-il être pris en eomidéniion dans 
une demande en réfocation fondée sur on fait 
nouveau? 

Od Ta easciguu aiusi, avec le secours d'un ar- 
gnmeotdédttHdelVticle S73, qni, en matière de 
aé|ianitkMi de ci^i autorise Tépoux demandeur 

il appuyer la cause nouvelle qn'il invoquo sur 
les causes anciennes que la réconciliation avait 
d^ibord effacées. (Poujol, art. 957, n« 2 ; voye% 
aussi Cass.» 10 nars iSSIÏ, Pi|ache, Dev., 1S56, 
I, 199.) 

Mais Dotis ne pensons pas que cette solution 
aeit exacte. 
De deux cheiea rnne : 

Ou le fait nouveau d'ingratitude, que le dona- ! 
taire a commis, est par lui-même assez grave ' 
pour entraîner la révocation ; et alors, il n'est 
pat besoin d'invoquer le fait ancien ; 

On iî nV>t pas a^sr/ grnvr [inr lui-même pour 
entraîner !a revocatido ; et alors il est vrai de 
dire qu'il oe se trouve la aucune cause de révo- 
cation; ni dana le fait ancien, qui est aboli; ni 
dans le foit nonvean. qni n'en est pas une cause 
suOsante. 

l'article 273 admet cette espèce de révivi» 
flcation des faits aodens par les nouveaux faits, 

c'est qu'il s'agit alors de savoir si la vie etnsniune 
est ou n'est pas possible entre les époux, et qu'il 
est nécessaire de rechercber si, en effet, les actes 
raprodiés par Vm des époux à Tanive consti- 
tuent, par leur renouvellement, parleur coati- 
nuité, tint- habitude ds caractère ou un parti pris 
d'bosiilité. 

Ce motif spécial ne s'applique pas à notre hy- 
pothèse ; et comme il s^igit d*one matière rigou- 
reuse, notrp avis est qu'on ne saurnit dérider, en 
principe, que l'ariicle 273 est applicable. 

Voilà le droit 

liais nous ne voulons pas affirmer qn*en Ait 

l'ancien acte d'ingratitude ne jettera pas tou- 
jours plus ou moins <;on reflet ^r l'acte nou- 
veau, pour l'a&âuiubrir d'autant. 

De même qu'il pourra arriver que Toii dise, 
comme la cour suprême dans son arrêt de 1856 
précité, que les faits anciens et nonvraux ne 
forment qu'unenHmbtedeêipUe* et dinjureêgram. 



(Comp. Goîn-Delidé» atl. 967, n* 10: Mareadé, 
art. 957, n* 4; Saiatespès-Lescot, t III, 

n* 895.) 

676. — Que le repentir du donataire ne 6uf> 
Use pas pour éteindre Taclion en révocation, qoi 
a été une fois acquise au donateur par le bit 

d'ingratitudf, rol:î est d'évidence 

Ce que l'un peut dire seulement, avec Furgole, 
c'est que si Tinjure .était susceptible d*iQtapri- 
tation ou d*atténnatlon, et qu'on pût la tourner 
d'un côté qui la rendit excusable, il y aurait lies 
d'avoir égard à ses protestations de regret et de 
repentir. {De* Tettam., cliap. XI, sea. 1, n* 177; 
comp. aussi ntpra, n* 629; Ricard, III* parL, 
n» 730; Coin-Delisie, art. 957, n' H.) 

67 7. — B et C. Nous avons à rccliercher 
niaiutenaot contre qui et pur qui peut être exer- 
cée raction en révocation pour cause dingrali- 
tude (supra, n" 659). 

Le droit romain avait appliqué à cette espèce 
d'action les règles qui gouvernaient, en général, 
tatHon ^injure, (fiiit. dt Jutt., S 1, in fine, Ik 
perpei. et temporal act.) 

Et notre ancien droit français avait presque 
complètement admis, eu ce point, les iraditioos 
romaines. 

On pourrait les résumer dans les deux pmfs* 

sitions suivantes : 

I. La demande en révocation de la dooauoo 
pour cause d'ingratitude était personnelle pas* 
sivement et activement; c*est-è-dire qu'elle oe 
pouvait pas être formée contre les liériiiers du 
donataire, pas plus qnVIIc ne pouvait être formée 
par les héritiers du donateur ; Actionem Ua fer- 
«oiMfem eis0 tokmui, m «fmUroIjoNli, id m 
vindictœ, tantum habeat effectum, nec in hœrtdem 
detur, nec trikuatur hmredi. (L. 7, Cod., De rffw. 
donai.) 

Cette première règle souffrait toutefois, dam 
notre ancienne jurisprudence, une modiflcalisn 

que Pothier exprimait ainsi : 

« En un cas, disait'il, les héritiers du dooa- 
leur seraient recevables ft Intenter cène adiSB, 
savoir : lorsque le donataire a tué ledoustear, 
qui n'a pas eu le loisir de | our iiivre par lui- 
même la réparation de l'olTease, ou lorsque l'in- 
jure a été faite à la mémoire du donateur après 
sa mort. » (Infnidvcf. an tU. XV <lt la Cmu,d^(k' 
téans, n" 118.) 

II. Mais lorsque la demande en révocation 
avait été formée, elle pouvait être cootiuuéesoit 
contre les héritiers du donataire, aoit par les hé- 
ritiers du donateur. (1.. 139, ff., De divcn. regtl 
jiiris. ; Ricard, 111» part., n"' 701 et suiv. ; Fur- 
gole, des Teslam.f cliap. XI, sect. I, u°* U3 et 
sohr.; Brillon, v* AcMièr«, n*57.) 

Il était d'autaut plus nécessaire de rappeler 
d'abord ces précédents historiques, qu'il ne fau- 
drait y revenir aujourd'hui qu'avec réserve; car 
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ttotis niions voir qne l'article 967 y a fût deux 
ciuugemeuis coo&idérables. 

^ LeMCMid alinéa denairaariide dia- 
pMe doDc que : 
« Cette réTOcatioo ne pourra être domandée 

• par ie donateur coutre les héritiers du doua- 

• faire, ni par les hérUiera do dooaleor contra 
I le donataire, à moins que, dans ce dernier caa* 
< racUoi) n'ait été intentée par le donateur, ou 
« qu'il ne 6»it décédé dans Taniiée du délit. > 

DenxcaaaootprÉfw: 

1. Le preniar cet calai aH la daoaiairaaat dé- 
cédé. 

Et la règle est alors que la révocation ne 
jmrTù pê$ im iimmndit par le donateur cwUre iti 
kirititn éudoiuUâifêt 

C'est qu'en effet la révocation rst une peine 
qui ne doil être appliqué qu'au roup-ihle lui 
méioe; et il est tout simple dès lors iju eiie ue 
poine plus être demaiidée, dès que la mari du 
donataire en a rendu l'application impossible. 

Âutôi est-il incontestable que jamais la de- 
mande «a révocation ne pourrait être formée 
«eatra lea Uritieia du daoaialfe ; et cela, km 
même que la tempe aurait manqué toat i fait au 
don^tenr pour la former contre le donataire; 
comme si, par exemple, celui-ci, après avoir at- 
leaté aoi jours de son Uenralteur, s'éialt inné- 
diiiement soustrait k tonte espèce de poonaltes 
parle suicide. 

%39. — Maiâ si la demande avait été formée 
csntrale donataire, qui viendrait ensuite à mou- 
rir pendant Unstance, poarrait>dln dtre conti- 
oaée contre ses héritiers? 

Question très-controversée. 

Plusieurs jurisconsultes, et des meilleurs, la 
iMrideni aBraailfaBMnl; ctqnelqoea-nnB néme, 
comme Toullier et MM. Coin-Delisie et Troplong, 
semblent y faire si peu de do<}te, que c'est k peine 
6 ils s'y arrêtent. 

1* Tel était, diH», l^ien principe, soit en 
droit romain, soit dans notre ancien droit fran* 
çais, où l'on a toujours considéré que l'action, 
même personnelle, devenait transmissible iors- 
qa*elle avait été intentée : Àohiut, qm tmpwê 
MicMrte ptntmi, umel indmm in jadldo, ûhm 
fmÊÊÊUnt {supra, n* 676); 

Ot, tout anuouoe que ce prioape a été main- 
leau par notre oode. 

Ccat ainsi que l'article 957 lui-même défend 
s^ulpment de demander la révocation contre les 
Ikéritiers du douataire, c'est-à-dire de former la 
émmde; mais il ne défend pas de «anlter 
contre eut la deaianded^ fbrméa eontre le do- 
nataire. 

Cest ainsi encore qu'il autorise les héritiers 
du donateur a suivre contre le donataire la de- 
■ande qni n été imantéa par la donaïaar. 

Donc, notre articin Inl-nénM canaaera Pas- 
OMMUMIM. 19. 



(ieiuie maxime; et s'il la consacre pour les héri- 
tiers du donateur, en ce qui concerne la demande 
fermée par lanr antenr, il n*7 a paada raban 
pour qu'il ne l'ait pas aussi consacrée eoRfre les 
héritiers du donataire, en ce qui concerne la de- 
mande formée contre le donataire lui-même. 

Scralt-il ratiannal, an effet, et équitable qne la 
donateur fét privé du bénéfice de son acikn 
déjà formée, par on fait qui lai eat étraaftrt 
par ie décès du donataire ? 

S* On ^ontaqiie la mortdn donataire, surva- 
nne avant tante demanda an févncaiion formée 
par le donateur, peut bien permettre de douter 
SI celui-ci n'aurait point pardonné ; tandis que 
ce doute est impossible, en présence d'une in» 
sunoe en révocation. (€oap. tordeam, 6 «ara 
1854, Dev., t. II. p. i27; Toullier, t. HI. 

u" 537 ; Duranlon, t. YIIl, n* 562 ; Com-Delislc, 
art. 957, n« 12; D., Rec. alpk., h. o., n* 1853; 
Bayle^Hanillard anr Grenier, t D, n* f 14, nom s; 
Taulier, t. IV, p. 108; Troplong, t. III, nM328 ; 
7'9eliaria. Aubry et R au, t. VI, p. 110; Massé et 
Vergé, t. Ui, p. m i Saintespès-Lescot, t. III» 
n-S97.) 

Cette solution pourtant nous parait i na aa c m ; 
et nous cnqrona ponvoir déosontrar, an ces* 

traire : 

iràbard, que le lezie de rartide 967. déro- 
geant il l'ancien principe, dédda tarmallamant 

que la demande en révocation ne peut pas même 
être cotuinaée contre les héritiers du donataire ; 

Bniaite, que cetm dérofaiion paat éln Justi- 
fiée an donble point de voedeaprinelpaa donatm 

droit nouveau et de l'équité : 

1* Nous disons que le texte de Tartide 957 est 
formel. 

En dlirt,'ia second alinéa de cal aiticia pcaa 

d'abord, en termes absolus, pniir les deui cas 
qu'il prévoit, unerf'gle commune, à savoir; que 
la révocation ne pourra être demandée : 
Ni par U duuimr cenirc Im kMtIm dn âmuh 

taire; 

Ni par kêUritiêrë du donnlser contre k dono- 
taire; i 
Or,il ne déroge i cette ri^le que powliMWMl 

cai ; 

Donc, la règle demeure, pour le premier OÊt^ 
dans les termes absolus oh elle a été posée. 

Ced naos parait IrréAragaMe. 

Voyez, an efliBt,&quel cas s'appliquent les deux 
exceptions que renferma la fin du sacand alinéa 
de l'article 957 : 

t A mobu que, dans ck DBaniia cas, reefion 
« n'ait iti intentéa par U donateur, en qn*it ne sait 

I décédé dant l'année du délit. » 

Donc, DAXs LB rREMisR CAS, c'est-à-dire lors- 
qu'il s'agit de savoir si U révocation pourra être 
demandée contra les héritieia dn donataton, la 
léflacst tmt)annqn*allo no poim paa réttOt 

lé 
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lors même qae l*action auiiil été intentée contre 
le donataire. 
Mous admirons que les jnriMonsoKeB qui 

fleoDcnt pour la doctrine contraire a*aient pas 
même relevé cet argument si décisif. 

£t U ne faut pas objecter que lorsque la révo- 
cation a iHèémttndée contre le donataire, ledo> 
oatenr qui eoniinucroltrinatance contrit seshéri- 

tiers ne (krvntub^rnit pas contre euxlarévoration. 

Deux répouses également péreniptoii-câ se pré- 
senteraient ; 
la prendère, résultant encore de rartide 957; 

en effet, il est clair que le rnot demandée, dans 
cet article, comprend tmii :» lu fois h forwation 
et la continuation de la demande ; la pruuveeu est 
dans la constraelion même dn tnto, ob Ton voit 
que, par exception à la règloqot défend aux hé- 
ritiers du donateur de demande- h révocation 
contre le donataire, ils pourrunt ncauuioins la 
demmier, ri Taetion a déjà été iolenlée par le 
donateur : d'où il résulte évidonmait que le 
mot demandée est ici employé comme synonyme 
d'exiger, de pourttùvret de çonclwre, en un mot, à 
la révocation. ' 

Notre seconde réponse, c'est que le donateur, 
en eflei, dcmamlcrnit certainement la révocation 
contre tes héritiers du donataire, lors même qu'il 
ne ferait que continuer contre eux la demande 
formée contre le donataire. 

Est-ce que la demande formée en justice ne se 
continue pas jusqu'au jugeaient? Et continuer 
uue demande en révocation, n'est-ce pas toujours 
dmmàer la révoeaiion? 

Assurément oui. 

*i° ^ous avons .ijouté que ce chanj^enient à 
Tancien principe était d'une explication facile. 
En effet, la maxime : ileiloiiss qiUB morte 

percunt, semcl inclu!'(tin judicio, siiliœ permanent, 
était clic?, les fUminius le résultat de ctMtf^ tsiièce 
de novatiou judiciaire que produisait la luis con- 
taitttio; 

Or, la demande en justice ne produit, chez 
nous, rien de ^^mlthil^le; l'action même intentée 
demeure toujours la luéuie; • 
. Donc, 6iellecstper80DDelteetintraiismiasii>)e 
arant, elle doit être aussi personnelle et intrans- 
missible aprèt. (Comp* notre t. H, n* p. 152, 
et n* 429. p. 404.) 

Es»^ que la mort dn prévenu ou de recensé 
n'éteint pas l'action même déjà intentée pour 
l'application des peines! Sans doute. (Art 2, 
Code d'instr. crim.) 

Or, la demande en révocation de ta donation 
pour cause d'ingratitude a un caracière pénal; 
die tend aussi à l'application d'une peine civile; 

Donc, elle doit s'éteindre aussi, dans tous les 
cas, par la mort de eelui qui seul pouvait en être 
frappé. 

St quand on oljeele que la demande dé|à for- 



mée par le donateur exclut toute présompiinn 
de pardon, et qu'il ne serait pas juste qu'il fût 
privé du bénéf ce de cette action par la mort da 
donataire, il anffit de répondre que la mort du 
donataire presque immédiatement après le fait 
d'ingratitude n'en est pas moins aussi uu fait 
indépendknt du donateur, et que nul ne peut 
dire alors non ploa que oelni-ci aurait panioané; 
et pourtant, il est reconnd que cette mort rend 
impossible toute demande en révocation (ivjira, 
n* 678). 

Concluons doue qull en doit être de même 

dans tous les cas, la mort du dnnitaire rendant 
effectivement, dans tous les cas, impossible Pap- 
plicatiou de cette peine au donataire, le seul qoi 
puisse l'encourir. (Gomp. Bugnec sur Potbisr, 

t. VIII, p. 118; Sfarcadé, art. 9*7, n" 1! ; Slour- 
lon, qui cite en ce seii'; M. Valette, /{♦*/>r'r. ^rni., 
t. Il, p. 517 ; Demante, t. IV, n* 100 K I^' 
et V.) 

680. — Que faudrait-il décider, dans le cas 
où le donataire viendrait à mourir après que le 
jugement de première instance aurait été rendu! 

Si le jugement avait rejeté la denmnde ea ié> 
vocation, nous ne croyons pas que Ton doive hé* 
siter h répondre que le donateur ne pourrait pas 
en interjeter appel contre les héritiers du d<Mia- 
taire. 

Mate la question est plus dtiicaie, d en (ap- 
pose, au contraire, que le jugement a prsusacé 

la révocation. 

La solution toutefois nous paraîtrait devoir 
être encore la même dans le cas oit le donataire 
en aurait interjeté appel avant de mourir, sauf la 
question des dépens qui resterait seule à vider. 
(Comp. Hicard, ill' part., 70i>; Caen, 24 fé* 
vri«' Paye, Dev., 1880, II, 3S0S; et noire 
t. II, n" 429. p. 404.) 

La vraie diflicullé ne s'élève »}onc que dans le 
cas où le donataire serait mort sans eu avoir 
porté l'appel. 

Il paraîtrait impossible de reftis^ à ses héri- 
tiers le droit d'appeler d'un jnç<'ment rendu en 
premier ressort, et par suite duquel la revoca- 
tion ne serait pas IrrévocaMement proDoncée^ 

Hais alors est-ce que le donateur ne serait pat, 
de son côté, fondé ?) sonfenir contre euï. en 
appel, la décision qu'il a obtenue contre le dooa- 
uîret et son droit de défendre le Jogemcat 
n'est-il pas corrélatif an droit des bériîiasd'ca 
porter l'appel? 

Qu'allons-uous voir pourtant, s'il en est ainsi! 

<u!uc le donateur demandera la révocation de 11 
donation pour cause d*fngralit«le oontre ks bè- 
ri tiers du donataire. 

Or, rartide 957 ne s'y opposc-t-il pas absolo- 
ment? et la couséqueoce n'en doit-elle pas être 
que le droit à la révocMion ne serait acquis au 
donateur qa^ntmit que la rèvociliOB àoaitété 
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prononcée cootre le donataire lui-même |Mir une 
éétààoiù en dernier ressort ou passée en forée de 
chose jugée? 
Cette solution aenil eneote, k notre avis. In 

plus sûre. 

f SI. — II. Le second cas prévu par Tart. 957 
est ceini oh le donnteur est décédé, le donaitire 

lui survivaiil. 

Et l'article aU)rs décide que la révocation peut 
être demaudée par ses héritiers : i"* si l'action a 
été internée per l«i ; 9* on sMI est déeédé dms 
ranoée du délit. 

Notrf code admet donc que les héritiers du do- 
nateur peuveut coutinuer la demande formée par 
kw iotenr contre le donattire; tendis qnll 
D*sdaMC pas (nous croyons du moins l'avoir dé- 
înonirr) que la demande formée contre le dona* 
taire pu)S!3€ être continuée contre ses héritiers 
(«pra, n» 679). 

Hais de cette différenee il y a plosie^rs raisom 
également satisfaisantes : 

La demande m révocation non périmée, et 
toujours subsistante au décès du donateur, lé- 
■«%ne qu'il n*a poini pardonaé, et il n*]r a an- 
COQ motif alors pour que cette demande ne soit 
pas crtiitinuoe par ses héritiers. 

D'une part, en effet, les liériliers du donateur 
qai awaleni pa fonner eox-giénies la demande 
(m/ira, n"* 682), doivent afortiori pouvoirconlinuer 
la demande déjà formée; tandis qu'au contraire 
la demande qui n'aurait pas pu être formée 
ceaire les hériliets do donataiie, ne devait pas 
dmntage» d'après les vrais principes, pouvoir 
être continuée contre eux ; 

Et, d'autre part, la demande continuée parles 
héritiers dn donateur contre le donataire sorvi* 
vsM, peut toujours atteindre son but, qui est la 
punition dn l'ingratitude rin (Innataire; tandis 
que ce but est désormais impossible , lorsque le 
donataire, qui seul était punissable, vient à dé- 
réder, méîaoe wptèê roction intentée. 

682. — Et voilà ce qui explique comment les 
héritiers du donateur peuvent intenter l'action 
en rérocatiou contre le duuataire, lorsque le 
donstsof est déeédé dans rannée du délit. 

Nous devons toutefois rappeler qu'en ceci 
notre code favorise les héritiers du donateur plus 
que n'avait laii i ancien droit, où ia rèjle était, 
«s eonliaire, qu'ils uc pouvaient pas former 
sax-mémca l'action en révocation, aSMf peut-être 
''nnif]iie exception que Pothier proposafl, par 
cquite,pour le cas où le donateur seraituort vic- 
tiiae du frit mémo dlngraUlude commis envers 
lui parle donataire (supra, n" 677). 

D'où il suit que le législateur nouveau, en 
même temps qu'il a restreint raucienne règle, 
idativement aux héritiers du donatdre, en dé- 
fmilani au donateur (ce qui lui était autrefois 
persil^ de continuer oontie eus lltetlon intentée 



contre leur auteur, l'a, au contraire, élargie, re- 
lativement an héritiers du donateur, en leur 
permettant (ce qui leur était autrefois défendu) 
de former eux-mêmes la demande en révoca- 
tion. 

«S3. — Hais II faut pour cela, d'après Tar* 
ticle 957, que le donateur soit décédé dans ran* 

née du délit, parce que, s'il s'est écoulé plus 
d'une .^iméc, le législateur interprète dans le 
sens d uu pardon le silence que le donateur a 
gardé (titpra, n* 661). 

Quel est le sens de ces mois : dans i*mmée d« 
délit? 

L'aouee comineoce-t-elle k compter du jour 
ob le délit, connu on non du donateur, a été 
commis? 

Ou, au contraire, le point de départ n'en est-il 
pas, suivant les cas, d 'après le premier alinéa de 
notre article, soit le |onr du délit, soit le jour oh 
le délit a pu être connu du donateur? 

On a enseigné que l'anncr commençait, dans 
tous les cas, à compter du jour oii le délit, connu 
ou non du donateur, avait été commis : 

1* L'article 957, a-t-on dit. conforme en ceci 
nnx fradiliens anciennes, décide d'abord que celte 
n vucationne l'OtRiu èlre demandée par lis liéritiets 
du donaUéur; voilà la règle; à moins, ajoute-t-il, 
que le donateur ne soit décédé dons Vannée du 
délit; voilà l'exception. 

Or, les exceptions, surtout celles qui ont un 
caractère pénal, ne sauraient être étendues; 

Donc, fl eti «sident (é'est le mot que H. Coin- 
Delisie) que si le donateur était mort après 
l'année du délit, lors même que le délit ou son 
auteur lui auraieut été lucoonug, ses héritiers, 
qui en feraient plus tard la découverte, ne pour- 
raient pas demander la révocation. 

2' S'il en était autrement, qu'arriverait-it? 

C'est que la règle, si nettement posée par l'ar- 
ticle 957, serait tout oitière anéantie dans l'ex- 
ception : car les héritiers dn donateur auraient 
alors, ni plus ni moins, dans toutes les hy])o 
thèses, autant de droits que le donateur lui- 
même. 

En eist, si le donateur n'avait pas demandé 

la révocation dans l'année à compter du jour oh 
il avait pu connaître le délit, se^ héritiers sans 
doute ne pourraient pas la demander ; mais ce ne 
serait Ih qu*une application du droit commun, 
d'après lequd oue notion quelconque n'est trans- 
mise atx héritiers qu'autant qu'elle n'a pas été 
étainle, sur la téle de leur auteur, avant l'ouver- 
ture de la succession. Si le donateur étaât mort 
dans l'année, après avoir connu le délit, ses ]h^ 
ritiersauraientraction commeil !':iv:iit lui même, 
avec la durée qui lui restait encore. Kt enfin, si 
Ton admet que le donateur étant décédé après 
l'année dn délit non eonnu de lui, ses béritieit 
pourront demander la lévocaiioo dans l'année 
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où lis aurout pu eus-mdiDes le coooaitre, ils au- 
mt woon, dans ce dernier cas, abeoliiiMiit le 
Biteieiiroit qae le donateur. 
Que resteia-Ml donc de la règle! AlMolumeiit 

rient 

Or. telle paa été apparemment la pensée 
do législaleur, qui n posé cette règle en termes 

•I explicites; 

Donc, il faut qu'il y ait au moins un cas où 
ractioD, durant encore dam la personne du do- 
naieor, a*éteiQdra par sa mort; de sorte qoe la 

rérocation ne pourra pas être, après lui. <!pTnLin- 
dée par ses héritiers; et ce cas ne peut être (jue 
celui qui nous occupe, où le douateur est décédé 
après l'année du délit, sans avoir pu le con- 
naître. (Comp. Coin-Delisie, art 957» IS; De- 
manie, t. IV, n" 100 bm, Vf .) 

Cette doctrine toutefois a a pas prévalu ; et il 
nous parait ftcile de démontrer qu'elle ne pouvait 
pas, en effet, prévaloir : 

Pourquoi le législat«Mir rerusc-t-il aux hé- 
ritiers du donateur le droit de lormer la demande 
en révocation, lorsque leur auteur est décédé 
après Tannée du délit? C'est parte qu'il présume 
que le silence du donateur pendant une année 
témoigne de son pardon; 

Or, cette pie:>ompiion de pardoo pos- 
aible qo^aotant que le donateur a pu, avant de 
noufir, conn^iîtn) le délit et son auteur; 

Donc, le motif essentiel de la loi exige que 
l*année ne commence qu'à compter du jour où il 
n pu les connaître. 

Autrement, on en viendrait à ce résultat ah- 
iurde, disent MM. Aubry et Uau, de déclarer les 
héritiers du donateur non recevable&à â|$irdaus 
le cas oli le donateur serait décédé après Tannée 
du délit, et sans en avoir eu connaissaDce, quoi- 
que le délai pour introduire raction n'eût pas 
encore commencé it courir contre le douateur, et 
que, d'un autre célé, ses bériilers, Mon entendu, 
eussent été absolument sans qualité pour agir 
avaîit son décès ; 

2" ti le texte de la loi, bien compris, est lui- 
même en parblt accord avec son motif; car ces 
mots du second alinéa de l'article 957 : dan* 
l'oHnéêdu délit, se réTèrent cerlainemeut à ces 
mots du premier alinéa ; à compter du jour du 
iMSf imputé par U domamr eu deiialfllrir, on ét 
Jour qMC le Mit enra pu Un Mum por h doM- 
Uur. 

JU corrélation qui existe entre ces deux alinéas 
est si manifeste, que le législateur n'aura pas cru 
nécessaire de reproduire tout entier, dans le se- 
cond, la disposition qu'il venait de décréter dans 
le premier; comptant bien, sans doute, qu'il ap- 
paraissait qu*en accordant aux héritiers du do- 
nateur l'acîlon en révocation, teUe qu'elle est 
réglée, quant au délai, par ce premier alinéa, il 
la leur accordait, par cela même, telle qu'elle est 1 



aussi réglée par ce premier alinéa, quant au 
point de départ de ee délai; 

3' Nous convenons que, d'après cette condi» 
sien, les héritiers du donateur ont finalemcDl, 
quant à l'actiou eu révocation, autaut de droits 
que le donateur taUméme. 

Ce que cela prouve, c'esique b rédacileu de 
l'artirlc 957 tntrnit pu être, en effet, plus satis- 
faisante; mais les ai^umeots que nous venoos 
de fournir prouvent aussi que tel n'est pas mou» 
le vrai sens de cette rédaetloo. (Comp. Cmi^, 
28déc. 1827, Pas., p. 712, 15 janv. 1828. Pat., 
p. i7,Cass., n août 1831, i'o*., p. 373; Houeu, 
émart 18ai>, Durouile, Dev., 1856, H, m; 
Delvincottrt,t. Il, p. 79, noie 8, Ed. B., t. IV. 
p. 182; Vareilic, art, 957, d» 4; Durautoa, 
t. VIII, u" 5(i2; Marcadé, art. 967, n" 2: Du- 
vergier sur Touiller, t. 111, n* 336, uote a; 
Bayie*llouillardsttrOnnier,t. Il, n* Sfl,tteted; 
Troplong, t. III, n* 1582; Zadiaiim, Aubnrct 
Rau,t. VI, p. iH.) 

6ë4. — Ajoutons que notre article 957 pro- 
duit aussi une conséquence Infiniment grave, i 
savoir : que l'action en révocation ne peut ja- 
mais appartenir aux béritiersdu donateurqueda 
chef de leur autour et par voie de transmiwion 

D'oft nous avons dé|à conclu qu'elle ne pou- 
vait pas ntÊtn dans lenr personne, et qoe dés 
htrs rinjurc commise par le donataire envers U 
mémoire du donateur uc pouvait pas devenir 
une cause de révocation (tupra, o" 639). 

L'action en révocation, dans le cm 
où elle est transmise atix hrrittprs du (îonatear, 
a, du reste, dans leun> mains, ia même durée 
qu'elle aurait eue dans les mains du douateiv 
lui-Bséme. 

Si donc elle a été iutenléc par le donateor, 
elle ne s'éteindra <|iie [> ir 1 iild de la péreuiplioa 
acquise contre lui uu contre i>ci iiéritiers. 

Et si èHe n*n pas été Intnniée par le dooalsur, 
ses héritiers auront, suivant les cas, pour rioieo- 
tcr, soit line année entière, s'il est mort mu 
avoir conuu le délit, t>oii te reste de l'année qui 
aurait commencé à conrirde son vivant, dspuii 
le jour où il aurait pu connaître le délit. (Comp. 
Bayle-Moui!!ard surCreoier, t.iI,n*Slé,O0ied; 
Demaute, t. IV, u» 1006m, Yli.) 

•M. - Mais ce délai, soit ruiMmaée^ssit 
du reste de l'année, courra-t-il contre eux, daei 
tous les cas, à compter du jour du décès du do> 
nateur? 

Ou ne devn-t-il courir que du jour où ils au- 
ront pu connaitro le délit? 

H. Duvcrpier a exprimé l'avis qne « si !e do- 
nateur a connu lu délit, les héritiers n ont, pour 
exercer l'action, que le laps de temps qui re*te i 
courir, lors du dèisès, pour lUre l'année, s (Sar 
Touiller, 1. 111, n** 336, notée; eump. Zadtùte, 
iLuhtji et Aau, t. VI, p. 1 lOi) 
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Mais les motifs que nous veocos d'exposer 
{$Hpra , D* 685) nous portent & penser, ta oon- 
tniret <|iie le point de départ de Tannée entière, 
ou de ce qui reste à courir de raiinép rommen- 
cée, ne devrait être q«e le jour où les héritiers 
en-nAncs enroot pu eoanaltre le délit. (Àrg. de 
l'art. 150i; comp. Taalier, t. IV, p. 10ft;fiayld- 

llOUillard ; Dem^ntr", lor. nnprn ril.) 

•87. — Nous ne croyons pas, d'ailleurs, 
malgré le seotimeal contraire de Poujol (art. 957, 
H*l),q«e ledélai d'un an soit suspendu pendant 
le temps acrorrfé à rhcriticr pour faire inven- 
taire et pour delii>érer. (Arg. de Tartide 3iâ9 ; 
comp. notre t. YllI, n* i8l, p. 74.) 

m le déhi élail Mr le point d*expirer, Tliéri- 
tier pourrait demaudcr l'nninrisntion déformer 
la demanrfr, sans attribution actuelle de qotU* 
lés. (Comp. Coiu-Delisle, art. 9i>7, n" d.) 

•SS. — L'héritier d*nn épe«t dontleur ponr- 
rait-il intenter contre Tépoux donataire survi- 
vant une action eu révocation fondée sur t'adul- 
tère, si lé douateur était décédé daus Tannée du 
déKt, BMieeeM ravoir dénenoé Inl-inéiiief 

Cette question pent paraître plus ou moins 
délicate, suivant qu'il s'agit de l'adultcre de la 
femme ou de l'adultère du mari ; et il est néc^ 
ttlrede rexenioer «éperémeiit dtM ebaenne de 
ces hypothèses. 

Voici d'abord l'hériiier du mari qui demande 
la révocation, pour cause d'adultère» de la doua- 
lidn ihite k la femme eorrifanle* 

On considérait généralement, dans notre an- 
cien droit, qu'il n'y était pas recevable. (Comp. 
réquisitoire de l'avocat général Joly de Fleury, 
dans Augeard, t. 1, p. b61 ; Brilloo, v* AénUère^ 
a*t9; Lapeyrère, lettre A, n" tt: Goenola anr 
Imbert, Fn-hiridion^ p. 114.) 

Et cette doctrine .noua parait encore exacte 
aajourd'hul. 

Ce n'eil, ett efel, qu'an nari lui-même (jo'll 
îppartient de dénoncer l'adultère de sa femme 
(art. 336, code pén.), et cette actioa-là est ea- 
sentiellement personnelle. 

Laa pninantea conaidérationa de «Dorale et 
(Tordre public qui ont dicté ce salutaire pria- 
ripo en exigent même d'autant plus l'application 
à autre hypothèse, qu'elle pourrait offrir trop 
Hwveot lea plue déplorablea aomdalea. 

c S'il était permis aux héritiers d'accuser une 
femme d'adultère, disait Cuenois, ils trouve- 
raient des témoins à leur porte pour lui faire 
peidre a dot on la aueccaaioii A elle laissée par 
ssniBarl; il n'j aurait paa de filmille qui nelAt 
en danger. ( Lnc supra cit.) f 

Il est vrai que nous avons pensé que les héri- 
tins du mari peuvent intenter une action endés- 
afca pour eanae d'kdnitèrey contre renftint né 
de la femme de lanr Mienr. (Gomp. notre t III, 
n*m,p.47.) 



Mais c'est que la situation est alors tout antre. 
UaeUon en désaven, qui n'est pas d'ailleurs diri- 
gée directement contre la femme, mais rentre 
l'enfant, n'a pas, en elTet, pour objet de prouver 
l'adultère, tandis que tel serait l'objet direct de 
raotioD en révocation de la dooatiOD, qui serait 
diri^ contre la femme elle-même, afin de prou- 
ver son adultère et de l'en punir. (Comp. Tro- 
ploog, t. III, Xk' iSôo.) 

•99. On pounait soutenir aussi, eu invo- 
quant les termes de l'article 339 du code pénal, 
que les héritiers de la femme ne sont pas davan- 
I tage recevabitô à demander, pour cause d'adul- 
tère, la révocation des donations Usités par elle 
à sou mari. (Voy. la plaidoirie de notre honora- 
ble confrère M' Câline, à l'audienre ih' ta cour 
de cassation du 15 juin i851, Pa$.,p. ùib.) 

Et pourtant, nous ne le croirions pas ainsi : 

Le texte de la loi ne limite pas essentiellement 
à la personne de la femme la poursuite de l'adul- 
tère du mari, comme il limite à la personne du 
mari la poursuite de Tadultère de la femme; et 
il est aisé de comprendre les raisons de cette dif- 
férence. 

Notre ^\\<i serait donc que les héritiers de la 
femme pourraient demander la révocation de la 
donation pour. cause d'adultère do mari, s'il 
était reconnu qu'il a eu le caractère d'une injure 
grave ; soit qu'il ait entretenu roneubine dans 
la maisou commune; soit que i adultère, mé^ 
commis au dehors, ait éii accompagné dedreon- 
staneea outrageantes pour l'épouse légitime. 
(Comp. notre t II, n'377,p.584; Colmnr, Tjanv. 
1830, Meth, et surtout les motifs du jugement 
du tribunal de Saveme du fl juillet 1828, D., 
1831, 1, 204; Troplong, t. III, nf 1338.) 

Il faut (l' ulloiirs, bien entendu, supposer qu'il 
s'agit d'un lait d'ailuliere, c'est-à-dire de rela- 
tions illicitei» avec uueautre femme, durant l'exis- 
tanee du mariage. (Gomp. Amiena, S mai 1807, 

Pas., p.|«.) 

— On a enseigné que ces mots de l'arti- 
cle 957 ; ie» hériiien iludonateuff ne comprenaient 
que les héritiers du sang, qui ont la jmisinelégale, 
et qu'en conséqnoice la révocation d'une dona- 
tion pour cause d'iiipratitiide ne pouvait pas être 
demandée ni même cootiauée par les autressuo* 
eesseursuntvetaebda donateur, ni parles ane- 
cesseurs irréguliers, ni par les donataires et 
légataires universels ou à titre universel; car, 
a-t-on dit, il s'agit ici d'une action qui a pour 
objet principal la vengeance d'une injure, vinàic' 
tam spirans, et dans liiquelle l'intérêt pécuniaire 
n'est qu'accessoire; nr, luic telle action, qui, à 
la rigueur, aurait dû s'éleiudre toujours avec le 
donateur lui-même, ne peut du moins être 
trananUse qu'à eeux^iea suceesseurs qui repré- 
sentent sa personne. (Comp. Zacbariae, Aubiy et 
Rau, L VI, p. 109, 110.) 



su DES OONATM 

Nom ne laorions admettre cette doctrine : 
t* Le motJl^jfièneoiiiiirend, eo géiiénI,loiis 

ceux qui recueillent Vunivenum jw5 dcftincti 
(comp. notre t. VII, n»80, p. 35, etuotrc t. VIII, 
D° 55, page 456) ; 
Or, Tertide 957 aitribue raeâon eoréfoeatioa 

auihériliers du donateur; 

Doue cette action doit appartenir à tons ceux- 
\k, eu effet, comme aussi neo qu'à ceux-là qui 
reeneillent, enltoutou partie, ruoivenatlté hé- 
réditaire du dooateiir. 

C'est ainsi que noti^: ;tvons déjà « onstaté que 
les successeon uuivcrsels sout compris sous la 
dénomination dIUritien dans IMde W et 
dans rartideSSO, où il s*agil d'actions non moins 
délicates que celle-ci, à savoir : de l'artion en 
désaveu et de l'actioa eo réciamatiou d'état 
(Comp. notre t. III, n** 123 et suiv., p. 47, et 
n**metsmv.,p. 64.) 

2" Siles béritiers légitimes dti donateur avaîpnt 
renoncé à sa succession, leur accorderait- on 
1 action en révocation pour cause d'ingratitude? 

Gda serait bien impossUrie.. 

Donc, ce n'est pas en leur qualité de paaiim 
qu'ils y snccèdent. 

Donc, ils n'y succèdent que parce qu'ils re- 
cveillentranifonaflté des Mens. 

Et, par conséquent, cette action doit apparte- 
uir à quiconque recueille, hco hœredis, l'uni- 
versalité dans laquelle elle se tronve. (Comp. 
Uemante, t. IV, nMOOto, Tlll.) 

691 . — Et nous croyons même qu'elle pour- 
rait être exerrée par le curateur à la succession 
vacante. (Comp. notre 1. 111. u" 298, p. 103.) 

— Hais alors, dit-on, il fautdoocaossi 
l'aeorderan eréanciorsliéréditaires en cette qua- 
lité cl aux créanciers personnels du cionateur. 

Or, cela est impossible. (Arg. de i art. 1166; 
comp. Zacbanx, Àubry et Ilau, loc. iupra cil.) 

EÂ! pourquoi donc? 

Nous avons bien vu aussi que l'action en dés- 
aveu et l'action en réclamation d'état peuvent 
être exercées par les créanciers héréditaires et 
par les créuieievs personnels des liériiiers. 
(Comp. notre 1. 111» n* IS7, p. 50, oln«801, SOS, 
page 103.) 

C'est qu'en effet l'action eo révocation de la 
donation pour cause d*iofratitade n*a plus ab- 
solument, dans là personne des héritiers, le 
mémo catactèn que dans la personne du dona- 
teur. 

Et cette transformation, ou tout au moins 
cette altéAtion de son caractère primitif, était 
inévitable, dès que notre code la déclarait trans- 
missible; car riiéritier, lui, n'est pas le dona- 
teur; il n'est pas l'offensé, et par conséquent, ce 
qu'il poursuit prlndpalanlnt, ce n*est pu In ré- 
paration personnelle de l'offense, c*eBt la puni- 
tion pécuniaire de l'ofienseur. 



8 BNTRS-TIIS [Pn I. n.p.lU«l.) 

•9S. — Très-différente est cette acUon dans 
la personne du donatear. 

Il est certain, en efTct, qu'elle ne saurait être 
intentée, de son vivant, que par sa volonté h de 
son aveu, c'est-à-dire qu'elle constitue un droit 
eielusivement attaché à sa personne, qui ne «a- 
rait être exercé par ses créanciers. ( Art. 1166; 
comp. Duranton, t. VIII, u" 5GI ; Coin-Deiisle, 
art. 957, n« 18; Bayle-Mouillard sur Grenier, 
t. II, n* 215, note a; Dcnante, 1. 1?, n* 100 èb, 
VIII.) 

69 J. — On demandé si le donateur ponr- 
rait céder à un tiers son action en révocatioa. 

Qu*il ne la puisse pas céder prétentîf ement, 
avant qu'elle Mit ouverte par Plngralitude com- 
mise, cela est, à notre avis, certain, malgré la 
doctrine contraire de H. Saintespès-Lescot(t. III, 
n° 899) ; car une tdie cession nous paraltraii 
blesser l*ordre public. (Art. 0.) 

De même qu'il ne pourrait pardonner d'avanOt-, 
c'est-à-dire renoncer d'avance à son action ea 
révocation. 

Mais lorsqo*nne fols le ftdt dlufratitude en 

accompli, l'opinion générale est que la personna- 
lité de l'action ne s'oppose pas à ce qu'elle soit 
cédée ; et l'on peut dire, en effet, que dans ce 
cas, à bi dliéraice de celui qui précède, si 1^* 
tien en révocation va être exercée par un tien, 
ce ne sera pas contre la volonté du dnnrjtenr, 
mais bien par sa volonté. (Comp. Dumoulin, sur 
la eo«l. de Pari*, § 43, Gloss. 1, n° 53 ; Cein-De- 
liste, art. 0S7, n* 10; Zacharix, Âubry et Rao, 
t. VI, p. 110; Déniante, t. IV, n" 100 bis, Vfl! 

Et encore, cette solution ne nous parait-eiic 
{tas elle-même à l'abri de toute objection. 

Ne fiindmit-il puy apporter du moins ce tem- 
pérament que le donateur conserverait toujours, 
malgré la cession, le droit de pardonner, sauf à 
indemniser son cessiouuairc ? 

Esi-il bien, «i effet, ctt-il moral que le doas- 
teur se mette dans une situation où il ne pour- 
rait pluç suivre le meilleur des scntimenis du 
cœur humain, et accorder le pardon au dona- 
taire, dont le repentir Panrait désarmé et atten- 
dri? (Comp. Bayle-Houillard, loc. supra dt.) 

Ce qui est nécesiiaire d'ailleurs, dans tous les 
cas, c'est qu'il soit reconnu, on (ait, que le dona- 
teur a eu effectivement Tintention de cédersw 
action en révocation. ( Comp. Pan, S Janv. 
Pas., p. 647.) 

695. — III. Nous avons à examiner maioic- 
naut quels sont les effets de la révocation de U 
donation pour cause dlufratitude ; et II imparte 
d'autant plusdeles préciser, qu'ils dilTèrcotessoD- 
ti(!llcmcnl des effets de la révocation pour cause 
d'inexécution des conditions, et de la révocation 
pour cause de snrvenanee dWants. 

Nous allons donc ks considérer sous un dM- 
Me point de vue : 
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A. D*«iM>t(i, à réswdl des tien; 

B. Ensuite, à Tégard du donateur lui-même. 
696. — A. A l'égard des tiers, la dbiiaction 

ftuivautea toujours été admise : 

htê droits qui ont été coostilnés par l« do- 
nataire sur les biens doooés, même depuis Tin- 
gratihitip conimi^t', mni<^ ;iv;>rit la domando €0 
révocaiioo. ne sout pas résolus; 

■ait ai lea droit» des tim n'ont été constitués 
(piedepttiala demande, ils sont, au contraire, 
ntteints parla résolution qui frappe Je'droil du 
donataire lui-même. 

Tel était le droit romaiu.(L 7, Ood., De revoc. 
dénor.) 

Te! f'fnit nii'îsi notre ancien droit français. (Ri- 
card, m* pan , ji * 71 1, 7-20; Poth'ier de» Douât. 
enU'e-vif», ^eci. ill, art. 3, $ i ; et Intrcduct. au 
XV dê la €99t, d^OrUttHi, n«* 116, 1 11 ; Loy- 
«eau, du Dégverpmement, VI, 3, iO.) 

Et rien n'est, en effet» plus juridique qne cette 
double décision. 

Poorquqif d*aiiord, la révocation pour cause 
diogratitude ne doit paa préjudicier aux droits 
qai ont été consentis au profit des tiers, avant 
la ilcinande eu révocation, uuus en savons déjà 
le motif (supra, n* 6 1 7) ; c'est que cette révoca- 
tion est unepdne, qui ne doit point rejaillir sur 
les tiers, d'autant moins que l:i ç-.^u^f' ii'cii rst i 
y»è aucteuoe ni contemporaine de la donation ; 
qn*<^ «8t, au contraire, postérieure et nouvelle 
à ee point qu*elle n'a pa^ été etqo*elle ne pon- 
Tsitpas même être prévue ; c'est aussi qu'elle de- 
rive d'un fait personnel et volontaire du dona- 
taire, qui ne doit pas pouvoir porter atteinte aux 
droite qn*il a consentis; c'est enfin que Ton peut 
dire au donateur lui-même que c'est également 
par sDii fait que les tiers ont été induits à traiter 
avec le donataire s»ur les biens qu'il lui a donnés. 

Hais aussi, en sens inverse, il n*est pas moins 
logique que la résolution frappe les droits qui 
n'ont été consentis par le donataire que depuis la 
demande : 

En raison, parce que, s*il n*OD était pas ainsi, 
le but de la demande ne serait presque jamais 
atteint, puisque le donataire aurait le facile 
Moyen de s'y soustraire par des aliénations ; 

En droit, parceque, dès le jour de la demande, 
disaient fort justement nos anciens, i les cKoses 
données deviennent litigieuses et !H'i>eiiventpIus 
être aliénées au préjudice du droit du deman- 
deur. » (Pothier, loc, mpra cit. ; ajout. L. 1 et 2, 
Cod., De HUgio$h.) 

697, — Quoique notre code n'ait pas mis en 
itiief cette ancienne distinction, nous allons re- 
<s>Qnaitre qu'il l'a implicitement consacrée par 
fartide 968, le seul qui détermine les elTeis de 
la révocation qui nous occupe, et dont void les 
termes : 

I La révocation pour cause d lu^sraiitude ne 
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t pféjudieiera ni aux allénatioiis bites par le do- 

• nataire, ni aux hypothèques et autres charges 
t réelles qu'il aura pu imposer sur l'objet de la 
» donation, pourvu que le tout soit antérieur à 
« l'inscription qui aurait été faite dePextrait do 
« la demande en révocation, en marge de la 

• transcription pri^«<ori(e pur l'artideO.'O. 

c Dans le cas de révocation, le donataire sera 
c condami^ à restituer Ta valeur des objets allé- 
I nés, eu égard au temps de la demande, et les 
c fruits à compter du jour de cette demande. > 

T.a règle qui nous parait, en effet, résulti r 
de cet article, en ce qui concerne les tiers, 
e*e8t, d*one part, que, rdativement aox droits 
consentis par le donataire, même depuis l'ingra- 
titude commise, mais avant la demande en ré- 
vocation, la douatiou est considérée comma 
n'ayant jamais été soumise à une condition réso- 
lutoire et comme n'étant pas dès lors résolue. 

Et, d'autre part, qu'à partir de la demande, 
la donation, de pure et simple et incouimuiable 
qu'elle avait été jusqu'alors, devient condition- 
nelle, en ce sens que la demande en révocation 
rafT«^( <e d'une condition résolutoire, qui, si elle 
s'accomplit, rétroagira, suivant retict commun de 
toute condition de ce genre, jusqu'au jour de 
cette demande. 

H e<;t vrai que l'article 958 ne fait pas remon- 
ter cet ellet rétroactif au jour de la demande, 
mais seulement au jour de l'inscription en marge 
de la transcription de la donation. 

Mais c'est là une disposition spéciale, qui n'est 
applicable qu'aux donations de biens susceptibles 
d'hypothèques. (Art. 959.) 

Êt, par conséquent, pour les donations des 
autres espèces de biens, (îe rneuMes, par exem- 
ple, corporels ou incorporels, c'est au jour de la 
demande que remonte, à l'égard des tiers, Teffel 
rétroaeiifde la résolution. (Ksf . toutefois, infnt^ 
n" 704.) 

La preuve en est que l'article 958 lui-même, 
d'après sa rédaction primitive, le faisait remon- 
ter à ce jour, pour tous les cas sans dbtlnction, 
et qu'il n'a été modifié, sur les observaUons du 
Iribunat, que relativement aux immeubles. 
(Conip. Locré, Législat. civ., t. XI, pages 3i3 
etSIS; Zachari», AubryetRao, t. VI, p. ii% 
113, Éd. B.. t. V, p. 258 et S96; Demante, t. IV. 
n' lOOW», I.) 

— Cette inscription préventive de la de- 
mande, quand la donation a pour objet des im- 
meubles, introduite, comme nous venou do lo ' 
dire, sur la proposition du tribunat, est d'ail- 
leurs très-remarquable ; c'est le premier exem- 
ple, dans notre droit, de ces prénotation$, qui 
sont fort usitées dans les régimes bjrpotbécaifcs 
de l'Allemagne, et dont le butcst dercnrlre publi- 
ques fouies les demandes qui tendent à la COQ- 
stitulion d'un droit réel. 
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Ré|[iiDes de complète pobUcité, qui compensent 
bien les coniplications qu'ils entraînent, par la 
•écarité qui en résulte, et dont M. Bayle-liouil- 
hrd ft écrit qu'ils pammU, tOt an tard, dus le 
droit conmon dt l'Europe. (Snr&ODier, t. Il, 
ii«S16, noted.) 

Il faut igouter pourtant que notre législateur 
moderne n'est pas eooore rentré deoe cette voie. 
(Coup, la loi aor !• mnacripiioa, do 9S nno 
18î^5,art iet2.) 

699. C'est, d'après, l'article 958, l'extrait 
de ia demande en révocâuou, qui duit être in- 
Mrtl, €l'e«4-dire Teiplott dM^oatloo. 

Hais nous croyons que la citation en concilia* 
tion peut être également inscrite, sous la condi- 
tion que la demande sera inscrite elle-méoiedaus 
le délai de droit, et qQ*ak»n Teflèt réiolntoire 
remontera, Tis-à-vis des tiers, à la date de Fia- 
scriptionde h citation en conciliation. 

Tel est le principe général. (Ârg. des art. 3215, 
coda «Ml, et 57, «de de procéd.) 

Etrapplication en est ici d'autant plus néces- 
saire, qn'i) importe ^entiellement au donateur 
que les tiers soient avertis, atio que le donataire 
napaiiaepassesooslnire avz eooséqtwaees «fo 
la révocation qui le menace. 

Cette né res^^ité est même tellement évidente 
qoe, si Ton n'admettait pas la solution que nous 
proposons. Il faudrait, suivant nous, décider, 
avao Deaumte, qao le donaiear poarrait obtenir 
pour sa demande, comme requérant célérité, la 
dispense préliminaire de conciliation. (T. IV, 
n" 101 Ma, II ; corop. Guilbon. u" 750 ; Coio*De- 
UriOb art 958, a* Biylo-llooillanl aor Gro- 
nier, t !I, n*SI6, note d.) 

70©. — L'inscription de l'extrait de la de- 
mande eu révocation en marge de ia traascrip* 
ttoa do la dooatioa, a*eil, bien entendn, possible 
qu'autant que la donation a été transcrite. 

Que faudrait-il donc décider, si la tranacrip- 
tion n'en avait pas été laite? 

Oaaeoieigné que ko tieit, a'ayant pas pu, 
sans imprudence, traiter avec le donataire, de- 
Traient subir, à partir du jour de la demande, 
même non publiée, TeiTet de la condition réso- 
lalotio. (Comp. GoÛfcon, t. II, n« 750 ; Demante, 
t.IT,a*IOIMi, m.) 

Mais pourtant le donatenr ne peut pas opposer 
aux tiers le défaut de transcription (art. 9él ; 
«ipra, B*3I5); et il nous parait difficile, en effet. 
#idaietlreoelto doctrine, surtout eoBUBoGoil' 
bon, qui pense que l'aliénation consentie par le 
donataire serait nulle, lors même qu'elle auniit 
lien au profit d'un acquéreur de bonne foi^ pos- 
tétiemoaentl h iraMcriptioii de la donatioa, 
que le donataire aurait requise depuis la demande 
en révocation, non enoore ioscriie eUe-méme 
<»• 751). 

mwm croyons, aa contraire, que cette sUénatk» 



serait valable ; et voiUt ponrfooi il fiat ^oeneas 
trou vioaa, poor le dooateor, an MOfOo de feavé- 

cher. 

Qu'il fasse transcrire lui-même la donation, 
a-t-on dit. (Comp. Dnraatoa, t. VIII, a* 180; Za^ 
chtiTix, Aubry et Rau.t. TI, p. IIS; MaSSé et 
Verge, t. III, p. 255.) 

Ce moyen serait en effet, très-sûr, mais il est 
dfspeadieoi ; et on ae saurait oier qa'Q ae soit 
infiniment dur d'imposer au dnnstenr les lirais 
d'une formalité qui n'est pas à .^a ch;irpe. 

Aussi pcDSODS- nous qu'il lui suliiriui de faire 
ioaerire aa demande sur le registre des tranaerip* 
tions; et ce serait ensuite le devoir du conserva- 
teur de la reporter d'office en marge de la trans- 
cription, SI le donataire venait i y taire procéder. 
fComp. Toallier,t. Ul, a* 885 ; VaaeiUe, art. 988, 
n* 1 ; Coin-Ddisle, art 988, n* 7; Bayle-Monillard 
surGrenîer, t II, n^SÎC, note d; Demanle, t. IV, 
n* iOl é>M, 111 ; iMinte^pès-Uscot, 1. 111, n* 905.) 

761. — ht dooaieor ^1 apurait pas bit 
inscrire PeitrBit de sa deaunda aa aérait pas 
admis h prouver, par d'autres moyens, que les 
tiers qui ont traité, depuis cette demande, avec 
le donataire, aa afaleotconvaiamnce. (Arg. de 
l'article 1071 ; supra, n* 3! S.) 

H. Coin-DeHsIe s'e^it, à notre avis, trop préoc- 
cupé des traditions de l'ancien droit, sans se sou- 
venir assez de Tinnovation qu'y a Caite aotre 
droit nooToea, dans l'Iartiele 958, lorsqu'il en- 
seigne qtie I cette inscription n'étant ordonnée 
i que pour éviter l'erreur des tiers, s'ils étaient 
i de mauvaise foi, les aliénations ou les bypo- 
• tliéqoeeaatérieniesnoa-woiementànaserip- 
« tion, mais même à la demande, aeraiontanm- 
€ lées. » (Art. 958, n» 8.) 

Nous soyons, au contraire, qu'en principe 
elles devraient être amlntenoes, ezeepté oeale- 
ment dans deux cas, à savoir : 

4»Si la prétendue aliénation n'était que simo- 
lée et n'avait pas, en réalité, dépouillé le dona- 
taire de la propriété dn bien doané(comp. notre 
t.* VIII, n* MS, p. 841; BayMIoallIafd anr Gtt- 
nier, loc. tnpra cit.) ; 

2* Si l'aliénation avait eu lien, comme disait 
Ricard ,- periîeiiWreiiieiil dam k denem de ftmdn 
/edoRaie8r<ni*part., n'7l5), c'est-à-dire préci- 
pitamment et h vil prix, dans le but d'emp<îrher 
î'eflet de la révocation; et notre avis serait alors, 
malgré le sentiment contraire de H. Bayle- 
Mooillard (loc. tupra cit.), qne le tiers' eomplieede 
cette fraude ne devrait pas en profiter, surtout 
si ia précipitation avait été telle, que le donateur 
n'eût pas même eu le temps de requérir I iu&crip- 
tion de sa deamada. (Arg. de Hm. 1187; eomp. 
notre t. VIII, n- iiZ, p. 541.) 

70t. — Des termes généraux de l'art. 958, 
comme aussi du motif essentiel sur lequel il est 
itoiidé, Il fiat oondara qaa toatea 1m tSUufàm 
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coumlcs pir la dmattin mat niMcri|iiioii de 
b tontude, doivent être ratiolenues, mm dis- 
tinguer les alîénatioos à titre onéreux et les 
aliénations à titre gratuiL ( Comi». uutre 1. 1, 
H- 156, p. 255 ; et notre t. VIII, n* SU, p. 451 ; 
lidunx, Aubry etRau, t. VI, p. 114.) 

703. — £t il faudrait aussi maintenir Vhy- 
pocbifiieque le donataire aurait consentie avant 
la denïtiide en révocation, lors mémeiiae cette 
hypothèque n'aurait été inscrite elle-même que 

* depiti*; l'iuscrîptiou fin rotto demande; car l'hy- 
pothèque était, dès le luomcut de sa constitution 
et avant même qu'elle fût inscrite, bien et dû- 
MM acquise an cré«Mier,à rencontre dn dene* 
tkire lui-même, le constituant; or, cela suffit pour 
qu'elledoiveétre considérée niissi comme acquise 
àTeoGontre du donateur ; car ce u'est pa« le do- 
ntenr, dit fort bien M* Beyle-Moailiaid, qui doit 
être averti; c'est lui, au contraire, qui doit aver- 
tir les autres.(Sur Grenier, t. Il, n" 916, noter/; 
soy. toutefois. Massé et Vergé sur Zachariae, 1. 111, 
flfllSS.) 

1%tbi$.— Lorsque la r^voeationde la do- 
nation est prononcée contre une femme mnrii'p, 
le nari doit-il être pitvè, par Tellèt résolutoire 
de cette révocation, dea droite de propriété on 
de jouissance qui lui appartenaient, d'après ses 
conventions matrimoniales, aur let bieos doooéat 
(Art. 1401, 1530, 154d.> 

Hena sapposons, irien eoienda, qu'il ne s'agit 
pasd'nne donation faite en bvenr du mariage 
puisqu'une telle donation ne serait pas révecaUe 
pour cause d'ingratitude. (Art. 959.) 

Q y a un cas où la négative ne paraîtrait pas 
MMepCiMededilIcnlté.e'eeteelnioii la donation 
ayant été faite à la femme antcrienrement à son 
mariage, celle-ciauraitensuiteapporiéàson mari 
les biens douués, soit en propriété, soit eu jouisi- 
nnee; Heet clair, en efliet, qne le nrari serait 
alors on tiers, auquel, d'après l'article 958, la 
révocation de la donatioo ne pourrait pas préju- 
dicier dans les droits qui lui étaient acquis sur 
iHMensdoonés. (Arg.dee arlieles 1440,1547 
et 1548.) 

Mais devrait-on adopfer h m**me solution dans 
le cas où la donation u aurait été iaite à la lerame 
que depuis lemar i âge ? 

Nous croyons qu'il faudrait, dans cette seconde 
hypothèse, répondre fjiip le mari n'a pu compter 
sar ces bieos au moment où il a contracté ma- 
riage; et. qu'il n'y a de droli, en conséquence, 
qie du ^ef de ta femme, et en tant senicraent 
que sa femme les conservera. (Comp. Duranton, 
L Vlll, 0** 563; Taulier, t. iV, p lui; voy. 
«MrtefoisD., R$e. alph.^ h. p., n» 1830.) 

704. Le principe qui fait remonter reflet 
résolutoire de la révocation au jour dr 1:î Ip- 
maode est, avons-nous dit, commun aux meu- 
bles et auK immeubles (<wpra, n* 697.) 



Ifils il est dair que le transcription, comme 
moyen d'avertissement pour les tievs, n^est ap- 
plicable qtrrîTix immeubles. 

Est-ce a dire que les aliénations des meubles 
donnés seront résolues, dans Ions les cas, 4 
i'égaitl des tiers, dès le jour de la demande ? 

Cela serait d'abord évidemucut impossible à 
r^rd des acquéreurs de meubles corporeU,qui 
enraient été mis en poieession, s*il n'était pas 
prouvé contre eux qu'ils conoajseeient 11 de- 
mande eu révocation (art. 2279). 

Et il en serait de même, à notre avis, de^ ces- 
sionnaires des créances ou des rentes, qui au- 
raient lildt eignifieron accepter le transpert con* 
senti à leur profit par le donataire, s'il n'était pas 
noo plus prouvé qu'ils avaieut connaissance de 
la demande (art. 109u). 

Nos uvants coUèfues MM. Aubry et Rau ont 
toutefois exprimé, sur ce dernier point, un sen- 
timent contraire ; et ils enseignent que le trans- 
port de la créance ou de la rente donnée doit 
étra résolu, lorsque la signification on raeeepla* 
tion n'en a eu lieu que depuis l'introduction de 
la demande en révocation. ( Sur Zaduuriae, t. VI, 
page 113.) 

Nous ne le croyons pas ainsi : 

1° Parce que le donatlire avait tout au moins, 
vis à vi^ do'; liors, le mandat d'administrer cum 
libéra les cboses données ; et à considérer même 
la demande comme feiiant cesser ce mandat, 
on n'en devrait pas moins tenir pour valide l'ao- 
quisilion que le tiers aurait fuite dans l'ignorance 
de cette demande (ai^. de l'article 2008 ; <upra, 
n* 523). 

S* I^rce qne le plus qu'on puisse l^ira pour le 

droit conditionnel qui résulte, an proGt du dona- 
teur, de la demande en révocation, c'est d'j voir, 
dès le jour de cette demaode, uue rétrocession 
forcée 4 son|MPollt, par le donaiaire,dela renie ou 
de fa créance ; or, laccssion même qne ledonataire 
lui aurait consculie ne serait pas oppoR-able au 
tiers qui aurait antérieuremeut fait siguiiicr ou 
accepter la cession, que le domlaire aurait con- 
sentie à son profit. (Comp. Coin-Delisie, art. 958, 
n*9; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, ii°216, 
note d; Demante, t. IV, n' 101 bU, Y; Saiotes- 
pès-Lescot, t.lii, n* 904.) 

70i. — Mais ceci prouve, en même temps, 
combien ihst nécessaire de pourvoir, durant l'in- 
stance, dans l'iutervalle de la demande au juge- 
ment, à la garantie nu donateur. 

Il est, en effet, inconlcstable qn*il a le drait de 
recourir à des mesures consmatoires. ( Aig. 
de l'article 1180.) 

Le caractère de ces mesures sera subordonné 
à la dilRteente nature des biens et aux circon- 
stances particulières du fait. 

S'il s'apit de ntf>l)ilf(»r corporel, le donateur 
pourra obtenir de la ju&lice la mise eu séquestre, 
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00 la pemistioii de Mre «ne nisie-rerendica' 

tioD. (Art. 826, 831, code de procéd.) 

Quant au niobMler incorporel, il pourra élre 
autorisé à procéder par voie de saisie-arréU 

Et Doos croyons même qii*il lui tuffiniit de 
signifier au débiteur de la renie ou de la créance 
sa demande «mi révocation, potir empêcher qu'au- 
cune cession ou sataie-arrct pûl être ensuite 
signifiée à sou préjudice. (Comp. (vpra, u" 704; 
Demante, t. IV, w 101 to, IV; Saiutespès-l.es- 
cot, t. m, n" 904; Mf. toutefois Coia-Delisie, 
art. 9o8, n° 9.1 

Daiiâ le ca» eufiu où il s'agirait de sommes 
d'argent ou d'autres clioscs fongîbles, il ne noos 
paraîtrait pas impossible que le donateur fût au- 
torisé à requérir une insrripiion sur ks immeu- 
bles du donataire, jus4[u'à concurrence d'une 
somme qui serait déiermioée par la justice. 
(Arg. des articles 2132 et 2^48-4^) 

Guiihon(Q<> 759) ii M. Coiii-Delislc (art. 958, 
a" 9) obiecleol que t ie donateur, n'ayant alors 
quHue scUon personnelle, ne doit pas être plus 
raToHsé qtie les antres m'aociers. t 

Nous répondons «pit le donateur ne serait pas, 
eo ceci, plus lavtirisé que les autres créanciers, 
et que nous ne demandons pour lui que le même 
droit que nous reconnaissons à tons les autres, 
à savoir : d'obtenir, suivant les cas, du tribunal 
les mesures conservatoires que la situation pa- 
raîtrait rendre équitables et nécessaires. (Comp. 
notre t. Vlll, u"* 144 etsuiv., p.49S.) 

7O0. — B. Ilecherclions tnaintenant quel est, 
à l'égard du donataire liii-iiièine. t'efTet de la 
révocation pour cause d lugratiiude {iupra, 
0* 695). 

Le second alinéa de l'article 958, prévoyant le 
cjs 0(1 le donataire S aliéné les objets donnés, 
s'eiprimc ainsi : 

4 Dans le cas de révocation, le donataire sera 

• condamné à restituer la valeur des objets alié- 

* nés, eu t'iiurA au temps de la demande, et les 
« fruits à compter du Jo^r de celte demande. > 

Notre code a tranché ainsi ht controrerse, qtii 
s*agitaît autrefois entre nos anciens auteurs : 

Les uns smiffM^ut que !e donataire, après la 
révocation prououcée pour cause d'ingratitude, 
o*élait obligé de^-eodre qne ce qu*il détenait en- 
core, à titre de donation, des objets dounés ; et ils 
se fondaient sur ces termes de la loi 7 au code, De 
revocamli» donaiivniiruê : « Quidquid i« ex litulo 
donaiiottis lenet, eo du cogitur restituere. > (Ricard, 
m* part., D" 71 7 ; Ferriére, sur la coui. de Pam, 
Prêt, du tit. XIII, § 4, n" 35; Pothier, des Donat» 
enire-rifs, sut. m, art. 3, 4, et Inlrodiut. au 
Ut. XV de lu uul. d Urltiinii, w 1 10.); 

Les auttes, au contraire, enseignant que le 
donataire était obligé de rendre la valeur des 
i)iens qu*ii avait aliénés. (I)rimnnliu, Comm. m 
tontuel. Pannen$e*, ^ 35, gios. 1, n" 57; Auroux, 



sur Ut ceal. de BoarAsmiait, art. itS, n* SI; fm- 

gole, chap. xi, sect. i, n" 160 et suiv.) 

C'est cette dernière doctrine que le léei«lrtft>iif 
moderne a confirmée; et avec beaucoup de tai' 
son, suivant nous. 

Kn effet, outre que le texte romain, sur Isqad 
Us dissidents se fondaient autrefois, ne compor- 
tait pas absolument le sens qu'ils lui prétaieut, 
la doctrine nouvelle a le grand avantage d'assu- 
rer l'eincacilé de la révocation pour cause 
gratitude, en ne la subordonnant pis b h cir- * 
constance accidentelle que le donataire aura ou 
n'aura pas aliéné les biens, et surtout eu ue loi 
permettant pasjde soustraire par des aliéas- 
lions. 

707. — Ce qu'il faut remarquer aussi, c'est 
que le droit du donateur n'a pour objet, d'aprè> 
notre article 958, ni le prii des objets aliénés, « 
le donataire les a vendus, ni les objets par lui 
reçus en contre-échange, s'il les a'éiliaogés. 

L'objet du droit du donateur, c'est la valeur it 
him atUHif et sa valeur appréciée en igmd m 
temps de la demande. 

C'tst-à-dire que la loi exige que le donstetir 
soit remis, sous ia réserve seulement des druit» 
des tiers, au même état que il la donailoa n*anit 
pas été faite, et qoe si roiqet n*élail pas sorti ds 
son pntîimoine. 

Or, le principe sous-entendu dont cette dis- 
position n'est, suivant nous, que la conséquencr, 
c'est que, entre le donateur et le donataire, FeAt 
ré.snlnioire de la révocation remonte au jour de 
ia donation. (Comp. Zachriri.e, Atibry et Uad, 
t. M, p. 113; Demante, t. iV, u« 101 bis, V.) 

Et voilà comment notre Code a été conduit i 
appliquer, dans cette matière, les mêmes règlfs 
a peu près qu'il applique dans la matién- di «. rap- 
ports, où rbérilier, qui a aliéné, avant i ouver- 
ture de la succession, llmneable que te déftint 
lui avait donné, n'en devient pas moins débiteer, 
envers ses cohéritiers, de cet immeuble même, 
dont il doit, en eflét, toujours, ni plus ui moias, 
la valeur an jour de Touverture de la snecenieu 
(art. 860). 

Telle est aussi dette du donataire, qui de- 
vient débiteur de l'innueuble donné, eu égard k 
sa valeur au jour de bi demande en révocaiisn. 

Si différentes que puissent paraître ces dSM 
matières, il serait diflicile de niériMin.iître l'iden- 
tité du couiuiun principe qui les gouverne, en tel 
eudroit, l'une et l'autre. (Comp. Demaote, Hc. 
SKpraeil.) 

708. — Il en résulte : 

i'Qiie -i finifueuble donné a péri par cas for- 
tuit, eutru les mains de raajuéreur, avant qucla 
demande eo révocation cttt eonverii l*obtigrtton 
du donataire en une dette d'argent, le doiiataire 
n'est plus tenu de rien envers le donateur (sf* 
des articles 855 et 860); 
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i** Que les augmeotatioiis ou les diminations 
de nlear aeeideDielles, qui peuvent ; snmnir, 
sont M fcrtioH au eomple dn dooateur, à son 
profit on à sa perle ; 

3° Que, relativement aux aiigmeutatious ou 
«limiautioos de valeur qui proviennent du fait 
tiu donataire ou de ses ayants cause, il y a lieu à 
«les iiidemnités respectives, qui doivent être ré- 
glées conformément aux articles 861-864. (Corop. 
notre t. VIII, n'^iSi etsuiv., p. 425.) 

Cène dernière dédaelion a été toutefois eon- 
testée; et on a soutenu que le donaiaire.pnisqu'i! 
ne doit les Trnits qu'à compter do jour de la <ie- 
laaode, n'est aussi tenu qu'à compter de ce 
jmir des délérioratioiis par loi oonraulses sur les 
Ideos (1onn<!s. (Comp. Zacbarise, Aubry et Rau, 
t. VI. p. Mi; Coin-iyelisle, art. 958, H» 102; 
Satutcspès-l.eiicot, t. ill, u" 905.) 

Mais rbérilier soomis ao nppori ne doit aussi 
les friiits qu'à compter du jour de fottverlure de 
Ja succession. (Ai t. 8'>r) i 

Et pourtant il est responsable des détériora- 
lioos, dès avant cette époque, et rétroacHvement 
tfès le jour de hdonation. (Art. 861-863.) 

Donc, la conclusion ne procède pas li* n «fr in 
question des fruit$ à la question des détérioranons. 

El puis, s'il répond des aliénations qu'il a faites, 
comment ne répondrait-il pas des dégradations 
qu'il a connDï'^ps? Dégrader, n'eat-ee pas encore 
pire que d'aliéner? 

709. — Peu importe, du reste, à notre avis, 
malgré le aentiment contraire de Zachari»(§ 708 , 
uote 13), que l'aliénation de l'immeuble donné 
ait été faite pur le donataire, h titre onércox 00 
à titre gnituit. (.^K/iru, u" 702.) 

Il n'en devrait donc pas moins la valeur de cet 
immeuble, au temps de la demande, dans le cas 
où il l'aurait lui-même donné à un autre. 

Le texte de nou-e aiticle 958 est, en ctlut, ab- 
solu. 

Et ce qui prouve quMI n'y a pas lieu de s'en- 
quérir s'il a ou s'il n'it pn<: tiré un proOt de 
son aliénatiou, c'est que, dans le cas même oii il 
Pa vendu, on ne regarde pa^ au prix, supérieur 
ou iniérieur k la valeur aciuclle de rimoteuble, 
îit s'il a conservé ou dissipé c e pY]x. (romp. Au- 
bry et Rau sur Zacbariœ, t. Vi, p. 114.) 

710. — 11 faut CD conclure ausf^i que le do- 
nataire senN tenu dludemnisèr le donateur è 
raison des hypothèques ou antics ch ii ges, telles 
qu'un usufruit on une servitude, dout il aurtut 
grevé l'immeuble donné. 

Ricard en convenait bien, autrefois, pour les 
hypothèques, parce qu'en effet, il serait impos^ 
sible que le donateur supportât, après la révoca- 
tion, le poids des dettes dont le donataire ou son 
ayant cause aurait chargé riromeuble donné. 

Ibis il n'en voulait pas convenir relativemont 
m servitudes. (III* part., n** 720, 721.) 



Eh! c'est que, précisément, notre code a re- 
poussé la doctrine de Ricard, qui allait certaine- 
ment beaucoup trop loin, lorsqu'il ne voyait, dans 
la révocation pour can?»- (rînp^rr^tiinde, qu'une 
sorte de con^caiion pronoucce contre le dona- 
taire. {Supra, n* 617; comp. Troplong, t. Ill, 
n" 1S47; Zachariae, Aubry et Rau,lee. «N/;ra a .) 

711. Oiiiiit riti\ hiensque le tlniiriiairc n'a 
pas aliénés, il doit évidemment ks restituer 
donateur; du manière à le remettre aussi au 
même état que si la donation D'avait* pas été 
faite. 

Le bien (înnTié était il un immeuble, il devra 
être restitue eu uature; et en ce qui coucerue ks 
anéllontlons et les détérlmations dont il aura 
pu être l'objet, on appliquera les articles 86i è 
863 {supra, n" 708). 

712. — Si ce sont des biens meubles, on 
pourrait soutenir qu'il y aura lieu d'appliquer 
l'article 868et de décider que le donataire devra, • 
dans tous les caa, en restituer la vnleur lors Hi- 
la donation, d'après l'état estimât it anuexé à 
Tacte, ou d'après une estimation par experts. 

L'analogie que nous venons de constater , 
fjTinnf aux immeubles, entre le rapport à succes- 
sion et la révocation de la donation pour cause 
d'ingratitude, fonninit, en ce sens, un argument 
d'une certaine force («l'/^rn, n* 707). 

Et toutefois cetle solution ne noua paraîtrait 
pas sûre. 

Le texte de notre article 958, bien qu'il semble 
se réfi^r particulièrement aux immeubles, n'en 

est pas moins général; et il n'y a aucun autre 
article qui nous autorise h intioduirc eu cette 
matière l'application de rarticle 868. 

Aussi croirions-nous qu'il y aurait lien d'kp- 
pHquer les règles de la réduction, plutôt que les 
règle-! du rapport, et que la disposition finale de 
l'article 958 est commune aux meubles et aux 
immeubles. (Comp. noire t. VIII, n* 539, p. 439; 
et notre t. IX, a' 380, p. 367.) 

713. — La conséquence du principe (|ui fait 
remonter l'ellet résolutoire de ia révocation, entre 
les parties, I l'époque de la donation, semblerait 
d'abord devoir être que le donataire serait aussi 
tenu de restituer les fruits à compter de cetle 
époque. 

Et telle est, en effet, la conséquence que notre 
code lui-même applique I la résolution qui 

anéantit la vocation de riiéritier déclaré indigne. 
(Art. 7t9; comp. notre t. VII, u" ZOn, p. 15L) 

Le législateur, tuuttfuis, n'a pas traité avec la 
même rigueur le douataira déclaré ingrat; et il 
ne l'oblige à restituer les fruits qu'à compter du 
jour de la demande en révocation. (Art. 958.) 

La diflérence vient-elle de ce que le donataire 
ingrat a perçu les fruits par la volonté du pro- 
priétaire lui-même (ce qui ne se pourndt pas dire 
de l'héritier indigne)! Faut-il l'expliquer par ce 
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motif, spécial en matière de succession, que les 
fruits des biens bérédittirea font partie «le la 

niasse héréditaire elle-même ; friuiim auqent here- 
ditaiem (motif inapplicable aux rniit^^ des biens 
donués enlre>vifs)? Cette dispostiiiou eulio ue 
•erail-elle pat encore, dans notre droit nouveau, 

une conséquence dn principe de l'ancien droit, 
qui îi'r»h1if.n'nit !p donataire ingrat à renfim que 
ce qu li avait eucore ùlnlo iionationi» '/ {Suproy 
n* 700.) 

Ces diverses explications {gavent être admkes: 
et surtout il faut se rappeler rombien notre lé- 
gislateur répugne toujours à imposer l'obligation 
de restituer en capital des fruits qui ont pu être 
consommés comme des revenus, cVMt-l-dire de 
jeter d^nc tin patrimoine une telle cause de ruine. 
(Comp. notre 1. 1, n* iiO, p. 235.) 

914. Nous joutons que les fruits qu'il a 
perças evant le jour de la demande, le donataire 
ne Jes consen-e pas, comme on r.i fusri^nô pour- 
tant! en qualité de possesseur de bonne foi. 
(Comp. Bayle-Mouillard sur Grenier, 1. 11, n^Sie, 
note c.) 

If lf>s conserve en vcriiî du droit de propriété, 
qui lui appartenait, et qui est réputé, préeisénient 
quant aux fruits, n'avoir cessé âe lui appartenir 
qu*è compter du jour de la demande. 

Or, ceci n'est pas indifférent ; car les droits du 
simple possesseur de bonne foi, quant aux fruits, 
après le succès de la revendication exercée contre 
lui, ne sont pas les mêmes que les droits do pro- 
priétaire sous une condition résolutoire, après 
l'événement de la condition. (Comp. snnrn, n" (il 1 ; 
notre t. Y, n°' 628, 6i», p. 209; Pothier, Intro- 
étiet. mt m, Xf dê la eM, ^Mitm, a* 117; De- 
mante, t. IV, n* toi Ut, VU; Troplong, t. ill, 
n* 1340.) 

C. — Ds /e rAwcnHoH dn liimeltoif s jwiir «mue de 
MrwnettM d'sn/'aiilt.- 

SOXXAIRE. 

715. — Expofittm. 
7t6. — Soile. 

717. — {» Quelles ioot Corigliicat la base légiiltltf* «le la 
révoeatim de* doMiioat p««r «mm de aiirveiiaiic* 4'ea- 
fiiniaT 

718. — 3* Quel en est le mérite au point da V«t d« l^ttté- 
rét dra raiaillet et de l'Élal? 

7t9. — Le prsJaldaavteMiiprfBnit la révocation des Ho- 
• aaiivaii pour cam* da »ttrvcaaBM dVafaniat mai* il fm 

abandonné, «t Ton en revint au droit étabt! par Tordon- 

nanee de 1731. 
710. — Suite. — Obscr^alions |)liiloNophique$. 
m. — Divillon. — Renvoi. 

TH. — I. Dana qtwU cas la rétoealioa de la donation ponr 
eaow do «orvenatiee d^enfants a t-elle liruT — Expo- 
sition. 

7S3. — a. 11 faut que la donalion ail été faite |>arunc p^r- 
•onoa qnt n*airoll |ms d'enfanu on de deaccndanls ae- 
tnellemenl esî«lanu lorsdelo donation.— Observation. 

71t. — Il saffil que le donateor eiU on enfant, m^me uni- 
que, nti Irrn[)^ il" Il ilonalïOQ poiirqu'' 1j ri''\ luVi i itin 
n'ait point lieu par la iurtOBance «l'un autre eoraol. 



7SB. -.- Peu Inporle 1« Mte do reaftat «atatant Ion le b 

donalion. 

7Sii. — li n'y a pas non plus i eoD»idérer le degré, ii c'eil 

nn nu ou nn petit. lilK. 
7S7. — L'eniani »impkmenl eooçu n'est pa«,en eetle 

liére, eon»idér# comme enlcioot déjà lom de J« donMioo. 

7^. — C'e-( iVxt^^tnirp d'un enfant légilime an len|»s de 
la donalion qui empi'chr In révocation postérieure. — 
Quid (le rixi>ience li'nn rnfnnt ii-giiimé? 

7iV. — {^ùà de reiiclence d'un eotaot natarel reeoaaa 
•0 leoips de la donotlon? 

730. — Suite. — OnU t l'rnfnnt naturel reconnu sa tcmp> 
de In ilonniion avaii f lu induite iégilimé par le mariage 
<<ub>rquenl? 

73t. — Saiie. — Qmé ai U donalion avait dié faito à Tea- 
fani natarel liti.mtaK por aen pére on par se mêrcf 

73Î. — Suite. 

733. — Quid il Ir ilonatiur a>.iii, lors de la donnlion, na 
«■nfani adoptif? 

734. — ^uito. — Qtùd ai ta donation avait été fatje à t'ca- 
fanl eiloptir laiHnéaaeT 

735. — Qmd de |*ciîaicneo d*M caftai itM d*Ba «ariace 

p II I a 1 1 r 7 

730. — Quid Kl un donateur croyanln>o!r un HI, avait lo 
rnn i ruir«, A »on lusu, fierdu ce fil» qui éleii décédé Ion 
lie lu tlonalloB? 

737. -- li n'y a pe« I di«lfnfttfr fi te donateur élnlt cëli- 
baiaire, vt'uf ou marié, ni sHI avait eu déjà ou s'il n'a- 
vnil pas encore eu ilVnruii^ 

738. —Quid si le donateur avaîi eu, a>oDl Ja loi du 31 mai 
1854, un enfant mortchilemenl lors de la donation? 

739. — Quid et l'oBique enfant du donaiear était absent ? 

740. — Qtùd r\ l'unique enfnni du donateur ao irontsit 
dano un des e.is qui pouvaient le fiil* déolBKr jadj|ae 
de ïù kucces^ion de >on auteur? 

741. — 6. Ce n'est que la «.urvenance d*on eniinl Idgilfaae 
qui peut opérer la révoenlion do la donation. 

742 — Suite. — Le donataire «erail-it rreeveble è exereer 
Taeiion en désaveu r<)iiti>' l'rnfani né de !;i frr;Miir u 
donxieur ? — Renvoi. — Serail*il rrcevable a établir qur 
la prétendue >>orveDBBCe d'enfant est un foIlfraM4aiiat 
résultant d'aae aapprc»>ioad'éiaiot d'aao sopfoeMien 
de partT 

743. — I l -iirvfnance «l'un enfant, tnt'me posllmme. eu 
d'un |irtii-Lnlnn( , révoque la donation, pourvu qu'il 
^ai•^e vivant ei viable. 

744. — Quié de l'enfant veaa an moado an BOfca de l'o- 
péroiion eé^arieane?— QhM dii pirt BoaeiroeniT 

7 43. Qmd à r la snrveaaMO d*aB cnfiwt itm d*«B m^- 
riiigr piiiatil ? 

746. — l.a survenaBOT 4*Bn potit-enfant rérMpM h tiaa 
tion comme la aonrcBOBeo d*Ba obCmii. 

747. — la révoeation de la ilonation n*esl pas opérée par 

la reconnaissance il'nn enfrint nntnrrl. 

748. — Suite. — Hais il en rsi sulremciit de la legiuaa- 
lion d'un enfant naturel par mariage «BliéfBiBL — 
Uana quel cas et tOB» quelle eomlilioiBT 

749. Suite. 

750. — L'iidopiiop ^riiii ( nfiiiit p,ir le doBaicor M nutoit 

opérer larrNOcaiion de la donalion. 
7St. — l.a révocation aurait-elle dâ s'opérer par le retour 

a la «le ehiio de l'aoîquo enfant da doBalour, qai était 

mort elvitcmeai Ion de fd donation T 
1^1. — Quid du retour de l'i n q ue enthat da dco attar , 

qui était absent lors de la donatinn 7 
793. — Suflé. Le retour de t'rnfant absent n'aurait- il 

pan aussi pour effet de aooatnire la dooatioa à la réfo* 

cation par ta surveaanee d'un autre eoftntT 
7^4. — c. Ourlirs donation- -.^mi vtn <irablwpOBrcaaieda 

Burvenance d'enfouts? — Exposilion. 
788. -.La règle est que toute» lea daaailaBf aalra^lb 

sont Boamiec* à oetto révoeaiion* 

756. — Suite. 

757. — Suite. 
738. ~ Suite. 
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760. — Saiie. 

761. - Suite. 
761. — Suite. 

763. — Suite. , 
TU. — Sait et. 

765. - Saile. 

766. — Soile. 

m. — U* ilMMtlMto Ml«t ta AitMir de nuriaKc par des 
liinMBt toomUe*, eoinne toute» let> aulreu lioDatioiiii, 
è h réroetlion pour eaute «Je »urvenanee d'enfanl. 

768. — La (irrinit-rv excciiiiuii i|uc comporte la rcjjle qui 
Ticfli à'iire txpo'it e»t relative MX tloualioa» failec 
par le» a»e«BdaM amu «o^oial». — fii|iliealiM. 

m. - Soite. 

770. — Suite. — Cette cxeepiion serait applicitbie daos le 

n> méiur où l'H>cri)ilHni, uu ln'u ilc faite lu iloiiatioii à 
>oii |>ropre eufaol, l'aurait faite au futur conjoint de 
cflui-ci. 

«71. — Lb «ccMMle dceptioD e*l relative aux donaliona 
qai MOI faitta tu faviur Je mariage par le* cuujoiot» 
l'uij .1 l'iiu'rr. " 

771 — iuut. — La donation faite par l'on des coujoinu i 
IIMM ^raii-«lla ténutm-ptur ta aarvenuocc d*iM m- 
iiot que iVpoux donateur, veuf M>n» enfanta de ^on ma» 
riage avec répoui donataire prédécedé, aurait en d'un 

MSVMU OMrMfflT 

773. ~ Ml*. 

TM. — QtM da la éoaatiaa qna Tua 4m 4|ims aaraU fliiia 

i l'autre anlrriFurrnit-nl au couirut de muri.ige t't dans 
an teinp> où li iir mariage ii'ctaii |ia.> encore projeté? 
77iiù. — Suite. 

77t. — im donation» entre épouk pendant le mariage ue 
■Hi |ia» rêin^nêtê la «wimaaefl d*caliBia. Bi- 

pliration. 

776. — Il n'y a que les douaUuDi qui soient frounii»e» « 
h revota lion pw easM d< tiirvMBnea éftmtuM, 
Euaipit. 

777. — le dMMMir ae pctti pa* naaaaar « la riveeaiUwi 
poar eaute deaorveaaaee d'cafattla. — StpHealie». 

778. — Suite. 

779. — Soiic. 

79k — Sflile. — Le donateur pourrait-il d'avance eéder 
aa nadn eaa droit de lévoeaUna de la deaatiea poar 

eaate de sur^t-rvuict d'enfaui»? 
7^t. — Suite. — Qutd de la carantle qui aarail été pro- 

m r |>.ir le iionuleur au lier- urquereur aaqiieliadaaa» 

leur aurait vendu l'inuneuble donné 7 
711 liif . Il e«l ane bjrpotlieee •iagnli^re «A Ir doaaicar 

pourrait renoncer * la révocation poar eaïue de M rte» 

aanee d'enfants 7 — Eipheation. 
781 — II. I.a revoeationdra donations pour cause lîe sur- 

vaaanec d'cnfania a'aecMBplii de plein «Iroil. — Expii' 

eation. — Cooséqacaccs. 
783. — Siiii. . 

7U. — I* I.a révocation de la donation pour oaaae de ear» 
vroance il < ufanis pvaléiaa oppoaée par Mawpenooae 
a|aol intirAU 

TVL — ^S» Elle peai être opposée ea tant letape. 

786. — 3* Elle ne paut èire coBvcrie par tacva teiede 
Mafirmai ion , 

787. — III. L'ellei lie U révocation de lu duuaiion |>our 
sancnaace d'enfiioU est celui d'uue condition re«olu- 
leiic, é*«sl-è«dire qae la donation révoquée est dé.sor- 
aMi> a considérer coniM «{ elle n'avait Jaawi» 4ie faite. 
— Coii-é<jueoe»». 

7S8. — C'c>i au <loaa leur lui-même que rcvienoeni les 
bien» douoéi, et il p«ai en disposer de aouveau comme 
bon lui sembla. Obeenratioâ. 

7ii|.~Saile. 

7WMi.<-8alte. 

790. — Quels uni : l i . i ITeis de celte révocation loll i Té- 
gard du donataire, soit à l'égard dea liera? 

791. -a. Dtl^aflMda la idMeatîott oaira lodoMimM 
Il iiainlf I 



791 — Sniic. ~ De r«l»li|allM da doaaiairc ea ee qai 
concerne la rastiUtlloD dea fraiudeabicae doanda. 

793. — Suite. 

794. — Salle. 
799.— Suite. 

796. — Suite. 

797. — Suilr. — Quid si le Honalaire, Biif|url la nulifica- 
Uoa de la naiaaance et de la légitimation de l'enfaot 
a*keali paa did fUl«,aatvail ea adaaMia» eoaaaiaiBiiea 
par une autre voie T 

798. — Suite. 

799 Le» fruiUsont du» parle doiialuirt' d(.^> le jour de 
la notification qui loi a éU faite de la nai)>sance ou de 
la légitiaiatiod do renhalttqoelqiM époque que soit 
ensuite liaraée la deasaiida oa reatliaiioa dc« kieaa 

(lonnr«. 

HOii — b. De Pt-fTel de la révoeaiion à l'égard It lii rs. 
bUl. — Suite. — Ue l'obligation du lier» détenteur en ce 

qoi eaaeemelareatilaiioa des fhiil*. 
802. — l>es baui consentir par le donotaire, i^oit svnnt !a 

Mirveiianeede l'cufaiit ou la icKitimuiion par manaj^e 

siih é'iiK ni qot a opéré la révoeaiioa, aoit depaia eol 

événement. 

Ma. — La révoeatioB de h donalioa parearvcnaoee d>a- 

fant anéanlit l'hypothèque légale de la f' mrrit- Hti ilona- 

taire pour »a dot et -.e» convention» iujinrooniales, 

Cbiiinic luulf-> le* ii.lri - hy|iolliènue>. 
804. — Il eo serait aiuM iors mérocque le donateur ta «»• 

mit eblifé eoaoïe caoiioa,par la doBatioB«è l'eadea- 

tiva do eoatnit de mariage. — E»plicalioa hialeriqoe* 
80$. — Suite. — Explication juridique. 
806. — Siiiu . II rif fiiiit fi:i> conrlore de l'art. 963qtte 

toute c«pécc de eau iionueioeni soit révoquée porlaMr- 

venauee dVnlIuil. 
8117. — Suite. 

808. — Quelle cit la dur^c de l'action qui appartient au 
donateur poli I' T'H o umm le» biens <|iji AiiiaîiDl l*ob|at 
de la donation révoquée 7 — fiipu»iitou. 

809. — Suite. 

810' — Soiié. — Ces mots de l'art. f)(î6 : gant préjudiet 
de* inttrmplunu telle» qtu de drtnt, doivent s'entendre 
non ' iiUiueni des cau»es d'iiiit rrupiioa propfeaeat 
ditca, mais aussi dca «uses de suspeaaiaa. 

811. — Quel eei le earaelAre de la preaeripiioa décrétée 
par l'art. 966 etqwl ca Ol rcffeiT 

81:2. — Snile. 

813. — Suite. 

814. — Suite. 
819. — Suite. 
RI6. - Soile. 
817. — Suite. 
ftl8. — «iuite. 

8i9. — Suite. — Goadaaiea. 

7tè, — La lérocitioii des donalioiis pour 

cause (le survenance d'enfants a beaucoup exercé 
le génie tie nos anciens juriscv trMiltcs, qui sem- 
blent s'y être singulièrement cuiupiu. 

Ainsi 8-t-elle élé. avaot et depuis l'ordon- 
nance de 1731, l'objet de nombreux traités par' 
de célèbres et aavanis magittrafs ou jurisconsultes 
latint et français, comme disait l'un d'eux, de la 
Bouvière. (Comp. Faehlusus, tll, eooirov. S5: 
Tiraqueau, sur la lui Si unquam , Fcrnaud, sur la 
Oléine loi ; Ariiauld de la Houviùre, à la suite du 
Traite da Donations enire-vifs^ de Ricard; d'Olive, 
m, 5 ; Basnage, ctMi. de jVomiotuttc» art 49; Far* 
gui* ir les articles 39 Otittiv. de l'ordonnance 
de 1751 i Pothier, loc. supra cH,; Ferri^ co«(. 
de i'erii, t. m, p. 1109.) 
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L'oidoQoaQCê de 1731, cniraioée sans doute 
par Texemple des comnieattteun» la réglemeoM 
d*ane façoo parliculièreineoi détaillée. (Art. 59 

145.) 

El c'est là aussi ce qui explique comment le 
législatevr de 1804, reproduisant presque eoeo- 
tier les articles de TaDcieDae ordonnaoee, a fait 
lui-même, dans notre code, à cptte troisième 
cause de révocaiiou uue si large place, cOmpara- 
tivement k celle qu'y occupent les dcai autres. 
4>t surtout la première («apra, n" 562). 

716. — Deux questions principales s'agi- 
t:>it'nt autrefois dans raocieune doctrine, à sa- 
voir : 

I* Histeriqvenient, quelles étaient rorigine et 

h base I^gis^itive de la révocation pour cause de 
kurvenanco d'enfants? 

i" Philnsopiiiquement, quel en était le mérite, 
au poiot de vue de Fintérét des familles et de 
l'État ? 

711. — i° Il n'éf.n'i douteux pour personne 
que l'origine de cette cause de révocation remon- 
tait Il la Id 8« au code, De moeandit àoiMiota- 
bnt, loi fameuse, si souventcitée sous la dénomi- 
nation do la loi Sr vnquam, et dont fout le monde 
fi accordait à dire, avec de la Rouvière, qu'elle eit 
te tiégede ta matière. (Cbap. i.) 

Cette loi est ainsi conçue : 

* Si iniquam liber lit pair on ti s , /f?f'^ non laibrrii, 
bona omnia hI parlent aliquam facuUatum fuerit 
donatione targiiiu, et posteo l^erosaucepeTH, totum 
qmiquid largttiiÈ fiurit martMir in ejuMton dSmo» 
fort< arbilrio ac dilione mansurum. » 

Mais ce qui était nue (irandr dtfjicuhi\ c'était de 
savoir si ce texte, qui prévoit le cas d'une dona- 
tion faite par un patron à son affranchi, devait 
être étendu aux donations faites par toutes sortes 
de personnes. (Ricard, HI' part., n'SGS.) 

Et en ajoutant, déjà de &ou temps, que celle 
êiâfdÊSê était plus rarlease que profitable (ii" 5(56), 
llicard constatait qu'encore bien que la loi 8 
parût n'être relative qn'h un cas parliculier, la 
jurisprudence pourtant en avait généralisé Tap- 
pU(»tkHi. 

Tel était le sentiment de Potliier, qui a écrit 
que cette révocation é$l de jurisprudence française. 
(Introduct. «a Itl. XV de la cout. d'Orléans, n<* 101 .) 

L'ordonnance de 1731 consacra cette jurispru- 
dence, que le code chril a Introduite aussi dans 

notre droit nnnvonti. 

71H. — 2" £t luainieuant, les motifs sur les- 
quels cette cause de révocation est fondée sufli- 
sent-ilsilaju<tiOerr 

Voilà principalement le terrain sur lequel le 
controverse était vive. 

Plusieurs jurisconsultes, et des meilleurs, 
tenaient pour la négative, et que les raisons d*o(i 
l'on prétend la faire dériver, à savoir : la puis- 
sance de Tamour paternel, impossible à corn- 



prendre pour ceux qui n'ont pas actuelicment 
d'enfants; la présomption que te donateur, qsi 
n'avait pas d'enfants lors de la donation, n'aurait 
pas douué, s'il avait prévu qu'il en aurait, et qu'il 
n*a donné que sous la condition résolutoire qu'il 
ne loi en surviendrait |»as ; que toutes ces laisaos 
ne pouvaient prévaloir sur le principe esaeotid 
de Tirrévocabilité de la donation entre-vifs. 

La donation entre-vifs, disaieot-ils, est oo 
contrat qui, formé par le oooseotemeiit motad 
des p:irties, ne saurait être révoqué par laseile 
volonté de l'une d'elles ; or, n'est-ce pas accorder 
à l'une d'elles la faculté purement unilatérale de 
révocation, que de briser le droit du donataire, 
parce que le donateur se repent ensuite d^avslr 
donné? Pourquoi ne l'a-t-il pas stipulée, cette 
condition résolutoire? Mais non ; il a donnéd'une 
manière pure et simple et incomroutable, et le 
voilà qui vient dire que, dans le secret de ses 
cœur, il se réservait de reprendre le bien donné, 
s'il lui survenait des enfants. Est-ce que cela e^t 
possible? Et notez que la donation qu'il a foile, 
et qu'il prétend devoir être tanintenaiit résolae, 
Il pourrait la refaire encore : car c'est à lui do- 
nateur, il lui-même, que Jcs biens dotni s vont 
revenir. Or, un bomroe qui a des enfants peut, 
bien entendu, faire des donations entre^vifs; de 
sorte que Ton pourra voir ce dorateur dispeser 
de nouveau, au profit d'un autre, de ce même 
bien qu'il n'aura enlevé au premier donalairt 
que pour en enricbir le second. 

Qm Ufftil «ftsurdîKS dictjiaffilf s*écriait éne^i- 
quenicnt Vinnius. {Sdeef» jwrie quaif., lib. Il, 
cap. XXXII.) 

Il ne faut donc pas se laisser abuser ici par 
rintérét des enfants ; Ut loi d'ailleurs n'y a-t^ls 
pas pourvu par l'établissement des légitimes? 
(^'est au droit acquis du donataire qu'il faut son- 
ger, et aussi à l'intérêt des tiers, sur lesquels uae 
telle cause de révocation, sans aucun terme défrii 
dans le tempe, sertft une menace de résolutioa 
incessamment suspendue, et qui frapperait tool 
les droits de la plus déplorable incertitude. 

D*ob ils eondunimit que la loi 8, an code, éliit 
une constitution spéciale, qui s'eipliqualtparki 
deviiirs sprrinTix, en effet, de reconnaissance dont 
l'atlranchî ctaii tenu euvers son patron; et ils 
citaient l'autorité de saint Augustin rappelant 
rexemple de révéque de Carthage, Aorelins,q8i 
avait volontairement restitué des biens donnés à 
l'Église, avec réserve d'usufruit, par un (lonaieiir 
sans enfanfe à t'époque de la douatiou^ci auquel 
il en était survenu depuis : t lu pouttaulMet 
epiicopm non reddertf^i ^ttn fori , non jurejyoli. » 
{Decreti sccunda para, cap. xvii, L. i, C. Î3; comp. 
Doneau, sur la loi Si unquam, n ' i(i et suit.; 
Voet, ad Pandea., lib. XXXIX, til. v, n« 26 ; 
ni us, !oc. iupra eit.) 

Malgré rincontcatablo gravité de ces motifr, le 
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parti eoDtraire t'emporta : et noas devons méllie 
ajeater que ton triomphe fot complet, c*est*à- 
dire que non-seulemeut cette cause de réTovation 
fat admise, mais qu'on lui attribua un caractère 
particulièrement absolu et cassaut, avec des con- 
séquences d'une rigueur qui ne se rencontre pas 
daM les deux «Mm. (Ckunp. tri, 39 à 4S de Por- 
doDDancc de 1731 ; Berriat-Saint-Prix, ^témoire 
m la révocation pour ninenmice d'enfants; Au- 
bépio, lieme crU. de léyidai. , 1855, I. Vil, 
P.U5.) 

719. — Peu s'en falint toatefois, en 1804, 
qu'il ne se fit une réaction aussi complète en sens 

contraire. 

Ace point que tMcle 65 do projet, corres- 
pondant à notre article 960, était ainsi conçu : 

« La san'n);irirf «l 'enfants n'opérera pas la 
révocation des douations, sauf la réduction à la 
qooihé disponible, t (Fenet, t. XII, p. 572.) 

Celle abolition de la révocation des donations 

pour snrvenance dViif,int'=; fut pnrfirnlK'Trmotit 
soutenue dans le conseil d'Etat par MM. Treilbard, 
Tronchel et Bigot-Préameneu. 

Mais elle eut pour adversaires «rès-eoiivaineos 
M. Portalis et surtout le consul Canibacérès; et, 
«n déûuitive, l'article fut rejeté après un vote 
que les procès- verbaux résument ainsi : Le con- 
Mtf tânpUU dniiéuMipar rordminmcêdêinî. 
(Feoet, /or. supra cit., p. 371, 375.) 

kasïi les articles OCO à 9()G de noire rode 
soot-ibque la reproduction presque littérale des 
articles 39 à 46 de rordonnance. 

Tt#. — Nous ne Tonlons pas nous en 
plaindre; et c'est une raison considérable, en 
effet, que celle qui a déterminé le succès de cette 
cause de révocation dans notre ancien droit. 

Mous comprenons donc que notre droit nou- 
veau Tait aussi consacrée, et qu'il ait reconnu 
rexi&tence d'une condition résolutoire dans la 
wrvenaoce d'enfants à ane personne qui n'en 
avait pas lors de la donation. La présomption 
d'où elle dérive , conforme aux sentiments de la 
nature et k l'ordre légal de la transmission béré- 
dilsire des biens, ne nous paraît avoir rieu d'ex- 

Mais en est -il de même de l'organisation 
qu'elle a reçue do ce caractère fatal qu'on lui a 
f^it, de ces conséquences eniio, inexorables et 
iedélébiles, qui y ont été atlaeliées? (Comp. infra. 
n" 786 et suiv.) 

Voilà ce qu'il nous est difficile de croire ; et 
notre avis est que cetâs institution a été peut-être 
exagérée, et qa*dle ne se recommande pas, au 
même degré que les autres parties de notre code, 
par cet esprit do discernement et de pru'IfiMf^, 
qaienesll'un des plus remarquables mérites. 
{Voy. notammeiitl*art 966; infratW^ 808 etsuiv.) 

L'ordonna Dce de I1M lai avait d^à fitit cette 
«isnisation. 



Il est vrai. 

Mais on sait la défaveur extrême des dona- 
tions entre*vifs dans notre ancienne jurispra* 

dencc, rl que le soin de la ronser\-ation des 
propres dans la» familles avait poussé nos an- 
cêtres, en eiïet, fort avant dans cette voie. 

Nous n'avons plus aujourd'hui ce mobile; et II 
est permis de penser que nous .aurions pu, à 
n'écouter que la raison et lus principes, ne point 
aller nous-mème aussi loin. 

791, — Quoi qu*il en soit, c*est d*après les 
traies de notre code que nous avons à examiner, 
sur cette dernière cause de révocation, les trois 
questions que nous avons posées sur chacune 
droites, à savoir : 

!. Dans quels cas elle a lieu ; 

II. Dequellf' manière elle s'opère; 

III. Quels eu sont les effets {supra, n" 561). 

i. Ans termes de fartiele 960 : 

« Toutes donations entre-vifs faites par per- 
« soniM s (jiii n'avaient point d'enfants ou de 
c desceudauts actuellement vivants dans le 
t temps de la donation, de quelque valeur que 
• ces donations puissent être, et k quelque titre 
I fjH'f'lles aient été faites, encore qu'elles fussent 
I mutuelles ou rémunéra toires, même celles 
I qui auraient été faites eu faveur de mariage 
« par autres que par les ascendants aux con- 
«joints, ou par les conjoints l'un à l'autre, 
« demeureront révoquées ffc plein droit par la 
« surveuauce d'un enfant légitime du donateur, 
c même dVin posthume, ou par la légitimation 
I d'un enfant naturel |>ar mariage subséquent, 
« s'il est né depuis la donation > 

11 suffit de comparer ce texte avec l'article 39 
de rordonnance de 4751, pour reconnaître qu*II 
le reproduit mot pour mot, sauf deux modifi- 
cations, dont une seule n]èine oflïe quelque Im» 
portancc (in/ra, u"* 748 et 7(i8). 

Ce qui en résnlte, c'est que deux coodltions 
sont requises pour qnll 7 ait lieu h cMie révo- 
cation, savoir : 

A. — D'une part, que le donateur n'eût pas, 
lors de la donation, d*enlbnls ni de descendants; 

li. — Et d'autre part, qu*il lui survimine vo 
enfant depuis la donation. 

C. — Lorsque cette double condition se réa- 
lise, la rè|^e est que la révocation atteint toutes 
les donations, moins le très-ptMit nombre de 
celles que le texte lui-même en excepte. 

C'est sur ces trois points que nous avons à 
fournir quelques explications. 

f SS. — A. Il faut, disons^ncus, que b dona- 
tion ait été faite par une petsooBC qui ii*avait 

1 La dODilion entre-vif* faîte par un religieux avant sa 
profcMion n'est pat révoquée par la naî»«aiicc d'un enfaat 
Mrrchn au dmuiMir, marié dcpoii rtbalUI«e «tos v«mui 
mnaMtqaci. - Uéf^ » «ai 18» (A»., p. ISI). \tm. I.] 
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poiDt d'eoCsmts ou de desceadaat& aciueUemeut 
eiistMits Ion «le fai dontiiOD. 

Les eoranu qHi, ptr lear existence au temps 

de la doiialion, empêchent la r<"Yoratiou par la 
survenaoce d uu eufaui, soai, en gcuérai, les 
méoies que ceux qui produisent cette révocation 
pw leor sarvenauce postérieure. 

Cette propositinn, qui est généralement vraie, 
ne saurait être toutefois cousidcroe comme a b- 
2>oiue, et voilà pourquoi il ue oous parait paâ 
ionlile de intiotenfr, dent noire divisioiit le cadre 
que Dous venons de prcseater. 

— Quoique notre article emploie le mot 
enfanii ou duaenUoius uu pluriel, il n'est pas dou- 
teux que rexisleoce même d'un «eal entant, lors 
de la donation, auAt pour faire obstacle à la ré» 
vocation. 

On le décidait ainsi autrefois, malgré les termes 
aemblableade la loiâi mi^iii. «... Si ptmmut 
nuoft non ImiAms.» > 

D'une personne qui a un enfant, il est évident, 
en effet, qu'on ne peut pas dire qu'elle n'a pa< 

C'était la remarque de Gaius : 

« Non est sine libcris, cui vet unuf f}!in%, unave 
(ilia Cil; hœc enim enuniiaiio: uabet libehos, iso.n 
HiBET LiMEMOS, êemiiet plnrMiwt numéro proferiur. i 
(L. 148, ff.. De Mr*. ii§n^,) 

El d'ailleurs, ajoutait Pothicr, la raison de la 
loi ue limitfl <i«h* lorsque le donateur n'a pas 
d'eofaat. (Des iJonai. cnire-vt/i, seci. 111, art. 11, 
|S;ZaclMnte, Anbry et Hao, t. VI, p. 118; 
Saillît spés-Lescot, t. 111, o" 917.) 

7 *25. — Peu importe le sexe de l'unique en- 
fant qu'avait le donateur lors de la douaiiou : 
fiihujUitm, 

L'existence d'une fille serait donc un obilacle 
à la révocation de la donation par la survenance 
postérieure d'un tils. (Grenier, t. 11, n" 182; 
Bayle'llouillard, h. I., note «.) 

Ricard, il est vrai, enseiguait la doctrine con- 
traire, et que la donation faite par un homme 
d'une maison illustre, qui n'avait que des filles, 
était révoquée par la survenance d'un fils, dans 
le cas du nroina oii la draoKan ofoll M faiu à 
l'un de ses parents de mèm RMI it de mimes 
armes. (III' part., n» 1597.) 

£t Potbier, même depuis l'ordonnance de 1 751 , 
trooTOit que ce watfmtiil Unit nim eoHfùrm ê 
te$pril de la loi. {Des Donat. enire-vifs, sect. III, 
art. 11, S 2; ajout. Furgole. quest. 20.) 

Est-il besoin de dire que cette exœptioa serait 
aujonrd*bai imposmMet 

VM. ~ Le degré o*<at pat k eonaidérer da- 
vantage. 

Ët l'existence d'un petit-fils (d'an deêundant). 
Ion de la donation, en empêche la rèroeation 
parla anrvenaDce postérieure d'un fils : (iUi appei- 
iaifOM ONUMs Ubim laieUi|<aw<. ÇL Ùftt,,Ih 



mrb.êignif,; Potbier, loc, ii(ji»«it.;6ajle-lIoiiil- 
lard, loc, siifira cti.; Sainteipèa-LeMOt, t. 111, 
n* 91 S.) 

7^7. — Mais du moins est-il iodispensable 
que le donateur eût uu eufani ou un desceodaot 
actuellement existant an temps de la donation. 

Et de là rartiele 9Gt, qui est ainsi confu : 

« Cette révocation aura lieu, encore que l'en- 
( fant du donateur ou de la donatrice fÂt coatt 
( au temps de la donation. > 

G*eBt<4-dire que renfint almplenent «oacn 
n'est pas, danaco eaa, oanaidéré oneore camaa 
existant. 

Telle était la décision de l'article 44) de l'or- 
donnance^ 

Mais nous devnm remarquer qu'elle avait aio«i 
trancbé un point de droit, très-contesté avant 
elle, et Ton pourrait ^Jouter très-conteslable;à 
ce point que Pothler convient qu avant Toidan' 
nance il aurait été du sentiment contraire. (An 
Donat. entre-tifs, loc. supra cil.) 

Comment 1 voilà un homme, dont la femme ctt 
enceinte, qui Iklt une donation entre-viCt; et 
cette donation aera révoquée par la nalmanndB 
l'enfant. 

Mais pourtant e&t'il possible de présumer alon 
que ce douateur non cogiiam de liberut 

C*eat bien plue fort encore, al on auppeaa que 
la donation est faite par la femme elle-même, en 
état de grossesse, et peut-être sur le point d'ac- 
couclier. Aussi cette dernière bypotbèse avait» 
elle été plus centroveraée; et voill pourqaei eu 
inséra, dans Tarticle 40 de Tordonoanoe, ces 
mots que nous retrouvons dans Tarticle 96i : du 
donateur ovuiLk mh atrick. (Comp. Arnauld de 
la Rouvière, ehap. XXXVl; et Ber^gier, *. I.» 
note a.) 

Fiualement donc, on a conridéré que Ponfant 
dans le sein de sa mère n'est point encore une 
personne, et que, ail est quelquefois, par excep- 
tion, considéré comme déjà né, ce n'est que 
lorsqu'il s'.igit de ses intéréttp UMtif quineae 
rencontre pas ici; 

Que la conception avait pu être ignorée leit 
do mari, soit même amai peut-être de la mèie: 

Que, dans tous les cas, la tendresse paternelle 
ne se révèle, dans toute sa force, que par la nais- 
sance même de l'enfant. 

Telle était auriout la raieon de Tiraqvean : 

t Major solet esu affeclio erga (ilioe quijam tant 
in rerum naturOt quam in nasrituroi, ut roi doett 
e^pcrientidfOpUma rerum magistral » (Sur la loi 
Si auquem; eomp. Furgole, quest. 40 sur 
donnance de 1731.) 

— C'est l'existence d'un enfant ou des- 
cendant .légiUme au temps de la donation, qui, 
seule, A notre avis, fiut obstacle à la révoeatiaa. 

Légitime, disons-nous, ou légitimé, poorvo 
que ia nalManoe de renCuil et sa Mgitiamiisa 
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meot également antérieures à la donation (ar- 
tide 555; coiup. infra, n* 730 ; notre t. ill, 
n* $73, p. 1 27 ; Oemuite, t IV, n* 105 bi$, IX, et 
m bis, XV; SaÎDtespès-F.eiCot, t. ill, u" 930). 

— f><\, toutefois, dans notre droit 
uouveau, une que^iiou cuutroverâée que celle de 
«noir si Texisleoee, an temps de It domition, 
dHiDeiifont naturel reconnu, ne doit pas, aussi 
bien que l'cxisteuce d'un enfant légitime, faife 
obstacle à la révocation. 

Et la solution affirmative compte en sa bsHWe 
te attlovilés coMidéraUes. (Comp. Guilhon» 
0* 763 ; Taulier, t. IV, p. 104 ; Devilleneuve et 
Carette, nt»^ervntioni^, Dey., 1844, H, 49; Pont, 
Retuede Ugnialion^ lb44, t. XIX, p. 624; Tro- 

ploog, t. lli, n* IS81 ; Dailei, JUe. ûlph,, h, 9., 

n* 1898.) 

Mai*? uous avons ailleurs euprimé déjà le seu- 
liiueat contraire (comp. uotre t. 111, n" 6à7, 
p. 806) ; et ooua ne pooToni qu'y pertévéïer : 

I* Tel était notre ancien droit; et malgré la 
différence qui existe , relativem^'nt aux enfants 
aalarels, entre l'ancieune législauou et la légis* 
iMian nouvelle, ce précédent eal ici d*antant 
plu inm, qne les auteurs du code civil ont fin- 
Doocé formellement rintention de se référer au 
droit établi par l'ordonnance de 1731. (Comp. 
Kicard, 111' partie, OW el aniv. ; Prévit de 
la Jannés, Prine. de la /itritp. frtmçaiu, t. II, 
n* 465 ; Pothier, des Hanoi. fnlf«-vj/St, Met. 111, 
art. 11, §2.) 

2* Telle est bien aussi la conséquence qui ré- 
lalie de l*artlde 960, comme elle réanliait de 

l'article 39 de l'ordonnance, dont il est la repro- 
ilijftion ; ces mots : enfants cl dacendanu, ainsi 
reuQiâ dauj» une bcule formule, ne se peuvent, 
M eiet, eomprendre qne des enlinia et desceo- 
dittts légitimes; et il n'y a rien à induire de ce 
que l'article 960 n'a pas ajouté, dans sn pre- 
mière partie, le mot ligUime, comme li i a lait 
dans sa seconde partie; car cette addition, qui 
était superflue dans la première, était nécessaire 
dans la seconde pour distinguer l'enfant légi- 
time d'avec l'enfant naturel, dont il y est aussi 
qoMiion. 

Conuneot, d'ailleurs, dans le sjHèmo con- 
traire, scrail-il possible d'expliquer ces mots : 
i'il ui né depuis la donaiion? En eltct, puisque, 
d'après ce système, la donation laite par celui qui 
avÀ on enfant naturel déjà né avant la dona- 
tion, n'aurait pas été révoquée même par la sur- 
venauce d uo enfant légitime, a forliori eût-il été 
évideut qu'elle n'aurait pas pu l*étre par la iégi- 
liaulion de cet enfiuit, dont la seule existence, 
au temps de la donation, aurait aulB pour l'em- 
pdcber. 

5^ £uliu, ce qui nous parait certain, c'est 
qa*aucwideB motilksor leaquela est fondée cette 
livocalioa no se rencontre dans notre li|po- 
nmaumn- lO. 



thèse : ni la tendresse paternelle, qui n'est pas 
la même pour i'enfaut naturel que pour l'enfant 
légitime; ni ieo droits de Tenfuit, qui sont si dif- 
férents; ni l'intérêt génénl de l'Etat, auquel il 

injportp que la famille m* conserve par Ij Itonnc 
éducation et par rétablisscmeut des culants lé- 
gitimes, et qui n*e8t pas, certes, préoccupé an 
même de^ do la situation des enfimls natn* 
rels. 

£t voilà pourquoi la burveoance d'un enfant 
naturel depuis la donation n'est pas une cause 
de révocation. Par la mémo raison, en effet, que 

sa naissance postérieure à la donation n'en pro- 
duirait pas l'i révocation, sa naissance anté- 
rieure ue doit pas uou plus faire olisiacle à cette 
féToéation. (Comp. Douai, 1 janvier I8M, R..., 
Dev., 1850, II, 402; conclusions de M. Hébert, 
devant la Cour fie Priris, lp "-i^ Jôceiiilire 
Dev., 1844, il, 4'J; toiuDclisic, art. iifoO, 17; 
Duvergler aor Tonilier, t. III, n*307 ; Zaeharte, 
Aubryet Rau, t. VI, p. 118-120; Marcadé, ar- 
ticle 960, n* 2; Bayle-Houillard sur Grenier, 
1. 11, n* 182, note e; Duvergiersur louliier, 
1. 111, n* tl97, note a; Hassé et Verfé sur Zacba- 
riae, 1. 111. p. 240 ; Demante, t IV, n*10SUi,Vll; 
Saiiitespès-Lescot, t. II!, p. dii.] 

7tfO. — Cette solution devrait uiôme être, 
suivant nous, mainteooe dans le cas où renCuit 
naturel, reconnu au temps de la donation, aurait 
été ensuite légitimé par le mariage subséquent. 

La survenance d'un enfant légitime n'en de- 
vrait pas moins alors opérer la révocation. 

il est vrai que cette hypollièso nous offrin 
cette singularité d'une donation entre-vifs révo- 
quée par la surveuaiid' d un riit.iiiUcgiiime à un 
donateur, qui déjà au mumeut Ue cette surve- 
nance avait un rintre enfant légitime (ait. SS3). 

Oui! 

Mais ce n'est qu'oH ump» de la rétfoeaiion que 
le donateur avait un enfant légitime ; il ue l'avait 
pasonianpsdcladanefle»; ' 

Or, d'après notre article 9C0, toute donation 
entre- viTs faite par celui qui n'avait pas, au 
temps de la donation, un enfant ou un descen- 
dant est révoquée par la aurraumoe d*nii onRint 
légitime ; 

Donc, 1;^ donation est, dès ce moment, affectée 
de la couditiou résolutoire de révocation. 

Et do ce qne la légitiasation de l'enfant natu- 
rel né avant la donation n'a pas pu réaliser cette 

corulitioii parce qn'elle a eu lieu depuis la do- 
uatiou, ou u'c&i nullement autorisé à conclure 
(qu'elle en a eflacé la condition résolutoire à la- 
quelle la donation était originairement soumise; 

Donc, la donation, qui n'a pas pu être révo- 
quée par la Icgitiinatiou de i't-dl'^jrit naturel, n'eu 
sera pas moins révoquée par la surveuauce d un 
enfant légitime. (Comp. Zachartas, Aaliry otRan, 
t. VI,p.ll8,ll9iDefflaBto, t. fV,nM03 bis.Vi,) 

iti 
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731. — Mais ne Caudrait-ii pas du moins ex- 
cepter le CM ob la donaiionaonit éiA liiiie à Ten- 
faot Datanl lal-mAme par sob père ot par aa 

mère? 

E&t-co que cette donation devrait être révo- 
quée par la surrenance d'un enfiuit légitime? 

La conr de Paria a déddé la négative ; et le 
pourvoi formé contre son arrêt a été rejeté par 
la cour de cassation. (Paris, 29 déc. 1843, Biscuit, 
Dev., iUA, il, 49; Cass., 10 jiûllet mêmes 
parties» Dev^ 18U, I» 506.) 

Ce tempérament a été admis aussi par quelques 
Juri'sronsultes. (Comp. Troplong, t. III, n" 1381 ; 
Zachanui, Âubry et Rau, t. Vi, p. 119, liO.) 

On le ftHide princtpalement anr deux motifs : 

En premier lien, on dit que Tenrant naturel, 
ayant sur la succession de ses père et mère des 
droits que la survenanc» d'un enfant l^itime ne 
lait pas évanovir d*ane manière alMolne, et ne 
pouvant d'ailleurs rien recevoir au delà de la 
portion de biens que la loi lui assigne, les liliéra- 
iités faites en sa faveur par son père ou sa mère 
portent le caraeière dedonattons en avaneement 
d'hoirie, et ne lèsent par coué^ient pas les in- 
térêts des enfants légitimes ; que, prir cela même, 
ces libéralités échappent à l'application de Tar- 
lide 960, qui ne concerne que les donations par 
lesquelles le donalenr s'est imprudemment, et 
dans la persuasion erronée qu'il n'aurait pas 
d'enfcints, dépouillé d'une partie de ses biens au 
préjudice des enfants qui lui sout survenus. 

On ^nte qne les donations qne les père et 
mère fout à leurs enfants naturels ont, le plus 
souvent, pour but de leur procurer un établisse- 
ment par mariage ou autrement; qu'elles ne con- 
Blitneni ainsi qne l*aeqnitlement d*ane obliga- 
tion naturelle ; et que» à ee point de vue encore, 
elles ne tombent pas sous le conp de la révoca- 
tion établie par Tartide 960. 

Nous ne sommes pas toideiids convaincu , et 
notre avis est qne ]m donation devrait être révo- 
quée, même dans ce cas : 

1° En eiïet, nous venons d'établir que l'ar- 
ticle 960 est applicable à la donation faite par 
une personne qui n'avait pas d'enlknts légitimes» 
lors même qu'elle avait on enlkm naturel re- 
connu ; 

Or, cet article ne fait aucune distinction entre 
le cas oh la donation aurait été bits à un ètian- ' 
ger, et le cas où elle aurait été faite à l'cafaot 
naturel lui-même par son père ou sa mère ; 

Donc, le même argument de texte qui a dé- 
montré notre proposition principale, dénHmtre 
nécessairement aussi que cette propoaitiott ne 
saurait comporter aucune modification. 

f Qu'importe que les donations faites à Teu- 
f ant naturel par ses père et mère aient le carao* 
tère de donations d'avancement d'hoirie? 

11 ne s'agit pas seulement, pour t'enfuit légi- 



time survenant, d'un droit futur qui lui appir- 
tiendra, lors de l*oavertitte de la snccesrien de 

son père ou de sa mère, de demander contre 
Penfaat naturelle rapport on la réductioo de 1» 
donation qu'il aura reçue. 

Il s'agit dHin droit actuel, qui s'onvrs a« |io- 
fitdn père on de la mère lui mémo donalsur, 
a6n de lui ri''nflre Ir^ moyens, dont il s'était im- 
prudemment dépouillé, d'élever et d'établir l'en- 
faut légitime qui lui est sarvenn» 

Or, cette raison capitale de la tévocatioD par 
survenance d'enfant est certainement aussi appli- 
cnb!e m !a donation que les père et mère naturels 
auraient faite à leur euiaut; ue doit-on pas 
craindre, en elfei (et il y a bien des eiempki), 
qu'après avoir doté outre mesure le fruit de leur 
pa^«io^ coupable; ils ne se voient ensuite dans 
l'impossibilité d'élever et d'établir leur enfant 
légitime f 

3° Hais, dit-on, il se peut, au contraire, qie 
cette donation ne soit quo l'acquit d'une oNl^a- 
tiou naturelle. 

Cet aperçu est tout autre; et nous crofo» 
aussi qu'il fiudiait excepter de la révocation po«r 
cause rfp siirvenanee d'rufnnt l'obligation paria- 
quelle le pere et la mère naturels auraient coo- 
stitué un secours alimentaire à leur enfant Ma» 
pourquoi? Ccst parce que, dans ce cas, en cfct, 
l'acte ne devrait pas être considéré comme uni' 
donation. (Arg. do l'article iOi ; voy. notre t. II. 
n" IG, p. 22i ; comp. i* urgole, quest. 18; M. Ilc- 
bort; Devillonenvo et Garette, Uc, ntjmi «ft.; 
Duranton, t. VIH, n" 875; Massé et Vergé sur 
Zacbarise, t. HI, p 9i0: Coin-Delisle, art. 960, 
n'IS; Bayle-MouiUard sur Grenier, t. Il, n* 182, 
note e; Duvergier sur Tonllier, t. 111, n* W7, 
note li.) 

73'45. — En suivant la même voie, ne <1«- 
vrait-on pas excepter la donation qui aorait été 
faîte à renfMit naturel, confonnânont I tw- 
ticle 761, par son père ou sa mère, dans le lit 

de l'écarter de 5n siirrc^sinii ? 

Cette concession devient déjà beaucoup plus 
grave; car il s'agit bien alors d'une donalioa. 
(Comp. notre t. Vil, n* 104, p. 48.) 

On a proposé aussi pourtant de la faire; et il 
est vrai de reconnaître qu'elle est favorable, et 
que l'on peut, à un certain point de vue, consi- 
dérer cette donation particulière, qoe VHt W 
autorise, comme une sorte d'arrangement ioté- 
ressé de part et d'niitre, et qui a quelque chose 
de commuutil; mais du moiifs faut>it s'arréier i 
cetiedemière limite. (Comp. Goîn-Misie, Bijle' 
Houillard sur Grenier, hc. tupra eU,) 

733 - î 'enfant adoptif uc saurait, à notre 
avis, être assimilé, en cette matière, à ïmlantU- 
9Atme;et nous pensons, malgré la doctrine eaa* 
traire de Taulier (t. IV, p. 104) et de Zachtr»* 
(1 709, édit. Massé et Vergé, 1 111, p. Ui)t qse 
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reiistencp d'un enfant adoptif ne ferait pas ob- 
stacle à la révocation par 8urveDaace d'uo eofoot 

Ces mots de Tarticle 960 : fui n'êMitut point 
tfenfanis ou de descevdants. . . , ne peuvent, en 
effet, s'eotendre, d'après la pensée du législa- 
Mr, qie its «ifiuili Intimes. 

Elkf motifs sur lesquels cette cause de révo- 
cation est fomlée sont ans^i tout à fait d'accord 
avec le texte. De ce qu'une personne apnt un 
enfant adoptif a fait uue donation, ou n'est 
ceitts pas mtorité k eonclore qu'elle sondt fait 
également cette donation, si elle avait eu un en- 
fant légitime. (Comp. notre t. Ili, n» 13i, iii, 
149 et 151, p. 368 et 271 ; Coin-Delisie, art. 9t>0, 
a* 19; Grenier, TndU de rAdoptwn^ n* 19; et 
Bijle-Mouillard sur Grenier, de$ Donât, H Test., 
1. 11, n* 182, note e ; Âubry et Rau sur Zachariae, 
1. n, p. 120; Demaote, t. IV, o* 103 bû, Yill.) 

TS4. — Il faaMt nainfenir cette solotion 
dans le cas où la donatioD auiaitété faite à Ten- 
fenl adoptif liii-mrnic {svpra, n* 731; Bajl^ 
Mouillard sur Grciiit-r, loc. supra cit.). 

7M. — Mais, au contraire, on devrait consi- 
déiw masaM ftisant obsiade k la réroeatioo, 
l'eufant, existant au temps de !a donation, que le 
donateur aurait m d'un mariage putatif, même 
d^ déclaré nui (art. 201, i02). 

Et il en serait ainsi, sni?ant nous, même k 
r^ttd ét edni deaé|M>iix qui ^uraU é^ de mau- 
vaise foi, dans la cas ob un seul aurait été de 
bonne foi. 

Car le mariage puuHf n*en produisant pas 
■oiasles effets civils en bteur des enfants, re- 

bfîvpmt^tit à !'époux de mauvais*' foi, il est vrai 
d€ (lire, de celui-ci comme de l'autre, qu'il avait 
80 enfant existant au temps de la donation. 
iComp. noire t. Il, n* 571, p, tOl ; Demante, 

t. rV, n» 103 hi$, X.) 

736. — l'n homme avait un fil?, ou plutôt il 
croyait en avoir un, lorsqu'il a fait uue dona- 
tion. 

Mais, tout au contraire, ce Ois était mort il son 
insu, dans un combat, dans un naufrage. 

£t il n'existait plus au moment où le père, privé 
de son fils, sans le sa? oir, Adsait la donation. 

Cette donation sera-t-elle réToquée parla sur- 
venance d'un nouvel enfant? 

Il serait permis d' hésiter devant cette hypo> 
^èse singulière. 

A s'en tenir au motif de la Id, on devrait sans 
doute répondre que la donation ne serait pas ré- 
voquée; car cette donrïtion, on ne peut pas dire 
que le donateur ne 1 aurait pas faite s'il avait su 
qull aorait un enfant, puisque précisément il Yà 
bile croyant qu'il en avait un. 

Mais, pourtant, le texte n'est-ii pas formel! 

Le texte déclare révoquée de plein droit toute 
éomdioo ftiie par ée» peiaonnes qni n'eiMieiii 
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point d'enfants et de descendant» aetutUauM csif- 
tanth au lemp$ de la donation. 

Or, telle éteit Uen la condition de notre doua- 

teur ; et ce ik'est pas, en effet, la première fois 
qu'il arrive que la généralité rîn t»>xte de la loi, 
une fois faite, coo^porte une application particu» 
llère et exceptionnelle qui ne M trouw pas dan- 
forme à son motif. 

Supposez que ce père, ayant quelque raison 
de cfaindre que son fils ne fût mort, en elfet, au 
moment où II faisait la donation, quoique d'ail- 
leurs il n*en eét pas la certitude, sappoeei quil 
eût déclaré, dans l'acte, qu'il entendait que cette 
donation ne fût pas révoquée par la surveuance 
d'un nouvel enfant, même dans le cas où son en- 
fant serait actuellement décédé; cst-ee que cette 
déclaration empêcherait la révocation par la aur* 
venanre d'un nouvel enfant? 

Non, sans doute (art. 965). 

Or, comment ae pourralt-ll que sa volonté 
seulement présumée eût plus dd force que sa 
volonté expressément déclarée ? 

7Z7. — De ce que nous venons de dire d'ail- 
leurs il résulte qu'il n'y a pas lieu de distiuguer 
si le donateur était oéUbalaire, veuf ou marié, ni 
s'il avait cu d^ OU sil nValt pas encore en 
d'enfants. 

La seule condition exigée par notre texte ebl , 
q[n*il n*en eOt pas d'aetadlmMiil tttktnu au temps 
de la donation. 

Il ne faudrait donc pas fonder la révocation 
dont il s'agit sur le motif que le donateur sans 
enflints n*a pas encore connu toute la f<Nrce de 
l'amour paternel. 

î.e vrai motif sur lequel elle repose, c'est que 
le donateur n'aurait pas donné son bien à uo 
autre, s'il tvatt en on enfant ; c'est qu'il n'aurait 
lien déteumé de son patrimoine au préjudice de 
cet enfant, et qu'il l'aurait gardé teul entier pour 
l'éleveret pour rétablir. 

738. — Peu importe donc que le donateur 
ait eu un enfbnt dans le tempe amérienr à la do- 
nation, si cet enfint était mort au temps de la 
donation. 

Et, malgré le dissentiment de Touiller (t. Ul, 
n* 5ti0), radressé d'iillenrs en ce point par son 
savant annoteteur (Duvergier, h. L, infra), nous 
n'hésitons pas à dire que l'enfant mort civile- 
ment au temps de la donation aurait dû être 
considéréli té^ù de l'enliut mon nalarellefflNii, 
et qu'il n'nurait point fait obstacle à la révocO' 
tion; car i'enfant mort civilement ne complaît 
plus daus la famille, où il avait perdu ses droits 
de successiMIité (art. 25; comp. notre t. I, 
n" 203, p. 92); Potbier, Intnduct. au tit. XV dé 
h Coui. d'Orléans, n" lOi; Delvincourt, t. Il, p. 8l>, 
Ed.B.,t.lV, p. 189;Greuier, t. Il, nM8lR<; \h\\]e- 
Mouillard A. /., notel»; Uurantou, t. Vlli, u 678; 
Polûol, art. 960, n* 6; Harcadé, art. 960, n* 5; 
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TroplODg, t. m, n« 4379 ; Zachariae, Aubry et 
Rao» t. VI, p. 180;l>emaDCe, t. IV, n*IOS èti, XIY; 
Saintflspàt-Lescot, 1 111, ii° m). 

789. — Mais faudrait-il considcrpr comme 
sans eofaoi acUieUement exisUot au temps de 
la donation la penoiUM dont renflnit nniqoe 
était alors absent? 

Question Gontrofonée «t difficile, en effet, à > 
résoudre. 

L'ancienne doctrine, toutefois, paraît Tavoir 
généralement réaolne en ce sens, que Teofant 
absent devait être considéré mmtnf nVxistant 
pas. (Comp. PapÎD, sur la lui St unquam ; Ri- 
card, 111* part., u" £i96i Furgole, quesl. XIX, sur 
les OwMtîèita; Pothîer, /nfrwbKf. en Um if de 
laCoui. d'Orléans, n" 102.) 

La doctriue nouvelle e«t, au conlnire, tnr ce 
point, très-divisée. 

Noos avons déjà eipoeé cette eontrorene, et 
nous persistons à penser : 

D'une |>ari, qnp, dorant I:î période de Tenvoi 
provisoire, 1 coiant absent devrait être considéré 
comme ezfsiant; 

Et, d'autre part, qu'après la période de l'envoi 
définitir, il il vrait être considéré comme n'exis- 
tant plus. (Couip. notre t. 1, n* 145, p. 251 ; 
ajout. Grenier, t. Il, n* 185; et Bayle-Mooillard, 
u" 184 bit, noie 6; Demante, t. lV,nM03 bis, XI; 
Zacbaria?, Aubry et Rau, t. VI, p. ISO, 121; 
Massé et Vergé, t. III, p. 241.) 

740. — Le qui est certain, c'est que la do- 
nation ne serait pas révoquée par la survenaoce 
d'un nouvel enfant, lors même que l'enfant du 
donateur, existant au temps de la doniitinn, se 
trouverait daui> un des cas qurpourraieut leiairc 
déclarer indigne de la sncoession de son aotenr. 

Il est vrai que Ricard, avant l'ordonnance 
de 1751 , cDseiguait une doctrine contraire 
(lU* part., n" 597.) 

Et, ro^ne depuis rordonnanoe, Potbier peu* 
sait ipu pent-imoH pourrait le soutenir ainsi (Hki 
Donat. entre-vifs, sect, III, art. 11, § 2.) 

Mais Uergier, l'annotateur de Ricard {loc, *«- 
praetf ), était lieaucoup plus (eme dans In doc- 
trine qui ne voulait pas, depnb l'ordonnanoe, 
l'eu faut pùt considérer comme n'existant pas 
que l'on qui pouvait mériter l'exhérédation. 
(Ck>mp. Furgole, quest. 16.) 

Celte doctrine cet évidemment la seule vnie, 
en présence de notre article 9G0. (Conip. supra, 
w 615; Zacliaria;, AuLry et Rau, 1. Vi, p. 121; 
Uayle-Houillard sur Grenier, t. 11, u" 184 bi$, 
note b,) 

74 t. — B. Quant aux enfants dont la sur- 
veuance opère la révorrifion de la donation, no- 
tre article 960 est explicite ; ce n'est que la <iir- 
■SHanee d'un cn/ani légitime qui peut accomplir 
cette oondition résolutoire. 

Il ne Cillnit rien UMins, en eUst, que Tiolérét 



de la légitimité, c'cst-À-ilire riotérél^éme de la 
Camille, pour expliquer une dérogntion si eoasi- 
déralîle à la règle de rirrévocalrililé des dens- 

tions entre- vifs {supra, n* 729). 

74%. — Mous savons dans quels cas un eola&t 
est légitime, et ce n'est pas ici le lien de le redire 
(art. 312 et suiv.). 

Ce qn'i! rst sculrmrnt à propos de rappeler, 
c'est que le douataire, pour conjurer la révoca- 
tion, ne serait pas admis k exercer l'action en 
désaveu contre Tenlluit qui serait né de la IhmM 
légitime du donoiettr (comp. notre t. III, n* US, 
p. 44.) 

D'où il ne iaudrait pua conclure pourtant que 
le donataire neserait pas recevaUe à éialiHrqae 

la prétendue survenance d'enfant e^^t un fait 
frauduleux, résultant d'une suppression rl'étai et 
d'une supposition de pan (comp. Bordeaux. 
8 juillet 1847, Dénédiaud, Dev., 1848, U, III;. 
. Autre chose est l'action en désaveu qui iai* 
pliquc que l'enfant est hsu de la femme mrîrié*. 
et qu'il est protégé par ia maxime : Paier u m 
qnem nupiiœ dmmutnM ; 

Autre chose l'action en contestation d'état, par 
laquelle un tiers, auquel 1:^ filiation légitime d'un 
enfant est opposée, soutient, au contraire, que 
cetenAmt n^ pas les père et nère qa» Ton pié* 
tend lui attribuer (comp. notre 1. 1, n" 104, 106^ 
p. 42, et II" 53^, |> 111.) 

Si l'action eu désaveu ne peut être intentée 
que par ceux auxquels la loi en accorde spécia» 
lement le droit, l'action en contestation dTént 
ap[);iriient, en général, an (ontr:iire, à toute per> 
sonne qui a intérêt à détuasijiii r hi traude. 

£l ce principe doit d'autant plus être maiuteou 
dans rimérétdu donataire, que lee Iknudes dsce 
genre pourraient Tournir un moyen de révocatioo 
aux donateurs qui voudraient ressaisir coatre 
lui le bieu douué. 

Aussi le donataire peotFil entreprendre de Isi 
déjouer par tous les inoyene 4e pfcove* (Gesip. 
Troploi)^', t. III, n" 1 ' ) 

2 43. — La surveuauco d'un postbume, es* 
Amt ou petit-eniint du donateur, révoquendt 
aussi l i loiiati'in (art. 960; eomp. Furgole, sur 
l'article 59 de rordonnanoe de 1731 ; Arnauld de 
la Uouvière, chap. Ui, m fine; Coin-Delisle, ar- 
ticle 960, n* 32; Saintcspès-Lesoot, t 111, 
n» 928.) 

Sous la condition, toutefois, disait Furgsis, 
qu'il viendra a bon port. (Quest. 16, u" 17.) 
Ou, en d autres terme», qu'il uaitraviMStn 

^_ • ^» ■ _ 
iNtfvvv * 

Condition sous laquelle seulement l'enlluil 
devient une perconne civile, apte à recueillir Ini- 
méme des droits, et à donner ouveruire i de« 
droits dans llnlérét d*un tiers (art. n8, 991.) 

la même observation s'applique i reofaot 
eoQÇa avant ia donation, qui» loin d'en eavéchcr 



ia révocation, Topère par sa oaissauce posté- 
liesK. (CoiD|K ootra t VII, 17C et tniv., 
|i. 8t; et notre t. IX, s* 877, p. 496.) 

744. — Nos anciens antrnrs avaient pris l'oc- 
casiOD de notre sujet pour discuter ici toutes 
questions, notamment i savoir : si la révoeation 
de ia donation était opérée par la naissance de 
l'enfant venu au niorulf rm moyfn de Topératlon 
césarienne ; par la survenance d'une part mou- 
itnieaitetc. (Comp. Amauld de la Ronrière, 
chapitres n, m et .TOI.) 

Toutes questions fini n'oTit rien dr spi rial à 
notre sujet, et pour lesquelles il suffit de se ré- 
férer aux solutions que nous y avons déjà four- 
oies. (Conp. notre t. III, n* H), p. 45; et notre 
l.Vn,n"M76 el 182, p. 81 et 85.) 

7 45. — La snrvenaucc d'un enfant issu d'un 
mariage puiaiii opère certaïuenieut la révocation 
de b donation faite par Tun on par l'antre dee 
époux, s'ils étaient tous les deux de bonne foi. 
(Comp. Furgole, quest xvii.n' 7;^ ; art. 901 , 202.) 

Mais si l*un d'eux était de mauvaise loi, la sur- 
fBaanee de Teniint issu de ce mariage, qui ne 
|>todait les ellèts civils que dans l'intérêt de 
rentre époux et des enf:int«, opérorait-elle aussi 
la révocation de la donation taito par lui? 

Une première opinion enseigne, d'une numière 
absolue, Tafl^ative. (Comp. Guilbon, n<*773; 
Vazeille, art. OGO, n» 13; Zacbariae, Aubrj ei 
Rau, t. VI, p. ïiLi, ii4.) 

D'après une seconde opinion, la révocation a 
Um, non point en faveur de réponx donjteur, 
mais seulement en faveur des enfants. (Comp. 
Oelvincourt, t. Il, p. 77, note i, Ldit. B., t. iV, 
p. 190 ; Duranton, t. YIII, n" 586.) 

Enfin, la troisième O|nnion, qui est la nAtre, 
consiste à dire que la révocation n*a pas lieu du 
tout, ni au proGt du donateur, ni au profit de 
leofanl; nous en avons déjà déduit les motifs; 
et nous ne pouvons que nous 7 référer. (Comp. 
ootre t. II, n' S8S, p. 203.) 

Il est vrai que rion<; avons pensé que rexislencc 
d'un enfant issu d'un mariage putatif suffirait 
peur empêcher qne celui méine des éponx qui 
élsHde mamate foi Tût considéré comme étant 
sa PS eoranis au temps de la donation («njmi, 
n» 735). 

Mais nous ne croyons commettre, en, ceci, au- 
cune contradiction; et, au contraire, c*est le 
mène principe qui nous dirige, à savoir ; que 
répoox qui est de mauvaise foi ne saurait être 
admis à invoquer lui-même les effets de cette si- 
tuation exceptionnelle, soit pour souteirir, dans 
le premier cas, que l'enfant qui existait au 
temps de la donation ne doit pas être considéré 
romme son euiaut icgitime, soit pour soutenir, 
<bnsle second cas, que Fenfant survenu depuis 
doit étrecoïKidéré comme son enfant légitime. 
(Comp. Fungole, hc, aupre cil.; Potbier, intnd. 



auiii.XVdeia Cùut.d Orléans, a" iiii; iioussilbe, 
JurUpr, dmBoaufjom, n*5l6-S48: Tonllier, t. III, 
n" 302 ; Poujol, art. 960, n« H ; Grenier, t. II, 
n» 10! ; H Rayle-MouiHard, h. /., note a; Coin- 
Delislc, art. 9(>0, n° 35; Troplong, t. 111, n" 1382; 
Zaeliariae,Ma8Sé etTergé, t. III, p. M; Demanle, 
t. IV, n* m H», X; Sainiespès-Lescol, t III, 

746. — 1^ survenance d'un petit-enfant ré- 
voquerait d*aillenff ansd la donation. (Comp. 

supra, n» 726.) 

La raison ilr douter, objectait Potbier, c'est quo 
l'ordouiiauce ne parie que de it survenance d*un 
enDint. 

Nais 11 répondsit que la raison de décider est 

que le mot enfants conjprend les petits- enfants, 
lorsqu'il y a parité de raison pour les uns et pour 
les autres, comme il se trouve ici. {Des bonaiion$ 
«ntrt^ft, sect. m, art. 3, f 5.) 

Cette raison de décider aenH encote la mâne 
sur notre article 960. 

747. — Que la révocation ne soit pas opérée 
par la reconnaisaanee d*on enllinl naturel, à 
quelque époque d'ailleurs qu'il soit né, avant on 
depuis la donatiori, rela est (révidenee. 

74li. — Mais il co est autrement de la légiti- 
mation, qui opère, au contraire, b révoeation, 
«i l'enfant ttofurel ut ni depuis la dduufoii (arti* 
de 9m. 

Ou a toujours admis que la légitimation par 
mariage subséquent devait révoquer la donation, 
puisque, par elle, en effet, Penfant devient léfl' 
time. (Comp. Arnauld de la Rouvlèfe, diap. m, 

et IV ; arg. de l'article T^ZZ.) 

Ce qui était toutefois controversé dans ootre 
ancien droit, e*est le point de savoir si la légiti- 
mation devait produire cette conséquence dans 
tous les ras, c'est-à-dire soit que l'enfant fût déjà 
né avant la donation, soit qu'il ne fût né que 
depuis. 

Dumoulin pensait que les deux faits, k wnHr : 
la naissance de l'enfant et la légitimation par ma- 
riage, devaient être antérieurs h la donation ; et 
tel était aussi Pavis de Furgole. (Queet. xvii, 
n" 43-53.) 

Mais la doctrine contraire, qui î\\a!t déjà pré- 
valu dans la jurisprudence des parlements, fut 
consacrée parl*aftideS9 de rordonnance de 1 731 . 
(Comp. Despeisses, 1. 1, p. 459 ; Brillon, V Do- 
nation, n" 223; Ferrière, t. III, p. H36.) 

L'article 72 du projet, correspondant à notre 
article 960, reproduisait d'abord l'aucieuue doc- 
trine, en se bornant à dire que ta donation de- 
meurerait révoquée... par la léyiUmation d'un 
enfant naturel par mariage taHiqimt, (Fenet, 
t. Xll, p. 425.) 

Hais lé iribunat demanda qu'on y ajouiftt les 
mots qui s'y trouvent anjoiirdlini : i't7 cil ni 
depuU la doueifOR. 



ET DBS TE$TAilENTS.-N« 744-748. 



DES D0N1TI0N8 EKTBE-VIiS 



(Tteft lefndr ao MMrtiinaitde DmBdnKo et de 
Fnryole; et laSMtlOO du tribunal appuya, en 
effet, son observation sur le même motifqui avait 
(léterminéDumoulia; ne plui habfiU luxturia ^am 

ca$tilas, 

« La Dainanee de renliiot légftiaie, dil^e, 

ne doDDaat lieu à la révocation qu'atitaot qu'il 
uatt après la donation, il est impossible de don- 
ntit plus de faveur à l'e^faot naturel qui e^t 
dans la snlte légitimé, i (Fenel, lec. wpra cit., 
p. 455.) 

Ajoutonsque la doctrine nouvelle est plus pré- 
voyaate, puisqu'elle enlève au donateur ie mo^eu 
qae lai laissait nincieniie doctrine de ll|^lkiier 
son enfant, non point par affectieil poar lui ni 

par devoir, niais uniquement dans son propre 
intérêt, ou bien en haine du donataire, et pour 
révoquer la douatioo. 

Or, prédsément, notre ancienne jnriaprudence 
fournissait elle-m<înie cet argument considérable 
dans rexempiequi s'y était présenté, d'un i^ieur 
Bertrand de Pell^ure, qui, après avoir luit des 
donation» par contrai de mariage ans deux filles 
de son frère, avait ensuite épousé la concubine 
dont il avait déjà deux enfants h l'époque des 
donations faites par lui à ses nièces, coutre les- 
qnenea il ayall demandé la rëfocatioii. 

On a donc sagement fait de con8id4fer.4ae la 
naissance antérieure de l'enfant naturel avait 
suffl pour éveiller dans le cœur de sou père ou 
de sa uière k sentiment de la tendresse pater- 
nelle, et qne le donateur ayant, dès ce momenl- 
fà aussi, fa faculté de légitimer son enfant par le 
njaringc, il était impossible, s'il ne l'c^prrait pas, 
qu'il se la réservât dans Taveuir au préjudice 
do donataire. (Gomp. Sainteapèe-Leseot, t. III, 

9"! : D., Rec. alph., h, n» 1908.) 

7 J9. — L'article "9 de l'ordonnance de !731 
portait que lesdonatious deweurerout révoquées 
par la légitimation d*nn en&nt naturel par ma- 
riage subséquent, sf nm par mmcêm autmorte de 
Ugi!nrin!ion. (Comp. Furgolc, sur cet article.) 

Mais notre code n'avait pas beso^u de mainte- 
nir cette addition, puisqu'il n'y a plus, dans notre 
dr(4t, qn\m seul mode de légitimation; k aavoir : 
le mariage subséquent des père et mère (arti- 
cle Z7)\ ; comp. notre I. III, oT 341 , 342, 
p. H6.) 

7W. — Noos afons exprimé déjà ropinion 
qoe fadoption d'un enfant par le donateur ne 
saurait opérer la révocation de la donation ; et il 
suOit de nous référer aux motifs par lesquels 
iKms a?ons entrepris de la justiCer. (Comp. su- 
pra, n» 735, notre t. III, n** 161 et 164, p. i76 
et 278 ; Saintespès-Lescot, t. Ili, 952.) 

761. — En admettant, ainsi que nous avons 
cru devoir l'admettre (svjrrd, n* 758), que le do- 
DàiMir, dont rnnlqvê enftiBi était mort eMIemenl 
an temps^de,la donation, dAt être considéfé 



comme n'ayant pas d*enfant, ne faudrait-il pas 
décider que le retour de cet enfant à la fie iMk 

devrait opérer In révoration do la dooatiott? 

La question ét^ii r oiitrdversL'C 

Les uus n'admetiaieut eu aucun ca^ la révo« 
cation. (Comp. Tonllier, t. III, n* 299; Goia- 
Delisle, art. 960, n» 12.) 

D'autres distinguaient, et tandis qu'ils admet- 
taient la révocatiou pour le cas ou i eolaat avait 
reconrré la vie civile, d'apièa les articles 19 st 
30, en faisant rapporter une condamnation pir 
contumrioe, ils refusaient, au contraire, de r9<î- 
mettre pour le cas où il n'avait été relevé de la 
mort civile que par VttttL des lettres de grftes et 
de la réhabllitatioa. (Gomp. Doranton, t. fil, 
n» 597.) 

11 en est enfin qui, plus justement, suivant 
nous, enseignaient que c'était U, dans tous les 
cas, mesMfMnaiM» d*miCuit i|ni, d^prèi le tm» 
même de notre article, et surtout d^qwil MB 
motif, devait opérer la révocation. 

Nous n y aurions pas vu, en elTet, de diiiicullé 
sérieuse dans le cas des articles i9 et 50 du eede 
dvil. 

Et même cette solution nous aurait semblé d^ 
voir être aussi maintenue, daus le cas où le retour 
à la vie dvllo auall éié rdTet de lettrea de grftce 
et de la rébabilltalion. Il est vrai qoe les lettrei 

de prAce ne peuvent p;}s nniro aux tiers : mais 
prenons garde d'étendre, au delà de ses jimite«, 
cette proposition d'ailleura exacte en soi. Ce qui 
est certain également, c'est qoe la rébaliilitatioa 
fait cesser, daus la personne du condamné, toutes 
les incapacités qui résultaient de la condamna- 
tion ; et par couséqucut, 1 euiaiit réhabilité, ren- 
trant 4tana la dmille avec tous sea droha, denit 
être assimilé k l'enfant qui y serait rentré apiéi. 
avoir purgé sa contumace. (Comp, nom 1 1, 
n« 235, p. 112.) 

Uartide 6 de k loi da SI mai 18M, MMw 
de la mort civile, porte auaii que < les effets de 
la mort civile c<»ssent pour l'avenir, vi l'égar î Ji $ 
condamnés actuellemeut morts civilement, «n/ 
Us droits acquis aux tiers. > 

Bh bien, est^ que cette itervo aondt pe 
empêcher que la donation faite par le père d'on 
enfant mort civilement fût réroquée par la re- 
uaissauce de cet eufaat à ia vie civile, eu vertu 
de b loi du SI mai 1854 T 

Nous ne saunons le croire. (Gomp. loi du M 
mat 1854, n" 30G.) 

Donc, il faut conclure, en eflet, que cette re- 
naiesanoe aurait, dans tous les as, opéré la rè> 
vocation (comp. Grenier, t II, n** 184 etl84Hi; 
et Bayle Mouillard, h. /., note h; Taulier, L IV, 
p. 105 : Vazeille, art. 960, n" 1 ; Zacharis, Aq- 
bry et Rau, t. VI, p, 124 ; Massé et Vergé, L Itl, 
p. 940; Dunant», t nr, b> 108 âli, iat;Sdk> 
icapèa-LeMOi, t. III, u* flts). 
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719. — La même qaesUon peut s'élever, si 
fiMi admet, cxmmt nom Yvnd^ admit («vjmi, 

D' 7 'i^), qiip le douatcur, dont Tunique enfant 
éuit absent lors de la donation, doit être consi- 
déré cooiuie D a)aQt pas d'eufaut. 
LeMioiir de TtUient d«vn-c-il opérer le 

focation ? 

OucstioD toutefois, dans ce cas. bien plus dif- 
tiuie que dans le cas précédent ; car Teofant qui 
«laft eeeoaiii le mort dfUo leneiaiait en efllet 
véritablement à la vie eii^ et cda seulement 
pour Tavenir; tandis que le retour de l'eollBtnt 
alNeot démontre qu'il a toujours existé sans in- 
lenelle et nu Iteue. 
Asaei, melgré leagmee enioritée qui appuient 
ïfniiment contraire, aurioDS-nous de la peine 
a décider que son retour opérerait la réTocation 
(comp. Fnrgole, question xix ; notre 1. 1, w 145, 

7M. — Ce retour de Teofant absent n*auraît- 
11 pas même pour effet de soustraire la donation 
à la révocation par la surveoauce d'uu autre en- 

Ceai ce que je ne puis abiolument concéder! s'é- 
crie Demante, même dans l'hypothèse oii le re- 
tour de labseut n'opérerait pas la révocation 
(t. lY, o« 103 Nf, XIII). 

Mais pourtant, si le retour de l'enfant absent, 
lors de la donation, n'en opère pas la révocation, 
c'est parce que l'on considère que le donateur 
D*<élait pu sens enfiiDtsi or, si Too oouldère qu'il 
o*élait pu nu enfants lors de le dooetion , 
comment se ponrraît-il que la survenance d'un 
autre enfant en opérât la révocation? (Comp. 
Hassé et Vergé sur Zacharix, t. ill, p. 240.) 

YM. ^ C. Retle à savoir qoellw dooitiou 
sont réf ocablu ponr caoae de Borreunu d'eo- 
fants. 

Cette partie de notre sujet oikait, avant 1 or- 
dMoaneede 1 731, duqoestiou de tontee sonos; 
cl elle était, en effet, devenue poer ainsi dire le 
RÏ^f^e principal des controverses, en si grand 
uombre, que cette cause de révocatiou avait sus- 
dtéee entre les aoieors {supra, n* 59). 

Toutes ces question*, ou à peu près, ftimc 
tranchées par le texte méoie de l'ordonMOoe 
(art 39 et suiv.). 

fil notre eode, InilaDt eet exemple de pré- 
voyance, a réduit aiiisi ce sujet à du temiM trè^ 
simple*;, en posaTit une règle àlaqndio il n'ap- 
porte que deux exceptions. 

765. — La règle, d'abord, c'est que toutes 
imÊihm mra-eifs unt léToqnéu par la sorre- 
OiDce d'enfants. 

Ceci est, en effet, très-net; et la révocation 
doit atteindre dès lors toute donation entre-vifs, 
dèsqQ*ollo ne w Ironve pu dau rnne on dans 
l'autre du deox exceptions que nous " 
tôt expour (inftê, n** 788 et suiv.). 



Peu importe que la donation ait été faite dans 
luA>rmusolenn^dMaiCiclu831 etsninBls, 
ou qtie ces formes n'y aient pas été observées. 

C'est ainsi que les donations manuelles sont 
soumises à Mtte révocation (supra, n* 59). 

TM. ^ n en est de mèose du stipulations 
faites en faveur d*nn tiers, dans le cas prévu par 
l'article 1124. (Comp. supra, n» 90; Rennes, 
18 août 1856, Pas., p. 116; liayle-Mouiiiard sur 
Grenier, t. II, n* 188, note e.) 

7&7. — De même d'une remise de dette,' qui 
aurait été faite animo donandi, de fîndqne ma- 
nière d'ailleurs qu'elle eût été faite, par la sim- 
ple remise da titio <an. 1S8S etsoiv.), ou autre- 
ment (comp. sapra , n* 82 ; Arnauld de la Ron- 
vière, chap. xxnt.xxx elxxxi; Pothier, des Donat. 
entre-vifè, sect. m, art. § 3 ; Delvincourt, t. Il, 
p. 80, Ed. fi., t. lY, p. 186; Duranton, t. VIII, 
n* 858; Taieille, art. 988, n* 8; Poujol, an. 980, 
n" 17; Davergirr sur Toullier, t. III, n" 312, 
note o; Troploug, t. 111, n"* 1398, 1399; Zacba- 
rise, Âubry et Rau, t. VI, p. 115, 116; Demante, 
t. IV, n* 103 hû, II ; vey. toutefois Tontlier, he* 
supra cit. ; Massé et Vergé sur Zarharfae, t. 111, 
p. 240; Coin-Delisic, art. 9S3, n» 14). 

7ftS. — De même de la renonciation à nne 
sneeeesion. nn legs» on à d*antrw droits quel- 
conques, faite aussi oalaio deiiaiidî, dans le bat 
libéral d*en iaire parvenir le bénéflu k va 
autre. 

Et, de cette application de notre règle, nous 
trouvons un exemple célèbre dans un arrêt dn 
parlement de Tiii is, de 1761, par lequel la re- 
nonciation que Dumoulin avait faite k tous ses 
droits successifs, tant paternels que maternels, 
en Inour de son frère, Ferri Dumoulin, dans le 
contrat de mariage de celui-ci, fut déclarée ré- 
voquée par la survenance d'un enfant à l'illustre 
jurisconsulte donateur (comp. infra, n° 767 ; 
notre t. VIII, n** 531, 353, p. 381; Cais., 88 M- 
maire an xiii, Pas., p. 531 ; D,, Rec. alph., k. 9., 
n°1880; Dumoulin, Dedonat.factis incontr. mat.; 
Ârnauld de la Kouvière, chap.xxvi; Louet, lettreS, 
sonini.5S; Potbier, dm Domat. «nm-vifs, sed. m, 
art 9, § 3; Toullier, t. Ilï, n" 312, Aubépin, 
Rmte crit. de lég.. 1855, t. Yll, p iC9 et suiv.). 

759. — Les donations déguisées sous la 
forme d*nn eoniiai à titre onéreux sont égale- 
ment soumiau à eelte unu de révoeation. 

Vainement on objecterait au donateur de- 
mandant lui-même la révocation, qu'il a commis 
une fraude; qu'il ne peut pas dénoncer loi-même 
la simulation qui est son muvre, et que utte 
simulation implique de sn p;irt une renonda- 
tion à la révocation de la donation. 

11 suûirait de répondre qu'il n'y a pas fraude à 
lUre indirectement u qtie l*on poumit faire di- 
rectement {supra, n" 98); que cette fin de non- 
recevoir qne l'on oppose au donateur est d'au- 
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tiat mollit adiiiisail)^ fn b'iévoeMioo doot il 
fl*agit est introdaiift non pu dans son intérêt, 
quoiqu'elle se réalise à son profit, mais dans l'in- 
térêt de ses enfants ; que c*est pour cela précisé- 
ment qaMl n'y peut pas reiu»ttcer ; et que 8*il n*j 
peut pas renoncer direetement, il ne saurait 
davnntnî^cy renoncer indirectement par l'emploi 
d'une simulation. (Comp. Toulouse, djanv. 18!il0, 
Darmenti, Sirey, 1821, 11. 242, Pas., p. 276; 
Nîmes, S6 dot. 1838, Sirej, 18S9. II, IIS; Cass., 

(' noY, IS'-i, Avon, Pn^ , p. 'ifi'i ; Montpellier, 
12 juin i85-i, Pa$., p. 556; Colmar, 7 jiiill. 18i8, 
Ueng, D.,lBdO,ll,18l; Douai, 7 juin 1850, R..., 
Der., 18M, 11, 402; Paris, I* a?ril 1851, Do- 
pont, D., 1853, II, 57; de la Rouvière, cl». 28; 
Bayle-Mniiillard sur Grenier, t. Il, n' 188, notée; 
Tropioag, t. 111, n^ iéiH); Zachartse, Aubry et 
Rau, t. VI, p. 115; Massé et Vergé, t III, p. «99; 
Demante, t. lY, n» i03 bis, II.) 

760. — Ce qui p«^Mt «;tre mis en question 
dans le cas où la donation a été déguisée sous la 
forme d*on oontrat onéreux, e*est à savoir si la 
révocation serait opposable aux tiers etprodoi« 
nùt contré eux son effet résolutoire. 

Mais nous avons déjà, en matière de réduction, 
examiné cette difflcttUé ; et il soflh de nous ré- 
férer aux déveioppeneiits que nous y avons con- 
sacrés, (foy. noire t. IX, n«* 619 et 631, p. 4é0 
etU3.) 

761. — C'est par application de notre prin- 
dpe qn*il faudrait déclarer révoquée par la snr- 

venanee (fenfants la société universelle rontrac- 
tée par une personne qui n'avait pas d'enfant 
lors de la formation de la société, si, eu effet, 
ron pense qn*il résulte de rarlide 1840 que ees 
sortesde sociétés doivent être considérées comme 
des donations : thèse délicate que nous nous ré- 
servons d'examiner. (Comp. notre t. YIIl, n* 374, 
p^ 579; et notre t. n, n* Si8, p. 555; Troplong, 
de$ Sociétés, t. I, n* 509.) 

769. — La donation fnite h l'tq\{>^e ponr 
causa pieuses ou pour fondaiion» li'etubUssements 
nlifcs, etc., était une de miles que certains doc- 
teurs, dont leur zèle ultramontain, avaient entre- 
pris le plus vivement de soustraire à la révoca- 
tion pour cause de survenance d'enfant. (Comp. 
Facbinaens, III, controv. 86 ; Haynard, liv. V, 
cbap. xLViit.) 

Mats ils n'y avaient pas réussi ; et le sentiment 
contraire avait généralement prévalu. (Comp. 
Ricard, 111' part., n* 1593; Arnauld de la Rou- 
vière, cbap. n; Fpigole, quest. xiii; Pothier, 
luifwl. M ttt, Xf éê la «sut. d'OrldsR*, n* 104.) 

* Um renie viagèr* eoulila^ an profit d'aae arlUte 
draman'qne, pour tec bOM ofBeec, et qui porte • que tl 
elle r^paroitMil jimait tor la icéac, ladite rente deaiea- 
reraii éleiote d« pleii droit, • ne vient pa<t i oeMer pour 
caote de tnrfeaeaM d*«iteM m eonatilvant, ai ht «ondi» 



A combien plut forte laiooo est-il «^onrTbsI 
încontesubie.(Art. 060;eomp. Dnnnlon, t. Tlll, 

595.) 

766. — Mais la donation était matuelle. 
Il nimpone. (Comp. tupra, n*" 581 et soiv.; 
Amaold do la Rouvière, cbap. six; Foigole, 

qoest. 15.) 

764. — Elle était rémaoéraioire ou oné- 
reuse. 

il nlmporte pas davantage, sauf, en cm de 

révocation, l'action du donataire pour le paye- 
ment de ses services, s'ils sont appréciables en 
argent, on par le remboursement des charges par 
lui acquittées. (Comp. «uprA, n* 885; Amanid de 
la Rouvière, cbap. xx; Fur^ole, /or. iupra cit.; 
Potbier, loc. supra cU., n" 105; ïacbarise, Maiié 
etVergé, 1. 111, p. 238 

7#6. ... Il D'y a pas non pins à s*enqoéiir de 
l'importance ou de la modicité de la donation. 

De qnt'lqnc i-alenr que les donations puiMOUtef, 

elles sont soumises à cette révocation. 

(Qu'elles aient pour objet ]*universalilé oo ne 
quote-part de l^nniversalité des biens dn dans- 
teur e^M seoleoient certains biens on nn seul Usa 

détermipé; 

Qu'elles comprennent In pleine propriété, ou 
la nue propriété, ou mémo seulement rosaflrait, 

ou des prestations viaj^ères ; 

Toujours il y aura révocation. 

Ce point, toutefois, était autrefois vivemeot 
déipttu : soit parce que tes termes de la loi 8, 
au code. De revocandis donationihis , paraissaient 
ne comprendre que les donations universelles, ou 
du moins considérables, omnia bona vei parkm 
ûHquam faasUaium; soit aussi, disait PÔtUsr, 
parce que c c'est par rapport aux donations qoi 
font un changement dans la fortune du dona- 
teur, qu'il y a lieu à la présomption que le doaa* 
tour ne Uk wnït pas bites, s'il avait su afsir 
des enluls; el qn*il semble que cette présenp» 
tîon ne se rencontre pas de même, lorsque b 
donation est modique, i (Des Donai. euM-mfo, 
sed. m, art. 2, § l ; voy. anasi Ica arrêtés do 
président de Lamoignon, 8* arrêté ; et AraaaM 
de la Rouvière, dMip. sviii.) 

Il est vrai. 

Mais dans quels cas la donaiioo nninit-cliedl 
être considérée comme modlqno, et dans qad* 

cas, eomme considérable? 

Question tonte relative qu'il aurait ISfNa ap- 
précier, eu égard à la position particulière etaai 
resaonroet personnelles do chaque donateur* 

Or, e*esl là un point de foit qui n^aursltfm 

tioo alipulée • été remplie I tel point que Hartiete a rc 
noneé i sa carrière dramaiiqne, qui loi praennH if* 
émoloments reconnut équivalents aux avanloge* ftiu f»f 
l'acte de constitution ita renie. — trax., 7 JawMr ttf> 

{Pas., p. 5). [Éo. B.J 
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iMDqiiéd*engeiidiertoiilessoriesdedi8cussioDs ; 
ci c'est pourquoi rordonnaoce, dont h hu prin- 
cipal était de retrancher la matière de» proch, n':» 
pas voulu que Too entrât dans une telle recher- 
che, si pJeioe d'incertitude et d'arbitraire. (Comp. 
Faiyole, qnett. li.) 

Cest ce qu*a UH «uni fort MfenoM notre 
code. 

366. — Il est bien entendu pourtant que notre 
artide 960 ne s*appliqoe pa» aux timples pràemu, 
qui oe constituent pas des donations. (Comp. su- 
pra, n' 583 ; arg. de l'article 852, art. 1083 ; 
notre t. IX, n" 316, p. 351 ; Potbier, loc. supra 
dt.; TonUier, t. III, n* 311; Demaote, t. lY, 
11" iOô Mf, II; Zacharic, Aobty et Raa, t. VI, 

p. m.) 

767. — Enfin, les donatiqns, même faites en 
bieor de mariage par des tiers, sont sonmiaes, 
«eame looleB les autres, à la révocation pour 
cause de survenance d'enfants. 

On en avait néanmoins aussi douté très sé- 
rtensement d*abord ; et plusieurs auteurs soute- 
naient que ces donations, sur la foi desquelles 
les époux s'engagent dans les charges du mariage, 
devaient èirt con$idérée» comme faites pour cau$e. 
(Comp. Voet, ad Pandect., Ub. X.XX1X, u° 54; 
Faffoie, sor l*articie39 de rordonnance de 1 731 .) 

Mais la jurisprudence des parlements avait 
rejeté celte doctrine, par In motif qve h$ charges 
qui peuvent se renconirer datu la personne du do- 
mtanv qitf eatOrotU aum'o^ ne jMumt pas faire 
passer la donation pour onéreuse, à cause qu'il n'y 
0 aimin engagement, de la part du donateur, nui 
puum faire changer le titre de la donation... * {k ui - 
fole, Iw. êupra cit.) 

C*est ce qui fat jogé nobmment en 155 1 , dans 
U procès, dont nous avons déjà parlé, de Du- 
iQouiiu contre son frère {mpra, n° 7â8); Tarrét, 
prononcé en foiiea rouges, consacra d^oiUvc- 
inent la doctrine que le célèbre Jurisconsulte 
avait alors soaienue pro dnmo! (Comp. son traité 
De donat. facl. in cont. ; de Cambolas, liv. Y, 
chap.xi.viii; Donai. entre-vif», sect m, art. 2, 
1 1; Aubépin, Revnt erit, de UgUkf.» 1855, t VII, 
p. 177 et suiv ) 

Aussi faul-ii aujourd'hui tenir pour consJarU 
que la révocation pour surveoaoce d eufauU» at- 
leiat tontes les donations biles par des tiers en 
faveur de mariage, soit de biens présenta seule- 
ment, soit seulement de biens à venir, soit tout 
à la fois de biens présents et de biens à venir. 
(Xaisé et Vergé sur Zacliari», t.III, p. 837, 238.) 

7M. — Telle est la règle, qui comporte, 

3ïons-nou«ç (Ht f.^upm, n" fTf»), dciix exceptions, 
que nous avons maintenant à exposer. 

La première est relative aux donnions qui 
sont faites en faveur de mariage p«f U* oMcn» 

dftnif aux conjoints. 

Mais comment donc? 



Uascendant qui donne k son enfant n'est pas 
sans enl^nt apparemment! or, s'il n'est pas sans 

enfant au temps de la donation, il ne se frnuve 
pas compris dans la règle de la révocation pour 
survenance d'enfants; et s'il n'est pas compris 
dans la règle, il n*a pas besoin d*en être eieeplé. 

Ceci est d'évidence. 

Pourtant, l'article 39 de rordonnnnce de 1731 
reuferuiail cette exception eu termes à peu près 
semblaUes. 

Et ces termes avaient embarrassé déjà non an- 
ciens jurisconsultes. 

Furgole les expliquait tout simplement, va 
disant que la principale comdithm-théê i§ Ut «M- 
existence des enfants lors de la donalion, manque 
dans ce ras. (Sur l'article 59 précité.) 

Mais Potbier, qui ne se voulait pas contenter 
de cette explication, presque naive en eifet, 
avait cru que les termes de rordtfnnance : ou 
a^renifm}!^, devaient s'entendre, non point des 
donations que les ascendants feraient aux con- 
joints, leurs enfants, mate des donations que les 
conjoints eux-mêmes feraient, dans leur contrat 
de mnri;igp, h leurs enfants à naître. (Des Donat. 
entre-vifs, loc. supra cit. ; et Introduct. ou lit. XV 
de la Coût. d'OrUans, u» 104.) 

L*erticie 72 dn projet, eorvespondant h notre 
article 960, reproduisait d'abord cette exception 
dans les mêmes termfs qiHî l'article 39 de î'or- 
doQuance : par auires que par tes conjotnis ou les 
oseeRdotttt. (Fenet, t. XII, p. 415.) 

Et cette rédaction fut ensuite modifiée, sur la 
demande du tribunal, qui proposa de dire : par 
autres que par le» atcendant* aux conjoints^ ou par 
les 0im/s<Rfs r«i à Vmttn: 

I Afin d'exprimer bien dairement quête r/w- 
cation des donations pour survenance d'enfant$ ne 
concerne point le» éonations faites aux conjointê 
en faveur d^enfanU h naUxt... t (Fenet, loc. suprê 
cit., p. 455.) 

La cinrté s'est-elle fsîto eotto, suivant le voeu 
du tribunal ? 

II est permis d'en douter encore. 

D*aboMl, l'explication, on peu basardée, dit 
très-bien Demnn te (t. IV, n» !03^^.s, IV), que 
Pothicr avait fournie des termes de lOi *ii nnance 
ne serait plus luéme préseutabie, puisque notre 
code ne permet pas anx époux de foire des dona- 
tions à leurs enfants k naître (art. 906, 1088, 
1093). 

Et d'ailleurs l'article 960 la repousserait lui- 
même, puisque ses termes sont nommément re- 
latifs aux donations faites pur /es «Mndénfs ens 

conjoints. 

769. — Mais alors de quelle manière donc 
expliqnerces termes de notre article? 
Ce qu'il y a, suivant nous, de plus plausible, 

c'est (l'y voir !e désaveu d'une ancienne flootrine 
que quelques jurisconsultes avaient voulu faire 
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p^loir, et iTtprèt Itqiitlle M.nrait dA eoul- 
dérer comme éuintsans eoraott ion 11 dona- 
tion le donateur quiu'avait pas d^aotra «i£uit 
que celui auquel il faisait la donation. 

D*oll il serait résulté qae le donation faite par 
nu eecendant à son enfant unique aurait ^ 
comiiri<;e dnns la règle ft révoquée par lasurve- 
«ance d uu nouvel eu faut au donateur. (Comp. 
Cujas, Qov. 92, C4ip. i; Balde, L. I, Cod., De 
inoî[. tetiam,; Amaaldde le Rouvière, efaepi* 
treXIII.) 

La doctrine contraire avait toutefois prévalu ; 
et telle est aus^i celle que notre article d60 a 
coniaerée. 

C'est^-dire, finalement, que la donation foite 
à un enfant unique, soit en faveur deson mariage 
aoii auircuieut, à supposer que Ton voulût niai 
à propos préteodfe qu^elle rentre dans la règle, 
B*eil trouverait par cela raémc exceptée ( Comp. 
l»jmi,no7â4; Bordeaux, 20 août 1853, lîtiiiard, 
D., 1854. III, ^5» ; Cass., 21 mars 1854. Four- 
dinier, D., 18â4, I, 570; Delvincourt, t. H, 
p.80,nete 8, Éd. B., t. iV,p. 188; Grenier, t. Il, 
n" 194; et Bayle-lfouillard, h. /., note a; Coin- 
Delisie, art. UO, nHr»; Trop!ong,t.lll,n«139D; 
ZacUariae, Aubry et Kau, t. VI, p. 116, 117 ^ Dé- 
mente, t. IV, n* iOSWa, IV et V ; 0., Rec alpk^ 
k, V., n" 1887.) 

73tl. — Remarquons d'ailleurs que cette pre- 
mière exception serait applicable, daus le cas 
raftne ob l*aaeeadent, en lien de Ikire le dona- 
tion à aon propre enfant, Taurait faite au futur 
conjoint de celui-cî, c'est^-dire à m bru on à 
!>uu gendre. 

Le teste est, en effet, formel en ce sens : « par 

Ut atundants kvx conjoints. > (Comp. Cass., 30 
juin 1842, Soude, !>ev , lSi3, 1, 539; Troplong, 
t. 111, n' 1391 ; Uaiiâé et Vergé sur Zacharix, 
t. m, p. 239.) 

Laseeonde exception que comporte 
notre règle est relative aux donations qui sont 
faites en fatieurde mariage par le» conjoinu l'an à 
l'autre. 

Quel en est le mi motif! 

II n'est pas indifférent de le déterminer ; d'au- 
tant plus que Ton en a <;otiv«>nt, dans Tancien 
droit et dans le droit nouveau, tuuroi des motifs, 
qni manquent, k notre evis, d*ezictitude, et qui 
pourraient produite des conséquences Inexactes. 

Ainsi, par exemple, on disait autrefois et l'on 
dit encore aujourd'hui que, si ces donations sont 
exceptées de la révocation pour survenaoce d*en- 
ftats, c est que précisément dla ont été faita avec 
un ejiprit de prévovanre sur lesettfant$ qui en pr<h 
viendraient, et que le donaiaircociTAViT de liberis. 
(Comp. Arnauld delaRouvière,cbap. XI,; Tro- 
plong, t III, n* 1588.) 

Mais Polhier répondait fort justonient que 
ceue rauoa n Mpa$ wfiianu; et II {lisait remar- 



quer que, si elle était boan^ ttti ^à m inli an 
danatUnu que Im eenjMnli ftrmmt à d^mtrei pa- 

sofivr-st-n faveur du marime, pnta anx enfant» de 
l'autre, ou à leur futur beau'père. (De» Donatûiu 
entre-vifs, seet. m, art. 2, § 1, ajout. Dnpare- 
Poullain, PHiuip» du dr. finuf,, liv. III, cbapi- 
tre XVIII, scct , w 55; Duranton.t. Vm,n" 547; 
Coin-Dclisie, art. 960, n* 43 ; Bayle-Mouillai-d 
sur Grenier, t. Il, u" 195« note a; D., Rec. alpk., 
nM88*.) 

Or, tout au contraire, il est certafo que !*eï- 
ception ne ç'npp1if|ue qii'aox donations que les 
conjoints se fout entre eux, ou, eu d'autreti ter- 
mes, ani donationa qu'ils se font, comme dit 
notre texte, r«n à renfn. 

773. — Et Pothier, continuant, disait : 
I < foui dtmc ajouter à cette ranon une autre, à 
iÊÊùtr : M emm HiUffirm eux mfmoi 4$ 
^rmnwr let bien» donnés dan» la »uece»»ion d» doM. 
leur ou dans celle du donataire, qui sont égaUment 
\iHiéres»é» à le» leur conserver, i ( Loc. »upra àt. ; 
Icorop. aussi Taulier, t. lY, p. 108. ) 

Cette seeonde ndsoa serait sans doute déjl 
meilleure. 

Mais, pourtant, nous oserons dire aussi qu'elle 
n'est pas non plus elle-mèuie suiUsante. 

One pourrait-Il résulter, en efléc, d*une isOe 
explication? 

C'estquela donation faite en faveurdii mariage 
parrun des conjointe à l'autre ne serait pa& révo- 
quée, il est mi, par la snrtenaooe d*ui cnbni 
issu de leur commun mariage ; 

Mais qu'elle serait révoquée p;îr la survenante 
d'tiu enfant que Tépoux donateur, veuf sans ca- 
lant de son mariage avec l'époux donatalrspié- 
décédé, aurait eu d*nn nonveno mariage. 

Or, une telle conséquence senltFoUe adsm- 
sible? 

Nous savons bien que plusieurs ont enseigné 
que la révocation devrait avoir lien dans ce ai. 

( Comp. Dumoulin, De donat. in conl. mairim. 
fact., n" 5; Furgole, Quest. 19, n« 4 ; Prevotde 
la Janès, t. U, u" 465; Delvincoort, t. II, p. 77, 
notes. Êd. B., t IV, p. 166 ; Grenier, t II, n'19): 
Zachari£. édit. Massé et Vergé, t. III, § 185» 
note 10 ; Dalloz, fiec. alph., h. v. n" 1833.) 

Mais cette doctrine nous parait trop contraire 
k rsrticle 960 pour qnil soit possiMe de s> 
rendre. 

Que porte en eflTet ce texte ? 

Que les donations faites eu faveur de mariage 
par l'un des conjoints à l'autre ne sont pas révo- 
quées par la snrvenanced'enfiints. 

Or, ce texte est absolu ; il ne distingue 
entre les enfants issus du commun mariage <ti 
donateur et du donataire, et les enfants issusd'ea 
autre mariage* 

Donc on ne saurait y introduire une distinc- 
tion dont le résulttt serait de soumettre iooe 
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cooditiou résolutoire uoe doiuitioa eotre-vifs que 
leiasift nénw déclare pure et simple et ineom- 
mutable. 

Ft cette solution témoigne, pour le dire en 
paiuat, de toute Tutilité que peut afoir la stipu- 
fatk» dn droii de retour, pour le cas de prédé- 
eèe de donataire sans enfants, dans la donation 
faite par Tun des époux à Tautre. (Corop. loe. 
Mpra cit. ; Cass., 29 messidor an xi, Crossard, 
P«., p. 125; Reunes, 5 déc. Ift54, de Quéral, 
Dev., 1857, % Ij»; Ctus., li net 4857, Berger, 
Hev., 1857. I. n-^O ; lettre de d'Aguesseau, du 
•J5juiii 1831, t. Xll, p. lis. H 9; Merlin, Quest. 
tie drvti, V» Hévocat. de douaiion, § 1"; Chabot, 
Qaof. twukoim, êoé. eerft., § I, n*5; FsTard, 
Kipen.,r> Donat. entre-vif s, scct. 2,.S3,tit.iii, arti- 
cle 3; Touiller t. 111, ii''310; Duranton, t VIU, 
u*d82;Coin-Deli$le, art. 9t>0, n' 44; et Revue 
critifiM, I8S7, t. XI, p. 985 et «oiv. ; Guilbon. 
n» 790; Poujol, art. 960, n* 10; Vazeille, art. «60, 
iiM6; Harcadé, art. 900, ii" 4,; Baylc-Moiiilliri 
surGrenier, t. Il, ioc.supra cit., note a; Saiutes- 
pis-Lescot, t. III, n» 939 ; Troplong, t. III, n*1389 ; 
Zachariae, Aubry et Ran, t. TI, pw 117 ; Demaoïe, 
I. IV, nH03W«,VI.) 

— De tout ceci nous coucluonsque le 
motif véritable de Texception qui nous occupe 
doit être dédoit de la penonnoe néme àn dona- 
taire et du lien qui va l*âttachcr au donateur. 

Eu ira mot, ce que le législateur a considéré, 
c'est que Tépoux, donnant à son époux, pouvait 
Are prtemié valoir le préférer même à ses en* 
faots. 

771. — Mais, parsuitedo motif, et ron- 
formemeut d'ailleurs à notre texte, rexception 
dam il e*agit oe s^éiendrait pas k la donaïkm que 
raades époux aurait fidte à l'antre, amérieure- 
ment an contrat de mariage et dans un temps oà 
leor mariage n'était pas encore projeté. 

Car notre article 960 n'excepte que les dona> 
tioosqiii ODt été Mtes eo bvenr de mariage, 
c'est-à-dire celles qui ont été faites par Tun des 
futurs époux 3 son futur époux, en r('tio(|iiaIlté. 
(Comp. Bordeaux, 30 oov. 1859, Dussul, Uev., 
9, 481 ; levIeMs la^s 780; Durantoo, 
t. VIII, n»574; Guilhon, n» 700; Coiu-Delisle, 
irt. 900, n" 45 ; Zachariae. Aubry et Kau, t. VI, 
p. 117; Demante, t. IV, n" 1036m, VI ; Saintes- 
pèi-Uaeot, t III, o" 490 ; Bonnet, da IMiponl. 
miK4m»,t.III,n*77l.) 

774 Ws. — Et nous croyons qu'il faudrait 
maintenir celte solution, dans le cas même où il 
tarait été stipulé, dans Pacte, que la donation 
serait nulle, ai la donataire épousait, du vltant 
do donateur, un autre que celui-ci ; c.ir nnctrilo 
stipulation ne serait pas suffisante pour impri- 
mer k la libéralité le caractère d'uue donation eu 
faveur de toirlB|è. (Oomp. hovlt dé la cour dé 
Meauspiédié, n*774.) 



77S. — Rappelons enfin qu'aux termes de 
rnUcle 4090, les donations entte époux pen- 
daolte maiiiige, quoique qualiûées entro-fife, 
ne terotUfoim riMfiUe» par Ut nunmmue 
fanU» 

Noos nous réservons d'apprécier bientôt le 
ca ractère de eette espèce de donations. 

Qu'il nous snffîsft de remarquer ici qu'outre la 
qualité personnelle du donataire, qui se renoon- 
tre aussi dans ce cas, comme dans celui ou la do- 
nation est faite eo tnrenrdu nmriage, la révoca- 
bilité inéme de cette donation, c'est-à-dire la 
faculté qui appartient toujours au donateur de la 
révoquer, ne rendait pas alors nécessaire le re* 
mède extréow de la révocation nécessaire et de 
plein droit. 

C'e<;t prt'ciséraent par ce motif-là que l'on pen- 
sait autruloia que la donation à cause de mor t 
n'était pas soumise à rapplieatlon de la toi Si 
unquam. 

Il est vrai que la question, était controversée, 
et que bon nombre de jurisconsultes tenaient 
pour ropiniott contraire. (Comp. Tiraqueau, 
n°' 246 249 ; Guy Coquille, sur la coutume du 
.Nivernais, Jei Donations, art. dernier, quest, 308; 
Mantica, Deeonject. tf/t.,vol. Xll, 7-9.) 

Mais d'autres aussi, tels que Ferrière (sur la 
Coul. d* Paru, U III, p.llS8), Ricaid(llt* part., 

618), Furgole (quest. 12), enseignaient que la 
loi Si unquam était inappUcaUe aux donations à 
cause de mort. 

Et le motif qui les délermiosift peut encore 
expliquer la disposition de notre arlicte 1096, 
relativement aux donations entre époux pen- 
dant le mariage. 

7711. — Si tontes k» donations sont soumises 
à la révocation pour sunrenance d'enfants, il n*y 
a d'ailleurs, bien entendu, que les donations qui 
y soieut soumisses. 

Et cette cause de révocation n'atteiudralt cer- 
tainement : 

Ni une convention à Utre onéreux (comp. 
Cass., 2 avril 1829, Pus., p. 245, Douai, il nov. 
1844, Mehay, Dev., 1845, 11, 399): 

NI une ranise de dette bile fniR«a«lloNli 
causa ; 

Ni une renonciation h la pr*^srription ; 
Ni un cautionnement ordinaire (comp. infra, 
n*806); 

Ni encore moins une reconnaissance d'enfant 
naturel, on une adoption, qtiriique certains doc- 
teurs, autrefois, daus l'excès de leur zélé pour 
cette cause de révocation, en fossent venus à 
faire de ceci le sujet d'un doute. ( Corop. notre 
t. ni, n«86, p.2f;G; nayle-MonOlard sur Gre- 
nier, t. Il, n" 188, note /'.) 

7 77. — Mais aussi, toutes les fois qu'il y a 
une donatio», rteo ne peitt la soustnfre I 
cette léf ocatioo, pas mémo la renonciation la 
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plus expresse que le donateur y aurait faite. 
L*«rtl€le 965 eit. en cfllet, âiosi conçu : 

( Toute clause ou convention par laquelle le 
« dooateur aurait reuoncé à la révocation de la 
« donation pour survenaocc d'enfant, sera nulle 
« etne jWDm produire aocun effet * 

Cet article est, dans notre code, la reproduc- 
tion de rarfic!»' 4i de Pordonnarire de 1 751 , dont 
Furgole disait qu'xi eian cxlTcmemeut remanjuable, 
Ml ce qu'il mit tnncbè one question jusqu'alors 
fortegitée. 

Beaucoup d'auteurs enspii^iKiient en effet, 
dans Vorigine, que la révocation de la duaation 
pour surrenanoedreiiAaito, n*étaBt fondée que 
sur une présomption déduite de la volonté vrai> 
geinblable du dooateur, rK> devait pas avoir lieu 
quand celui-ci avait déclaré une volonté con- 
traire; et que rien d'ailleurs ne s'opposait à une 
telle déclaration, puisqu'il ne s'agit que de son 
intérêt privé, et que toute personne est libre 
de renoncer à un droit qui a été introduit seule- 
ment en sa faveur. (Comp. Tiraqueau, sur la loi 
Si wnqium; Guy Coquille, sur le litre du Doua- 
lions de la coutume du Nivennls; Ricard, 111* par- 
tie, no 633.) 

Mais, dès avant même l'ordonnaDce, la juris- 
prndeoce des arrêts avait repoussé celte doc- 
trine, et très-justement sans doute. (Comp. 
Haynard, liv. Vl.cbap. LVIil; Catellan, Uv. iV, 
cbap. XLl.) 

Quel est, en effet, le fondement de la révoea- 
lion pour sorvenance d*enlbDts? 

C'est !n prf>(ertt<iîi souveraine de la loi venant 
au secours de l'imprévo)aoce du donateur, qui 
n'a pas songé qu'il pourrait avoir des enfauts ; 
et par conséquent, cette protection est d'aniant 
plus nécessaire encore à ce donateur, dontrim- 
prévnynncp, bien plus grande, en effet, lui a fait 
d avauce consentir une renonciation, duut il 
était incapable é^pprétâm la portée. 

Est-ce que d'ailleurs il est exact de dire qu'il 
ne s'agit que de l'intérêt privé du donateur ï ^on, 
sansdoute; c'est surtout de l'intérêt des enfauts 
qu*il s'agit, de rinlérél de la ranille.eldèslors 
aussi, dans une cwtaine mesure, de riotérél 
même de l'État. 

Ajoutez que si ces reuouciatious étaient une 
foisadfldMS, dIeedflTiendnideDt bienlAt, comme 
on dit, de aiyle dans tous les «des de donation 
faits par une personne n'ayant pns d'fuifanls, et 
que cette cause de révocation, très- intéressante 
malgré ses exagérations, dont il ne fout pas l'ac- 
cuser, disparatirtit bieniAl de nos usages. (Comp. 
notre 1. 1, n»28, p. H.) 

778. — Mais voici un donateur qui, n'ayant 
d'eufauls, a déclaré que, s'il lui en surve- 
nait, la donation par lui bile serait réduite de 
moitié, ou des deos Hen, ondes trab quarts. 

11 n*'importe. 



Cette donation sera révoquée pour le tout 
Que serait nno telle déclaration autre cbese 

qu'une clause par laquelle le donateur aurait r^ 
noncé, en partie, ri la révorrïtioii de la donaiiofi* 
Or, notre texte n'admet pas plus ia reuoucia • 
tien ptrUelle que la renonciation totale. (Conp. 
Furgole, sur l'article 44 de l'ordonnance de 1751, 
Bourjon,tit. IV, part.VI,cbap. Il, sect.lll, n' 11; 
Potbier. Introducf.au lit. XV de lacouLd'OrUam, 
n*10S.) 

7 79. — Il faudrait en direaotpint de toalaMn 

mode partiel ou indirect de renonciation ;comrre 
si, par exempte, le donateur avait déclaré que 
It donation par lui folie serait révoquée par ta 
survensnoe d'un fils, mais non point par la sor 
venance d'une fille, on qu'elle ne serait pas révo- 
quée, si l'enfant qui lui surviendrait veuait i 
décéder avant un certain âge. (Comp. Basna|;e, 
sur l'article 449 delà coutume de Normandie; 
Bougnier, lettre D, cbap. IX^. 

7H9. — Ne doit-on pas conclure aussi de 
l'article 905 que le dooateur ne pourrait pa> 
donner, céder ou Tendre son droit de révoeadoo ? 

Le doute peut venir de ce que la cession ou 
la vente, loin d'apparaître avec le caractère d'une 
renonciation, semble être, au contraire, l'eier- 
dce anticipé dn droit lui-même ( comp. supra, 
n' 596). 

Mais nous n'en croyons pas moins pourtant 
qu'eu se pénétrant bien du caractère de la dis- 
position de notre article et du but qo*ll se pro- 
pose, on reconnaitra que le l^slaîeur a voulu 
interdire lontr diut^e mt convention dont le résul- 
tat serait de diminuer d'avance, de quelque ma- 
nière que ce fût, dans les mains du donateur, li; 
bénéfice de cette révocation ; e*est ainsi, dit 
M. Coin-Delisie {infra), que la défense de renou 
cer à la succession d'une personne vivante en- 
traîne celle d'aliéner les droits qu'on peut avoir 
éventaellement à celte snccettion(art. 190). 

Tel serait, en effet, le résultat d'une cessiou 
antieipée par laqucllele donateur ^^n escompte* 
rait, pour ainsi dire, la diance à prix réduit 

C*cstdonc II ftoe chose fnture d*«ne espèce 
particulière, qui ne peut pas être robjet d'one 
convention. (Art. 1130; comp. Furgole, surPar- 
tide 44 de Tordonn. de 1731 ; I>enixart, v* Hé- 
«oealfoii éê detafjbu, n* 6 ; Coin-Delisie, nrt.910, 
n* i9 ; Bayle-Uouillard sur Grenier, t. Il, n*SM« 
note a.) 

7 SI. — Et voilà comment Furgole cuseipJii 
aussi que la garantie qui aurait été promise par 
le donateur à un tiers acquéreur, auquel la do- 
nataire aui-ait vcntlu l'irann iiMe donné, de- 
vrait êtr«; elle-uièuie considérée comme UBC 
renonciation indirecte à la révocation, et tfi 
pourrait produire aucun effet. (SnrrartideéSde 
l'ordonn. de I7SI ; arg. de rtriicle 901, 
n* 807.) 
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7 ë 1 ^u. — 11 y a toutefois une hypothèse sio- 
galiiie, oh nous admettrloiisqu^inie renonciation 

pourrait être faite à celle révocation : 

C'est celle, dont noîis avous déjà parlé, où uue 
donation ayant été faite par une personne à une 
aiut, à ane époque oh il n^éiaic question cniie 
dks d*aucaD projet de mariage, le dona- 
lear et la donataire viendraient ensuite às'épou- 
mr. 

Mou avons eonslaté que cette donation, aolé- 
finie an mariage, se trouverait soumise ^ la ré- 
vocation pour Rurvenance d'enfants, nonobstant 
le mariage postérieur du donateur et de la dona- 
taire, ou de la donatrice et du donataire («uj^ra, 
a* 774). 

Mais o?t-cp que le donateur, par son contrat de 
iu3riage, ne pourrait pas purger la dooation de 
ctiie condition ré&olutoice? 

Noos le pensons ainsi, et qu^il arriverait i ce 
résultai, soit en la renouvelant, soit ( ce qui re- 
viendrait au même) en renonçant à son droit de 
révocation. f 

01jectera't<oo que les letines absolus de Tar* 
lide 965 n'admettent pas cette exception, et qu'il 
tt^ppartient pas aux l'otins opoux de changer le 
caractère de ta douatiua autérieureuieut taite? 
(Conp. Bordeaui, 30 novembre 1859, Dussol, 
Dev.,lgGO. Il,i9i.) 

Là rei nnse nous semble facile. 

L'article 905 n'est que la conséquence de l'ar- 
ticle990 ; il n*est que la sanction de la règle de 
révocation décrétée par cet article. 

Or, l'article 960 n'est pas applicable aux do- 
uatious qui sont faites en faveur de mariage 
par les conjoints l'un h Tautrc, que la règle de 
la révocation pour survenance d*eofants ne con- 
cerne pas. 

Donc, îa sanction de celte règle ue les concerne 
pat) davantage, cl lici. que l'article 960 leur est 
inapplicable, comment serait-il possible de leur 
appliquer rariicle965î(Comp.Coin-belisIe, arti- 
cle 965, n» 4 ; Ba\le-Mouillard sur Grenier, t. II, 
u» 200, note a, Massé et Vergé sur Zacharia;, 
t. III, p. 343.) 

tfté. — II. Ans ternies de notre art. 960, 
qui reproduit eocore l'article 4^' de IVrdonn de 
1731, la révocation de donatiou&pour survcuauce 
' d*e»ùmts 8*op^ <fe pfein droit. 

En rapprochant les termes de cet article de 
a»& de l'article or;*;, qui porte, au contraire, 
que la révocaliou pour cause d'ioexccutiou 
des conditions ou pour cause d'ingratitude 
a*aura jamais lieu dê plei» ifooft, il est facile, 
par les développements que uons avons déjà 
fournis, d'apprécier les conséquences très-diflé- 
rentes qui résultent de ce contraste (rapra, 
n«599etsuiv.). 

De ce que les deux premières causes de révo- 
citioB n'ont pas lieu de plein droit, nous avons, 



m 

en effet, condo qo*élleB sont tout h la IMs fÊoU- 

tativti et judidaireji. 

Et de ce même principe, en sens inverse, 
nous devons dès lors conclure que la troisième 
cause de révocation n*est, au contraire, ni factU' 
lative ni judiciaire. 

f::ile n'est pas facultative ; car elle s'accomplit 
nécessairement, soit que le donateur le veuille, 
soit qu'il ne le veuille pas, et même k son insu. 

Elle n'est pas judiciaire ; car elle s'accomplit, 
par elle-même, et par elle seule, immédiatement, 
instantanément, sans qu'il soit besoin d'aucune 
interveutiou de la justice... fia Ht nii/ftei homi' 
nia mjititlerfo êit Ojwt. (Godefroy sur la loi 8, Cod . , 
De revoc. dotM.; Amaold de b Roavière, cha- 
pitre V. ) 

7 un. — Kous croyons que l'on pourrait en- 
core exprimer exactement cette différence en 

disant que, tandis que la révocation pour cause 
d'inexécution descouditious, ou pour cause d'in- 
gratitude, est relative, la révocation pour cause 
de survenance d'eofittis est éMu» 

< Car, dès l'instant de la survenance d'enfants, 
fe ihmi'.aire n'a plut aucun titre pour retenir lc$ 
cime* doHt^. I ( Polbier, des Donat. enire-vif$, 
sect. m, art. 2, § 4.) 

Or, dire qu'une révocation est abaolne, e*est 
exprimer du même coup ces trois propositions, 
à savoir : 

1° Qu'elle peut être opposée, non pas seul^ 
ment par certaines perMunes, maiepar tonteper> 

sonne ayant intérêt ; 

■â' Qu'elle peut t:ti L- u|iiio^ée, non pas seule- 
Uiciii duraut un ccrUtiu temps, mais en tout 
temps, et jotqu*à ee que la plus longue des pres- 
criptions soit acquise ; 

3* Qu'elle n'est susceptible d'aucuu acte de 
confirmation ou de raiilication : 

Or, précisément, ces trois propositions sont 
applicables à notre cause de révocation. 

7H4. — l« La révocation pour survenance 
d'enfants peut être opposée : 

Non seulement par le donateur Ini-ménw; 

Mais par toute personne înt&resséo, 

Soit du vivant du donateur, par ses créuclen 
ou autres. 

Soit, après son décès, par ses héritiers ou sue* 
ceaseurs quelconques, quoiqu'il eût lui-même, 
disait Furgole, longtemps vécu snns former la 
demande (sur l'article 43 de l'ordonnance); 

Lt uou-seulement, du chef du donateur, par 
ses héritiers, mais par uq tiers qimlconqne, de 
son propre chef s'il y a intérêt. 

— 2" Qu'aucun délai spécial ne soit 
imparti au doualeur, ui a aucuuu autre partie 
intéressée h invoquer Ui révocation par surve- 
nance d*en£iDls, cela n^est pas moins ioeonies- 
table. 

Mous allons même voir, tout au couiaire, que 
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la prescription ordioaire reçoit ici uoe extcu- 
sioD lontà fUt aoeptioniiiielle 808 

786. — 3" EdAd, il n'est pas moins certain 
que la donation ayant été, pour ainsi parler, ré- 
duite k néant par la turfenance d*eDfont, aaciiD 
éTénemeut postérMur , ni ia mort de Penfant, ni 
la mort du donateur, ni l'exécution volontaire de 
la donation, ni aucun acte quelconque oe serait 
Buaceptibledelâoaiiflniier; caron DeeooflriDe 
pas ce qai n'a pa8d*existence. 

Article 962 : f La donation dempur^^m paroil- 
I lement révoquée, lors même que le donataire 
t serait entré en possession des biens donnés et 
f qii*0 7 aonit été laisié puy 1« donatenr depuis 
4 la survenance dercnfynt ... ; 

Article 964 : « Les donations ainsi révoquées 

* ne pourront revivre ou avoir de nouveau leur 
« effet, ni par la mort de renfluitdn donateur, 
f ni par aucun acte confirmatif; et si le dona- 
t leur veut donner los niâmes bieas au même 
« donataire, soit avant ou après la mort deTeo- 
< Iknt par la nalasinoe duquel la donation avait 

• été révoquée, il ne le pourra faire que par une 
t nouvelle (iisposition. t (Comp. art. 1339.) 

Tels étaient déjà les articles 41 et 43 de l'or- 
donnance de 1791, qui avaient encore, sur ee 
point, tranché d^aneiênnes controverses. 

rVst niosi, parPTomplo, qne plusieurs avaient 
soutenu que la mort de reniant qui avait opéré 
la révocation rendait le donateur non recevable 
à rédamer lea biens ddnnés, 8*il no les avait pas 
réclamés du vivant de Son enfant. (Ricard, 
1II« part., n" G55.) 

Mais ee tempérament et tous les autres de ce 
Benrepamrent inconciliables avec le principe de 
la révocation de plein droU» ( Comp. Fui^BOie, 
Quest. 16, n'*14et 15.) 

7ft7. — JIL L'effet de la révocation pour sur- 
venance d*enfinit est cdni que produit toute con< 
ditioB résolutoire; c'est-è-Ara que la donation 
révoquée est à considérer comme si die n'avait 
pas été foite. 

Or, si la donation n*avait pas été Mte, les 
biens donnés ne seraient pas sortis du patri- 
moine du donateur; 

boDC, ces biens doivent rentrer dans son pa- 
ti iinoine comme s'ils n'en étaient jamais sorUSu*. 

Et c*eat en effet au donateur lui-même quils 
reviennent en pleine propriété. 

De icHp sorte qti'il peut en disposer de nou- 
veau comme bon lui semble, soit a titre onéreux, 
soit à titre gratuit, an proit du mémo dmiataire 
et au profit d'un donataire nouveau... Totum 
quidquid revertatur in donatoris arbittio,.» { L, 8, 
Ood, De rewc, doiuii. ; wy. art. 964. ) 

t Ui NveeitkHi d'nae donation pu* wnr wMum d'enfant 
ppollt au dMâtoorola'tepMlMaoiaA'itrtfmoqBée par 



Ce qui faisait dire àFargole que FinUritdet 
mftmu n'f «nirr pour Hat* ( Quest. 16, n* Il ; 

voy. aussi Berriat-Saint-Prii, Mémoire sur la rho- 
cation pour survenance d'enfants, p. ii} ft <;ui».) 

Proposition exagérée toutefois, car c est sa 
contraire en considératioB de Tinlérét des «• 
fants que le législateur a introduit cette cause de 
révoc;ttion ; et son espoir est bien effectivement 
qu'ils eu profiteront, et que le donateur emploi«»a 
les biens donnés ft leur éducation et ft leur ét»-. 
blissement. 

Ce qui est vrai seulement, c'est que le législa- 
teur ne pouvait que faire ce qu'il a fait, c'est-à- 
dire rendre les biens à celui qui les avait donnés, 
en 8*eo rapportant ft sa tendresse pour ses ea- 
fants froinp. Ricard, III* part., n' ^Hi ; Polhier, 
des Donaiiojti entre-vifs, sect. III. ;iri '2, § 1; 
Diictthswn au cnn$eil d'État, Locré, t. XI, p. 462; 
Éd. B., t. Y, p. 354; Cass., 6 nov. tSSB, P«., 
p. 93, Montpellier, 12 juin 1934, Pas., p. 556.) 

788. — De là résulte cette conséquence, que 
les enfants, y compris celui-là même dont la nais- 
sance a opéré la révocation,'ki*ont en effist aocBB 
droit propre de leur chef. 

Ils n'ont de droit que du chef du donateur, et 
seulement, dès lors, après son décès^sous la con- 
dition d*aceepier8a succession, dsns laquelle ee 
bien-lft est désormais de même condition que ks 
autres biens héréditaires 

789. — Cette règle est exacte, dans le cas 
même où la révocation a lieu par la survenance 
d*utt cnflmt posthume. 

C'est alors au profit de la succession du doM- 
tour que la révooafion s'opère; et l'enfant posl- 
tiume n'a droit aux biens donnés qu'autant que 
cette sttoeession est acceptée, en son nom, partes 
représentants. 

I r s enfants (hi donateur n'ont pas, en un mol, 
plus de droits que les autres héritiers, même les 
colhitéraui les plus éloignés, tt*en anndent, t'Bi 
étaient décédés avant le donateur, et que la sao* 
cession fût en effet déférée à des collatérani 
(coQip. Dclviucourt, t. H, p. £91, Éd. B., t. IV, 
p. 191 etsuiv.; TouUier, t. III, n*513; Ihnaa* 
ton, t. TIII, n* 808; Nassé et yei«é sur Zscli- 
rlîE, t. m, p. 212). 

789 bis. — De Jft fésulMut encore d*aQtres 
conséquences : 

Ainsi, f * les enihnts du donateur, sussi biea 
que ses héritiers collatéraux, sont liés par 
décision*; judiciaires qui auraient été rrnduc» 
contre leur auteur lui-même sur la queàtioa 
de révocation pour survenance d*eniknt; ceauat 
s'il avait été décidé, par exemple, contre lai, fst 
l'acte, qu'il prétendait avoir été révoqué, con- 
stituait une convention ft titre onéreux et ooo 

rcofant par la somoance doqoel elle s'est opM*»" 
l.i«a«, MSt 1813 (J>lu., tSM» p. »0). C^. I.J 
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pas uAe donation (comp. Cass., 5 juin 18S1> 
A»., p. 300, Bourges, il dée. 18il, mènes 
parties, D.,Rec. alph., k. t., n*i925, et t* Ckoêe 
juqéc. n" ?oe ; Coin-Deli8le,art. f)60, a* 48). 

i' Les biens compris dans la donation révo- 
quée font partie de l'actir héréditaire, et sont, 
«■ coBriqoeiiee, le gige dee créaociers; lors 
même que le donateur n'aurait pas agi hii-mème, 
«lesoD virant, contre le donataire pour eu exiger 
la restitution, et qu'ils ne seraient rentrés qu'a- 
fiH n mort dme ta Meoefliioo. 

Très-grande est, en effet, la différence entre 
l'action en réduction que Penfont peut intenter 
contre la donation excessive qui a entamé sa ré- 
Mm, et raeiioo par laquelle il peut lédamer 
leiftiatt CDBpris dans la denatiosiévoqnéepar 
sa siirvenance. 

Il est vrai qu'il n'a qualité pour intenter Tune 
H rentre aetioD qv'iaittaBt qull aa porte héritier. 

Mais aoasi lea téanltala aoot tièa-diaieni- 
blabifs. 

Et tandis que les biens provenant de l'action 
ea rédaction échappent aux créanderada défunt, 
aux légataires et an donataires postériean (ar- 
tide921), nous vcnnnç, nii contraire, dcconstater 
que les biens provenant de la donation ré- 
voquée deviennent le gage des créanciers iiercdi- 
ttifas, et qttHa doivent, à tous égards, être tnd* 
tés comme les autres biens de la succession. 

Il pourrait donc arriver quMI fût dans Tintérét 
des enfants du donateur de considérer la dona- 
tioo comme toujours subslsunte, et d*a|ir eu 
réduction plutôt que dlovoquer la révocation. 

Oh ! sans douie. 

Mais le choix ue leur appartient pas entre Tune 
oa raotfode ees aethms. 

Et les créanciers de la ancoession seraient cer- 
tainement fondés à invoquer, cu\, !n révocation, 
si les enfants, pour leur soustraire les biens 
donnés, prenaient une autre marche et inten- 
taient Taction en réduction (comp. Coin-Delisle, 
art. 960, n» 48 ; Baylo^louiUard sur Grenier, 
t. Il, n* 182, note a). 

Nous croyons môme qu'il en serait ainsi dans 
le cas oh ta révocation n^auntt paa lien de pleiD 
droit, mai-î dovrait être demandée en |!!.sticc, s'il 
s'agissait (i'une cause de révocaiion qui pourrait 
«tre proposée par les créanciers du donateur, 
conHue riiwaécntiOQ dea conditlona (Mpra, 
u» 595). 

A combien plus forte raison cette doctrine 
est-elle certaine, quand la révocation a lieu de 
|Mn droit t 

— Ell-il nécessaire d'exposer en détail 
ksconséq^ienrês r!e n-solution de ladonation: 

0. Suit a i^^arù du donataire : 

». Soitàré^ deatieiaf 

Mais déjà cette eiposltiott a été lUta (wprs^ 
n«<i08etaniv,). 



Et nous ne pourrions guère que la reproduire. 

Il nona suffira donc d*en rappeler lea traits gé- 
néraux, en y ajoutant ce qu'il peut y avoir de 
spécial dans les effets de œtie dernière cauae de 
révocatioa. 

791. — a. Que le donataire doive restituée 
tous les biens oompib dana la donation, oela cet 

d'évidence. 

Et il y a lieu, entre lui et le donateur, au 
règlement, dont les bases nous sont connues, en 
ce qirf eononve lea améliorations ou lea d^ra- 
dations qu'il pourrait y avoir fidtes (mprOi 
n- 610, 707 et 708). ' 

799. — Relativement aux iruits, l'article 96!2 
détermine roUlgatlon du donataire en ces 
termes : 

€ l4i donation demeurera pareillement révo- 
« quée, lors même que le douauire serait entré 
t en poesesdon des biens donnés et qu'il y an- 
• rail été laissé par le donateur depuis la sunro- 
€ nance de l'enfant; «ans néanmoin:^ qnr h donn- 
c taire soit tenu de re$ltiuer le$ fruiu par lui perçus, 
< de queiquê uatÊtê gs*iff soient, sî ce itett dm jour 
% que la mmuanee de Venfani on sa légitimatiùn 
t pnr mariage suhiéqnent lui nura M notifiée par 
f exploit ou autre acte en bonne forme ; et ce, quand 
« même la demande pour rentrer dam le» Hou 
4 éutnie %*aitmU Hé f^mM qiu pottéHmmmeM à 
c cette notificQiicn. > 

Tel était aussi i'ai ticle *1 de l'ordonnance. 

Il y a donc k distiu^^uer ici deux époques: 

La première, depuis ta donation jusqol ta 
Borvenance de l'enfant ou jusqu'à la légîtimatiott 
par mariage subséquent, qui l'a révoquée ; 

La seconde, depuis cette naissance ou cette lé- 
gitimation jusqu'à la notification qnidoiten élie 
faite au donataire. 

Le droit, pour le donataire de conserver les 
fruits ne nous parait pas être, dans Tune et 
dans l'antre, tout h tah fondé aur la mémo cause, 
et n'a pas non plus la même étradue. 

793. — Dans la première époqtie, c'est en 
qualité de propriétaire que le donataire a droit 
aux fruits qu'il a perçus, et non pas seolemeot en 
qualité de poesemeur de bonne foi; car il était 
bien effectivement propriétaire en vertu de la 
clonaiion, tr^iit qii'p!!e n'était pas résolue; et la 
rcsolutiou qui ia révoque n'opère que injure; 
elle n*opèro paa im fatt» :€*e8l4Hlire qu'impuis» 
santé à détruire le fait même de la jouissance à 
titre de propriétaire que le donataire a eue du 
bien donné, elle n'en détruit pas non plus les 
effets (comp. notre t. V, n* 60B, p. 196). 

Et de là plusieurs conséquences : 

1* Le donataire pourrait réclamer les fruits 
échus ou perçus, durant cette première époque, 
. Ion mémo quil n^aundt pas en ta possession de 
la chose donnée, soit parce que le donateur no 
ta loi aoiait pas livrée, soit parce qu'il ta loi au- 
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nitiodAmeiitreprisefcouip. Cass., Sjaov. 1816, 
Pa$., p. 221 ; Merlin, Quett. de droit, Rivaca- 
lion de donaiion, § 2, n" 1 ; Zarhariae, Aubry et 
Rau, t. VI, p. 12i> ; Uayle-Mouilkrd sur Greuier, 
t. ii, a' i08, note a; Demante, t. IV, 
V IM Ni, I). 

2'Non-seuIemeDi i! a droit à tons les fruits, 
de quelque nature qu'ils soient, naturels, indus- 
triels ou civils, tels, par exemple, que les arré- 
rages de II rente viagère qui faisait l*objet de la 
donation (arg. de l'article 558; cotnp. Cass. , 
S avril 1829, de M-Michel, l'n^.. p. 244). 

Mais encore il a droit aux truits civiiti échus 
jiiaquea au joar de la ootificalioa qai dott lui être 
IMte; et cela, lors même qu'il ne les auitit pas 
encore perçus (ar^. de l'article 588). 

La perception n'est, eu eiïet, dans cette pre- 
mière époque, néoeuaire que pour lui fiire ae^ 
quérir les fruits naturda, qui font une partie in- 

tégrnntc dr In chose, tant qu'ils n'en SOUt pas 
détachés, et qui se trouvent ain^i atteints eux- 
mêmes par l'effet résolutoire qui fait rentrer la 
chose dans les mains du donateur (art. 520 , 
585; comp.Dotret.V.n" I32,p. 24 ; Delvincourt, 
t. il, p. 78, note h; Kd. B., IV, p. : Zacha- 
rise, Âubry et Hau, t. VI, p. 126; Demante, t. iV, 
fw. fvjini «le). 

794. — Tout autre est le caractère du droit 
du donataire, dans la seconde époque, c'est-à- 
dire dans l'intervalle de la naissance ou de la lé- 
gitimation de Tenfant à la noiittctiîon qui doit 
loi en être faite. 

Ce n'est plus alors qu'en qualité de possesseur 
de bonne foi qu'il peut réclamer les fruits suit 
cItIIs, soit naturels. 

Donc, il faut lui appliquer lesrègleB qui gou- 
Tcrnciit l'arqtiisitioM (lc-> IVuit-i par If possesseur 
de bonne fui ; et par conséquent, il ne peut rete- 
nir aucuns fruits, même les fruits civils, qu'auunt 
qu'il les a effectivement perçus (arg. de l'ar- 
Ucle 962; comp. notre t. V, n<» 626. p. 208 ; Po- 
ibier, introd. m OL XV delà Cout, d'Orléatth, 
n» iiO). 

Y9gi. ^ Puisque ce D*est plus qu*ft titra de 

possesscnr de Jîonne foi que le donataire a droit 
aux liuits, dans la seconde période que nous 
veuouâ de distinguer, il semble qu li déviait ces- 
ser d^ avoir droit dès le jour oh il cesserait 
d'être de bonne foi, et qu'il devrait cesser d'être 
de bonne foi dès le jour où il aurait eu, de 
quelque manière que ce fût, connaissance de la 
naissance de Tenfiint ou de la légitimation par 
natbge subséquent (argument de rartide 550; 
comp. notre l. \, u"<J3M, p. 213). 

11 n'en est pas toutefois ainsi ; et notre ar- 
ticle OGI dispose que le donataire n*esttenu de 
reatituerles fruits que dujmarfKt ta nai$tance de 
l'enfarJi oit Irgitimation par mariafie subséquent' 
lui aura éU HQiifiée par exploit ou aulre acU en 



bonne forme y c'est-à-dire par un acte judidaire- 
ou extrajudiciaire réguliirêmÊM fait. (Furgele, 
sur l'article 41 de l'ordonnance de 1751.) 

C'est que le législateur a voulu prévenir toutes 
contestations sur le point de savoir si le doiu- 
taire avait on n'kvait pas en peraonnelicmett 
connaissance du ftit qui avait piednit la riie- 

cation'. 

C'est aussi sans doute qu'il a considéré que, 
malgré cette lésolntion de plein droit qui aaèm* 
tit juridiquement son titre, le donataire pouvait 
croire, tant que le donateur n'en réclamait pas 
l'effet contre lut, qu'il n'entendait pas s'en pré- 
valoir, erqte «on iniention même pouvait être 
de relùie la donation par nn nouvel ada (ar- 
ticle 964). 

706. — Demante a exprimé l'opinion que, si 
le donateur, venait à mourir avant la nolillcaiiao 
de la naîasance de l'enAnt ou de In légitimsiisa 

par mariage subséquent, sans avoir renotiveléla 
donation, le donataire pourrait être obligé de 
restituer les fruits à ses héritiers, lors même que 
ceux-ci ne lui auraient IMt non plus aucune no- 
tification ; car, d'après le savant auteur, on ne , 
pourrait plus dire alors que l'acquisition éa 
fruits, au profit du donataire, serait fondée sur 
la volonté du donateur (t. IV, n* 106 Ni, II). 

Mais cette distinction nous parait contraire*. 

Soit au texte absolu de rartide 96i, qui ne la 
comporte en aucune manière, 

Soit aux principes géoéraui, d'après lesquels 
le législateur admet encore plus facilement I» 
fins de uon-reoevoir contre les héritiers du do- 
nateur que contre le donateur lui-même (a^. 
des articles I5S9, 1340). 

797. ~ < Le donateur, disait Pothier, ayaai 
celte voie juridique (celle de la notification par 
exploit ou autre acte en bonne forme), pour as- 
surer la connaissance du donamlre de la aune* 
nance d'enfant (ou de la légitimation par wt- 
riage subséquent), doit s'imputer de ne s'être 
pas servi de cette vole, et n'est pas, par consé- 
quent, recevable à prouver, par d'autres voies, 
que le donataire a eu cette connaissance. > {Ot$ 
Donat. entre-vifs, sect. III, art. 2, § 4 ; et Imni- 
au lit. XV de la Cout. d'Orléans, n" 110.) 

Celte doctrine est encore aujourd hui mcoo- 
testable (arg. de rartide 1071 ; supra, n*701; 
Cass., 2 avril 1829, Pat., p.îU; Merlin, QuaL 
de droit, V» Révocation de (ionaitoii,§ 2, n* 2 ; îoul- 
lier, t. 111, ùH ; Grenier, t. 11, n" i(l8; et 
Bayle-Mouillard, h. L, noie b; Guilhott, n'SSS; 
Coin-Delisie, art. 962, n* 5; Troplong, t. lii, 
n» 1411 ; /acharia;, Aubry et Rau, t. VI, p. 126; 
Vog., touietuis,Duranton,t. Vlll, p.697,M»tei)> 
— Mais pourtant void qne le donaisiic 
lui-mêflM n été nommé tuteur de renftnt dssi 
la naissance a opéré la révocation. 

Est-ce qu'il gagnera néanmoins les fruits, ubi 
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qBeeette uai&&ance oe lui aura pa£ éié Dotiûée? 
Ob I Boo pat. 

Et œ n'est pas à dire, poor cda, 4|ae MM» A»- 

siODS défaot h notre règle : 

1* Parce que l'acte par lequel le duoataire est 
•onmé tuteur de Tenfiiot pmt être coatidéré 
CMoe élioivalent à la uotitcatioo de ta oais- 
sance (arg. de Parlicle 418) ; 

i' Parce que, eo tout cas, c'est le duuatairei 
dflvean tuteur, qui est désormais chargé de no- 
liller la uaissaoce de l'euraDt, et que, respon- 
sable lui-rodme du défaut de notification (ar- 
ticle 450), il ue saurait s'eu prévaloir, d'après la 
Niaxiffle : Qnem de eviciione Untt acih, eumdm 
«fmtm npUUt tse^Uo (cenp. Caae., 6 no- 
vembre 1832, Pas., p. 9", (.nin-Detiste, art. 962, 
W 5 ; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, n»208, 
mlùb; Troploug, t. 111, n" 1412; Saiotes^pè»- 
LeMot,! III,ii«9i6K 

790. — Si les fruits ne sont dus par le dona- 
taire que do jour de la notification requise par 
l'article 96i, il faut remarquer, réciproquement, 
qnfb «ODt dm par loi du jour de cette notMca- 
tioD ; et cela, quand même la demande pour 
reotrer (Uim ifs biens doaoésn'attrait été formée 
que po6térieuremeot. 

Car, dés ce jour, il a eeiiéd*ta de booaeftii 
et D*a pas pa ae faire Olaiion sur la irolonié da 
donateur. 

Ajoutons que rexploit ou acte queicouque de 
Mlifleatioii ii*e8t qa*un «cieextcajudielaire, qui 
aeconetitue pas une instance et qui ne saurait 

être atteint par h péremption (art. 597, code de 
procédure; camp, i'urgole, sur l'article 45 de 
l'ordonnance ; Cuin-Delitile, art. 962, n" 8). 

990. — k. Maintenant, k Vépaé des tiers, 
l'article 963 détermine ainsi l'effet delà révoca- 
tion pour surveiiance d'enfants : 

I Le» biens comprb dans la dooatioo révo- 
( quée de plein droit rentreront dans le patri- 
« moine do donateur, libres de toutes charges et 
« hypothèques du chef du donataire, sans «|irils 

< puissent demeurer aU^ectés, mémesubsidiaire- 
I ment, è la restltotlon de la dot de la femme de 

< ce donataire, de ses reprises ou autres eonven- 
( tioDS iiiatrimoniales; ce qui aura lieu, quand 
I même la douation aurait été faite en faveur du 
t mariage do donataire, et insérée dans le con- 
• tnt, et que le donateur se sciait oliiigé, comme 
« caution, par la donation, à roiécution ducon- 
« trat de mariage. » 

Cet article (qui est aossi la reproduction de 
rarticle4Sderordonnance) ne bit qu'appliquer 
i cette cause de révocation la maxime : JlMolalo 
jure dantin. rr^olriiur jus acnpientis. 

Et quuiqu li ue meotiouoe quo les charges et 
kfpolUfMi, il D*est pas douteux qnll e*apiîliqne 
aux aliénations, soit à titre gratuit, soit i titre 
séreux, que le donataire aurait pu ooDseuiir 

OSMOI^MBS. iO. 



des biens dono^ puisque la donation étant ré- 
solue «f es tane, il est réputé lui-mime n^ avoir 
Jamais été propriétaire (voy. art. 966; comp. Po- 
thier, IntndM, Êum,XVd»iA Cwt. dtOriiaMê, 

a' 109). 

HM. Quant aux fhilts, nous erojons que 
Tartide 96S est applicable aux tiers détenteurs 

comme an donataire lui-même; 

C'est-à-dire que la notification par exploit ou 
autre acte en bonne forme de la naissance de 
l'enfant ou de sa légitimation par mariage subsé- 
quent, est tout h f()i<; néfe<;snire et SUAsaote 
pour qu'ils soient teuus de les restituer. 

Quelques auteuT* toutefois ont enseigné, en se 
fondant sur rartlcle S49, que les tiers détenteurs 
ne pouvaient être tenus de la restitution des 
fruits que du jour de la demandr" formée contre 
eux ; et ils invoquent aussi le sentiment de Po- 
thier qui peneait, effectiTement, qu*à la diffé- 
rence du donataire, le tiers détenteur ne devait 
rendre les rriiit<; que du jour de la demande. 
{Introduction au lure XV de la Cout, d'Orliaiu, 
u*liO; comp. Touiller, t. III, n* M ; Grenier, 
t. II, n* 208; Saintespèe-Lesoot, t III, u" 949.) 

Mais cette doctrine ne nous parait pu 
exacte : 

I* D'abord, à considérer même le tiers acqué» 
reur comme un simple poi^esseur, aux termee 
des article^i et K'jO. il faudrait adopter au- 
jourd'hui une solution ditiéreote de celle que 
Pothier proposait autrefois; et ce oe serait pas 
seulement à compter du jour de la demande, 
que le tiers acquéreur devrait être tenu de la 
r^titution d^ fruits, ce serait à compter du 
jour oîi, de quelque manière que ce fût, il au- 
rait connu bi naissance de Penlluit on la léj^itima- 
tton par mariage subséquent ; car, à la différence 
de noire ancien droit, sous l'empire duquel le 
possesseur u'était réputé connaitre les vices de 
son titre qu*à compter de la demande Judidalro 
formée contre lui, notre droit nouveau admet 
' que sa bonne foi a cessé, dès le jonr où il en a 
eu, de quelque manière que ce soit, connaissance 
(comp. notre t. V, n« 950, p. 211). 

De telle sorte que cette doctrine, an lieu d*étre 
favorable au tiers acquéreur, lui serait très-con- 
traire, et qu'elle le traiterait plus durement que 
le donataire lui-même. 

2' Hais la vérité est que le tiers acquéreur 
n'est pas ici ii considérer comme un simple pos- 
sesseur; il est un propriétaire sous condition ré- 
solutoire; et l'espèce particulière de condition 
dont il s'agit est telle, qu'elle s*accompllt de b 
même manière à l'égard des tiers détenteurs qu'à 
l'égard du donateur lui-méme(arg. de I'article966; 
comp. Detvincuurt, t. Il, p. 78, note 9, éd. b., 
t. IV, p. 180; GuUlion, n« 798; Poojol, art. 969, 
n* 1 ; Coin-Oelisle.art. 982, n»9; Gayle-Mouill^rd 
sur Grenier, toc. ntfra du, note «; Troplonf, 
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t. 111, n* I4IÔ ; Zaciiarix, Aubry et iiau, t. YI, 
p. I96»1S7). 

— Noos avons déjà remarqué que Teflet 
de la condition résolutoire ne s'appliquait pas, 
en général, aux simples actes d'administration 
(«upra, 6SS). 

Aussi pcnsoQiHMm y anrait lieu de 
maintenir les baux consonfis. ponr h durée or- 
dinaire, par le donataire, soit avaut ia surve- 
nance d« Fenfaot ou la légitimation par mariage 
subséquent, soit même depuis cet événement, 
s'ils avaient été consentis de bouue foi, c'est-à- 
dire dans rignoraoce de la révocation (arg. de 
rartide 3008). 

Ne doit-ou pas même admettre la présomption 
dcbonue foi, jusqu'à ce que le donataire en ait 
reçu la uotilication par exploit ou autre acte en 
bonne forme ? 

Td «erait, «d effol, notre avb (iiig. do l*ar- 
ticle 062), en réservant, toutefois, au donateur 
ou à ses ayants cause le droit de prouver que le 
donataire et le tiers preueur couuaiàsaieut 
révéDomeot qoi amiit opéré la-révocatioii, lors- 
qu'ils ont conclu le bail, et qu'ils se sont em- 
pressés de le conclure au préjudice du don;iiçijr, 
afin de devancer la notilicatiou qu'il allait adres* 
scr $n donataire (arg. do rartlelell67 oc do Tar- 
tide 167S; eomp. Demante, t. IV, w 407 M<. 11). 

SOS. — L'ancienne jurisprudence française 
paraissait avoir admis, dans le cas de révocation 
des dMiaiions pour snrvenanco d*onfiiDt, la diéme 
réserve tacite et subsidiaire que l'on avait admiae 
dans le cas de stipulation du droit de retour, en 
faveur de l'tiypotbèque de la femme du donataire 
et do ses reprises matrhnotliales (supra, n' 525). 

Et, en conséquence, on décidait que les biens 
donnés ne rentraient dans le patrimoine du do- 
nateur qu'affectés de cette hypothèque pour la 
dot do la femme du dooalaire (comp. Majuard, 
liv. \i, cbap. LX; d'Olive, liv. IV, ohap. VI; 
Bicard, 111' p;irt., n» (i;,7). 

Furgole remarque, il c^t vrai, que cette juris- 
prudence s'était introduite à (aum* enmgnu, et 
sur 00 qn'oD avait cru que Farrét du pûlemèDt 
de Paris, rendu en faveur de Dumoulin, en 1551, 
avait ainsi jugé la question {supra, n^ 758), ce qui 
n'était pas exact, c*omme le remarque Uumouliu 
tui*méme (Ih émut, in tonlnM. «loirlii. /tel.» 
n' 86); car cet arrêt, qui porte, à ia vérité, que 
les bi^ns donnés demeureront subsidiairemeut 
afl'ectes pour ia dot de la femme de Ferry Dumou- 
lin, donataire, n'avait été rendu que sur le oon- 
sentement donné par Charles Dunonlio, dona- 
teur; sans quoi, dit-i(, on aurait, au contraire, 
jugé tout autjtemciU (Fui^ole, sur rartide Ai de 
rordoDnaiiee de 1731 ; et Quc&t. 11 Mf te Amo» 
jImk). 

Onni qu'il en sait, l'ordonnance abrogea cette 
iurisprudeace, eu déclarant que la révocation 



aurait pour effet de résoudre l'hypothèque de b 
fiemme du donataire, conune tontes les antrii 

hypothèques. 

80-i. — -Mais rordonnnnrc ne s'en tint point 
là; et elieajoutaqu'ilcn serait aiusa, quand méise 
le tfonoiMtf u «nrêft ù^gi «mm mutini, par le- 
donation, à l'exécution du contrat de mariage. 

C'est-à-dire qu'elle déclarait aussi révoqué, 
par la surveuance d'eulaut, le cautiooi^entlBi- 
méme, roMigation porsoundledocantionncBcal 
que te donateur avait contracté oi|peieéawot<n* 
vers la femme du donataire - 

Cela était évident, car sous un régime qui at- 
tachait une hypothèque générale II tonte eMigi- 
tion passée devant notaires, comment aunil'll 
été possible de concilier ranéantissemcut de Tiy 
pothèque avec le maintien du cautionnement? 

Et puis, d'ailleurs, est-ce que l'anéantissemeot 
du cautionnement lui-même n'était pas le Mal 
moyen de subvenir au donateur et de lui asscrer 
la pleine efficacité de la révocation? Que lui au- 
rait importé que le bien douué rentrât dans ses 
mains, aftanchl derhypolhèqno de la femme de 
donataire, si celte femme avait conservé contre 
fui une ctéance personnelle, dout elle aurait pu 
poursuivre le recouvremeDt non-seulemeot »ur 
le bien donné» mais encore sur tous ses antm 
biens? 

C'était donc reiiaiiiement l'obligation person- 
nelle résultant du cautioanement qui était ré- 
voquée par l*artiele A% do rordonnanee. 

Et, par conséquent, c'est aussi cette oUlgriioa 
personnelle (|ui se trouve révoquée par Tar- 
ticie ^iiù de notre code qui en reproduit les dis- 
positions. 

HOi. -- Mais alors quelle explication dooc 
peut être fournie d'une révocation si exorbitanlf? 

Car enfin le cautionnraieat, en soi, n'est une 
donation : 

Ni envers le créancier, qnH a seulement pour 

but de garantir contre une insolvthilité qmlai 
ferait perdre ce qui lui est dû, 

îsi euvers le débiteur, qui sera tenu de rtm- 
bourser k la caution ravance qn*ello aura Aile 
pour lui. 

Voilà bien l'objection qne soulevaient déjà dos 
anciens ; et il n'est pas sau& lutérét de savoir b 
réponse qu'ils y avaient apportée : 

« L'ordrananœ, disait PotUer, a considéré ee 
cautionnement, lorsquMI était à la suite d'une 
donation faite au mari| comme une suite ét 
cette donation, et comme un moyen indirect ée 
s'en interdire la pleine révocation ; c'est pour- 
quoi elle a voulu que la révocation de la dooa- 
tion entraînât aussi, en ce cas, celle de ce cao- 
tionoement. > (Introduet. an lit, XY de la CwA- 
d^OrUtm, n» 189 ; et dit Asaol. «lIre-Kifl, M^ 
tion III, art 2, U ; ijout FnifOln snrntil.lt 
de l'ordonnance.) 
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En d'aotrei teniu s, ou n'a fii, éàm un tel 
cautionnement, fourni p:îr le donateur aodooa- 
tairCt préciséonent contre les cooséquences de la 
lifocation de la dooatioD, on n'y a ?tt autre 
dMse qu'une cfauuepar laquelle le donitour en* 
mpnmii de naeneer à la réveeaiioD eUe- 
néioe. 

Et aiosi expliquée, cette dernière disposition 
de nemaedde M5 a*eilqii*aiie appHeatiOB mmk 

veraineraent faite par le législateur lui-môme de 
la règle posée par l'article 9b"P> , qui déclare que 
toute clause ou convcutiou par laquelle ce dooa- 
lenraiiRifc renoncé à la idvoeaCioB par anrve- 
oauce d'enfant, seta regardée comme nulle et ne 
pourra produire aucun effet {tupra, n' 777). 

— Ces motifs mêmes suffisent à démon- 
lier tfo^il fimdndt se garder de eonclnie de noire 
article 963 que toute eepèoe de caotionneneat 

soit révoquée par la surveuance d*eDliint» 

Rien oe serait plus iuexact. 

I II faut pourtant observer, disait Furgole, 
que b même raison m penvant pee s'appHqner 

il un hommt' qni atirait cntitionné pour la sûreté 
1 111 conirat de mariage ou de toute autre obli- 
gation, sans avoir fait une donation dans le 
liine eeniret, il n> aaralt pas liea de dêdarer 
fc caulionnemenl révoqué par la survenance 
d'enfant. > (Sur l'article 42 de i'ordonn.) \ 

la réfoca^on n'a donc lieu qu'autant que le 
einiioiiiieiBent appelait eonme une selle et on 
accessoire de la donation; c'est-à-dire qu'autant 
•{ne c'est le même, qui est donateur, qui s'est 
aussi porté caution du donataire, précisément 
peercenjorer ensa ineiir les eftis delà rèro- 
cMien. 

Fn tin mot, le cautionnement ne peut 'être 
aiteiQt que par la révocation de la donation elle- 
nine, dont il est considéré oomme une dépeo- 
danoe. ' 

Donc, il faut que ce soit la mémo per«nnuc 
qui a consenti la donation, c'est à dire le princi- 
ps/, qui ait aussi couseiitx ic cautionuemeut, 
tfleel-i-dire raeemojie, m gamoUsiaiit le dona- 
taire contre les conséquences de la révocation 
(comp. ivpro, n» 776; Kiom, 5 janvier 1844, 
Uev., p. a, Û., Hm. alph., v. h., a" 1890, et V 
CmimI de mniage, n* 1176; Bayte-Noaillard 
«or Grenier, t. II, n° 1 88, note c, et n' 204, note a; 
Coio-Delisle, art. 963, n» 5; Troplong, t. III, 
0*1417; Massé et Vergé sur Zachari», t. 111, 
p. 243 ; Déniante, t. IT, n* 107 »it, IV;.Saiotes- 
pè>-Lescot, t. m, n» 985). 

807. — Mais safflt-il que le ratttionnement 
ait été fouroipar le donateur au donataire? 

Ne faut-il pas encore que ee soit -tes le même 
scie qoe lelrenrentenseniUe la donation et le 
cautionnement? 

h urgole, dans le passage que noos venons de 
citer, semblait l'exiger ainsi {iupra, u ' ë04) ; et , 



Demmie patatt bien le supposer de même, en di- 
sant qu'il est nécessaire que la nnaUiê de canUm a 
cellede donaieureoneourent dans la même personne, 
en mtu du minu contrat (t. IT, n° i07 bis^ IV}. 

Est-ce que, en eilel, le texte même de Par* 
licle 963 n'fnipHqtie pas ccnn idt^e, que c'est daus 
le contrat de mariap^^ que se, trouvent h la fois 
la donation euvers ic luan et le cuutiouaement 
envers la femme? 

Cette observation est d'autant plus grave, qu'il 
s'agitd'unedisposition exorbitante, qu'il faudrait, 
eu cas de doute, restreindre plutôt qu'élargir. 

Ibis ponrmnt, U est indispensable aosel de la 
maintenir sérieusement; or, ne serait-ce pas 
fournir au donateur un moyen facile de s'y sous- 
traire, que de déclarer irrévocable le cautionne- 
ment 4|a*il aetait eoneenli dans nn antre con- 
trat; et cela, lors même que ce cautionnement 
ne serait, en réalité, autre chose qu'uue cinusc 
par laquelle il aurait reconcé à la révocation 
pour survenance d'enfant? (Arg. de rsftfcle 965; 
mpra, n* 7Si ; eomp. Coin-Delisle, art. 966, 
n" î ; Mareedé, n* 743 ; Sainleepè»*Useol,t. III, 
n" 9?>3.) 

MOU. — Il nous reste enûu, sur cette vaste 
matière, un dernier point à résoudre, à ssvoir : 

quelle est la durée de l'action qui appartient au 
donateur pour recouvrer les biens qui faisaient 
l'objet de la donation révoquée. 
Toiei eomment s*eiprime l'article 966 : 
I Le donataire, ses héritiers ou ayants cause, 
ou autres détenteurs des choses données, ne 
pourront opposer la prescription pour faire va- 
loir la dooatfon révoquée par la survenance d*en- 
flint, qu*après une posseMlen de trente snnAeSi 
qui ne pourront commeneer h courir que du 
jour de la naissance du dernier cufant du dona- 
teur, même posthume ; et ce, sans préjudice des 
IntMTuptioos telles que de droit. • 

Tel était l'article i"> de l'onlonnaorf de l?"!, 
dont notre texte n'est encore que la reproduction 
littérale. 

Cet anide est, à notre avis, Vun de cens 
peut-être dont reaplicscion offlre le pins de difll- 

cultés. 

Ce qu'il y aurait de plus simple et peut-être 
aussi de plnssAr, ce serait des*en tenir an texte 
même, de le prendre td qu'il est, sans se préoc- 
cuper de l'établir sur une base logique ni de le 
concilier avec les principes généraux du droit. 

Ce serait, en nn mot, de reeonnatire que cette 
disposition exceptionnelle se trouve effleclivement 
en dehors des principes, et qu'il faut renoncer k 
l'expliquer autremeui que par la faveur extrême 
dont notre droit nouveau, suivant l'exemple de 
l'ancien droit, a vonln entourer cette cause de 
révocation. 

^09. — Ainsi paraissent avoir fait la plupart 

I des auteurs. 
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Ils se born^'nt, ea général, h rpinar^jHer qu'il 
apporte aux priocipM ordinaires uoe double dé- 
rogation ; 

lit premiète, en ce qu'il o'admet contre Tac- 

tioD, soit personnelle, soit réelle, du rfonattMir 
de ses héritiers, k fin de restitution des biens 
donnés, d'autre prescription que celle de trente 
ans; tu cela, Ben^aenlemeiît à l'égard du dona- 
taire ou de ses successeurs nniversela, maie 
COf<^ h IVgard des tiers deteuteurs ; 

La seconde, en ce qu'il fait couf ir cette pres- 
eriiMioii de traite ans, non pas du Jonr de la 
naissance du premier rnfaol du donateur, ou de 
la légitimation par mai iiii:;e subséquent, mais du 
jour de la uaissauce du dernier cufaut, même 
posthume. 

* Il est vrai que ces deux points étaient, avant 
l'ordonnance de 1731, assez controversés. 

Cest ainsi, d'une part, que, d'après la juris- 
pnidenee dn parlemenl de Paris, si Taetion dn 
donateur contre le donataire ou ses successeurs 
universels durait trente ans, elle ne durait, au 
4»ntraire, contre les tiers possesseurs avec titre 
et bonne foi, que dix ans entre présents et vingt 
ans entre absents (comp. Chopin sur la Cour ilc 
Paris, !iv. II,tit. m, n» 27; Ferrière, sur la même 
Couiunu, ÛL XIII, § 5, quest. 6, vT 18, 19). 

Et, d*autre part, plosieut jnriseODsaltes en- 
seignaient que la pmcriptlen de l'action du do- 
nateur devait commencer à courir du jour de la 
naissance de son premier enfant, quoiqu il fût 
décédé et qu'il lui en fût sortena d'antres. (Comp. 
Ferrière, toc» tmpn cit.; Ricard, III* part, 
n» GGO.) 

L'ordonnance de 1751 rejeta cette double doo- 
trine, et notre article 966 a fait de même. 
Par qnels mùOhl 

Voilà ce qu'il est phis dilTicile de dire. 

Pourquoi d'abord la prosrripîion nr commence 
a courir, uou-beulemeut a 1 e^^ard du donataire, 
mais aussi régard des tiers détentenn, qoe dn 
jourqu'il est survenu au donateur unenfant, c'est, 
disait Pothier, qu'on ne pmt prescrire contre un 
droit atant qu'ii ioUouteri, ci que ceuc raiion mi- 
lité dyelMMnf à l'égurd du Uen dMoUsar comme à 
l'égard du ûtÊMÈairt lui-même, {Dtê Douat, cntre- 
vift, sect nt, art. 2, § 5.) 

Et si le poiut de départ de cette prescription 
est le jour de la naissmee dn dernier enfant, la 
nitom en eu qnedhflfM eufêut qui survient au do- 
nateur lin âonrtc un nouveau droit de révoq^i^'r In 
donation ; que le donateur qui, sans doute, a une 
action réelle en revendication, puisque la révo- 
cation de plein droit lui a tendu b propriéli dn 
bien donné, a en même tcmp'> tmc nction per- 
sonnelle, une ( rijaiice, ou resliuilion contre le 
donataire; et que si aucune cause uouveiie ne 
pent^jontor àson droitde profsiélé d^ com- 
plei, rien ne 1^ «taiMie k ce qn*nn»iiontelle 



cause de créance vienne s'adjoindre à celle qo'il 
avait déjà : Nam idem es pluribiu caïuii désert 
potest. (L. 159, f. Jli regul. juri$; Pothier, let. 
supra cit.) 

V la bonne heure. 

Mais pourtant ceci est-il bien satisfaisant an 
point de vue de la logique? 
Car enfin, dès la naissance ét son pranleroh 

tant, le donateur, redevenu de plein droit pro 
priétaire, avait, sous tous tes rapports, l'actioit 
la plus complète et la plus libre qu'il pût avoir 
peur reoirer dans la possession du bien donné. 

Aussi croyons-nous que la souveraine volont/* 
du législateur serait ici la raisou la meillettre que 
Too puisse fournir ; d autant pluj» que ie it^ula- 
t«ir, en effet, n pu être porté k étendre sani 
loin dans l'avenir cette action du donateur, par 
une considération sérieuse, k savoir : que le^ 
donateurs, en généraT, répugnent à reprendre 
eux-mêmes ce qu*ils ont d^mné, et qull était né- 
cessaire, afin d'atteindre le but essentiel de cette 
révocation, qne leurs OTifants pussent retrouw, 
après eux,oette action daa« leur &ucce8sioD(coiiip- 
CoinMisIe, art. m, n* 4 ; Dayle-Honlllardwr 
Grenier, t II, n" ^2on, note d.) 

810. — Telles sont généralement lesseole' 
explications dont notre article 966 ait été 
l'objet. 

Et, apiés avoir eonsialé que l*acqnéNBr, 

m(*me avec titre et bonne foi, ne pourrait pas 
invoquer contre l'action du donateur la prescrip- 
tion de dix ou vingt ans (comp. Cass., 6 a»- 
vembre 18S9, Avon, Pes., p. 98). 

On ajoute cette observation, fort exacte ausi:i 
d'ailleurs, que l'article 966, par ces mots : tm 
préjudice dbs uitxrkcptions Uliet que d* irtU, 
entend réserver non*aeulenMnt lee causes é*fH 
lerrupiion^ mais encore les causes de nupemioii 
de la prescription, telles que minorité on iato- 
diction. 

Ce n*cst Ik évidemment, en elTet, qn*nn linple 

renvoi aux règles ordinaires de la prescription ; 
et il y mirait d'atitaut plus d'inconséquence à t*^ 
treiadre ici ces régies, au préjudice du dooateui. 
qu'il est manifeste qoe la loi, an contraire, i 
voulu, dans son intérêt, les tiargir le plus pos&i 
l>lo. l e rode sarde, datis sou article 1175, i'cîi 
est ainsi formellement expliqué. (Comp. Furgoie, 
sur l'article 4S de l'ordonnance de 1731 ; Poejol, 
art. Ogg, n* 3 ; YaieiUe, art. 966, n* 3 rCrsaitr, 
t II, n'' 207; et Qayle-Sfouillard, h.l.,BOlec, 
Coin-Delislc, art. 966, n° 2; Troplong, t. IJI, 
n* 1426; Zacbaria:, Aubry et Rao, t. Yl,p.lt}; 
Demanle, t. IV, n* f 10 Ms, VI; 8tintss|iès4«- 
cot, t. ni, n" 966.) 

K11. — Mais tout n'estpas dit ainsi poaitaoi 
sur notre article 966. 

Void encoM une question qaH sonlèie, «tf» 
noie piiaHloportante. 
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11 l'agit àê Mfoir quel «il te cmctèrt de h 
pmeripûoû déerèlée par cet aritele, et quel en 

^ l'effet. 

819. — J>6ux systèmes priocipaux sont eo 
présence: 

Le pieaier emeigne qulil s^igit id de la pre»- 

criptlOD ordinaire, par laquelle le donataire, ses 
héritiers ou ayants raiise, ♦ t lea autres détenteurs 
des choses doonées, se truuveot affranchis tout 
à hlDitdehwlkni penoiuielle du d<»iittear« à Ad 
de restitution du bien donné, etdesoo action réelle 
eDreveadicatioD;desorte qu'après cette prescrip- 
tioo accomplie, le bien leur apparlieut, uou pas 
ee veitn du titn ancten, ai eonuiie Meo dooné, 
■nb eo vertu d'un nouveau tllfi, el eomeie btoa 
acquis par prescription. 

D'où la conséquence qu*il n'y a plus désormais 
ni danatenr ni donataire, et qu*ll ne pourra ja- 
unis étie question, à Paveoir» ai de réduelioD, ni 
de ripporf, ni de n'voration pour cause d'inaxé- 
cotioQ des coudiiious ou pour cause d'ingrati- 
tade: 

I* En effet, dit-on, aux termes de Tsirticie 960, 
la donation est réfoquée de plein droit par la sur- 
veoance d'enfant; et cette révocation l'auéitutii si 
ladicalement, qu'elle n'est susceptijUe de revl?re 
par aucune eapèee de ratification de la part du 
donateur : ni par l'exécution volontaire, ni par 
un acte conGrmatif quelconque (art. 962, 964) ; 

Or» le silence gardé par le donateur pendant 
tienie ana à «onpler de la nalasanee de ton derr 
nier enfant ne serait qu'une confirmation tacite 
de la donation, si, tu elVei. il était vrai que le 
donataire, après ce iaph de temps, conservât 
encore les IiIÎnio en vertu de la donation eite> 
même ; 

Donc, cette thèse-là est inadmissible, 
Car elle mettrait la loi dans une contradiction 
Oagraoïe avec elIcHnéme ; puisqu'elle consiste 1 
dire que l'article ^6 admet la ratincation tacite 
. df cette flonatiofi, que Ips articles 960, 962et 964 
ont réduite a neaui, eu déclarant qu'elle ne pour- 
rait jaoMia revivre, et que les btoiB neponmient 
être rendus an donataire que per mm neuvelfe 
dUpoêitim. 

L'article 966 ne s'exprime dont pas exaete> 
ment quand il dit que, après trente ans, te do- 
taire et les autres pourront opposer la prcserip- 

fiofi povr faire valoir la donalion révoquée: ou, du 
moins, ne faut-il pas le prendre à la lettre; ce 
quMl signifie seulement, c'^ que la prescription 
devient, comme disait Pothier, une /in de mm-fe- 
cevmr contre l'action par laquelle le donntenr 
prétend exercer l'effet de la révocation. (Des l)o- 
Roi. enire-tifi, sect. lu, art. $ 5.) 

^ n Ilot remaïquer, en outre, que Vwt. 966 
est applicable, sans distinction, au donataire, à 
ses héritiers ou ayants cause et anx antres dé- 
tenteurs des choses données ; 



Or, certalnemeBt, les tien détenteurs des 

ciMSes données ne pourraient invoquer, eux, la 
prescription pourfairevahir !<i dorintion. Ceqalls 
invoquent, c'est leur titre et leur possession, lors* 
qu'ils ont à la fois possession et Utre ; ou bien 
seulement leur possessiou, lorsqo*ils n*ont pas 
de titre; et il est clair que s'ils peuvent conser- 
ver les biens après trente ans, c'est parce qu'ils 
les ont acquis par prescription ; 

Donc, il doit eo être ainsi du donataire lui- 
même, que l'article 966 ne distingue pas des 
tiers détenteurs, et qui d'ailleurs n'avait désor- 
mais, pas plus que les tiers détenteurs, la qua- 
lité de donataire, après la survenance do TenAint 
qui avait révoqué la donation. (Gonp. Hareadé, 
art. 966, n" 716-748.) 

SIS. — D'après le second système, au con- 
traire, la prescription décrétée par l^rtieteMfi 
n'est pas la prescription ordinaire, ni k l'eCTeft de 
se libérer, ni h IVlVet fl'ncfuiérir, mais bien une 
prescription d'une nature spéciale,»! generiê^ et 
qui n'est qu'une confirmation tadte de b dona- 
tion :.d*oli il résulte que, lorsque cette pr^rfp- 
tion est accomplie, la donation est à considérer 
comme si elle n'avait pas été révoquée ; que le 
d onatairecises ayants cause conservent Icn biens 
au même titre de donataires, et que la donation 
demeure, pour l'avenir, soumise k toutes les 
règles qui gouvernent les donations, notamment 
à l'obligation du rapport, à la réduction, k la ré- 
vocation pour cause d*inexécntion des conditions 
ou pour cause d'ingratitude 

Voici ses principaux arguments : 

1* l>e texte même est formel eo ce sens. 

Que porte, effectivenient, i*artide 9fi6? 

Que ( le donataire, ses héritiers ou ayants 
cause, ou antres détenteurs des choses données, 
ne pourrout opposer la prescriptiou poua FAtaa 
VAUMa La BoaatiON révoquée par la mrsenanes 
d'enfmî, qa*apràa une possesdon dO tiente an- 
nées... » 

Doue, après cette possessiou de treute années, 
ce qu'ils pourront faire val<rfr, c*eBt encore te 
donation elle-même. 

Donc, ils conserveront les biens à Vaneîen 
titre, en vertu de la donation, et non pas à uu 
titre nouveau, comme de simples possesseurs qui 
euanraifntacquis la propriété par te prescription* 

C'est-à-dire que le législateur a trouvé, dans 
cette longue inaction de trente années du dona- 
teur ou de ses héritiers, depuis la naissance du 
dernier enfant, la preuve de leur volonté de con- 
' fîrmer la «lonation, et qull a adflds te VSlidite 
de cette coatirmatlon. 

Et que l'on n'objecte pas que la coulirmatiou 
est impeesilïte, puisque te donation, révoquée do 
plein droit, n'a plus aucune existence, et ne sau- 
rait être confirmée d'après les termes mêines 
de l'article 2^04. 



L.iyui<-cu Google 



846 



0ES IK»MATIOMS ENTRiB-YIFS ZI, p. 741.7414 



Ce ne lendt U qa*piie pure pétitioo de prin- 
cipe : carapparenim^nt le légiR!at<:'iir, qui a dé- 
crété que la révocation aurait lieu de plein droit 
et n'admettrait pas* en générai, d'acte coaûrma* 
tif, a bien pn apporter «n mène temps une 
exception à sa propre règle, eu admettant cette 
espèce particulière de conlirination qui résulte 
du long silcuce etde la loogue possession: confir- 
mation iieancoap plus signifieative, en dbi, 
qu*uQ simple acte coaGrroatif, qui pourrait être 
Tœuvre de Tinéflexion ou ie fruit de l'olMea- 
sion. 

8* Le texte aioti enteniv devient font aoari- 
tôt 4*ase «iplication fodle dans toutes ses 

parties; et H ne mérite aucune d('<; critiques qui 
en ont été presque partout inconsidérément et 
iqjuatemcnt bftca. 

On s*e8tt par exemple, beaucoup récrié contre 
cette disposition qui ne f^it ronrir h prescrip- 
tion de trente ans que du jour de la naissance du 
dernier enfanl. 

Rien n*eit plaa timple, pourtant, dèi qu'une 
fois 0!! reconnaît que la prescription n'est ici 
(în iifi moyen de confirnifr !a donation par la 
manifestation non cquivuquu lie la volonté du 
donateur; car diaque enfimt qui survient est 
une raison nouvelle pour mettre en doute la to- 
looté de confirmer, et pour effacer les inductions 
que l'on aurait pu tirar du silence jusque-là gardé 
par le donntevr. 

3<*0n prétend, dans la doetrine contraire, 
que le donataire et les autres Bcqoiôreot, après 
trente années de postHMSion, à no ooiiveaQ titre, 
et eonuMdes liiens preserits, tosoliislseMnpris 
dans la donation . 

Mais cela serait bien iippossible. 

£n admeiiant, en effet, qoe le denalaira eût pu 
an Ubénp, par lu praieription. de raetion pavr 
•annsHt née, au profit du donateur, de réréBc» 
OMnt qui a réalisé la condiiton résoliilaîre, cst-c^ 
qu'il aurait jamais pu se syustraire à son afiiioo 
réelle en ravendicatioa? 

ÉvidsmmenI non. 

AiiT termes de l'article 2240, on ats peut pas 
prescrin' contre «on titre, en ee sens que Voq ne 
peut point se changer a soi-même la cause et le 
psfawipn dn sa pMflisiion ; 

Or, le donataire ne poe8édnitqi*SB «tHn d^n 
titre de propriété résoluble; 

Donc, il n'aurait pas pu acquérir, en vertu 
dn «Mi pMoesaioQ, une propriété fasommn- 

Rt que Ton n'e«^say<^ pas d'é(^apper à en ar- 
gument, en disant que, le titra de donation étant 
effiieé de plein droit aqr la annrenance d'enflant, 
ie denUMu n e m m s ae e dés lew > pm iéi lsr slm- 

piement fro postPttore. 

Il n'est pas vrai que l'extiBction du titr«, qtil, 
par sa nature, mettait obstacle à la prescription. 



fasse cesser cet obstacle, tant qnn In tiln pvhsi* 

tif n'a pas été interverti; et la prcnve en est que 
les héritiers d'un usufruitier, malgré rextiuction 
de l'usufruit, opérée par la mort de leur auteur, 
ne peuvent eafieadant eommMMer'diBS leur 
personne une posssBskHi utile pouT prsseriie 
(art. 2236, 2237). 

Il en doit être de même du donataire; et, par 
oonséquent, 00 ne ssunit diie que e*eii par la 
prescription à Teffet d'acquérir qu'il eat deveau, 
à un titre nouveau, propriétaire dei biens qui lut 
avaient été donnés. 

4" La même elwervalton s'applique nu Mri* 
tiers du donualre;— àseseyenticetiM, c'esl-Mm 
à ses autres ?;urcesscars universels, tels que s*;s 
successetirs irréguliers, ses l^tairea universels 
ou à titre universel ; «t eus eums déMan 
des choses donnéu, e'est-à-dire aux aeqnéreuiti' 
titre singulier, tuiquels le donataire a tnmsmii 
ces choses. 

Car voilà, dans l'article 966, le vrai sens de cet 
mots : Mrttlert, a^miu cnaie eu oufrM dttmliBn 

des rhmr^ donnérî; ils se rapportent k tOOS OCtU- 
là, et rien qu'à ceiix-lfi, (jui sont les représen- 
tants, k un iitjre quelconque, du donataire, et 
qui peuvent aivoir intérêt et qualité, de son cfcsf, 
à faire valoir la donation révoquée. 

Cet intérêt et cette qualité sont évidents 
dans la personne de ses héritiers ou S|asii 

Kt ils ne le sont pas moins dam la penooat 

d'un tiers détenteur, d'un acheteor, par exemple, 
on d'Mu donatami, qui oppose cette preseripte 
pour oenperTpr le Mon qu'il • aeqais d« eMds 
donataire dont a est rt]wit mm*. 

5° Et maintenant veut-on supposer qu'il s'agit 
d'un tiers détaulâUF qui a nm ffsuse prppfi et 
distlnete de peaseasion T 

Ceat, par exemple, un tiers, ecqnéwv tm 

titre et bonne foi, auquel la donataire, dissimu- 
lant lori propre ûtrt, a vondu la bien qui lui » . 
été dpiàoé, emarae s'il l'avait aeiieté lui-même eu 
MCMitti dttt nnn siMisnisiMU 

C'est uâ ncquéreur encore, avec titre et booBi 

foi, auquel un autre que le donataire, unnùnéO' 
miuu, a Yieiidu ie bian qui ue lut apparteaait 
pus. 

Enfin, c'est uq luurpateur, un preedo, qui l'sst 
Moparé d u bien donné, et qui Ta peaiédé pupdist 
trente ans. 

Dp Si idriis algii, en dinil t 

BstK» que tous eeox-là pourront invoqaer i* 
preseriptiea dn l>flieli «M, pssr fmn WÊkm h 
dmiiamt 

Non, aans doute, ils ne pourront paa flniS' 
qner. 

Mais pourquoi t 

Par une raison trèa-iimple : 

C'est qu'il n'est pas question d^eux daai rarll- 
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dftiM, soas ce nom de Hen diunteurs, par ]e- 
qMllilei ne détigiie, eonine die hitpresipie 

partout ailleurs, qae cetix qui sont acquéreurs k 
lilre singulier du «lonataire lui-niéme, cl qui iu- 
voqueflt le droit du douataire pour couder ver le 
bieD donné fue eelBi-ei lenr a tnoiiiiis. (Comp. 
art. 93i, 2IC7, 2180, 2181 etsuiv.) 

Les tiers déienteursdont il s'agit aeront dooe 
en dehors de l'article 966. 

Et ceu'ià, fis poorroDl acquérir, en tÊet, le 
bien doQDé, par la prescriptioD : 

Soit de dix ou vlnpi ans, si leur titre n'énon- 
çait pas le titre du doualaire, et s'il leur conférait 
non paa une propriété eoodilioiineUe, cainiiie la 
sienne, mais une propriété pare et simple ; 

Soit de trente aaa, alla n*anleiil aacDD 
titre. 

De cein>tt, en nn mot, le légielatear ne »*eat 
pas occupé dans Particle 966 ; et il tei a lainéa 

MOs Te m pire du droit commun. 

n faut ajouter que la prescription acquisitive 
ptHim commencer à leur proGt, non pas du 
joar de la naissance do dernier enfant da dona- 
teur, mais bien du jour Tttr'me de leur eotréc en 
possession, et dès avant la naisunce d'un enfant 
au donateur. 

Tel est le weoid •jnièmo, odal qoo wMra 
excelleut et regretté maître, Demante, a soutenu 
avec une sfience et une habileté remarQOablei. 
(T. IV, 0- itO bit, 1, à 110 bis, V.) 

•f 4, -m XtmPlen, qui l'adopta, y • lonta^ 
fois apporté une niodiQcation notable. 

D'après le savant auteur, c'est au eoutraire 
en vertu d*Mit itir« Koavfoa, et non pas à ïancm 
UtHf w l0 donftaire, m hérlUen pi| ajranta 
«MIMt OH antmdétUklOlIPS, après trente tqnées 
de possession, conservent les biens ; m r«d, 
M. Huurlou se rstoge dn eélé du preiuier sysr 
tèmn (iKfira. »" SU). 

Uaiii il sa raMaalit w Mfflod, m an ^» d^an 

firès Itij, ce titre qouv«'3T) sfrajt enroro une dur 
Hutleii nouvellQ, qiio le donaiour a» bèntiaiv 
saraifiil répMtét iveir (aile : 
« hm vmm 4t aatiB dtwiim, dlMit nVmt 
bosoiq d'^tro rapportées} \n prescriptiaii an 

lient lieu » iHépé'. -Vri/., t. II, p. TyW, 7>7i\,) 

411 à. ^ ^uur HHirâ part, upu» omyoMs devoir 
RM ftIliiP •« iMoM qméPirf WHM wians 
Cupoior («Npri* n« 8{3). 

Et, tout d'nbonl, nous voulons no'^s ^ffvaner 
Mi^piéf^ioani df la (^oetrioe qui «onsiite à dire 
«ne, apaia taM «m» a^iil en fiPla d'un i|o«t 
veau titre que le donataire et les autraa mmWv 
vaut i»S cboaes deandei ; et quMI<^ les conservent, 
AOQ plua eompe ebo^ donoeos, mais fioinpaa 
flboaea laqniaai par la pivieription. 

Le texte de mttiela 966 noua paraît, en albt» 
I réiistflr ihsnînment : 

dwtl qui résulte da la pr^aariptlon aceem- | 



plie est défini dans les termes les {dus nets : 
e*est M raïai ▼àLoia Im doiuuion révetptie. 

Le législateur paraît môme si fort éloigné de 
cette idée, que !es qualités de donateur et de do- 
nataire se trouveraient eilacées, et, avec elles, 
tont cet oïdie de relatîons qa*rilca engendrent, 
que c'est toujours le donataire et le donafeur qu'il 
met en scèue, sans supposer jamais que les rôles 
puissent se transformer à ce point, qu'il n'y ait 
pina que dena étraacais, dont Ton anrait aoqnis 
purement et simplement par prmeriptioo le bien 
de l'antre. 

Et quant à l'amendement de notre honorable 
eonfr^ M. Mnarlon, notre avia est qn*U est hil- 
méme anmi contraire an teate de l'article 966. 

Ce que rot article, en effet» autorise le dona- 
taire, ses héritiers ou ayants cause, ou autres 
détenteurs des cboses données, à /Viire vafétr, ce 
n*eit pas une donation nouvelle, une donation 
différente d»^ crllr qui avait été n'vdqtirf' par In 
survenaoce d'eulaut ; c'est bien précisément la 
donation rimpt^, c'est'à-dire la même donation, 
ni pins ni moins, qo^auparavant. 

816, — De rr que In proscription décrétée 
par l'artirlp 9GG a pour résultat d'âutoriser ceux 
qui l'iuvuqucut, à faire valjir la donation, il sem» 
Uerait devoir résolterqm cet article ne coneamo 
que le donataire, et, avec lui, ceux-ià seulement 
qui sont ses ayants cause, et qui, pour conserver 
la chose donnée qu'il leur a transmise, sont obli- 
gés d*invoqoer son droit à Inlrmémo. 

Mais l'article 966, ainsi expliqué, ne paraîtrait 
pas devoir être applicable à cenx qui auraient un 
titre autre que la donation, pour repi^usser i'ae-i 
tioQ dn donateur, et notamment an» tiem déton- 
taws,q«isoNieiitaa assure d'invoquer, enletp 
propre nom et de leur cbef personnel, la pma* 
eription acquisitive du droit cemmi|n. 

TçUa est, eo effet, la aanséqnanaa qna Da« 
inant»an a déduite. 

Va nous venons de voir qno réminpnt autour 
euseignu quo l'article pGii n est pas applicable aux 
liûPi détenleqra, qui se trouvent dan^ les eondj-> 
tiens oïdiaairas da la prescription, et qpHI aa» 
corde à ces liera délentoiirs le droit d'opposer, do 
leur propre chef, nu ilonateureti ses ayants eauae, 
la prescription d i aUttt d acquérir : 

fiait pwr dil fi«9t aM. •% mi titan et 

bonne foi i 

Soit, dans le cas contraire, par trente aps : 
Eu admettant que la prescription commenoara 
povr eaa dn jour, non pas de la nalMHMn dn 
d«niiQP anfant du donateur, n^sia da laur «mée 

on possesfjon (tufira, 815). 

Ueitq doctrine, qui s'accorde, disonarnoaq, 
avec le texte d^ notre article 966, paaalt, an aa* 

tr0, aussi fort ratianaelle. 

Mais pnnrfrjnl il n'est pas démontré, suivant 
ttOUi, qq'elk sit été eelie des réfi^oteurs de netm 
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code ; et les précôdeots historiques, doat ils se 
•ont montrés, en eette matière, les fidèles con* 
timitteiirs, semlitatt en ellet la ftvorner trè»- 

peu. 

11 est vrai que plusieurs jurisconsultes, et 
notamment Ricard, avaient enseigné, avant Ter- 
donainee de 1751, que le tiers tcqe^ar a?ee 

titre et bonne foi pouvait acquérir, h rencontre 1 
du donateur, par la prescription de dix OU vingt 
ans, la propriété d^ choses données. 

Ibtopréeliéaient, leordoetrine ne flit|MSMl> 
mise; et l'article 45 de l'ordouiiance, dont noire 
article 966 n'est que la reproduction, eut pour 
but de décider que laciion du donateur ne pour- 
rai être, ta aucnn cas, reponisée, même par un 
acquéreur avec titre et bonne foi, qu'au moyen 
de la prescription de trente ans, à compter du 
jour de la naissance du dernier enfant {supra, 
11*800). 

SI 7. — Et, en ce qui coneenw le simple tiers 

détenteur, qui ne possède que pro posustore. Fur- ' 
gole s'en explique de même dans les tenues les 
pins fonnéli. 

Apiès avoir fait remarquer que, sons œ mot 
ayants cause, Tr^nirlp 4S l'ordonnance com- 
prend ceux qui lieuucui leur droit du donataire, 
î litre {«rticulier, comme sont les légataires, les 
donataires, ou autres acqnérenrs è quelque titre 
que ce soit, il arrive à ces mots: OH etrir» dtfren» 
teun de$ choêeê dtmnée*. 

Et voici son explication : 

« Ceei comprend non-aeulement rnsofraitier, 
le fermier, le dépositaire, qui ne peuvent jamais 
prescrire, parce que leur titre o'est pas habile j 
pour donner naissance à lu prescription, attendu 
qo*ils n*ODt point de poiseulon civile, mufs en- 
core touies sarles de poueumn qui n'ont point de 
titre; et qnoinvc r*"; derniers fnnseut joui des choses 
données pendant un intertalte suffisant pour pres- 
€rir$ amire U ffoneiaire, Mtttfùk Uê ne pemront 
oppvur au donateur, ou à set héritkn, tpU reven- 
diqueront les choses données, en consi'tpimrf' île h 
révocation pour surtenance d'enfant, aucuiu> autre 
pmeHption 9m edle dont U est parU dam ecf «r- 
lide; laquelle ne peut ammencer tpu dqwit la 
naissance du derniir enfnn\ du donateur» » (Sor 
Tarticle 45 de l'ordounance de 1731.) 

Une thèse pareille est, il faut bien en conve- 
nir, pins qtt*exoepUonnelle ; elle est exorbiianfe. 

Et pourtant, i! n'y a pas k s'y riéprerifîrc, c'est 
bien la thèse de Furgole sur l'article 45 de l'or- 
donnanoe. 

n fnt mdme ajonter que, dans la voie oli le 

législateur s'est ici engagé, on ne voit pas trop 
quel point d'arrêt il serait possible d'opposer à 
ses déviations. 

Objectmi-tH>n, par CMBople, que ce simple 
tiers détenteur pro poueuore n'invoque que le 
droit conunnn; qn*U D*a pas besoin» lui, de faire 



valoir ta donation; qu'il ne tient rien ni du dona- 
teur nf du donalaire ; et que la propriété de 
eette chose quil |wélend avoir acquise par h 
prescription de trente ans, en vertu desa pofsss- 
sioD et de la loi, il doit, en effet, l'avoir acquise 
en vertu de la loi et de sa pMseniwit 

Hais esi^e que le tiers acquéreur avec litre et 
bonne foi ne pourrait pns lui même, avec une 
force égale, présenter aussi la même db^ocUon? 

Oui, sans doute. 

Et c'est là précisément rargument par lequel 

M. Ourantou réplique à ceux des auteurs qui ont 
entrepris de justifier, au point de vue des prin- 
cipes généraux, pourquoi, dans cette matière, la 
prescription acqtiiiltive de dis ou vingt ans est 
impossible. 

Delvincourt est mi de ceux qui, pour la justi- 
fier, en effet, ont dit que te tiers qui avait acqais 
du donataire la chose damnée, nVtvait pas acquis 
a non domino, et qn*ll était alors tout simple quil 

ne pût paï? itivofpter Va prf<;oription de dix ou 
vingt ans, qui n'a pour but que de faire acquérir 
la propriété à celui auquel son titre nêm» ne tt 
pas transmise (t. Il, p. 78, -note t). 

Raison tr'es-frivc\\ n répondu M. Dorantoo 
(t. Vllf, n* 601), et dont Delvinconrt lui-mémr 
faisait d'ailleurs assez bon marché, en ajootaol 
qo*e/<e n*iutU pas comlmnitr. {Voc fuprs cik.. 
t, IV, p. 193.) 

Nous croyons, eu etiei, aussi que l'artH le 
peut être iuvoqué non-seulement par celui au- 
quel son auteur n*a pas transmis du tout la pro- 
priété de la chose qu'il croyait acqiif rir, mai* 
encore par celui auquel son auteur ii':t irjiismis 
qu'uoe propriété résoluble et commutabic, tan- 
dis qo*il croyait acquérir une propriété ineom- 
mutable et irrésoluble; c'est ce que nous aoui 
réservons de démontrer plus tard. 

Et puis, d'ailleurs, est-ce que, après la oais- 
sanee du premier enfant, qui a révoqué la dona- 
tion, le tiers acquéreur n'a pas été, lui aussi, 
dépouillé de plein droit fie la propriété de U 
cIiom; qui taisait l'objet de sou titre? etnepoar- 
raii-il pas, en cooaéqnenee, commencer, ds 
moins ce jour'tt, è prescrire par dix on viagi 
ans? 

11 ne prescrira que par trente ans pourtant 
Et encore ces trente ans ne oomuMnensai 
à courir que du jour de la naissanoe du dcmisr 

enfant dti donateur. 

Doue, l'article 966 déroge à l'article 2265, M 
ce qui concerne le tiers acquéreur avec titre cl 
bonne foi. 

Et qu'y a-t-il dès lors d'étonnant à ce qu'il <J^ 
roge aussi à l'article :i-2<ji, en ce qui concerne k 
simple délenteur pro possessore des choses don- 
nées? 

C'es^è-dire que, par cette série de déductioos, 
nous abootisnos, em^RBi, à la thèse de Fuig^ 
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et a dire qu'aucuD détenteur, quel qu'il soit, des 
dMM» données ne poomit Jamais opposer in 
donateur d*aolre prescription que celle qni est 

réglée par Varficle c'est-à-dire la prescrip- j 
(ioo de treute aos, laquelle ae commeocerait, eu 
toeim cas; à courir qne du Jour d« la .naissance 
(lu (! r liier enfâot du donateur. 

HlH. — liais, en férité, tout ceci esu>il bien 
potsilUe? 

A ne consulter que les principes, uons n^hési- 
terîoos certes pu k répondre négativement. 

Kt. poJirtrîTit, ce qui nous paraît vraisemblable, 
c eiit que telle a été l'iuteotion des rédacteurs de 
BSlie code, qui ont, en effet, déclaré vouloir 
anintenir le droit établi par l'ordonnance, dont 
ils ont littéralemeot reproduit Tarticle 45 dans 
ootre article 966 (iupro, n" 719). 

D'ob il résulte que cei article serait applicable 
I tMS les tiers détenteurs sans distinction. 

Ce que l'on pourrait prétendre seulement (et 
nous croyons même tout à fait qu'il y aurait lieu 
(l'admettre ce tempérament), c'est que, à i'éjjard 
lei tiers délentenrs qni pourraient Invoquer, en 
leur propre nom, la prescription acquisitivc du 
droit commun, cette pr''srripfioii rommencerait 
à courir du jour où la uaissauce du premier co- 
hnt survenu au donateur aurait révoqué la do- 
BStkin, et non pas seulement da jour de la nais- 
sance ffe «^on dernïpr enfant. 

Nous savons bien encore l'ubjectiou que l'ou 
peut y faire, en disant que, si rartide966 est 
applicable k ces tiers détenteurs, il doit leur être 
appliqué tout eiitif-r. pt que de soi! texte formel 
il résulte qu'aucun de ceux auxquels il s'appli- 
que ne peut commencer à prescrire que du jour 
ii il naliMnce du dernier enfant liis donetenr» 
même posthume, 

il est vrai. 

Mais quel était le motif de Potbier pour expli» 
quer comment les tiers détenteurs ne pouvaient 

pas coramencer à prescrire avant que le droit de 
révocation fût ouvert au profit du donateur^ 

Il disait que la raiion en est qu'on ne peut ^jrcs- 
orin eontn m dmU «muI qv't'l iofi ouKrl {supra, 

n» 809). 

Or, le droit du donatpur pst nuvert par la nais- 
sance du premier enfant, qui a révoqué de plein 
éroH la donation (art. 960); 

Donc, la raison qui jusqu'alors s'opposait à la 
ppMcription on faveur des tiers détenteurs a 
cené. 

Que la prescription ne commence pas à courir 
I leur profit avant que la donation soit révo- 
quée, c'est-à-tlirp nvant que la condition à la- 
quelle était subordonné le droit du donateur soit 
accomplie, ou peut le comprendre; et cette dis- 
(QSitloii nia rien d'eseesslf. Nous verrons même 



plus tard que c'est une thèse controversée que 
celle qui consiste k savoir si tel n*esl pus le droit 

commun, en matière de prescription, et si, en 
effet, la règle posée par l'article Ï257, que la 
prescription ne court pas à l'égard d'une créance 
qui dépend d'une condition jusqu'à ce que la ' 
condition arrive, si, disons-nous, cette règle n'est 
pas applicable aux tiers détenteurs tout aussi 
bien qu'aux parties contractantes. (Comp. Cass., 
4 mai 1846, de Binos-Guran, Dev., 1846, 1, 482; 
et les Observations, I.) 

On peut dont s'expliquer que l'article 996 l'ait 
ainsi décidé, soit que l'on y voie une exception 
à la règle posée par l'article 2257, soit sortent si 
Ton y voit, au contraire, une conséquence de 
cette n glc. 

Mais ce qui deviemlrait d'une explication im- 
possible, ce serait de dire que les tiers déten- 
teurs, qni se trouvent dans les conditions e«di- 
naircsdc la prescription acquisitive,ne pourraient 
pas commencer à prescrire contre l'iirtioti dti 
donateur, même après que ta donation aurait été 
révoquée par la naissance d'nn premier enbnt. 

Est-ce qu'en effet le donateur n'est pas re- 
devenu, vis-à-vis fies lier- déientetirs, plein et 
entier propriétaire des chose&qu'il avait données? 

Est-ce qoll ne peut pas les revendiquer? 

EstMW quil ne peut pas les aliéner? 

Oui, sans doute. 

Eh, pourquoi donc alors ne pourrait-il pas les 
laisser prescrire? 

i A lienaiionis verhum elium unmpkmem eonti* 
nei ; vix rst enim vt m n videalur aUenare qwi ptM- 
tur usucapt. i (l. iN, fl. , De verh. $i<jni[.) 

Comment ! voilà un donateur qui a conservé 
la poNcssion de l*immeuble donné; il s*en est, 
par exemple, réservé l'usufruit; et, après qu'un 
tiers, depuis In nnissancede l'enfant qui a opéré 
la rcvocatiou, aura possédé cet immeuble pen- 
danttrenteans, avec fontes lesconditions requises 
pour la prescription, la naissance d'un nouvel 
enfant anéantira celte prescription accomplie, et 
rendra au donateur son droit de propriété perdu, 
non plus par reffet de la donation, mais par 
l'effet de cette prescription même ? 

(I nous est difficile de croire que le législateur 
ait voulu en venir k de telles conséquences. 

SI*. — Au reste, il aérait téméraire de se 
montrer ici très^rmatif. 

Non*; ne sominps pas «iir un Iprraîn Solide ; et 
M. Troploug a pu dire que le législateur s'y est 
enfoneédcui îe$ exceptions. (De la prescription, i. II, 
n« 799.) 

Au";-^! ri'avons-noiis hîi! rrgret à le quitter; et 
ce nous C4>t même un soulagement de penser que 
nous allons nous retrouver dans le domaine raf- 
fermi des vrais principes. 
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SOlIfAiBB. 

f . — TmwitfcNi. 

1. — 1^ troisième )>arlie de Udivi&ioa géné- 
rale de Docie titra* dam laqnalle nous eotroDs, 
est «spécialement consacrée MX teittnifliill (m^. 
le tome IX, n* {3, p. 6). 

CHAPITRE V. 
Nt BisNiimeNi TUTimHTAnn. 

SOIMAIRE. 

2. — Etposilioo. 
5. — DivUîon. 

4. — De rtMica droit a«r cMIe ■Mittrt. — Bblorl^e*. 

%, — Nous ferons d 'abord la même observa- 
tien que oomaToae déjà lUle, «n début de la 
Sieconde partie de notre divisioi» qui eatcoosa- 
crée aux donations entre-vir». à savoir : que les 
rédacteurs du code n'avaient plus, eo oequi cou- 
eenie les tesumenli, à a*occuper : 

Wde la capacité de disposer ou de roeevoip; 

Ni de la portion de biens disponible , 

Ces deqx ordres de principes ayant été posés, 

dam la première partie, qw comprend en ménte 

tempe les dQtmtbins «BH^vilh m Ici MnnwM 

(VOfi le lome Wl 

$. M œ s'agit ijQnc, dans ce^e troislèiq^^ 

parlie, q^f d'^^tlir it^^ règles piirtif^nlières du 

lestameqlt 

Tel l'objei des huit sections dont le ç|j^^ 
pitre V se compos a «oai r»liUffll k MHS 
points pripppitui; ; 

>• AlvfomwdMMmifPtiM». letJDi 
Il Aux disposilioDsqqe leiteaWneQts mnh 

v^ut contenir (seci, IIJ, IV, V, V| et YU) ; 
111. A la révQCAtioli dM mtoeflUi e| k Im 

qidmit«(i6fit. 

Nous suivrons ez«ct«ipent oi» ordre. 

4. — Notre ancienne léçîilatinn offrait enoette 
matière Je spectacle de div<:pwli»s Jioipbre. 

U» province» 4e droit écrit ^\ it» provinces 
fioatunièrasy nUmlim 4m mm mikmm- 
Irslre»; et de pet aptagoni«oie résuliaiaot dee 
difficultés de toutes sortes. C'est ainsi tjufl l'on 
Ml mmm Mt^Mm^^rif i la lois du lieu 
de U «9q(Mmi du iMUmieiii. dn liet dn dotBi- 
elle du t^tateor. et du lieu de li situation des 
biens, pour apprécier, d'Kpràs iroie ordrai de 
règles différentes, la même disposition leata- 
nenialra, aoua rapport de sa fornep de aofl ca- 



ractère et de ses effets (comp. Pothier, da Donai. 
tettam., cliap. II, sert. I, fi 1 ; Merlin, Bdpm,, 
r fiiifihiljeii jrhériUer, aect. I, n* 3. 

L'ordoniMiica dn mots d'aoAt 1795 n*hvah pu 
mis un terme à rettf situntion; elle ne s'éiaitpas, 
en effet, proposé défaire un changement réel oui 
disposiUmu ie$ loi» qui étaient observées daas 
les diven tribunaux dn NTanme; aon biitâsît, 
m contraire, d'en affermir !' aulorili pn ég» îk^ 
tirées de m lois mêmes ei expliquée» dl'une manim 
précUe... (comp. le Préamhile, et les artides 6^, 
71, 79, etc.). 

Aussi lesrédnctenrs de notre code neTonMll 
pas suivie, et ne poiivnient-ils pas, en effef h 
suivre complètement, ainsi qu'ils ont fait de 
roidonnaneede fl75i sor les donationt enln* 
vifs. 

Ajoutons pourtant qu'ils lui ont néanmoini 
emprunte un assez grand nombre de dispoiitioai 
en eequleenoeme lea formes '(tes testamenH; it 
nous devrons souvent interroger aussi esite or* 
donnance de 1735, qui est elle-même, paralfèle- 
ment à l'ordonnance de 1731, l'un des looou- 
menls les pins in^rfanis de rNttoire de notre 
droit priv^. 



I 



De la lorme des l<fii!amenti- 



«omiAiMi, 
•.-I 



s. — Le eode a consacré deux âr^idiioas à 

rçrm^ de« tesmnspiSf 
Dana la preiniire, il s'ooeope dm taanimli 

e^ilraarr^, qoi constituent h droit commun; 

Dans la lefiouti^ U » oooupe 4â» teitananu 
i mi ^ lmt av| psnmi dm rain daai «r> 



mim 11 

oec ktcLë» Kinéhàta tôt u ro>u bu rtSTAum. 



6. — <H»MrTtlioB générale. 

7. — Trois règlei «ont communes aux formes de i«fii> 
MtRl« qat pQtIf Mdf PMaaS^tl I 

A- Mi t«»||lpnr 9(1 |il»re ifeipplayrr IfllH nfff** 
f toM aq*f1 juge coqveaable : institalifi|i ^'héritier, kp 
ou loale autre; la loi n'tdft^ qôailia lalNm,«WM 
(«mai tifiMfiuDtclt. 

10. ttiiltc. — Uc «odielllcs ■*«kbtaftt plw «sm» mt 

forme df dî<^pn«,er ili-tincitéi 
UDuelle do mol codiciUe. 



Digitized by Google 



(P^i.lll,p.4>7.1 £T DES TESTAMENTS. -«NO* 6-8. 



f1 é«» — Saîte. 

11 - B. Un tesiament ne p«at être fait dMf teniBe Mie 
pif deux ou ploftieurs perfosnu i, scii uu profît d'un 
Utn, mU à tilr* à» dil|M»Uioa réciproque el mutuelle. 

IS. - Soita. ~ QmI Mt te feidcmnt jnridiqn* de Mlle 

rigtef 

li. — Ce n>«l pas i dire que deux ou pliisieur', } t r onnes 
MMÙMBlpM l'enUodrc pour faire, chacune de «on 
iMi,dnsdctMlMa<piriltdM dispo»itioiia leslimen- 
uire$. soU ra profit 4^m liera, soU «n pralt rane d« 

l'ïQlre. 

15. — Saite. — V aurait-il, dans ce cas, un moyen pour 
Ici iMUlean de m ganiaUr cooire le daof er d'une ré- 
wition déloTri* pourrait étM iwlé d« Mrs i 
l'iniu âe l'autre on après son décès? 

16. — L'an. !>&S n est applicable qa'aulaot que l«« dispo- 
sitions des tealateur» ne trouvent 4Mff Iff mliW Mit* ' 
QmI Ml i« ««lié de eet oaols î 

!8 "^tiitr. 

ii. — Suite. — Dans quels cas on testamcot par ael« pa- 
blk on mystique devn^Utl Air* flonaldéré «mmc n«- 
inel el eoojonelif ? 

90. — L'article 968 ne consacre qa'nne règle daforoM. — 

Conséquences. 

SI. — C La volonté tettamentaire ne peut se produire que 
MU l*MtM l'autre dei trois formes que notre code a 
arganiaéeg; et là oà ces fomes n'ont paiat été «l»aer- 
Tées il ne «aurait exister, aux yeux dt \» M, «aeVM 
espèce di' . 

H — (re»l en ce sens qu'il est encore exact de «lire au- 
Jowdlml qae tel liMnM dci tMianania «ppariIcmMl 
an droit public. 

2$. — Cette règle produit deux conséquences importantoi r 

î4, — 1. Il n"fM-ii' pas de tesitijinmi I;') où il n'cxi-te pas 
u acte revêtu des forme* exigées par U loi pour ooa- 
•UliMr « miamcnt. D\>* tl «Il qM notre droit ne 
rceonnalt p»» 1^ miWWll fivMa*. - lUpUmUo» 
tii»torM|ue. 
3uitf. 

SK» — SiUHé — 11 M Morait y «voir de diapoiit|oaa tes- 
tament afres iMinicItce. 

Î7. — Qu\d ii Ton ilimBii.lf ù yiron'.cr rontr*' l'hériiifr 
qu'il a) fqipèt!l|é auteur U» liitrc 14a te^lMocat t^w 
celui-ei avaitOBMMé te folwti do fliiroi 

m. - 6aH». 

"lO. - Quid -i parmi plusitum iiériiipi-t un ^ou^ ou quoU 

«iHa-im ««I wpAck^ U iiif»9\ M t««i«r ««« 
«ntm «tepi Mi «wptblot ol «ooipiloM 4e «oioppê- 

ehement? 

51. — Çuid de la promesse que l'héritier pré«omplir au- 
■•ilMtnà annantonr nmnnnt, d'exéouter in Llenijàres 
volontés aussi Odèlem») fte »| cIIh ét»ten( é§nml 

4.-- On «M «4 IVHiter • <M«rvfi frwdiHw wonwt te 

tCttanient hit par ^jn nt^trnr. 
n. — Soit*. — Celui qui aurait détruit un leslamenl 
p«arroit>*ll ae défendra eontrc l'afliion en domnanea* 
iMMM ««i rAiolUfoii mm |ai U» rfM dMlrpotinn, 
ca oirtaat d« proavcr ifa*n ti% faii ea «rte qne remplir 

84. ^ Du cas où l'on prétendrait qu'un trsiamrni a été 
détruit par nn cas fbrtoit at de forae majeure. 

35. — Qmid si c'était if |éf«tair« IpiMnèma, 00 4b Mla» 
Miai qat m préiewlpiit légataire, qni e<lt igni te tea- 

laipeql qui Taix));, 4is«il-il, fcin litix? 

36. — II. Lorsqu'il nUtQ i|u l«»tament, c'rst'^-dire un 
OClerevèto des formes exlgéei par la loi, Il n'yaqqe cet 
aelo lolHalaio (|ai poisse fUia pmtv^ 4<* voleoiés do 
teiintaar. — Rtpllcaiioa. 

V. — Snlte. 

38. — laite. P« la 4éaifaation du Ufataire. 



89. — Suite. — De la dé«ignnlicin de la chose li'f;u-:'e. 

40. -> Suite. — De U désignation des modalités diverse» 
qui peavent aeeooqiapar la diapoelllon tcstaaeaioir». 

4!. Prut-OD valablement tester par rdaUoa à aa «ela 
non revêtu des formes testamentaires? 

45. — Suite. — De la désignation do légataire. 

43. — Sait*. — Ue la déeigaatioa de la chose légnée. 

41. — Le iMtaiNr poamii*ii. doM «a aei* revêta d«i bi^ 
mes testamentaires, se borner à renvoyer d'une ma- 
nière générale, pour le règlement de »a sacccssion, aax 
dispositions de l'une des coutumes, lois etitetattte* 
eaux qai régiaaaieat aoirefois U France? 

IS.— Saite. 

46. — Peut-on confirmer un teiitament nul ea iafonac» 
par un letitament postérieur, oà toutes lea Ibraiee aa- 
raient été olicervéwT 

47. — Saite. 

48. — Sotie. — Do «ai oA te preaiter teilaaieBl, vatebie 

rn la form* , -rrait scnlemrru ricvenu inefficace par uo 
testament intermédiaire ou par tr prédécfs do légataire. 
IP.^ La prévue de raccomplissemem iis romn-s tt lu 
■Nataim doit aaiet résalur da testament lui-même et 
de lai «rot. 

50. — l a loi n'ciipr pnc. comme condition de forme, que 
le teslateur déclare que l acté par lequel il exprime ses 
dernières volontés est son tesiniiv ni 

51. — Paraillemenl. «aeaa terme saerameaieln'est requis 
poor Maifeeter ta valoaté da teiialear. D«o (orawa 
impératif*. — Des termes précatifs. 

Si. — Notre code, qui admet trois formes de testament, a 
fait sous ce rnp|iort des emprunte aa droit ieril et aa 
droit coalBiaîer. — Hialorlqae. 

SS. — Toaie peneaao prai ladlellaeteneat dtepoHr eai- 
vani l'une ou l'autre des tr^lMrmaqaolo coda roroa- 
uali — Observation. 

54. — CbacHoe des formes de testament se sulllt à elle- 
même et ea ae dtMl pa» le* mêler ai iee compléter le* 
unes par loo autres. 

SU. - Dtriitea. 

6. — L'iotitotédenotretectiouaélàâiupninlé 
à Poibier. qui dans le chap. I<* d* tan Tri^tiétê 
JÏMMifaMiMMaMiatrM, il s*oeM|» é$ la fmt 
Af leiioMM, pou d^ikoid mtfk^m «M^* 
roiM. • 

Telle âot ia divi&iooiio uutra çoda, quoiqu^llc 
n*y ait paa été tiMii aMlonaat wçirtàaWb. 

Noosalloni donc expoaer, en pt^emier lien, Iph ^ 
règles qui nom oomipunra anx fniis tin uiei de 
teilamauU que notre code rectmitait, pour nous 
oocopereomite de» règlii f«i loiil pertteollèrt» 
i chacune d'ellei. 

7 . ~ Trois rèf iee sool flO«S|ttim à lottlee les 
loraee de teetameot». 

El préeiséMi est léglM' max éeiilM te 
les trois articloa qui onviMiatM aettim (iiti«> 
des 9G7, 968, 9«9). 

S. — A. La première r^le est pt^ée par l'ar- 
tido 067. en oM termes: 

< Tonte peNOiiDe ponnrndiapnter par leeta- 
« ment, soit so"« titre dMnstlitMfnn <1'héH!i<*r 
< soit sous toute autre dénomloatlou propre à 
« maiùfester sa ?olonté. » 

Ainsi» Qoir«^e D*exl|e mame déiiomiMUop 
spécinle, ayçuQE termes sacntmentels. 

Et le testateur est liUrcile m servir dos ti- 
preiiiûOi qu'il lui eoiivieol d'employer : ittotilu* 
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tioa d'héritier, Icigi, 00 toutes auuret (ùomf, ar- 
ticles «00«, et infra, ^2^1 n27 M 

Il ne s*agit ici, d'ailleurs, que de la question 
déforme, ei je dirais voLootiers de la question de 
mots; il ne t'agit pu, conmequelquea-ans roui 
cru, de la question du fond. (Comp. Yaieile, ar- 
ticle 937, n" 1 ; Duranton, t. IX, n" G.) 

Ce que notre article 9li/ décide seulemeot, 
c*eat que, pour la validtlé du testament, tons le 
rapport de sa forme, ancone cxpreatk»n spéciale 
D'est exigée. 

9. — Cette règle, qui uous parait aujourd'hui 
st simple, est pourtant par Papplication générale 
qu'en fait notre code à toute pcysonjw, c'est-à-dire 
i tous les habitants du territoii r fraii.Mi-,, l'une 
des plus notables conquêtes du droit nouveau 
sor raoeien droit. 

C'rsi, en effet, principalement sur ce pointqne 
la difl'ércnce était profondi^ entre les ptJS de 
droit écrit et les pays couiuiiiiers. 

Tandis que les premiers, à Texemple du droit 
romain, ordonnaient que le testament reufermit 
uiip institution d'héritier, c'est-i-dire la disposl- 
tiou de l'universalité active et passive du patri- 
moine au profit d'un individu qui devait couti- 
nner te pefsoonalilé jnridiquedo testateur (conp. 
Inst.. § 34, He tegaUê; artide 50 de Tordonn. de 
1755); 

Les autrt». au contraire, dcieudaieut cette in- 
stitution. 

Quelques coutumes allaient jusqu'à proscrire 
l'emploi du mot lui-même, au poiutde déclarer nul 
le testament où il se rencontrait. (Cout. de Chau- 
mont,ar«.8S,delleaox,Brt,i8; deVitry, art.101.) 

Ces coutumes, toutefob, éHîent exception- 
nelles; et d'après le droit common, l'institution 
d'héritier, nulle comme telle et iiupuissaqte à 
prodnire Peffet juridique dont die élrft refétne 
dans les pays de droit écrit, était convertie en 
lin legs universel et devenaitvalableaoos ce titre 
(Comp. notre t. VII, n" 80, p. 35.) 

Le législateur de 1804 n*a admis ni le droit 
écrit ni le droit coutomier. 

Il n'a pas ordonné l'institution d'héritier*; 

Mais il ne l'a pas défendue non plus. 

Il est évident, toutefois, qu'il se rapproche 
beaneonp pins dn'droit contomler : i* ee point 
même, qu'à ne considérer que les résultats pra- 
tiques, 00 peut dire qu'il l'a consacré. 

« Va» {iMlitiiriMi <l*liéritl<>r fumt Hn éiOmét vilable 

quoique Ir-: lllOt^ nir^ héritier» aieal élr flTac^», >-i «rail- 
irur* les ju((«» trouvent que la volonié du iMlaleor eti 
•afllMainrot CMiitaau. — Liège. 3 jaillei 1890 (Pm., 

I». 17Gt. 

— Uo «de qualifié iMii par MW tetciir «l r«vèiu de la 
Mvit •Ipntare du bailleur cti valaUv «mxtn twiane m 
et doit rrcrvoir <on exécution, «'il rénoit tonteit le« for- 
Mklitéa ^ae la loi procrit pour Im aieiM 4m «lanière v«- 
lané, •« «Il t«raltad«i«lr8BeiiaMMqMtoMllMra «a 



I Et e*esl Ikee qui otpBqnê coAmentles wNs 

hfritin iintitué, qu! ne sont plus, dans notre ter- 
minologie moderne, que des synonymes dii m^t 
légaiairt, ne se retrouvent que par exctpuoa 

I dans oocre code (art. 8M, 961, lOOi); e*eit qst 

, ces mots appartenaient à la langue des pays de 
droit écrit, dont le nouveau législateur n'a poi 

! cuosurvé les principes (comp. Furgole, des 7«i- 
itm., chap. Vlli, n~l-9; Potter,dm Doiiet.iM., 
chap. Il, secL I, j| t ; Boullenois, TraiUdela 

I Perêonualiié, etc., tit. Il, chap. 111, observ. 2 ; 
Merlin , Hépert. , V IhuU. (thérit. , sect. I , 

I n- «-4). 

10. — Voilà aussi pourquoi nous nereeso- 
naissons plu'^ le« roiliciVe$ comme une forme de 
disposer distincte des ustameMê, 

G*estqtte eette forme, eietosiremeot propre 
aux pays de droit écrit, qui l'avaient admise 
afin que l'on pût faire des dispositions de der- 
nière volonté sans être uhligé de laire une insti- 
I tntion d'héritier, n'eiistaltptsao contraite.dam 
I les payscoutumiers, où elle n*avaitaucune raisou 
I (Vi'irc, puisqu'ils n'exigeaient pas l'institutioQ 
d'héritier daus leurs testaments (voy. notre t. il 
n* 46. p. 10). 

Polliier, en eowrf atant cette doctrine, y ajsi> 
tait cette observation : 

« Néanmoins, disait-il, selon l usage ordinaire 
t de parler, noua appelons ici iMametU l'acte 
• qui contient les principales dispoeitions dn df* 
« fnnt; ei codidUes, les actes par lesquels il y 
« a ajouté quelques autres dispositions ; mi^ < 
I « cette différence n'est que daus les mots , et il 
I c n'y a ancnne dilTéreoce, selon notre droit es«« 
> ( tnmier, entre tettament et atdicUU. > (Dn 
l)ona(. usiam., art. prélim. : comp. Guy-Co- 
quille, sur la Cout. de Nivernais, tit. XXXIU, d» 
Tutam.ttCoik*) 
L'observation de Pothier est encore eiacte 
' aujourd'hui ; et cet tuo/^ on/frjnîre de par/«r est 
i toujours fort répandu parmi les persouuesétrau- 
! gères à l'étude des lois, et aaéne anial dans toi 
i ran^ des jurisconsultes et des maflstrats: tant 
I est ,!rande la puissance des traditions Ot dcs ht- 
bitudes invétérées du tangage! 

11. — Enûn, c'est encore parce que oostm- 
tamenm ne sont autre chose que ce qn'étafeat, 
d'après le droit écrit, les codicilles d'un intestat, 
c'est-à-dire d'une personne qui n'avait iostitaé 

rinifMiaa é» ira«U«r, par ce amjreB. k pveBiv* paar 

ooe époqur où il nViisifrail p1u« lut'BéM. IMpc. 
9 joie 1638 (Pm^ |#. it», B.j , 

— L*iasflt«iio« é^éntiw **9H plat ««Ifée par a«i M> 
aetarllr- | oui la validité d'un (««laiaeal. — Im., 9 M- 
Vf mbre itHt (Pm.. p. 3S0). [E». B.] 

• Le BMit kintier, pri« isaltecM 4«Be le laefaRc 4m ta 
loi, emporte l'idée d'un appel à l'aDivcrMlité. Buit la di»* 
potilioa de l'homme peut ea modifier la ijia ll e « t iea • 
BruK., e«K«.. 7 jaillel 18M (Pa«., p. |77). (E*. I.] 
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aucun béritier, que uoire coOe admet, comme 
le droit coutumier : 
I* Qoe roo peut hiiter plviieurt Untanenis; 

î' Que l'nti peut ne disposer par testament 
que d'uue portion de son patrimoine, et mourir 
partim ietlatut, panim inUêtatus. \ Coinp. uotre 
t VII. o* 80 frjs, p. S<; Pothier, Intndmi. jm 
fil. XVI (te (a coul. d'Orléam, n» G.) 

ttbis. bi le tcstatrur est lihre ih" dispo.^cr, 
MUS toute lieuomiQatiou propre u maiiifesiter sa 
foloolé, aioatoos qa*il faut, dans too» les ea$, da 
Boins qoMI diipou (art. 895). 

D'où la conséquence «|ue l'on ne pourrait re- 
CODoaitre aucun ellet à l'exhéréUatioD pure et 
«inplequ*il aortit prononcée eontre ses béritien, 
t*HD*en résultait apiidtement ou ioifdIdtMMnt 
tme ilhpoiiiion au profit irauires personnes 
(cuuip. notre t. Vil, n * 215, 216, 21t>^,p. 99 ; 
Cisa.» 17 DOT. I86S, Aéminni, da domêbut, D., 
1863, I. Ul). 

1? — H. 1 /article 968, quieiprimo notre <e- 
conde règle, est ainsi conçu : 

i Un testament ne pourra être fitiit dans le 

< mémenete par deux ou plusieurs personnes, 

< soit au proût d'un tiers, soit à titre de dispo- 
I sition réciproque et mutuelle. > 

Péjà i'ordouaance de 1735, par son article 77, 
afut prononcé œtfo iwobibition des MitaMinlt ou 
codi'Ules mutuels ou faits ronjainlemcnt ; i\ esté 
remarquer toutefois (ju'cile y admettait deuxcx- 
cepUoos ; Tune eu faveur ties pariaget thire m- 
fnu «t deêemidunt» ; rantro. en fa?eur dw doMO"- 
f'oni mutuelle* à cause de luori ( comp. Furgole, 
det Tesiam.. chap. 11, scit. III, n' 77; Potbier, 
deiDonat. leéiam., chap. 1, art. i). 

Les termes de rartôele 968 Iteioignent que 
notre code, en conservant la règle, n'a pas, au con- 
traire, maintenn les exceptions ( «oy. aussi arti- 
cle 1097). 

La règle nouvelle est donc alieolm*; et die 

prohibe sans distinction tout testament feit 

coiijninfrmrnt (ituis le mémo ade par deux ou 
piuâieufb perbouues' : 

Soil au profit de cbacnn des iwieeiateurs ré- 
dpieqaeinent : 

Soit au profit d'un tiers; 

11. — Mais pourquoi donc? 

Les testaments <x»ujonctifs paraissent, au con- 
traire, avoir obtenu lîeaucoup de tawear dans nos 
înciiMines mœurs françaises. On y avait trouvé 
UQ moyen qui pouvait être, en elfct, précieux 
surtout entre mari et femme, de ré^^ler par uuc 
«srabinaison équiialrfe, les intérêts des deux fa- 
milles, et d'opérer entre elles la meilleure répar- 
tition des biens de leurs commuas auteurs. Est-ce 



' Lt di»poiiUon lie I art. dtki du code civil tti applica- 
kla an tesumeiii olographe. — Irai., IS jallltt 
(l>M.,p.Sl^.tËa.B.J 



que d'ailleurs la liberté des testaments mutuels 
n'était pas de nature i évdllcr dans lesàmascea 
sentiments de Irienveillance qui sont l'on des 
meilleurs cimonts des familles et de la société? 
lit pourquoi l'un des cotestateurs ne pourrait-il 
pas disposer au proÛt de l'autre, en retour des 
avantages que cdul-d lui ferait à lui-même ou 
qu'il ferait à Tun de ses parents ou de ses amis? 

Il est vrai, c'étaieutlà les avantagesde la forme 
conjonctive. 

liais auad que de dangers et de diflieùltés 
n'entralnait-elle pas ! 

I/liif:toire elle-même de notre ancien droit est 
là pour 1 attester ; et c'est en effet après cette ex- 
périence que le législateur de I73S en avait pro< 
noncé la prohibition. 

Il faut voir les perplexités que cette forme de 
testament avait excitées dans la jurisprudenoe 
des parlemmita et ifobs la doctrine des juriscoo- 
sultes 11 

U testament est un acte essenttdlementrévo* 

cable. 

Comment condiier cette règle avec les testai 

ments coqjonctifs ? 
I Dira-t-on que l'un des testateurs ne pourra pas 
révoquer sans te consentement de l'autre, ou au 
moinssaos lui avoirdouné avis! Cela semblerait 
logique puisque ce commun testament, ayant été 
foi iri-^ par le concours des deux volontés, ne de- 
vrait pouvoir être dissous que par le même con- 
cours ; cela serait aussi commande par l'équité, 
puisque Tone des dispodtions est alors la eondi- 
tion et pour ainsi dire la cause de l'autre. 

Telle était en elfet h jnrisprtidenre du parle- 
ment de Paris, qui u admettait la révocation par 
l*nn des coiestateurs, qu*autant qu'elle avait été 
; précédée ou accompagnée d'une notification au- 
thentique faite à l'autre testateur avant la der- 
nière maladie i et on allait même jusqu'à dire que 
le testateur survivant ne pouvait plus révoquer la 
disposition par lui faite au profit d'un tiers, après 
avoir recueillit libéralitédu testateur prédécédé. 

Hais alors quelle atteinte à la liberté de révo- 
cation 1 el d l*on des tostatenrs émit décédé, le 
testament du survivant élaH donc déammais 
irrévot'îiMe. 

C'est à quoi les parlements des pays de droit 
écrit résistaient généralement ; et ils décidaient, 
au contraire, que chacun dce testateurs < 
vait toujours la faculté de révocation, 
après la mort de sou coiestateur. 

Mais alors que devenait ce caractère eu qud- 
quesortesynallagmatiquc du testament mutud, 
et la bonne foi, et la loyauté, dont il snjqioadtia 
mutuelle promesse? 

àhl c'est que précisément la loyauté et la 
bonne fd ne préddaioit pas toujours à ceUe mu- 
tualité testamentaire ; et le testament de Ton 
n*éldt soovuBtqn'unappAtaipMfsIrspour attirer 
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le testament de Taatre. ( Comp. uotre tome IX» 
a«* 213 et 387, p. 86 et 136.) 

Td «ai te dottbte notif de la prohibilioii qse 
notre article 968 a pionoiicie apfte rartîcte 77 

de l'ordonnance: 

« Le moû( de cette loi, disait Pothier, parait 
aivoif Mé afln que les testafenrs eussent plos de 
liberté, et ne AnieDtpas exposés aux snggestions 
de la personne avec quille feraient conjointement 
leor testament. > {Des Donat, testant., chapitre i, 
art. 1 ; comp. Furgole, de$ Tettom., chapitre II, 
secl. m, 77; Brodeau sur Lnuet, lettre T, 
senun. 10; Expillv, chapitre CLXXIII : Hnirys, 
liv. V, chap. XXXVI; Ricard, du Don mtuud, 
cbap. V, sect. VU; Bontaric, sur Tarticle -77 de 
rerd.de 1755.) 

14» — Ce n'est pas à dire, toutefois, quedeux 
ou })lusieurs personnes ne puissent pas s'enten- 
dre pour faire, chacune de son côté, dans des 
aeies sépaiés, des dispesHIons teeiameiiiilresp 
soit au pro6t d*Bii tiers, toit au proit hme de 
l'autre. 

11 est vrai que l' urgoic avait, sous l'empire de 
rordounanee de 1755, exprimé te sentlnMot 
contraire (dtt Tatam., cbap. 11, sect. III, n° 77). 

Mais il n'avait pas réussi » le faire triompher 
(Comp. arrêts du parlement de Bordeaux d'avril 
1745 et de mars 1776, Ru. de Sahriat, p. 477; 
Pothier, des Donat. testament., chapitre I» art. 1 ; 
Hotirjon, Droit comm. de /a Ftanu, V parl.| du 
Testam., chap. IV, n* 55.) 

Et on doit considérer comme eeriaiii aqjoor- 
dlivi que ce que rartide 968 ex%e scidement, 
c'est que le même tostninent ni> renJiBime que les 
dispositions d'une seule personne. 

Hais il ne s'oppose pas, et il n*anrait pas pu 
8*opposer, sans eommettre une eiagération évi« 
dcnfr, et qui aurait offert à son tour les iticnn- 
véiiieiits les pitîs graves, à ce que plusieurs jn - 
sonnes coucerteot ensemble les disposiuous 
tealameotaires qu'elles Teulent se ftire récipro- 
quement ; 

A ce point que lors même que ces dispositions 
seraient faites en même temps, i la même date, 
et dans les mêmes termes, elles seraient certaioe- 
ment valables, si d*aillenra elles étaient faites 
par chacun des testateurs diBS un acte distinct 
et indépendant. 

Car cbacun de ces actes étant alors, en effet, 
distinct et indépendsiit des autres, chacun des 
testateurs conserverait sa pleine liberté de révo- 
cation ; et il n'est pas non plus douteux, si les 
testateurs avaient di^sé réciproquement l'un 
an proât de rantre, que le décès de Tun d*eoz, 
qui ouvrirait son testament hti profit du survi- 
vant, rendrait au contraire caduc le testament 
de celui-ci. 

Halst dinht-oii, ces testameuto ayant été cob< 
certés dus le Imt piédsémciild*éiablir entre 



eux un lien de dépendance réciproque, esl-«e 
que la révocation qui serait faite par l'un des 
testateurs k Tlnsu de rentre, ou après aen déeèi, 

si la disposition est au profit d'un tiers, ne coo- 
stituerait pas un manquement à la bonne foi! 

Cela pourrait être assurément, aussi Demante 
remarque-t-ll trèe-^justement que la délicaissM 
pourra, dans ce cas, obliger à ne pas révoqoer 
son testament à l'insu de l'autre (t. iV, a' UZhis; 
comp. Cass., 10 juill. 1849, Régnier, Dev., 1849, 
1, 547; Cass., 21 juill. 4851, Charrier, Dev., 
1851, I, 570; Merlin, Répertoire, v» Donaiion, 
sert XI, et V Teitain. conjuncl., n" 1 hit, l* ; 
Grenier, t. li, u° 2i4 ; et Bayle-Mouillard, k. l., 
note d; Ponjol, art. 968, n* S ; Goin-Delisie, ar- 
ticle 968, n» 4 ; Zacbarix, Aubry et Rau, t. V, 
p. 494 ; Massé et Yergé, t. IU,p. Si ; Sainieipès- 
Lcscot, t. IV, a" 079). 

15. — Nous croyons même qu'il y aurait poar 
les testtteura un moyen de se garantir contre 8b 
danger d'une révocation déloyale que l'un pour- 
rait être tenté de faire à l'iasa de l'autre, oa 
après son décès. 

Ge serah dinsérer dans chacun des testt- 
ments une clause pénale révocatoire, pour le cas 
où le légataire manquerait d'exécuter les condi- 
tions du legs qui lui aurait été fait; et comiite 
chacun des l^taires seraH en même tempe tes- 
tateur, on arriverait ainsi à subordonner récipnn 
quement le maintien de l*UDe des disfiosilioossu 
maintient de l'autre. 

L'espèce qui a fait l'objet de l'arrêt de la oonr 
de cassation do 10 juiltot 1849 nous en offre an 
escmplr intéressant rtiiiilcJi recueillir. (Régnier 
Dev., 1S49, 1, 5-47 ; comp. noire l. IX, page 71, 
wy. toutefois Saiutespès-Iiescot, t. IV, n* 980.) 

16. — Puisque IMde 968 n*est applksUe 
qu'autant que les dispositions testamentaires fai- 
tes par deux ou plusieurs personnes, à leur pro- 
fit réciproque ou au proût d un tiers, se trou- 
vent dans Umime Me, il importe de préciser le 
sens exact de ces mots. * 

Or, il nous parait certain qu'ils signifient le 
même contexte, le m ême corps d'acte ; c'est-à- 
dire quil faut que les dispositions testameniairm 
soient réunies dans un contexte unique de ma- 
nière à ne former, comme dirent nos textes, qu'an 
tenlamenl (art. 968) ei un seul et même acte (arti- 
de 1097) ; car c'est cette fosiou, cette commis- 
tion des deux volontés qui fait que le testament 
revêt alors le caractère rl'un véritable rontral ; 
tandis qu'il doit être essentiellement l'œuvre 
d'une seule volonté. 

Vroh dérive en effet la nullité dont l'article 90« 
frappe le testament conjonctif, si ce n'est de cette 
unité intellectuelle de contexte quieoprodaixti| 
l'indivisibiUté? 

LMde 968 dem done être tppUfné dia 
tous les cas ob cette coodltloo se rencontrsfS; 
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nais aussi il ne devra être appliqué daos ceii?t Ib. 

17. — Nous rappliqueroas, disoos-uous d'a- 
bord, toutes les fois que noiisseroDs ea présence 
(Tn lerianciil, olognpbe, publie ou mystique, 
renfermant dans un seul conteile les diSjNMi- 
tioasde plusieurs cotestateurs. 

Cest ainsi que la cour de Bruxelles a proDoncé 
ferl jiislenient, è aotre avis, la nullité d'un tes- 
tament o!npraphe qui avait i^té fait conjoiate- 
laeot par ua mari et par sa femme, encore bien 
qa'il eût été écrit en entier, date et sigué par le 
nari, tandis qn*il avait été iigoé seotetnentpar la 
femme ; il y avait, il est Trai, en ce qui concerne 
la femme, unecau^ie rie nullité de plus, puisque 
k testament olographe n'est valable qu'autant 
qsll estéeiiten entier, daté daigné de la main 
do testateur (art. 970); mais si cette condition 
était rempli^ en ce qui concerne le mari, le tes- 
Uiiocut u'eu euit pas n)oiu8 au&si, à son égard, 
sa tenamaok eeajonetif, efftantdans le même 
comcite le concours des deux volontés sous la 
coodition duquel seulement il s'était formé 
(cojnp. Bruxelles i8juill. 1822, Pa«.,page 2i3, 
D.,JtK. alph.,k. V., n*2585; Mertio, Répert. 
V* Tutam. conjonct., n"* I ; Coin Delisle, art. 968, 
11*3; Zachariae, Aubry etRa*:, t, V. p. 

1ë. — Mais, au contraire, aou6 n'apjilique- 
ions pas l*krticle 968, dans le cas ob d«ix per- 
sonnes auraient fait des dispositions Tune au 
profit de l'ntitreou au profil d'un tiers, dans des 
actes distincts dout chacun serait l'objet d'un 
contexte, en effet distinct sons une forme in- 
dépendante de la forme de Tantre. 

Car il y aurait alors non pas un testament fait 
par plusieurs personnes f rirt mais bien 

plutieuTê testameoti» iaits cbacuu par uo seul tes- 
titsur. 

il en serait ainsi, lors même que Ton suppose- 
rait tes deux testaments faits en nnémc temps, à 
la même date, dans les mêmes termes de mu- 
taaUlé; 

Et fassent-ils même portés, tous les deux, 
sur la même feuille de papier, Tun sor le fseto, 
l'autre sur le terw. 

La dépendance matérielle qui résulterait de 
cette réunion des deux actes sur la même feuille, 
n'rmpechcrait nullement Tindépendance intel- 
iectuelie de chacun d'eux (comp. Cass., 2 mai 
1842, Sebire, D., Ree. alph., h. v., n*2582; 
Cass., 21 juin. 1S5I ; Charrier, De?., 1851, I, 

570; Mcrîin, Réperî., v* Teitam., sert. M, î; 3, 
art. i ; Qiuti. de droil, s* Teuam. conjonu.; et 
V Don mutuel, $ 2, n' 2). 

" Notts avons JmMpill présent parlé plus 

spécinlrmcrit du testament olographe. 

La même règle s'applique d'ailleurs aux autrf»*; 
lestamentii (coiup. Sainte&pès • Lescot, t. iV, 
0*978). 

Cest ntosi qne le listtiiuiic par adepoWc, 



pour être coQsidéi*é comme un u^tameot oon- 
jonctif auquel l'article 968 serait applicable, 
devrdt comprendre» dans le même protocole du 
notaire, In dispositions réiinies des eotestateors 
(an. 972). 

Et quant au testament mystique, ce qui en 
formerait la conjooctlvité, c'est Funité de con- 
texte de l'acte de suscription (art. 978)* 

90. — L'article 968 ne renferme qu*nne eon- 
dition de forme. 

La preuve en résulte, d'abord, de la place qu'il 
occupe dans la section If qnt est consacrée ans 
règlet générales sur la forme des Uf^lamenU ; et, eu 
second lieu, de la nntttrr même des choses, 
puisque cette couditiou o a trait ni à la capautc 
penonnèlledes testateurs, ni à la validité, quant 
au fond, des dispositions que le testament prat 

contenir. , 

De là ics couséquenc(;6 suivantes : 

1* Les testaments «on joncUfii qui aoraieat été 
faits avant la promulgation de notre code dans 
des pays oîf cHte forme était admise, ont conti- 
nué d'être valables depuis sa promulgation ; et 
cela, lois mémo que les Isatateura ne seratent 
déoédés que poelérienrement (arL S ; eomp. noire 
t, I, n» 9, p. 7). 

2* Il en serait de même des testaments con- 
jonctifs qui auraient été feits dana un pays ofi 
ils étaient admis, et |qui devraient continuer 
d'être valables, même après ce pays aurait 
été réuni k la France (comp. Liège, 28 mars 
1809; Turin, 7 juin 1809; Liège, l9nov. 1811, 
Pas., p. 294: Bruxelles, U janv. 1817, Pus., 
p. 29i, D., Rec. a/pft., h. W 8577) 

3° Enfin, les testaments conjouctils faits par 
des Français dans un pays où cette forme eut re- 
connue devraient être considérés «onune va- 
lables même en France (arg. de l'article 999; 
comp. mfra, n° 476; notre tome précité, n» 106, 
p. SO; Gass., iù juin 1«15, l'o*., p. 283; Pau, 
ISdéc. 1856, Pa$., p. 196, D., Ree. atph., h, v., 
n" 2578; Toulouse, H mai 1850, Serres, Dev., 
mo, II, 529; Caen, 22 mai 1850, Le Bailly. 
Dev., 1852, II, 566; Merlin, Ripert., TesUm, 
conjonel. ; Taaeille, art. 969, n" 2; Coin-Delisie, 
art. 968, n« 5; et Revue crit. de UgiOat», 1884, 
t. V, p. 122; Zachariae, Aubry et Rau, t. V, 
p. 495; Saintespès-Lescot, t. IV, n* 978; wy. 
pourtant Harcsdé, art 999, n* 3). 

31. — C. Aux termes de l'article 969 : 

t Un testament pourra être olographe, on fait 
« par acte public, ou dans la forme mystique. > 

Cest dai» cet article que se trouve notre der- 
nière règle générale («upre, n* 7). 

Le législateur ayant, Iimitativement,déterminé 
les formes d'après lesquelles le testament pourra 
être iait, il eu résulte que la volonté testamen- 
taire ne peut se prodoire qne tons hme ou 
l'antre de ces formes, «t qne H irti eO« n*«ni 
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poÏDt été observées, il oe saurait exister, aux 
yeux 4e b toi, aneune espèce de testament. 

C*eit aussi ce qu'atteste h rnmbiinisnn âc 
deux autres articles qui formcat ie conipléoieQi 
et ia saocUoD de celui-ci, à savoir ; 

De rirtide 89S, fui déclare que : c Oo ue 
t pourra disposer de ses biens, à titre gratuit, 
t qui' par donation eutre-vifs ou par testameot, 
« dans ics /orm«« ct-aprè» élabliu ; i 

Et de rarlicle 1001, qui ajoute que : 

t Les formalités auxquelles les divers testa- 
< meots sont assujettis par les dispositious de I» 
« présente section et de la précédente don>cni 

M. — Voilà ce qui explique commeDt on a 

toujours dit, chez nous, comme à Rome, que les 
formes des testameuts appartieuneot au droit 
public (L. 3, (T., Qui Uilattu fae. jmss. ;L. 13, Cod., 
de Tmumi.); * 

Non pas suivant l'actoption priuiiiive de cette 
maxime, qui eut pour origiae , daus ta so- 
ciété romaine, la constitution politique et reli- 
gienRe des familles, doot les testaments ne pou* 
valent modifier l'ordre U'i^al qu'eu rev<?taDt 
nix-nièmes !o fnrarfère et la [niissance de la 
Un... caiatii comiuis {lu&i. De icsi. ordm.,^ 1); 

Mais seulement en ce sene, d*après nos monin 
françaises, que le testament est un acte ioUnnel, 
que le législateur » sonmis i des conditions de 
formes &i rigoureuses», que Ton ne saurait s'en 
affranchir, et qa*aacon équivalent ne peut les 
remplacer. (Foy. notre tome IX, n* 4, p. 5 et 
êupra, n» 5, p. 1 f). 

Cest à ce poiu i de vue que nous pouvons dire, 
ai France, que les formes ém testaments font 
partie du droit puhUc, de ce droit qui s'âève au- 
dessus des volontés particulières (comp notre 
tome 1", n' 20, p. Il; Furgole, de« Ti^am,, 
chap. III; Potbter, Imrediicf.aa ni. IF/dsJéCoal. 
d'OrUmi, n* 20 ; Troploog, t.111 , n** Itô8-I432 ; 
Niclas Gaillard. Revw criU ét M^el., «067, 
t. X, livraison de juin). 

9S. — Cette règle est de ia plus haute im- 
portioce. 

Et, afin de la bien mettre en relief, nous al- 
lons successivement examinf^r !es deux consé- 
quences qui eu dériveul. et que voici : 

I. Il n> a pas dé testament Vk ob il n*exiite 
pas un acte revêtu des formes exigées par la toi 
pour constituer tin testament ; 

II. Lorsqu'il existe ua testament, c'est-à-dire 
un acte revêtu des formes eiigées par la loi, il 
n*j a que cet acte lui-même qui puisse fitire 
preuve des volonlés du testateur. 

* L*«xisteaee d'an iMlameol ae p«u( éire jutlifiée qoe 
par écrit. > L1l«t. IB jota tSBl (Pu., r«y. 
Gnd, 6 JoHIrt 18H (Am^ p. Sll). B.| 



%4, — 1. Noitt disons d'abord qu*it n'y a point 
de testament là ûii il n'existe point un acte revte 
des formée eilgées par la loi ponr consiitticr ua 

testament. 

Et comme cbacuue des trois lorm^ de testa- 
ments qui sont ori^niséM par notre code re- 
quiert la solenuité de l'écriture, la première con- 
séquence à en déduire, c'est qu'il n'y a point, 
dans notre droit, de testaments verbaux *. 

L'ordonnance de 173S, par son article I, anit 
déclaré nulles umu la dUpoiiiiont qui m maieni 

faili'H que terbalemrnl, ert Héfendant (Ten admettre 
la preuve par lenurnu, même tou* piéioM de la HUh 
dteUi de le «oniiiieifoNf U uwraH éU ditpeei. 

Mais, plus anciennement, l'usage des testa- 
ments verbaux était fort accrédité dans les pats 
de droit écrit, qjuî l'avaient emprunté au droit 
romain. 

« Licei ergo tettanti, vd suacoMaB Acredei, tà 
icrihere. i (\.. 21, ff. QuiicMmi. fome; Inst Jk 
letiam. ordin.) 

Et de là cette dénomination de testament 
eupaUf, que les interprètes avaient donnée aa 
testament qui se faisait de vive voix, en présence 
de sept témoins, quoique d'ailleurs on pût y em- 
ployer aussi récriture probaHonia causa, hiea 
qu'elle n*7 fût pas exigée so/mmieUt «sam, 
(L. i; ff. De fide ituirum.; Doneau, VI, 10 d 
suiv. ; CorvitHi<v, au Coiî., De lestam. ordM.;Fur* 
gole, chap. il, sect. i, n»* 15 et suiv.). 

Que cette forme de tester oflHteert^nsavm' 
tagea; qu'elle fOt notamment seeoniaMe peur 
ceux auxquels uno «oorlnine maladie ou unffan- 
ger pressant ne permeltaieut pas de recourir a ia 
forme écrite, cela est vrai (comp. Ricard, du 
Donai.,V part., 1, n* 1326); mais néonmoios 
qiir!le impruHcnrr d'3!i!ori<"r 1rs mourants i 
coufier leui^ dernières disposilioos, des disposi- 
tions souveut si importantes, à rinoertitnde,àii 
fragilité, et à tous les antres périls de la pnnit 
testimoniale ! 

Aussi, dès ce temps-là, les mieux avisés parmi 
les jurisconsultes cooseillateut-ils de préférence 
Tusage des lestamento écrits; et lorsque parai 
Tordonnance de Moulins, qui défendait la preuve 
testimoniale pour les choses excédant la valeur 
de cent livres, un parti se forma qui prétendit 
que celte ordonnance devait être appliquée aai 
dlspoailioin testamentaires verbales ; mais cette 
doctrine pourt;înt fut p:is pénéralemeot ad- 
mise; et Furgole alt^tc que le parlement de Toe- 
looae n*en continua pas» moins, depuis rwdsa- 
nance, d'admettre, sans aucune limite de valeur, 
la preuve testimoniale des tesiamenis nuncapa* 

* Il a'cêl pas permis de Ndiereb«r U volonié et Yiûlf- 
llM d^aa icaialaar « dihcn éa twif t «l tei im 

déposîtIoDs de témoins. Can^ , 99 jaillet 1837 (Ali 
p. 193)1 cw^ S aun 1834 (/>ai.,p. 319). L^.li.J 
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tifs (des Teslamenu, cbap. Il, i>ect. 1, d* 23). 

Voilà pourquoi te rédacteur de FordoiinaDce 
ét 173S 1 pQ croîre qu'il était jiécctnire de dé- 
feadre expresiémeDl le» testaments ntmcupaiifs 
oa verbaux. 

M. — Cette néœssiié ii*exista!t plus pour les 
rWaeieurs du code civil ; et il leur a suffi de 
proooQcer implicitcmcnf !;i di fciisc du testament 
verbal, pr cela uiéoïc qu'ils ordunnaiont cxpli- 
diemeot récriture comme une solennité coui- 
BiiDe aui trois formes de tester qu*iis admets 
taifnt; ajoutons qu'ils avriifrit di''fiiii di'jà le 
testaiueut, un acit par lequel le testateur dispose 
(art. 895). 

Et cette condilioo de l'éeritureéttnt exigée en 

effet, adsolemniiaum. comme UD élément consti* 
totifilri icstainent Ini-incme, et non pas seule- 
ment aJ probalionem , il s'ensuit que Tallcgatiou 
d*uo prétendu testament ferbal est radicale* 
neot uoo reeevable, en vertu de la maxime : 
FnUra prohaïur fj}iml piobatwm non relevul. 

Noa-seulenieut donc il serait impossible d'en 
admettre la preuve testimoniale, même «xec un 
eominenceroeut de preuve par écrit; mais il n'y 
aurait pas lieu davantnge aux présompiions- [li 
au serment dccisoire; et cela est tout simple, 
puisque l'aveu même le plus explicite et le plus 
complet de rbérilier u*]r ferait rieo. (Comp. Fur< 
go!c, loc. fupra cit.; Potîiicr, <fcs Donalion^ tenam., 
Cbap. 1, art. 1; Slerliu, /if'^jf//.. v" TisKfmenl, 
lit il 1» art. 1 et 2î coy. aussi Gass>, 19 dé- 
cembre 1860, Cbaseatng, /. du P.» 1861 , p. SSI . 

26. — De notre règle résulte encore cette 
conséquence qu*on ne saurait fiire un legi m«- 
nuî. 

Ihis on peut foire une denuffon uuinueffs* 
(Fsf. supra, t. XX.) 

Il est vrai, car la tradition d'un meuble corpo- 
rel faite eotre-vife, animo donandi, est eûicace 
peur transférer actuellement et Irrévocablement 
la propriété du donateur au donataire. 

Md!s comment comprendre un pareil eliet, 
lor&qu il s'agit d'une disposition doot l'exUience 
est différée jusqu'à la moit? Est-ce que la tradi- 
lien pourrait être translative de propriété en 
vertu (l'nrK^ volonté tr trinicntaire et à litre de 
legs? (Cuuip. notre lonic iX précité, u* 4, p. 3; 
Duraulon, t. IX, n" il; Coin Delisie, art. 9G9, 

6 ; Bajlo-Uouillacd sur Grenier, t. Il, n* 
note c.) 

Bii^ier.rannoittiPttr de Ricard, ajoutait toute- 
fois cette ol)servaLioa : 

cKo concluons pas de ceci, disait-il, que 
I les dispositions verbales de choses mobilières 
t disponibles, accompagnées de la tradition réelle 
t et actuelle, de la maiu à la main, soieut nulles. 
« L*ordooo«oce refuse tonle action an légataire, 
«irhéritier, qui se pléimHlInilitné, pour ré- 
I clamer Phérédlié ou la délimnce d*nn legs, 
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1 « lorsqu'ils uc fondent leur réclamattoa que sur 
« Pallcgaiion d*uue disposition verbale; elle leur 
' < interdit de demander, mais elle ne leur intcr- 

• dit pas de retenir ce qui Inur a cté donne ma- 
f nuellcnient ; elle ne dit pas que les lieriiicrs 
c autant une action en répétition pour oes sortes 
< de libéralités, consommées, par le fait, dans 
« rinstant môme. » 
Et il cite, en ce sens, plusieurs arrêts rendus 
j depuis l'ordonuancc de 175o (sur UicarJ, 
I III* part., t. Il, p. soi; «oy. aussi Rousseau de la 
! Combe, v" Tettnm., sur Tartlde 1 de Tord.; 
Detiiiart, v» 3/< nb ml, n" 7). 

Mais cette doctrine n'a rien de contraire à 
celle que nous venons de présenter. 

Ce que nous disons, eu efl'et, c'est qu'on peut 
I faire des tlonaiions entre vifs manuelles; taudis 
qu'on ne peut pa>» faire des legs manuels, 

EtBcrgier ne dit pas autre chose; car il exige, 
ponrqne ces sories do libéralités faites par un 
mourant soient valables, quo la tradition ait été 
: réelle el actuelle, de la main a lu rnaïn, ei qu'elle» 
I aknt m eùnumméu, par le fait, dam l'iuUMt 
' mime, c*est-à-^lre qu'il ne les considère comme 
valables qu'autant qu'elles peuvent valoir à titre 
! de donation entre-vifs. f('onip. Merlin, liépert.^ 
v» Testttiiu, secl. 11, § 1, art. i, u» 2; et Quei>L 
deDr&U, v* Danufiou, } 6; Flaustf iw ta CoM. ds 
^iamaiidie, t. f, p. 472). 

S7. — Mais voilà q'i)> Primus actionne l'bé* 
ritier de Secuiidui», ei lui dit : 

Votre auteur avait annoncé la volonté de me 
laisser un legs de 1Û0,0U0 francs ; s'il ne l'a pas 
exprimée daus un acte revêtu des formes testa- 
mentaires, c'est parce que vous l'eu avez eut- 
pécbé. Le notaire et les témoins, quHI avait 
mandes, arrivaient; et vous leur uvei fermé la 
porte... Si quis dolo tnah fi-ccrit ut fntes non ve- 
niani. (L. 2, IT., si quis aliquem testari prohi- 
hturil*) 

Kn conséquence, Primus conclut, contre Se- 
cuudus, à la délivrance du legs de 100,000 fr. 

lisl-il l'oudéî 

Le testament verbal est nul; ou plutôt il n'y a 
pas de testament verlnl ; 

{ Or, ce que demande Primus, c'est resécution 
I d'un testament de celte csiu cc ; 

Donc sa demande n'e^i pas fondée. 

Ce syllogisme nous parait Ineipugnable; c*tist 
Tapiilication la plus topique de la règleqoenous 
cliorcliuns à bien aHermir. 

Ou se récrie : Mais voilà l'impunité assurée à 
rune des plus détestables manteuvres dont les 
mourants puissent être les victimes, C*est-à*dire 
à Vcmpécheinenl de tester. 

Non pas, et telle n'est uulleueot U cou^ 
quenee do notre réponte. 

C«qne nous disons seulement, c*estque Pri- 
mus no peut paa conclure, précisément k rcx4ku* 

17. 
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liOB d*m tMltment ni à la dilivtMiM 4*qb legs ; 

eu il D*y a ici ai testament ni legs. 

Mais i! peut dëmander, contre Secundus, des 
dommages -iotéréls d'une valeur égale au legs 
que Trateur decelui-d avait aniioirâé la volODié 
de lui faire; et sa demande, placée sur cette 
iMse, ^f^rs on effet très-légitime. 

Tel était le droit romain. (L. 1*2 et 3, iï., tii. 
mpra ciu; Cod., h, t.) 

Tel était noire ancien dreit fiançais (eomp. 
Ricard, det Donat. ei Tetiam., III' pari., chap. I, 
n*' 15 et suiv.; Domat, Loi$ ch.. Il' part., liv. I, 
tit. I, sect 111» n" 13; Rousseau de ia Combe, 
V* Iwdignhê, n* 8; Denisart, v* WùHtond, 
n*' 6-7 ; Furgolc, det Teuam., chap. VI, sect. III, 
n»îl; Merlin, Hépcri., y Tettam.. sccl. IV, § 1). 

El, malgré un arrêt qui parait avoir été rendu 
en sena cootralra par la covr de Monipenier 
(8lBailfiH»,Der., 18S3, II, 609), neoe n'hési- 
tons p^s & penser que tel est toujours aussi notre 
droit nouveau ; c'est là un des cas d'application, 
et des plus l^Umes, de rarticle 138S de noire 



Seulement, il fnnt qu'il <?oit constaté que c 'pst 
bien, eu cfTet, jiar cmpéchtmenl que le défunt n'a 
pas tait de testament ; d'oîi il suit : 

1* Qne rempécbenicnt qui lui en a dié la 
possibilité doit avoir duré jusqu'à son décès, et 
qu'il ne suffirait pas qu'il en eût été empéclié 
dans un certain jour où il aurait voulu tester, si, 
ayant eu, les jours anivanls, la liberté de le fiilre, 
il n*en avait pas usé ; 

2* Que l'empêchement doit avoir ^té absolu, 
et que, par exemple, il ne suffirait pas qu'il eût 
été «npécbé par rélolpenent de netaire ci det 
llnieina de faire un testament public, s'il avait 
eu la possibilité de faire un testament olograplic; 
du moins serait-ce là une question d'apprécia- 
tion (comp. Paris, 10 juillet i828. Pas., p. 191 ; 
Gfenler, 1. 1, n** 147 et U7 bit; Rayle-Mouillard, 
h. note ^: Zacharix, Aiibry et Rau, t. V, 
p. 420; [*âul Gilbert, Oburvaiiont, Dcv., 4855, 
11, 609-612; Coin-Delisie, lUvw crilique de légit- 
Av., 48B«, t. Y, p. ItSettniv.). 

— Nous ne croyons même pas que l'on 
doive admettre la distinction qui a été proposée 
entre le cas où c'est par un obstacle physique 
créé frandoleufement antonr da déÂinl que 
celui-ci a été eropécbé de tester, comme dans 
l'hypothèse qui précède (n* 27), et le cas où Tem- 
pécbement par suite duquel il n'a pas testé 
pnfieat des aanannes deletiveederbérliler, 
lenqn*eBea iont. bien entendu, suflisaamaii 
positives et caractérisées. (Comp. VazeHfe, ar- 
ticle 969, n" â ; Coin-DeJisle, Retm^^Uiqm U* U- 
piita., 185é, t. V, p. 115.116.) 

Btt-ceqne,enelfct, le dol et la fianda ne cent 
pas, aussi bien qtie la violeoce, dacmiMde 
restitution? (Coetp. art. 1100 et suiv.) 



Et, partiettlièNincBl,neiont4la pti deicaaiei 

de nullité du tectanient an profit de l'héritier 
! contre le légataire, lorsqu'ils ont délenniBé le 
défunt à faire un teslameut? 
Oui, sans doute. ( Voy. notre tome IX.) 
Pourquoi donc ces mêmes causes ne poi^ 

rrîirnl- plies pas être invoquées aussi contre l'hé* 
riucr qui aurait, par fraude, empêché le défunt 
de réaliser le testament qu'il avait la volonté de 
fidre!(Comp. Fnifole, lee. ssqN« dL; P. Gilbert, 
Zachariae, Aubry et Rau, loc. twpra ciQ 

!l<l. — On devra sans doute, dans ces hypo» 
thèses, et surtout, nous en convenons, dans ta 
dernière dont noua TODOoa de parler, te men- 
trer diflicHe sur la preuve; il faudra que les 
circonstances articniéea soient gravca cl pré- 
cises. 

Et encore, ced neconstitoe-HI qii*nne appré- 
ciation de fait. 

Car, en droit, il est certain que tous les genres 
de preuve sont, en cas pareil, admissibles, sans 
excepter la preuve testimoniale, lors même qa'il 
n'y aurait aucun commenccoMnt de preuve par 
écrit; il n'a pas été, on effet, au pnnvoir delà 
panie qui en était victime de se procurer une 
preuve ccrite de cet empécbemeut de tester, 
qui Hmi, disait Fargtde, de la nefnre du créas 
(art. 13é8, 1353; comp. Caas., é cet. 18IS, 
ras., p. -)0G; 1)., Ree. alph., h. n» 2520; 
Cass,, 24 juin 1828, Pas., p. 903; GrenoUs. 
STatril 1831, Pal, p. 139, D., Rêc. alpk,,h.%, 
n* S5tl ; Fnifole, loc. tupra cit., n* 107 ; IliiliB, 
loe. tupra cit. ; Toiillier, t. III, n" C56). 

SO. — Remarquons que ce n'est pas seule* 
Bwni an point de ?ne de l'cKaclHnde ihéetiqa» 
dea principea qu'il convient de bien déicnsinér, 
en ces sortes d'aiïaircs, h vraie cause de Paction 
du demandeur... origo fHilimiê. (L. Il, é 4, f., 
de exupt. rei judie.) 

De ce qne, en effet, raelion dont il s^ 
n'c*;! qu'une action en dommages-intérêts, pour 
réparation (hj |)i.'jtidice que l'auteur de leoi- 
péchemeot de lester a causé à celui qui aurait 
proaté diiteslanient s*il elli été Mt, U rèsain 
que cette action ne peut être exercée que contre 
celui-là scutcment qui a empêché son anlenr da 
tester. 

Si donc le défont a lalsaé plnalenis béiilian 
dont u MttI se soit rendu eonpoUe de ce 611,11 

sera seul passible des dommages îniérpts, et 
les autres héritiers n'en auront pas moins droit a 
toute leur part héréditaire, sans aucune dédoe- 
tlon, pniiqo*!! n> a pas de testament : frsirti 

nntem factvm frairi non iwcet . disait Paul fL. Il, 
S 1, ff., ti qm aliq» test, frokib,; comp. Duraa- 
t. IX, n* éS). 

M . « reapéshCMl de laaiar pant té' 
saller non-scnlaiMot de la lielenoe, mais enoote 
dndol 0 de fai fronde (««pr4i»n'*i7rS^dB aalea 
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faot'il qu'il ait élé produit par Tuoe de ces 

causes. 

On M Minnit donc eoasidérer comme nu em- 

pécbement de tester la simple promesse, exempte 
d'ailleurs de nuinflpiivrps do)nsiv<>s, que Phéritier 
pré&omput aurait lailc à 60u auteur mourant 
iTeiéeofertes dernières volontés aussi fidèleoieiit 
que si elles éialenl écrites. 

l'oe telle promesse, fût-elle écrite, r»c serait 
pas obligatoire ; car elle ue serait autre chose 
qo'uo pacte sur une sncoession non ouverte (ar- 
Ucles79l, H30, 1600). 

El il est (lès lors évident qu'on rip saurait être 
recevable à établir (Qu'elle a été ioite vertiale» 
meut. 

« Si Ton tntoifnil des reclierciies de cette ne- 
tore, dit M. BaytC'Mouillard, on porterait une 
grave aiiointe aux principes protecteurs des for- 
malité» tesiâmeotaires; et ou courrait le risque 
dedooner forée aaz'pnroles les plus légère et les 
inoios méditées. » (Comp. nupra, n" 31 ; Cass., 
H juin 1810, Pat., p. 557;Cass., ISjtiill. 1813, 
Riom, i7 janvier 1821: Bruxelles, il déc.1b42, 
Att.,l8i3, p. 57; D., Rec. alph., A. 9.. n° 2513; 
MeriiD, Bipert., y 7e.wam., sect. IV, §3; et Quest. 
dednii, v« Snb.^ir.ui fuUicomm. ; Toullier, t. III, 
Q* 606; Ba)le-Mouiliard sur Greuier, t. 1, 
1^147 H»t noie a; Marcsdé, art. 969; Zadiaris. 
AiAryetKau, t Y, p. Aid.) 

S*?. — Puisqiii' riu'i ilicr, ou loiit autre qui a 
empêché le défunt de faire le testament qu'il 
foulait faii'e, est soumis à une action en dom- 
BMges-IntéréiSt à combien plus forte raison en» 
corc cette action doit elle éire donnt^c contre 
celui qui a détruit Ictesiamont fait pariedéftttttl 
(An. iùii^; supra, art. 27.) 

Lespartles aoxqueliei eetie destmetion a censé 
UQ dommage sont, en effet, reccvables à prouver 
partons les moyens : {'qu'il a existé un testa- 
ment; 2* que ce testament a été détruit fraudu- 
leoiement, ou même égaré seulement par la né- 
gligence du défendeur ; 3' qu'il renfermait des 
dif^posiiious à leur profit, et quels eo étaient le 
caractère et rimportance. 

(hnnt k la r^olariié de l*acie tesiameniaire, 
soQs le rapport de la forme, il sera toujours utile 
sans doute qu'elle» en fournissent également la 
preufe le plus qu'elles le pourront, au moyen, 
par exemple, du témoignage des personnes qui 
lieraient vu, de l*olBeier public, des témoins ou 
ffe toi]', autres. Mais cette dernière preuve n'est 
pas indispensable dans l'bypotlièse que nous exa> 
isinous, oii la demande fondée sur la destruction 
d^n testament est fomiée contre l*aoteor mémo 
de cette destruction; comme c'est par son fait 
que la preuve de la régularité du teslamcQt est 
(icâormais impossible, il devient lui-même garant 
ds cette impeaillinilé. 

Ceit par oe motif anssi qoe, dès qno le Ikil de 



la destruction du testament est bien établi à sa 
cliarge, on ue doit pas non plus se montrer trop 
rigoureux sur la preuve des dispodtioos que te 
denmndeur prétend que ce testament renfermait 
à son profit {comp. Poitiers, 52 janv. ISil.Cass., 
1" septembre 1812; Htom, 17 nov. 1821 ; Cass., 
V! fév. f Si7, 24 juin 18iS et 3 juin IH29, Pas, 
à ces dates, Montpellier, 23 mai 1832, l'r.s , 
p. 557; Toulouse, 12 août 1SG5, D., 1865,11, 
13; Toullier, t. 111, n** 656 et suiv. ; Bayle- 
Monillard sor Grenier, t. Il, n' 22A, notée, ■ 
Troplong, t. 111, n*« U51 et 146S; Zaeharia, 
Anbi V et Rau, C T, p. 449; DemantOt t. It, 

I n" 114 M- 

33. — L'héritier, ou le tiers, quel qu il soit, 
qui aurait détruit le testament, poumit-U se 
défendre contre l'action en dommages-intérêts 
de ceux auxquels cette destruction aurait été 
préjudiciable, en oilrant de prouver qu'il n'a fait 
que remplir on mandat do testateur, qui loi avait 
recommandé de le détruire dans le cas oii tel 
événement, qui est arrivé eu eflet» anriveraîtT 

I Certainement non* 

I Que serait on td mandat, aotro dMne qtt*nno 

I sorte de révocation conditionnello f 

: Or, ta révocation ôv^ tr^strîments est, de métne 
que leur confection, soumise a des formes qui, 
pour être moins rigoureuses, n'en sont pas moins 
aussi solennelles (art îfISSt; comp. Otas., 
1" sept. 1812, Pas., p n07; Toiillirr, t. Ilf, 
n»* 656 et suiv. ; Zadiaria:, Âubrj et itau, t..Y, 
p. 419). 

94. » Mais supposons qoe e*est par on aod- 

dent fortuit et de force majeure que Ton pré* 
I tend qu'un testament a été détruit, dans un in- 

icendie, par exemple, ou dans une inondation. 
La preuve en sera-t-elle recevaUet 
Il serait permis d'en dou ter peu t- être, à raison 
; mémo du caractère de cet afîe, où rien ne peut 
remplacer la forme écrite et solennelle qui le 
constitue essentiellement. Ne pourrait-on pas 
dire, en conséquence, que l'articlo 1348, qui aor 
torise h prenve testimoniale en ces ocrasioos, 
ne s'applique qu'aux obligations ordinaires 
(comp. L. 20, 0"., de reg. ;«r«); et qu'aucune 
faute imputable à l'héritier n*élevant id, comme 
dans Icb II ypnthèses précédentes, une fin de non- 
rccevoir personnelle contre lui, il est en droit 
d'iovoqacr ce principe que la volonté testamcn- 
tairo n*est obligatoire qtt*autant qu'elle se pré> 
sente revêtue des formes exigées par la loi 
(comp. Duraotoo, t. IX, W' 1 1 et iS). 

On ne s'est, toutefois, jamais arrêté à cette 
argumentation eitréme (comp. L.i, Cod., tctfam. 
quemadmcd. apcriani.; L. un/c, ff., si labuL 
testant, ex'.., L)uin(tulin, $ur la Cout. de Paris, 
{ 8, u' 40 ; U Prêtre, art. 1, cbap. XL; Boiceau, 
paît I**, dnp. «• 10, et diap. XV, n* 67; 
Fuifblo,aur iMde I de Tordonq. "de I7SI). 
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£t raocienne doctrine nous parait toujours 
TraJê : 

Ce que l'on demande à prouvr r, en effet, ce 
n'est pas un testament verbal ; tout an coutraii c, 
c'est uu te&tameut écrit qui a été l'ait avec toutes 
les soleoDitét prescrilet; et Pertide 1548 ne fait 
que consacrer œltë r^e générale de bon lens 
et d'équité. 

Seulement, bien entendu, il faudra, daus ce 
CM, prouver d*abord révénenedi préds et dé- 
terminé de force majeure par suite duquel le 
testament aurait été détruit (comp. Orléans, 
13 déc. 1862, Beaussier» D., IHb5. il, ô ; J. du K 
1865, p. 8S4); 

Et ensuite, il fiiudra prouver non-seulement 
que le testament a existé et quel en était le cou- 
tenu, mais encore qu'il a existé avec toutes les 
iolennitéi reqnisee, et que des témoins salBsam- 
ment en état d*npprécier sa r^uUrité font tu 
et lu sans y retnnrqncr nnrtin vïce... Son viodo 
tt vidiste ne kgUu imiruaienium quod diciiur amii' 
Mm, $ed $àre quod in to contineatur, alque nulta 
i» pm$ em «ftlMmi (Peiesius, «I Cod* de fid§ 
in$tmm., Q' 20; ajout. L. 50, God., ds Mm, et 
qucmailviod. leUam. ordin,). 

l)c pareils témoignages pourraieut, en effet, 
reoplscer le tesimnenl détruit par cas fortnit; 

En ajoutant pourtant encore une condition, k 
savoir : qu'il ^tudraitque le testateur eût ignoré 
la destruction de son testament, si le cas fortuit 
était arrivé de son vivant, et dans des dreon- 
stances telles, quMI aurait pu, s'il l'avaitvoulu, le 
refaire (roiup.Ca8s.,16février 1806, P«., p. 196, 
Paris, 14 avril 1810, Pa«., p. 253; Riom, 17 no- 
vembre 18St, Pn., p. 72, Aix, 15 nov. 1862, 
D., Rec. alph.. t. XVI. a" 2519; Delvinronrl, 
t. II, p. 40, oJ: B.,t. IV, p. 204; Toullier, l. III. 
n«* 656 et suiv. ; Troplong, t. 111, n« 1433; Za- 
ebarige, Aubry et Rau, t V, p. 419; Demante, 
t. nr, nM 14 bii, I ; obunMUùÊ* de H. Utaîlhède 
sur Parrét précité de la cour d'Orléans, Hev., 
1865, II, 73; Saiotespès-1>escol, t. IV, n* 1014). 

Sft* — Allons plus loiu. 

C*esl le légataire lui-même, on du moins eelui 
qui se prétcud légataire, qui a, par sod impru- 
dence ou sa inaiadrcs'ie, »^|raré ou détruit le 
testament qui faisait, dii>ait-ii, sou titre. 

Peut-il éire admis ft prouver, par témoins ou 
autrenieut, que ce testament a existé avec toutes 
les soleunités requises et les dispositions qu'il 
renfermait à î»ou prolit? 

Pour celte fols, nous ne le croirions pas... SiN 

impularc debel. 

La règle est que celui qui se prétend légataire 
ue peut justiûer son droit qu'en vertu d un t^ta- 
ment régulier. 

II est vrai que l'on exeeplo le cas où le testa- 
ment qui faisait son titre a été détrait par le fait 
«te l'héritier, ou par un cas fortuit; ces deux 



exceptions sont fondées : Tune, sur rartide IS8I, 
rentre sur l'article 1348; 

Or, le demandr ur â<M\t il s'agit ne peut iavIK 
quer ni l'une ni 1 autre ; 

Donc, il dciDourc sous l'empire de la règle. 

Mais pourtant sopposom que ce lestaosot 
olographe que le tégatnire a égaré ait étélueo 
présence de la lamille assemltfé^ : qu'il ait été 
présenté au président du tribu ual, qui en a lait 
la description et ordonné le dépôt dans rélwlc 
d'un notaire. Il a même été transcrit sur Ici re* 
gisircs de l'enregistrement (art. 133G). 

Voici la réponse, trè6-juridi<]ue, daus un arrêt 
de la cour de Lyon, sur une espèce qui préieo- 
tait en effet tontes ces circonstances : 

i Attendu que si dételles preuve? éJaieut ad- 
mlbes>t les sages di!>positions de la loi seraient 
radlement éludées ; qu'il snOiait de pféseaier 
soit an président du tribunal, qui en ferait la dsi> 

rrif)tion, soit l'rnrc^isirctîuMit. ufi testament 
supposé, qu'on supprimerait ensuite pour rendre 
impossible la vérlteation de U sincérité de ré> 
criture et de la sigaatnre ; que le repos et la sû- 
reté des familles en seraient ébranlés... » îîté- 
vrier 1831 , Chenal, Pas., p. 58; Durantoo, t.11, 
n«é8.) 

SS. <- IL Noua avons dit, en aecond Usa 

{supra, n* 23), que lorsqu'il existe un lestameai, 
c'est-à-dire un acte revêtu des formes exi^'ée> par 
la loi, il n'y a que cet acte lui-même oui puuûe 
faire ptenve des volontés du testateur. 

Cette seconde proposition est évidemment uai 
conséquence de la première. 

Dès là, en eifet, que ta volontédu dcfuut u'eiiste 
légalement qo*antant qu'die se révèle dans na 
acte revêtu des formes testamentaires, il s'eosait 
que c'est dans cet acte lui-même, et lui si ni, 
qu'il est permis de la rechercher : ex ipsoma uuû- 
mnOo.. . €s propriis terèU leilomMtl... mn o/isadi^ 
non estrinsetus (Danouliu, BUT Tartide 167 deh 
Coût, de Sem). 

Car tous les geures de preuve que l'on inil 
puiser en dehors de cet acte, dans les présooip- 
tiona, dans la preuve leslimoniale. on niéme dûs 
d'autres actes, ne seraient pas revêtus des form» 
testamentaires; et elles ne sauraieui prouver U 
volonté du testateur aux yeux de la loi, qui as 
reconnaît la manifestation de celle voloaléqse 
dans on testament soieunrr. 

Or, trois élémeuls (onstituent, ou du moins 
peuveut cOQSliluer, une volonté testamentaire, à 



1* La désignation du légataire ; 

â" Ij désignation de la chose léguée '; 

3' La désiguatiuu des modalités diverses soss 
lesquelict le legs peut din ftit, cbaiies, cenli- 
HoBi, leiflM, etc. 

* S'nt pu Ttlabie la ditfwtiltM d'm lr>lMml 
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Eb bien, donc, il est iodii»peiiâal}le que ce soit 
1èttilaiiHiillai>iiiéiiioqiii raDfBrnM «eue triple 
défignaiioD 

87. — Noiro (ff^tltiction e%x inroutestabl6« 
Mais ii ne faudrait pas exagérer. 
Ell« est tièe-eiaeie, en lent qa*elte esprine * 
cette idée qoMI n*y a que le testament lai-méine 

qai fa'ifise créer la disposition, et que c'est toa- 
^ors dans te te&umCQt que doit s'en trooTer la 
mkUmu, 

Malselle deviendrait, an contraire, tout à fait 
fausse, si l'on prétendait en indoire qup l'on ne 
peut recourir à aucune preuve extrinsèque pour 
UMrfrUtr ta dispotiUoo, et pour dégager plus 
daircmcDt, des termes obecondo leatament, les 
datfses dnnf la substance s'y irowve renfermée. 

11 ue s'agit plus, eu effet, dans ce dernier cas, 
d*iM quertioQ de fonne ; Krate teslaineDtaire est 
là, nom le tappoion*, porfaiiement réf oilcr. 

De qaoi <l<>nr senlemont s'ngit-il ? 

U'unè question d'intention , à savoir : ce que 
le testateur, par les expressions dont il s'est 
lerd, 0 vooln et entendu ; or celte question-tt 
oepeotétre souvent décidée qu'à l'aide de prenvcs 
extérieures, des habitudes du disposant, de ses 
relations de pArenUî ou autres, de l'usage du pays 
ok il demeonit, des actes de société, de vente, 
qu'il aurait passés, etc., toutes circonstances qui 
lont susceptibles d'être établie'^ par tous les genres 
de preuves, même par la preuve testimoniale. 
(Compw Polhier, des Omua, mument,, chap. ii, 
sect. Il, art. I.) 

^0ll8 convenons qni^ la distinction est parfois 
délicate entre ce qui coustitae la substance de la i 
d^^eiiifOR teattinentairft et oe qui n*en est qn*ane | 
mSerprétation et une exptieaUon. 

Il faut môme ajouter que ct ttp Hi^iinction ne 
parait pas avoir toujours été exactement maiote- 
ane, du moins dana les aiof^s de ploalenra déci- 
sions judiciaires. 

Notit-on poiut, par exempte, dans nn arrêt de 
la cour d'Orléans, que « lorsque les clauses d'un 
« lestamentpi ésententdesambiguïtés ou quelque 
« apparence de eontndiction , le soin de les 
• édaircir est confié an magistrnt qrn. ffrrnf ce 
» cas, fit re(iardé par la loi comme un nfcond tesla- 
t leur...? » Et la cour, en conséquence, avait ad- 
nii la preuve par t^iMlns dans l*cspèee qui lui 
était soumise (i3 janv. 1818, Brice). 

Une telle formule était évidemment excessive; 
aoisi cet arrêt a-t-il été cassé. 

Hab qn*allons-nou* lire maintenant dans Tar- 
rèt de Ii conr sopréoe : 

fr»phe par laqtiptir le tcslalrnr, pntir détcrminrr, quoad 
tfteitm, la chope légoér, ■« réfère à de» éeriU prir^ et d« 
M Mie* ffi «■ Mmn m aeie 4* dcniMn «ttloMi. ~ 

Cftiid, 1? fii'c. mo 'Peu., im. p. îEd r ] 

* On u»iaaieni, poor Cire valable, doit désigner clai- 



t . .... Que c'est dans le testament lui-même, 

< d'après leurs lumières et leur conscience, que 

f les magistrats doivent puiser les raisons de 

< décider, et non dans h df^posilinn de lémoios, 

< même sous le prétexte d un commencement de 
c preuve par écrit; que, en elIlBt, depuis rordon- 
« tiance de 1735, dont les principes ont passé 
t dans le code civil, la loi n'admet la preuve tes- 
c Umoniale ni pour créer dqs dispositions qui 
« ne sont pas écrites dsns le testament, xl pour 
f cfpfÎQUSr Ml/cs qui tout ohcure», ni pour rcvo- 
» qner ou modifier celles qui sont rédigées dans 

< les formes prescrites, ni, en icji mot, pour re* 

< derdwrls «elpMldnlfSfslenr... » (Brice, Pet.» 
p. 554.) 

Mais nne teflo formule ne serait pas moins 
excessive eu sens inverse, et Merlin, qui rapporte 
cet arrêt, rcnfiirqoe, en elTet, que ta solotieii 
aumit dû être dlEérenie « sMI se fût agi soit do 
prouver que, dans le testament, était sous-enten- 
due une disposition faite au profit d'un incapable, 
loil d'inlerpriter le testament par des ctrcanstOMUS 
esfrfNsâfuei è son eenlMw. • (RêpeH,, v* Teitein., 
sect. Il, § 2, art. H, n" 2.) 

Ces derniers mots sont prpcicox a recueillir; 
car lis marquent précisément cette limite, diffi- 
cile k bien reconnaître, que nous onlreprenons 
ici de poser (comp. Cass., ît juin 1861, Gouin, 
Uev , 1862, I, 80; Cass., 21 fév. 1803, Chéron, 
Dev., 1863, 1, 68 ; et le rapport de M. le conseiller 
Maeliei, h. /.). 

SU. -~ Un testateur a laissé en blanc, par dis- 
traction on îïtitrcment, le nom de <;on légataire : 
I • Je lègue à... tous les biens qui m appartien- 
dront lots de mon décès... s 
I On Mon le nom du légataire e t écrit, mais 
d'une manière illisible* {L, amie, ff., M loM. 
le&iam. exiabunt.) 

Ceci est irréparable, et vainement on olIHrait 
de produire les preuves les plus poiitivM, qno eo 
légataire est nne t'-Hr personne, «on parent on 
son ami, qu'il a partout et toujours déclaré vou- 
loir faire son légataire universel ; ces preuves, en 
effet, ne tendraient à rien moins qu*à créer ta dis- 
position elle-même, dont !n ?;nbsfanco maoqne 
absolument dans fp ipst-in cni ; cl, par suite, elles 
ue pourraient la créer qu eu recourant à des 
circonstances «ttrinsèquos à son oootenn et qui 
ne s'y rattacheraient par aucun lien. (Comp. notre 
t. IX, n» p. 205.) 

Hais supposez, au contraire, que le testateur 
ait dit: 

« J1nMitnenialé|atairouniTeneUeniadeflMH- 

rrmrnt In prr^onne-qnî fioit recocilllr la fcfl. — Caa«l« 
Sioillet 1834 (Aw., 174). [Et. B.] 
— LIsaiiiatiMi M Mil», t'H y • toeMftwh rar 1* par- 

g«inc rlr l'hifritirr. — Rrni.. 1 tStR {rai., p. Î32. 
Vojr. aa»M Brax., 38 iaio 1848 {Pom., p. 196). [Ép. A.] 
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telle... âmwmA am te mire, me ém Troie- 
Frères, D* 15, chaussée d'Aotin, à Paris. > 

Oh, alors, Toinission du nom de ïa l^gatnire 
pourra être réparée; car la dcsigoatiou de &a 
pettoane y eei déjà eq inlieluice; ei les preuves 
i raide desquelles on le eenpMlcn, loin d'être 
extriosèques i sod contenu, n'en seront que Tex- 
plicatioD et le complément. (Comp. Inst. de 
l$gat,, I 29; Cass., 23 déc. 18S8, Pas., p. Ul.) 

99. — c Je lègue iFftol». tels qa*ilsse eom- 
portent, avcr leurs arcessoires pt dépendances. » 

Ou bien encore : i Je lègue à Paul la somme 
de... qat lui sera payée le jour de mon décès. > 

Ce qui est omis, o^te fois, e*est la désigeeiion 
de !a cliose Icpuce : Quoad speriem aut quantila- 
Um; et cette omission, aussi complète qnVlle 
rétait tout à l'heure pour la per&ooae du iéga- 
tave, serait épleaieDi IrrépanMe. 

Très-difTérent le cas où le testateur aurait dit : 

c Je lèi;ue k Paul les immeubles qui me <:oront 
attribués par le résultat de tel partage. » (Comp. 
Gass.. 7 avrU 4847, Bouvard. D., 1847, 1, m ; 
Potbier. Imroduct. «i Ut, Xfidi Im Csal. d'Or- 
léans, n" 21, 22.) 

40. — Supposez enûu que, dans un legs pur 
et simple, on prétende Introduire une modalité, 
une charge, un terme, une condition, un fidét- 
commis (comp. Douai. 3 mai 1842, Pannier, D., 
Btc, o/pJk., h, V., n° 2oll}. 

Voilk, par exemple, la sœur et les neveux du 
déftaot qui viennent prétendre contre leur Frère 
et leur oncle, institué légataire universel pure- 
ment ei simplcrin ni, que leur auteur commun 
ue lui a fait ce legs que pour prévenir les difli- 
euliés d*aDe liquidacion, et mus la condHien de 
Taire lui-même, sans frais, le partage de ses bieiiS 
entre lui, sa sœnr et ses neveux. 

E^ce qu'il serait possible de les admettre k 
cène prevv» eontre ce legs uoiverael pur et sim- 
ple? Non, sans doute. (Corop.Cass., I**" juill. 1862, 
Martin, Dev., 1862, i, 863; esO»smli«a« dans 
Dev., 1862, li, 17.) 

Ou encore, coraneBoos en avem va feiemple, 
on testateur institue Tun de Ses denx frères son 
légalairfruniversd, en ca$de mort. 

Est-ce que Ton pourrait demander à prouver 
par témoins que ces mots expriment une coudi- 
tioii, ei que le lesiafenr, qui avaii tiii son testa- 
ment au moment o(i il allait se battre en duel 
avec mu autre frère , en avait surbordonné 
reiistcnce a sa mort dans le combat? 

On ravait souienn devant la cour de Gaen ; et 
Ton offrait de prouver que les deux frères s*étaieut 
r<^conriIié«5, et que, depuis la rencontre, le testa» 
teur avait dit à plu&icurs personnes que ce testa- 
ment -lUl par loi. dans la prévisiOB de sa mort 
dans le duel, était devenu inntile. 

Mais rien ne serait pins contraire princi- 
pes, ni pins damerenx que la preuve testimoniale 



deees pnvoles, de ees propos qoo fen auil fcne- 

raitau testateur; et c^est très-justement, à notre 
avis, qu'elle a été rejelée. (Comp. Caen, 8 dé- 
cembre lâiO, Quesnel ; et Cass., 8 mars 1842, 
mêmes parties, D., liée. tdp(L, h, n*15ll.) 

Hais fai légué k Paul 10,000 fr., s'il obtient 
le prix au concours que l'Académie a ouvert sar 
tel sujet. 

Rien de plus régulier. 

La condition est bien ici dans le testament lai- 

même; et s'i' v n lieu de recourir à !a preuve df 
circonstances extrinsèqoes, cette preuve n'es^t 
certes pas étrangère i son contenu, puisqu'elle 
n'a pour but qued*en vérifim' raceompllsscmeni. 
(Comp. Vazeille, art, 969, n« 6.) 

41 . — Nous arri\ oii-î ainsi à une quciliou dès 
longtemps célèbre, ci qui était autrefois fort agi- 
tée, à savoir : 

Si l'on peut valablement tester par relation i 
un acte non revêtu des formes tesiaroeutaircs. 

Notre avis est qu'il résulte des principes que 
Bons venons de poser, qu'une telle asanièra ds 
tester ne saurait être valable. 

Il y a d'abord uu cas où cette doctrine nous 
parait évidente; c'est celui oii l'acte qui est re- 
vêtu des formes testamentaires, et par lequel en 
se réfère k un autre acte, qui n'en est pas revêts, 
ne rrnrcrmc lui-même aucun des éléaMUtaCOB- 
stituttfs de la disposition. 

Dans un testament olographe, public ou m;»- 
tique, Paul a*est ainti exprimé : 

< .le vrtix que Irs dispositions que j'ai déjà 
fil Iles nu que je ft rji par la snitc dan<i un acte 
écrit par un tiers et signé par moi, ou même dans 
nn acte qndconqne, dtdeot valables en vertu de 
ce testament, et comme si elica y étaient renfer* 
mées. » 

11 est, disons-nous, évident que ces dispoii- 
tioos seront nulles. 
Comment, en effet, ponrraieot-eiks être vals> 

bles? 

En vertu du testament? Mais il ne les fait pas 
connaître. Cet acte n*a du testan^nt que Pappa- 
lence; car le testament est nn acte jmr leqnd Is 
testateur (JiqiMss...; or, celui^ ne diipaw Jlss> 
lumcnt pas. 

En vertu de l'écrit qui les fait connaître? Mais 
cet écrit n*est pas oa testament 

Le premier est bien un testament; HttlsNBe 
renferme pas la disposition ; 

Le second renferme bien la dlspositioo ; mais 
il n*est pas an teelament. 

La doctrine contraire n'aboutirait à riea Doios 
qu'à dire que le testateur a le droit de déclarer 
qu'il entend s'aflrancbir de la nécessité des formes 
testamentaires, quant ans diaposilioas qall a 
déjà faites ou qu*il voudra fttira plan taid. 

Or, crrî est impossible; nemo centré uùttâ u 
Itqe» m «no teMMWiUo locmm habtani. 
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Nous deTOM âjoour, pourtant, que cette doe- 
trioe mit «utKiWs des partisans ptml les jn- 

riscoDSulles, et qu^elle a même été consacrée par t 
des arrêts. (Comp. CovarraTias, De utiamento, 
tbap. XTI, n* 6 ; de Montrallon, da Sucuuioatf 
dqi* ti, art. M, n* 8; SlockiDtns, IMiime$, ^ 
fil; Turin, t7 florérat an xi.) 

Nous n'entreprendrons pas de prouver que !es 
lois romaioes sur lesquelles ou la foudaii oe 
lellnieiil oollenieiit à le jusiifler. (Comp. L. 7T, 
ff. Dehœred. in$tit.; L. 10, (T., de eondit. instit.; 
L. 58, (T. , 4s «PHdtl. «t dmimêtr,; L. ift, ff., de k^. 
dai.) 

Il omis iiiflll de condare qu'elle eertit incon- 
ciliable aujourd'hui avec nos textes et avec les 
principes donl«ils sont l'expression. (Comp. Poi- 
tiers» 10 août ia32. Dey 1852, II, 433; Caen, 
!*• ch., 31 déc 1861, Rooelle; Fargole, da 
TmMt., chip. Il, seet. m, n* S8; Merlin, RiptiL 
r» TeUam., sect. 11, § 1, art. 4, n» 1 ; Duranton, 
t. rx, n* ii ; Vazeille, art. 969, n* 4; Coin-Dc- 
Usle, art. 967, n' 9; Troploog, t. III, n* 1157; 
Zachariae, AiOuj et Rao, 1. V, p. 91 ; Saimeepès- 
Lescot, t. r, n» 47, et t. IV. 07' ) [ 
— Mai? «loppc^iins (jue, liiiii'^ un ;(f'to rc- j 
fétu des formes testamcoiaires, i'rimus scst j 
aioai eiprimé : 

€ J'institue pour mon héritier celui de mes 
frères dont le nom scrn rcrit sur une feuille de 
papier qu'on trouvera dans le second tiroir de 
aoa aecrétaire. > 

On a enseigné que, dans ce cas, la disposition 
per reindonem était valable; tel est l'avis de 
M. Troploug, à qui nous empruntons Texempie 
q«e oons venoiis de eher : 

{" On invoque d'abord, en ce sens, plusieurs 
lois romaines, et nntnninient ta loi 77 an Dij-v 'îte, 
dê kmrtdibu* itMiluemiis, où Papinieu déclare 
faiable obo dispoaltien testaneiMaire alnai con« 
çue : • J'institue mou héritier celai dent j*écrl- 
< rai le nom dans mon rodirillc ; 1 

Or, dit 00, i'tastiUitiou d'héritier ne pouvait ^ 
pas être faite par un codicille, mais seulement ' 
par «11 teaiaaieiit; 

Donc, le jurisconsulte romain cnnsidémit que, 
par cette relation, It" lcst;imciit roinninniqu^it sa 
force légale au codicilk, daus lequel il venait se i 
caafondfe. 

ft* On agonie qne ccne doctrine «t mion- i 
nelle. 

Très-différente de l'hypothèse précédente, uii 
raeto refélQ dea fonnea tealaaMntaires, qui se 
réftoa I un entra acte non revêtu de ces formes, 
nf renferme pas lui-même la substance de la dis- 
position (tupra, n* 41), l'bypotbèse actuelle, au 
contraire, pféaante un nele maéta dea fonnet 
testamentaires, qnl renferme la snbalaneada la 
disposition, et qui nf s<». réfère à \\n autre nctc 
aso revêtu des formée teatamentaim que pour 1 



rAmHm-RMi tes 

le prédier diM aea diliiift par de aimpleiflipli- 
cationa conpIénMntaffeB, an nM^ran do MM ot- 

térieurs. 

3° Et puis enÛn, sli est vrai qu'on poiase 
instituer un héritier dans la forme que voici ; 
€ Je nomme ponr bm» légalaire unlvenel eeloi 
qui remportera le prix à tcllr Académie, » pour- 
quoi l'institution faite dans le mode que nous 
venons de supposer serait- elle condamnée? 
(Comp. Tropleog, t. III, n* 4458; «ef. aornl Fnr- 
gole, des Tenant., chap. 11, sect. 1. n** 21, Sâ.) 

Notre avis est pourtant qu'elle doit l'être; et 
nous n'admettons pas plus dans cette seconde 
hypothèse que dana la première, qne fta ptrisee 
tester par relation i nn aeienon le? éindea formaa 
testamentaires : 

i* 11 convient, avant tout, d'écarter de celte 
controvcrBo lea lextea dn droit romain. Nom 
iégialalion française diffère trop profondéflMili» 
en ooite matière, de !a lcfji^l;îlion romaine, pour 
que les opinions de Papinien soient aujourd'hui 
un guide bien sûr. Eat-ce que, en effet, k Home, 
le codicille n*éiaiipaa un aeteninble reconnn par 
le droit? Sans doute; et il ne saurait être, en 
conséqueace, assimilé à cette simple feuille de 
papier, k laquelle on prétend attribuer la force 
do prouver rindiridnaUté do rhéritler inailtné, 
et cela, sans exiger même qu'elle soit ni écrlio oi 
signée de la main du testateur. Ajoutez que la 
disposition ainsi faite ne valait, chez les Homaina, 
qn*à titre de fldéicommia, ponr dira oiéentéo par 
l'héritier ab intettau d'après la seule volonté dn 
défunt ($upra, n" 11); or, les héritiers «fr <n(«il«(, 
chez nous, ne peuvent être tenus d'exéeater les 
volonté dn défbni qu'autant qo*ellea eont raié* 
tues des formée testamentaires. 

Telle est, en eflèt, la règle trèa-nelte de 
notre droit 

Qui voudrait, par exemple, aootanlr la vali- 
dité d'ooe déclaiation ainsi IMte dana nn aeie 

resétu des formes testamentaires : 

« J'institue pour mou légataire uniTersei celui 
dont j'ai prononcé le nom devant telle per- 
sonne. 1 

C'est-à-<fire d*nne disposition Utile par rela- 
tion... i la preuve par témoins? 

Personne assurément, et nous ne croyons pas 
que M* Troplong eomeoilt I aller jusque-là, 
qnoiqae pourtant, dans rbfpollièaa aténe qnl 
nofis occupe, il ait écrit que fotot les nrfi»men(i 
sont bons pour arrioer à cotMaier la volonté du tei- 
tateur {loc. iupra cit.) ; nous ne soyons pas, 
disona'noni,nia^préeealonnea al absolus, que le 
savant stitetir admit la preuve par témoina dana 
l'espèce que nous veoous de citer. 

Or, la disposition par laquelle le testateur a 
déelMé qne le nom de ttm héritier ae nl néid lé 
par une simple fcnille de pspipr, sans an«nine 
forme, ne saormît avoir pine de fbree qne hi dta- 
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pOKîUon par lai|«dle il wnH décUré qn^O terail 
révélé par une preove testimoniale. 

Car celle preuve, qui (!<Mt faire connaître le 
lé^aiaire» ne serait pas plus, dau3 ud m que dans 
Pantre* revêtue des formes do tesiaineiit. 

• S* C'est en vain qu'on objecte qno cette feuille 
de papier n'est alors quVxpîio iiivr et «;n|>plt'nien- 
tairc du testament, et que c'est dans le testament 
lei-mémc que se trouve te BOm du légataire. 

Comment! est-ce que ce teslameot reDfienne 
itnc (lcieri)iin tion, une désigoaHoo qnelconque 
de la pcrsouuc du légataire? 

Êvidcmmeut non, suivant nous. 

Le teslameot dU bien qu*3 y aura uo léga^ 
taire. 

M:tis Ii-fîfiel ? 

Le légataire ne commencera à être connu que 
plut tard» et de quelle maDièref 

Uniquement au moyen d'une feuille de papier 
Informe, san? aucune gatautio. 

£t le nom du légataire, n'est-ce donc, comoie 
en Ta dit encore, qu*aii détail, qu'on accessoIreT 
Mais c*eBt, au contraire, réiément le plus essen- 
tiel du testament; essentiel à re point que Jus- 
tinien avait ordonné qu'il lût écrit de la propre 

• main do testateur : « ... propria nuam mtaioris,.. 
«t nulla fravt a^beatvr, » (L. S9, Cod., de te$- 
tom. onltn.) 

Lt l'on voudrait qu'une biniple feuille de pa- 
pier suiïit à le faire connaître! 

Est-il besoin de ^gnalcr les dangers d'une 
semblable doctrine, et à quel point elle mécon- 
naii la sage prévoyance qui a inspiré au législa- 
teur ces fonncii qui ont (ait du tt^staroeut un 
acte solennel? 

i" Mais enfin, dit -on, nul ne voudrait Con- 
damner une dispo" itir>n ainsi faite : 

« ie nomme pour mon légataire universel 
€ cdoî qui remporiera le prix à telle Acadé- 
mie. > 

II est vrai : 

Mais quelle diflérence ! 

Dans ce dernier c«i, le testament lui-même 
renferme la substance de la disposition : nous y 

voyons dislinctomcnt la désignation du légataire; 
et cette désignation est, dés a présent, certaine 
d'après le testament: c'est celui qui obtiendra le 
prix de rAcadémie; et on n^anra qu'à vérifier un 
fait extiinsèqiif pour connaître son individua- 
lité ; de la nicnic manière que l'on vérifie des 
faits extiiusèques pour savoir si une cuodiiiou 
testamentaire s*est accomplie (itrpra, n* 40) ; 

Tandis que, dans l'espccc qui non^^ occupe, la 
substance de la disposition manque dans If^ ffs- 
tamcnt, qui ne désigne, ni directement ui judi- 
reclement, la personne du légataire; et cette 
désignation ne pouirait être faite qu'au moyen 
d'in< autre acte, ou ^conimo on Pa ■suppose), d'une 
simple feuille de papier, qui, roauquantdes formes 



testamentaires, est ulwolomeDt irapaiisattte k 

fournir cette désignation. (Comp. Cass., 21 ne> 
vcmbre 1811, Pn$., p. 70S : D., Rfr nlj'h.,h.9.. 
n" 3491; Cass., ii Juin 1852, de Veauce, Gasmt 
de» THimnttux do 8S juin 18S8; Merlin, tUpoL, 
V* Testant.. soct. ii,§1,art.4; D., Acco/ph../!. e., 
n» 249U, n" l ; Duranlon, t. IX, u» lt;CoiB< 
Delisie, art. 968, n" 1 1 et suiv.) 

43. — La même doctrine nous parait appli- 
cable, en ce qui concerne la désignation de b 
cbnse léguée ; c'est-à-dire qu'il faut tonjnur^ que 
cctîc désignation se trouve en substana: dans k 
te.siamciit lui-même, et que ce n'est qu'à titre 
d'éclaircissement et de vérlfiestloo que lelnl»> 
tour peut se référer à uu ucte non revêtu des 
formes testaracrtnîrrs. 

Ilien de plus valable, par exemple, que ia dis- 
position par laquelle je lègue à Paul le reUqaat 
qui me reviendra du compte que Pierre doit ms 
rendre. 

Le reliquat, voilà bien la désignation de la 
chose léguée ; sauf la détermination précise qui 

résultera du règlement de compte. 

On n rme : Je lègue à Paul la sotT' me mention- 
née dans un acte du 25 février 1^21, que Pierre 
a souscrit lt mon profit (ronip. Troplong, 1. 111, 
n» 1455). 

; C'est 1r> lo^^: d'iinr^ créancc; et le tcstamoil b 
désigne lui-même très-nettement. 

On a également toujours admis la validitéd'OM 
disposition par laquelle le tesiatenr déclare lé- 
gtier à telle personne la rente viagère ipi il 'uia 
servie de son vivant, ou même seulement une 

I rente alimcutaire, sans détermination de quotité; 
c'csl que, en effet, si la quotité n'est pas déM^ 
minée dans le testament, die est détcrminable. 
eu égard aux facultés du testateur, aux besoio» 
du légataire, et à toutes les autres circonstance» 

I qui pourront servir k apprécier le queutasiée 
cette rente (comp. Cass., 1" juill. i8o2, Martin. 
Dev., !, 8r>-; L. 14 ff., de anmi. légat.. LU 
IT., de alim. vel cibar. IrseU ; art. 1129; Potbicr, 
intnduct. m Ht. XVide leCotrt.d'Oriteis, l'Ii; 
Coin-Delisie, art. 400t, n* 15; oameiioM,9., 
1861, II, 17V 

Mais supposez que j'aie écrit daus mon testa* 
m.ent : 

I Je lègue il Paul la aomme qui sera iodiqiée 
sur une feuille de papier que Ton trou ven éii» 

le second tiroir de mon secrétaire. » 
£b bien, nous dirons de cette prétendue déd* 
I gnation de la chose léguée, ce que nous vcnoai 
de dire d'une prétendue désignation de l'héH* 
tior, conçue dans les mêmes termes, à savoir: 
que le tesumeot lui même ne désignant pa>l> 
chose léguée, elle ne peut pas être désignés 
cette feuille de papier non reyétuedes formes tes^ 
lamentaircs (comp. Gand, lî déc. iWO, P« 
1841, p. 254; D., Rec.. alfk., k. n* 
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Bourges, 33 juillet mi, de JoioTiile. 0., 1852, 
II. 140; Répm. Tatûmmtt wct. ii. § 1, art. 4, 
a* 5). 

44. — Lo testateur pourra!t-iT, dans tin acte 
rcTéta des formes testamentaires, se borner à 
renvoyer, d'une manière générale, pour le règle» 
■eut de sa sucoeisioQ, aux disjiontioQs de l'une 
(tes coutdnics, \oh ou statuts îoctoi qai régts- 
utent autrefois la PVaiae? 

t Je veux que ma succession soit dévolue à 
cni da mes pareafs que la coutnuie de Morw 
mudie y aurait appelés, t 

< Ou je veux que ma succession soit réglée 
eotre mes pareuts couformémeot à la loi du 
nalvtaeanii. » 

lo pareil testament Mraii-il falable t 

On l'a enseigné ainsi. 

D'une part, a-t-on dit, le priucipc que Ton ne 
peut point lester par relation k nn aete non re« 
vétu des formes tesiamentaires, ne fàit point ici 
d'obstacip. I <^hi;md nn renvoie à un écrit autre 
ftt'ua testament, pour faire connaître ses der- 
oières volontés, cet écrit, quel qu'il soit, ne fail 
pas foi de son contenu en ce qui eonrernc les 
nilontés festamentairos , parce que la loi n"a 
donné cette forcf probante qu'aux actes reçus 
dau5 là forme des testaments ; mais quand un 
renvoie t uno loi sbrogée, quoiqa>lle ail perdu 
sa force di>posiiive, elle a conservé M foroeprO" 
bawie (Coiu l)elisle, infra cit.) ; » 

D'autre part, ou ne saurait noo plus prétendre 
que le testatenrtS violé, soit l'article 7 de la loi 
dn 30 Tenl6s« an xit, qoi abroge les lois, coutu- 
m^t ou st.'^tiits antérieurs an code civil, soit les 
articles 6 et 1390 de ce code. Comment, eu effet, 
aaraîMI pu contrevenir à la toi du 30 ventOse 
tn XII, puisqu'il n'invoque pas l'ancien ordre de 
succession tomme loi toujours subsistante, mais 
seuleraeut comme uae dispoeitiou émaoautde sa 
voloMét Quant k l^rtide 6, il serait dillicite de 
prouver que la relation à une loi ancienne con- 
stitue une atteinte aux lois et aux bonnes mœnr«;; 
car cette preuve ne résulte pas de l'article lô9tl, 
qui ne concerne que les contrats de mariage; et 
aocun autre texte ne s'applique aux testaments 
(fomp Crï s , 19 juin. 1810, Pas., p. HSC; IG fé- 
trior isdj, l'fn., p 02; D., Hec. alph , h. r., 
D* 54iû ; Gaod, U juill. 183â, l*ai., p. !94; Coiu- 
Delisle, an. 907, n«* 11, U; Saintcspès-Lescot, 
t. IV, n* 973; tel avait été aussi d'abord le scn- 
timentde Merlin, qui toutefois s'en est ensuite 
départi {Répert. , v ' liisiu. d hériiiert sect. iv , 
a* 4 hê; et Que»!, ib dnU, v* Tettam. § 15, 

♦ Il o'f-l pa- ri.'ff nrlti, Ir fO'lp rivil, lit leMiCr par 

rrnT«i à nq acte «aibcniique el irrifragabie. 

Sfimimmt t Vb Iwtaicar 4id« Mie mêla 
im femcft totliwmldrt, •ppatar 4*im MMillr* ftaé» 



Noos ne croyons pas que cette doctrine soit 
exacte : 

f * Notre premier argomeniesidédoil do prin- 
cipe mdmc f|Me nnu^ rntrrpienons de poser, à 

I savoir : que l'ou ne peut poiut tester par relation 
à un acte qtii n'est point revêtu des formes tes- 

{ ïameotaires; 

j Or, l'ancienne loi i laquelle Te testateur s'est 
I référé n'est pas un acte revéto des formes tes- 
j tameatatrcs; 

I DoDC« celle loi ne saurait faire preuve des vo- 

ionlés du testateur. 

On se récrie que si elle a perdu sa force 
diifotitive, elle a conservé sa force probanie. 

S* force pnhmite, mais cst-oe qu'une loi est 
liite pour prouverf Elle eston ordre nu une dé- 

. fensc; elli» iiVsi pis un mode de preuve. En fût- 
elle un d'ailleurs, notre argument n'en serait pas 
VÊtàm pèremptoire ; car il serait fou]oursTrai 
que cette preuve n'est pas rev^ue des formes 

I tcçtnriipntaires ; et voilà bien, en effet, ce qui a 

I déterminé Uerlin à embrasser la doctrine que 
uous défendons. 

3* Cet argument n'est pas le seul ;et nous n'hé- 
sitons pas à penser aussi que cette manière de 

I disposer serait contraire à l'article 7 de la loi du 

i 30 ventôse an xii, aussi bien qu'aux articles C et 
flSOO do code civil. Le législateur de 1804, qui 
voulait fonder en France l'uniformité de ta lé- 
gislation, comme !'n;;o des bases de la société 
nouvelle, devait certaiucmetit s'attendre à des 
résistances; et il n'aurait pas réosd dans celle 
patriotique entreprise, s'il n'avait pas eu la réso- 

I lution énergique d'en triompher; voilà pourquoi 
il a décrète l'article 1590; or, les mêmes résis- 
tances étaient, pour le moins, aussi à cniodte 
eu ce qui concerne le règlement de la transmis- 
sion héréditaire des biens dans les familles; et 
il n'était pas moins nécessaire de les dompter 
sur co terrain, oi llniérél politique el social se 
trouve même encore plus directement engagé; 
iïviiv K légi^latt ur nouveau a dû vouloir aussi 

I cuipcchcr qu'au moyen d'un renvoi général et 
indétermiué aux anciennes lois, eootomes ou 
statuts locaux, on ne parvint k perpétuer ces 
aucicns régi.'uefi de suf co^sir.n^ , si compliqués el 
surtout si contraires au nouveau droit public que 
le code civil inaugurait (ait. C; couip. Cass., 
S5 déc I8S8, Pal., p. 141). 

.15. — Il est clair, d'ailleurs, que nous n'en- 
tendons parler que d'une relation générale (^i in- 
déterminée, par laquelle le testateur s'en serait 
remis à l'ancienne loi, en tool et en partie, pour 
le r^meoi de sa sneceasloo. 

raie à sa fnrrrs.jnn tnn" rrt:T qui y tnriient ctj droit il't- 
prè« unr aocicitoe couiunir abrogrf. — Bmx. cm« , t^dér. 
ia94(Ptait.«p.99i).(C».i.1 
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NoaspensoQs, en effet, aussi que rieo oe s'op- 
poMrait il et qnele lesltteor «ImpMt desdit|M»- 

siliors de l'nncicnne loî, fit les reproduisît îiit- 
n!**nie, en loiit ou (^n partie, dans son leslamcnt ; 
car c est alors qu il serait vrai de dire que ces : 
dispositions ne aonlplos l^odenoe volonté do 
législateur, mais la volonté actuelle et purement 
privée du disposr?nf ; ef flans te gis il pourrait 
mémo se référer à ceite ancienne loi, en tant que 
CMte relalioR oViorait pour but que de mieux | 
préciser et cclaircir sa pensée ' (comp. Cass., 2ô 
dér. !S2B. Pas., p. 141 ; Grenier, t. III, n» 535; 
et Ua}lc-ilouiiiard sur Grenier, tumc II, n' 322, 
noie c; Zacbari», Aulirfel Rau, t. V, page 492; 
D., nec. alph., h, 5125-3428). 

«iO. — l.es principes qni précèdent vont eni- j 
piunter une uouvelle force à la solution d'une 
aotie question qui s'y rattadie eneore. 

Noiit vonlont perler de la question de savoir si 
Ton peut confirmer un testament nul en la forme 
par un testament postérieur où toutes les formes 
auraient été observées. 

La négative est, à notre avis, oerlaioe. 

Et pourquoi ' Précisément pnrce que l'on ne 
peut pas tester par relation i un acte non revéto 
des formes testamentaires {iupta, n" 4 1) ; 

Or, nn teatanenC nul en la forme, n*eit paa, 
bien entendu, un acte revêtu des formes ttt1a> 
meutaires: 

Donc il ne peut valoir tui-méme comme acte 
teolamentaire; et la prétendoe confirmation qui 
se trotive dans nn acte postérieur, revêtu de 
formes testamentaires est évidemment impuis- 
sante à réparer 1<» vices ioliérents à ce premier 
acte, ob ils ne continuent pas moins toujours de 
solisbter (arg. de Tarlicte 1339; comp. Besan- 
çon, 19 mai 1809, Turin, 19 mars 1810, Cass., ' 
éi nov. i814, Pas,, à ces dates, D., Hec alph., \ 
h. V., n* 4249; IStmes. 19 janv. 1830, Pai., 
p. 627, Cass., 24 janv. 1837, Dev., 1837. I, 
248; Cass., 7 nov. 1853, Dev., 1853. î, 684; 
Merlin, Hépert. V JtMm.^ sect 1, article 4, 
Duranton, t. IX, n* 12; Yazcille. art. 969, n*4; 
Bayle-Honillard snr Grenier, t. Il, n* ttS,noie m; 
Troplong, t. III, n'i iSS; Zacharin^, Auhry et 
Rau, t. V, p. 90;Golfflet de Sanierre, tome lY, 
n* un bu, I.) 

47. — Cotte prétendoe conUrmation est donc 
impossible. 

Oh ! <^ns doute, si le testa(eur,dans son second 
testament qui c^t valable, rappelle et renouvelle 
ainsi des dispositions contenues dsns son pre- 
miortmtntent qui est oui» celles des dispositions | 
qu*i] aura rappelées et renouvelées devront être | 

i 

* C<)«i qui ttii qa'éaoneer dau twiuBeat Im 
dltpodlioBs ooetcmiet en ta eootaiM «tt ceaté avtir 
voulu t'y eoBforiDcr, et les inou dont il t'est servi pour 
4#N0Mr 00 éralt Ss4 par te Muai eoataaicr dohroii ¥n 



exécutées. Mais c'est qu'elles seront exécntéei 
en vertu du second teslaaNnt, qni sofll ceOI I 

leur validité. 

Et ce qui prouve iHcn que, en eflct, elles aesc- 
rout valables qu en vertu du second testameal, 
c*est qu*il seraitimpoasiUe dimpoaer an Ufiirin 
dcscbargcs ou des conditions qui se trouvcraieat 
dans le premier testament, nul en la foraie, « 
elles n'avaient pas été rappelées eUes-méam 
et renouvelées dans le second testameal. qat 
seul est valable (comp. Cass., 23 janv. 1837, Dev., 
1857, 1, 248;Ca88., 7noveml»é IM3,Dev., ittS. 

I, iiU). 

4S. ~ n est bion entendn qun imics qii 

précède n'est applicable que dans la cas ob le 
premier testament est nul en b forme 

Très-différent serait le cas où le premier tes- 
tament, valaUo en la forme, serait seolemcal 
devenu inedicaco, par une cause quelconque, loii 
par un testament intoraaédiaim, aoil par le pré- 
décès du légataire. 

Rien ue ferait alors obstacle k ce que le testa- 
teur s> référfti par un nouvel acte revéln dis 
formes lesiamentaires, et eu fît ainsi revivre les 
disposiiiotis, même seulement au moyco (ToBe 
relation i^cuei aie et indéterminée. 

« le lègue b Paul ce que j*Oi légué b Pierre pir 
mon testament du 1" février !863, Pierre élaat 
décédé depuis cette époque. > 

Ce n'est pas là tester par relation b un acte nos 
revêtu des formes testamentaires, ni conlimtf 
un testament nnl. 

C'est, tout au contraire, tester par relation s un 
acte revêtu des formes testamentaires, ci rendre 
son efficacité à un lestanent d'ailleurs vahAli 
en la forme, en faisant disparaître l'obstacle ex- 
trinsèque qui aurait pu en empêcher I'r\cnitfOB 
{ comp. L. 11, ^ (r.,(/e bon. posseu. cont. lû^.; 
Cass., 4 déc. 1811, Pas., p. 296; Merlin. Réptrt- 
V* Teêtam, , sect. Il, { I , art. é. u* S ; Tropioag. 
t. III. n*1459; Zacharim, AobryolBan, t. V, 

pape 492). 

48. — 1.^ doctrine que nous venons de pré- 
senter est oertsinemont applicable an Hmm 
testamentaires, en ce sens que la preuve de leur 
accomplissement doit aussi résulter du tesLâm?ot 
lui-même, et lui seul, rxj)ro/)rm verbi» Uitamiau, 
«onafiandf, non csfriiiseews (articles 8Mi,MI* 
1001 ; 970, 972 et su iv.; M i i l i ii , Itipert., y* ToUwl, 
sec» fl, n»223;etBayle-Mouiilard, h. /.,noffa). 

^O. — La loi d'ailleurs n'exige pas comae 
condition de forme, que le testateur déclare qs* 
l'acte par lequel il exprime aso dernièM «plio* 
lés est son testament 

npliqués dans le sens qu*atlriba«àe«dr««leia«iata» 
rxpressioDs !• loi coaluniéK. — Brax., M mil IV 
{Pm,, p. M^. f ta. ■ J 
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L usage est, aaos doute, que la plupart des ie:i- 
tMMUi s'oamal par cette tonaiile : Cul «i 

nmtesiameni, ou quelque autre semblable; et 
souvent tîiémf' ils cxprinioiil une pen'^ef» reli- 
gieuse qui est laspirée par la peasce de mort, 
M lesderaiètet folontés aoat le frujt. 

Hais ces formules, qu'il est peut-être prudent 
d'employer, surtout dans les testaments ologra- 
phes, ne sont pas légalement nécetsaires; et dès 
Il qee le dlspeMot a olwenrA toates les fomes 
prescrites pour un testament, e^ett bieo ud tes- 
tament, en effet, qu'il eHiépatéavdrvoola fiUre 
(arg. de l'art. il57). 

il en ierait ainsi lors même qn*il ne se senût 
paSierfi des mots usités : Je lègue. Je dùHM H 
%!(«, et qu'il aurait dit :Je<fonnfu cause de mort... 
ou même siiupiement : Je donne, si d'ailleurs il 
{tait reconnu que ce n'est pas une donation 
satre-vifs ni une donation! cause de mortqn*!! 
a Toulo faire, mais bien untcstnmetit 

Sans doute, le testament est un acte par lequel 
le testateur dispose pour te temps ou il n'exis- i 
Un pbu (art. 895). | 

Mais la question que l'on pourrait élever île ' 
savoir le «lisposant, eu égard aux expressions 
qu il a employées, a eiiteudu faire une donation 
caire-vlfs plutôt qu*nn testament, cetiequestion- 
Une seiait plus une question de /orme; elle serait, 
comme nous le verrons bientôt, une question de 
/'oitd, c'est-à-dire une question d'interprétation 
de volonté. ( Corop. Case., i7 juin 1831, Nancy, 
i5 fév. 1842, D., «fc. fl//;/i.. h. t., n» 25U; 
Grenier, t II, n"*222-224; Bayle-Mouillard. h.l., 
ooie 4, Touilicr t. 111, n<>* 545 et 356; Va- 
ttille, art. 967, n* i ; Dnranton, t. IX, u° 6 , D., 
Rte. alph.Ji. t.. n" 210^ et 2476; Saintespèe- 
Lcscot, t. IV, n- 969, 970.) 

SI . ~ La même observation est applicable aux 
expressions dont le testateur peut s'être servi 
ponr manifester set dernières dispositions : 

Je wtt», y«rdmuiê, on aotm termes impéra- 
tif'; < 

Uu bien : Je prie, je recommande, ou autres ter- 
amprécatifet. I 

n n*y a encore ici, en ce qui concerne la forme» '\ 
aucan terme sacramentel. 

Ce n'est donc là qu'uuc question de volootc. 

Et généralement notts croyons que cette qnes* 
tioD doit être réaolne en ee sens que les termes 
de prière ou de recommandation consignés dans 
on testament en bcouc forme conslitueat des 
kgi obligatoires aueel bien que ceoi qui sont 
exprimés en termes impératifs ( oomp. notre 
t il, n" 142. p. 57 ; Anj:ers, 7 mars !8'>-J. Pas., 
pAU; Paris, 12 av. 1835, Uev., 1803, II, 30C ; 
Uerlin, liépeii., v* Legs, sect. XI, 1 2, et v* Sub- 

' LMaTitatioB fafu, par Mto 4a dtnrière vsIobI*, è ua 
MplairaaaifWMl 4^wquillar um «Inifi a*)Ml pas aUU 



stit. fuliicomm., sect. VIII, n*7; Zadutris, Âubry 
et Ran, t; V, p. 499; Massé et Vergé, t. III, 

p. 86; SaintespcvT escot, t. III, n- 070. 

5?. — ^ot^e articl«969 consacre trois formes 
de testament. 

Lesandennee provinces de dnrit écrit n*en 
reconnaissaient que deux, à savoir: le testa- 
ment nancupatif écrit et le testament m\Riînue 
(ordonn. de 1135, art. 4 à 12); il faut ajouter 
seulement, d*ntte part, que des formes plus sim- 
ples, paiement réglées par l'ordonnance, étaient 
admises pottr les fnrîirilles ; cl d'autre part, que 
les actes de partage entre enfants pouvaient être 
bits dans la forme ordinaire des aetca nelatlés 
00 dans la forme otograpbe. ( Ordranance, arti- 
cles 14 à 17.) 

Dans les provinces cou lumières, où l'on ne 
faisait aucune distinction entre les testaments et 
les codlcillesCiKpni, o* 10), il était bien plus exact 
encore de dire, comme le disaiten cfTct :ornielle- 
ment l'article 22 de l'ordonnance, qu il n y avait 
que deux (ormes de tester, qui étaient le testa- 
ment olegrapbe et le testament reçu par person- 
nes publiques ; nulle autre forme n^ était ad- 
mise. (Ordonn., art. 19 à ?(>.^ 

Notre code, en consacraui, au contraire, trois 
fomes de testament, a^ftil des emprunts î l*nne 
et à l'autre de ces législations. 

C'est ainsi qu'en mpnie temps qu'il admet, à 
l'exemple de droit coutuiuier, le testament olo- 
graphe, en l^ntorisant pour toute personne et 
pour loute espèce de dispositions, il admet, à 
l'exemple du droit écrit, le testament mys- 
tique. 

Quant au testament par acte public, qui était 
également reconnu par le droit écrit et par le 

droit coutumier, notre code en a réglé la forme 
d'une manière' spéciale, et, à certains égards, 
nouvelle, mais qui parait ueaumoios se rappro- 
cber plue du dnrit cootnmier que do droit écrit 
Nous aurons donc, plus d'une fois, à interro- 
ger encore les traditions de l'un et de l'autre 
droit. 

St. — Tonte personne d*killenrs, peut indls- 

tincieroent disposer suivant l'une ou l'autre des 
trois formes de testament qu'il lui convient de 
choisir (art. 967, 969); 

Sons fa condition, bien entendu, que des di^ 
constances personnelles au disposant, telles, par 
exemple, qu'une infirmité physique, ne lui ren- 
dent pas impossible l'accomplissement de l'oneou 
de l'autre de ces formes. ( Ordonn. de 1755, ar- 
ticles? etsuiv.; code dvil, art. 979; (Srenicr, 
t. I, n" 281 et suiv. , poy. «oui ktfrê, tf* 71 lÂ, 
et ftiprrr, »' p. 9). 

bé. - Ajoutons que cbacuoe de ces form« 
«•loire poor «daM. USg*, 9S Uft, IMI (^uê^ f. Ml). 
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de testMwntMt lodéiwndmie des iirtrei et w 

snfTit à elle-même, fans qu*|| soIt permis de les 
méicr ni de les confondre, sous le prétexte de 
les compiéier les uues par les autres ' (comp. 
6reDier.t.l,a«378; DuniDCoii, i. IX. ii*l50 ; 
Zachartae, Aubry et Ran, t V, p. 480; Hasrt H 
Ver^é. t. ni. p. 84). 

à5. — ^ous avons donc à exaioiner séparé- 
joeai diacuoe dct trois fonnes dt tesUmeut que 
wAn eode a orgasiaées. 

il. 

Du lesiMiKiit olofnplM. 

SOMSAIRB. 

M. — EspMbMfi. ^ Triple fttulAp ^ H^at] se («mu. 

MMile l« iTiitaniriii ologioplie. 
S7. — f^nllft, — Uiïtoriqur. 
SB. — Oiti»r«B. 

Sft — Le testament olographe est l'œuvre ex- 
clusivement peraonoeHe du tesisteur, tinsi que 
llodiqne son étyujologîe grcique (SXcç, «ypà^M). 

Et voilà bien ce qui tait le triple avantage par 
lequel il se recommande : 

1« Quelle foime, en eOiet, pounait être plus 
prompte et plus à la portée de ceux auxquels 
une n?n Iridié soudaine ou un pressant danger ne 
laiitse pa:» le temps de recourir à un noUiire et k 
des lémoiosf N^est-elie pas même, en de telles si- 
toaiions. la seule forme possililet et par consé- 
qiietit la forme iodispensalile? 

2» Lu pourrait-il être une autre qui ollrlt, en 
• sens inverse* h cenx qui ont la santé et le loisir, 
un moyen plus sûr de faire avec réflexion et ma- 
turité leurs dispositions, de les revoir, de les 
changer, jusqu'à leur dernier jour; et cela à 
rinsu de tons t 

3" Et puis enfin/oik trouver plus de garanties 
centre les manoeuvres du tlol on fit- la violence? 
Cette (orme si simple délie, pour ainsi dire. Ip.% 
empêdumniUdtmtr (iuyra, n*" 27 etsuiv.) ; car 
la surveillance la plus soupçonneuse, eelle mdiue 
qui tiendrait la personne en charte privée, ne 
serait jamais sûre de réussir à empêcher tin tes- 
tament olographe (trojf. toutefois notre tome IX,, 
n« 3M, p. 138). 

57. — Ces mérites avaient été compris par les 
empereurs Tiiéodoseet Valentinien, fini avaient, 
eu elTet, par ces motifs, autorisé la forme ologra- 
phe (comp. code Tbéodoiien, lib. il, tit. IV, rfc 
leilem.). 

Mais ils ne fiiretit pas appréciés par Joslinicn, 
qui exigea la présence de témoins, même pour 
les testamenis écrits de ia main du testateur, et 

< L'a tulament oltgvaplw »*eM |im noi, quoique, m le 
•iépMeet cbrz on notaire, on ail oini<^ r]aelqae5-anrg de» 
(MVMUli* rrqBtsec poor la validité «les utiamenu mytii. 



■Vidmit la forme olographe que par exceptioo, 
en fav eur des partages d'ascendaDtB(oamp.L II, 

Cod., de tfiinm., nrtv. 1 07). 

Nous avons déjà dit que nos ancienne proviD- 
ces de droit écrit avaimit suivi les traditioni ro- 
maines. 

Tandis que, nu rontraire, îrs provinces coDtn- 
mières avaient géoéralemeut admis le testameat 
olographe (comp. supra, n'Sâ; Ricard, l'* partie, 
cbap. V, sect. T, n* 1491 ; Pothicr, des Domim 
tr$fnm., cliap. I,art.i1,§ 1 ; Guy Coquille, Jim. 
dudroii franç., tit. dei Tettam.). 

Il est vrai que le garde des sceaux Manilac 
avait entrepris d*en fénérattoorrosage poarleele 
la France, en insérant à cet elTet une disposition 
expresse dans l'article liGde l'ordonnance da 
mois de janvier 16â9, connue sous le nom de 
code Nicband; mais il avait échoué devant II 
résistance des parlements des pays de droit écrit, 
qui avaient relusé d'enregistrer cette ordonnauce 
i ou ne i'avaieut eoregiittrée, en ce qui concernait 
la disposilioo derarlicle 116, qu'en la restrei- 
gnant au cas préva par la novelle 107 de Jssd- 
uien. 

tenant à l'ordunuance du mois d'août 1755. 
die laissa les choies dans réiat oh elles étiicai 

(tupra, W 4). 

Et c'est seulement par le code civil que la 

forme olographe a été autorisée pour tout leltf- 

riloire français ; il est juste d'ajouter qne le mu- 
I veau légishttcur avait, en en poiirt, irès-jailt' 

ment pressenti les mœurs du pays; car cette 
1 forme n'a pas tardé à devenir usuelle et pope- 

laire, 

Htt. — Nous devons, en 06 qui concerne II 
! testament olographe, examiner spécia l W M S t 
deux points, à savoir : 

A. Quelle en est la forme ; 

B. Uuelle en est la force profennie. 

A. — Dt la forme du leHameni ologr^t. 
SOMMAIRE. 

89. — Troi4 ronriilion* sont tout à la fois néer*«aimtt 
»aOii«iiica pour M veiîililé du leaUveai otefraphe. — 
Exito^ilioo. 

60. - A. Il (nttt qop )«> tr<:t.imrnl elogriphf »oil ^crU fl 
rnii« T tit la mnin Hn tp^iaifur. — CoiiKëqaenee. 
I fil. — Suit<>. — Qmid le imiatrar. ajaat inia ^* 
I maiD la pione qui irafajt l'teritvre, avait été âiU <èm 
ecitc «Mtm par le ttWÊn é*uw mahi <tre«ff««T 

64. — SailC. — Çui'rf >*it «r t^on^^it ,1an< 1^ T^Mtaiil 
olographe de» mou écr'Hf li »nr mtin rirangéiT? 

65. — Suisfe. 

64. — Suite. — De rëeriiore iasërée par «■ lim 4ê»$ a* 
leslaaaeot etegraphe à l*l«iiti ia lestalcar. 

r.5, - Suite. 

66. — Soiie. — (/lud n aa tien, d« l'aree da iwUienr, 

que», caté*MUean certain qee le ie*iatc«r ait «oah 
fairp no tp«ianeMolegMpli«.->LMie.7tnM«t«IS(^ 

p. Si). [£a. B.] 
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mit wa lMua t la poneimUoii va l^ortboirrtptte 
dtot le tMlanMil, ou n'y avoil opér(^ qtic r s rnturrsi?. 

(7. — Stiile. — EipoiilioD et r^fulaiiou d'une doeirine 
DDO'lcroc d'aprèa laquelle récrilnre d'an lier». itt»4réa, 
méoM de l'aveu du tMttiMirt dau uo iMluaieBl okigrao 
pbr, mt serait p«s hm tiUMdt ■iilitté M «Us pouvait y 
Un cooiitJértecomMlMillle. 

M. - Suis r. 

•■^Suile. — L'écriiurc d'au tiers iusérée dtM lu Mt- 
tUMSt, mène de l'aveo du letlalcur, n'y mi unu «auM 
deuollité qu'autant qu'elle en fait partie iotégranie. — 

Cxrmpir». 

70. — Qflcile esp«ee d'éerilure l'art. 970 a-t-il eu «ueT — 
Ita taalflOMBt olognpàu poomiHI Un alAMsrapbié 
«■écrit eu chiffres? 

71. — La eoudilion de réeritarc en entier s'applique à tu 
date, et aussi, bien entendu,* la tignniut i 

71 kii. — Ua testaaMst olographe peat-il àirt fait par as 



71 Itr. — Ou par un aveugle? 

7S. — B. Il faut que le (e»taaienl olographe soit daté. — 

Qu"tsl-cf que la date ? — Hi^ioi ii]ui'. 
7S. — Motif» qui oot (ail e^iiger la date dans le (eatancat 

•legrapbe. 
7i.-Sail«. 

fk — Udait eklgl* daaa 1« laclaoïMM « It g uph e «si eellt 

4>s Jour, mois et an. 
Tt. — De rindiealion du jour. 
77. — Suite. 

71. - L'iadiealioa du Uca «à l« lastantAt a été faii v'asl 
ptsniecsMire. 

79. — Quid >i,le le.là^rur ayant in iiqué le 1ic«, «Ott« to* 
dicaiion était rrconoue inexucte ou faU)>M' 7 

80. — Encore moins l'indiealion de l'heure L-»t-clle exigée. 
SI.— La data p«ui èira niia «a «biAtia ausi biea qa'ea 

lealM tetiret. 
— l.i- teMaiear \>cu\ srivîr du 

Ittt semble, grégorien ou républicain, 
tt. — Il n*«al pas même nécessaire que la date soit indi- 

fti» d^prte «alMidrier. — EapÛaaliaa. '— Eieaiplea. 
ti- Suite. 

83. — Vne lîaïc incrrluini" ne ^c^Liit p.is surTl-iinlo. 

86. — l<a solution qui procède »eruii-t;tle applicable dans 
la«M«t ria«crtil«de de la date ne portcinil qaa sur le 
jour, aucune ineerliluda d'ailleurs B*«sisiMit «ur la 
mois et sur l'année? 

ET. — tnr clnlt- faH'-SL' c^l. pour le ii>i''ins, KUMI IBIUB* 

isuii tjju'uDC date incerlaiije. — Kxemples. 
h'-i. ~ 1 1 en est de même de la date erronée ou iacomplète. 

89. — Ces différents viees d'incertitude, de fausseté, d'er- 
reur et d'insuflisanee dans la date n'entraînent la nnl- 
iiié lu le-ument qu'a iiiini qu'ils ne soiil paiiM«cpli> 
btes d'élrc corrigés cl repares. — Explication. 

90. — Snite. — Comment ci parquets moyens cette reeii- 
fieaiion des vicea de Ja date pnil-«lla éln Ml* 7 — Et« 
position. 

91. — ! ' Il fjut d'abord que l'iuf.jciiiuitc Je ladalen'ait 
pas été coBimiae loloaiairemcnt, mais seuleBcat par 
erreur on par iaadvariaoM. 

K. — Suite. 
W Wf. — Sotte. 

33. — 2j II r.iuf, en ^fconJ li(u, que la reetiHcation de la 
date ré?ulle, ccriaincmcnictirrësisliJ>leaicnt, du testa- 
Mal ini^aièBe. 

34. — Stiite. 

93. — L'indication de la date du testancal n'est pas aé- 

cestairvmcBtiadlviliblt. — EiplkMiM. 
96.-S«ite. 
17. — Ml*. 

98. — Suiîf 

99. - Suiie. — Observation sur le dangeraoqoel oo s'e«- 
potr, tu recopiant aj2 ancjfn Ir^i-iuitrit, tans fn chiin- 

tn i( date, larafu'oa j ^ioule des dispositions nou- 

>«llt*. 
MB. — Sait*. 



101. —C. tl fini, enfin, que le MttauMBt olographe «otl 

'îgn<^ il'i ic~taicur. — Kxplicotioti. 

102. — Qu c&i-ee que signer? En quoi consiste la tîgiM» 
tiire 7 

103. — Suite. 

lOi. — Suite. — Du est oâ le testateur aorait signé soo 

li-'.i ini nt olographe* d'un ruiMi uiire que celui tova 
lequel il a éié tn»cril sur le» regulns de l'état etvIL 
103. — Suite. 

106. — Suite. — Quid si un évéque a fait ua icttameni 
olographe signé seulement dea iaitlalee de ses prénoms, 
précédée! d'ttaa aroit at anliica da l*indieaiiaa daaa 

digniié 7 

107. — Suite. 

108. — Suite. — Quid si |« t«aUitear avait aeulcaiaBi 

signé d'un tobri^aetf 

iO!). — [..i: U--Î iriitiil ;inrjuil un Hni|ili' pnriicuIiiT n'au- 
rait apposé que deua ou trois ioiliaies de ses noms et 
prénoms, dcvraJi^U dira «oasidéré eunaa valablaomil 
signé? 

110, — Du cas où ia signature est incorrecte ou ineom- 
pléte. 

111. — Du cas oA la sigaalure est illiaible. 

llli — < Quid si l« ISilMaur • ssuleroent apposé une eresc 
au DBU araïqua qualsoaqaa w Uea d« la «isaaiwra da 
eoaaoniT 

113 ^ i t nom lui-même loolseol ka^l-UYIbftut-ilpas 
qu'il f'Oit accompagné d'un parafe? 

114. — Suite. — Est-il nécessaire <|ua la aigaatwa toU 
ddiaetaée du «arpa da l'aete? 

US. — Ua troif e«iMlill«M ciigées parrbrt.t70d«i««iit< 
fWci drt! remplies dans l'orilre même où cet orlicio 1rs 
présente? — Spécialement, la date peot>elle être placée 
indiflrrreaaiaat ea léte, an milien •« * la fia d« lasta* 
»cui7 

f 16. —Suite. — La date poarrail^lleMre placée après la 

signature Pt ati-tlrs^on^? 

117. — Quant a la signature, elle doit suivre toutes les 
di> positions du tcalaflMM doat «Ha «si k «uiaplÉ—tl. 
— fiiplieaiiou. 

118. — Les trois eeoditlens d'écriture, de date «i de signa* 

fnrc qtii virnnfnl rt*?Irn f:(pn. ^onl les seulesquc la 
loi exige pour la validité au u»laauDl olographe. — 
Observation. 

1 19. — Il n'est pas néc esa iire que le testament olographe 
porte ta sueniHM» qu*n u été éerll eu entier, daté et signé 

de la main i) u le-; l al rnr. 

150. — Ancunr loi u>xi(;<' que ie leslafflcul olographe soit 
écrit en langue française. 

151. — U lafiameal pcot être écrit MD-aeaieacoUnrda 
papier eu du parebenin, nais aur quelque «ubtiauee 

' ou matière que ce «oh. 

152. — De Diéme qu'il peut étrt eci-il iioii-spuleiucui avec 
de l'encre, niai» avec toute c^pc r ir iiqi:nie; nun-sen- 
leaMni avec une plume, niais avec tonte espèce d'in- 
etrumeoi. 

IM. — ^'uite. — Observation nén»lr. 

m. — Suite. — Un lotanitnt pourrait etrs ^alablimeal 

fait sur un livre de compte. — Exemple. 
ISS. — Ua teatancai olographe peaNI éire fitil seas lu 

fona d*utte leiire aalsalvaY 

IM,' Faut-il, pour qu'un acte écrit en entier, doré et 
ilgué do k iniiin d'une personne, soit >ulal)le cooiaie 
tastaitent olographe, qu'il se référé an leoipi «à la 
««••«ripieur de cet acte a'ciistera plual 

1f7. — Suite. 

liS_ — l'n t'-sMrncut nlnprnphr p(*tH-T) #trr fuit surptS" 
>ii'uri« feuiltt-k dnarlicci ica uiu* Jî» uulre*7 

129. — lelatlateur n'est pa> oblii;é d'écrire ses di^iposi- 
Ueof ail n acnl eeatcits ai «a oa scol Jour. — Eapli* 
«aliott. 

130. — Qui ' '•i If tesialfur, rn écrivant ^iir le m*mc pa- 
pier ses dispositions succe^slvc«, a signe les unes sans 
(es dater, et a daté les autres sans les signer? 

ISl. — U«t irrégalafitéa oa tapcrfeeiioM oMttérieUM qa 
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pMvwt M tfwrrn- itm» H MttaMMt elagnipke: ét» 

bUoen, At* raiLî r . ibréviations. renvois, etc. 
tSi. — br» dirpojtilioDs adiliiiouacUca qui te irouTcal en 

marge du leslMBcnt. 
1S3. — Saile, ' 
196. — Salte. 

135. — Suile. 

136. — Des di^po&iltODS addilîonnellrs qui se irouvcnt va 
inirriignea. 

127. — lirt di»p«»iijoat «ddilieBMlla* qai mbI iwittê en 
fonn* ét pott'teripum. 

138. — QniU si un icsinicur, après avoir ëcril sr. ili po- 
»i(ion« »ur plusieurs feuilles délacliées, a ajoulé ensuite 
de noDvellM fraOlM non datées h eellet ^1 «MtcMicBi 
la dalel 

139. — Paat'îl qne le tesltment olographe soit dos et 
scellé ? 

140. — Le irstaleur peul coaserver kon lestameot ou le 
remeiire entre les mains d'un lien. — Bb qnalqae lieu 
d'ailleurs qu'il Mil Uoyvé, le iMtUKBl oloiraplM «M 
valable. 

141. --Un ^ful c\einpliiire ou oiiL'ini;! -Lflll, quoiqu'il 
soit plus prudent d'en faire pluoieur:» e&cinplaires. — 
Observation. 

141 bit. — Le teslamen» olographe ne serait pas moins 
volable lors même que le Irslaletu* aurmit manifesté 
' l'iriiL ni ( Il lie le rcv^lir il« la f otB i i ■fStiqilt Cl qa'U 

a'y aurait pas donné •uitc. 

59. — L'article 970 est aiaii eoBCV : 

< Le testament olographe ne sera point vala- 
« ble s'il n'est écrit en entier, daté et signé do 
t h mala do testateur; il n'est assujetti à au- 
t eune autre forme. > 

Tels étaient cgalenicnt les termes de l'art. 20 
de TordouDaDce de 1755, qui exigeait que les 
testaments olographes fussent emunmeni écri($, 
dUA et sÎ9iMidkte««ted«c«lM<««dt celte ^liei 

Mura fa'ts. 

MiiM trois conditions y sont à la foU oécessai- 
Ks et suQi&aates, à savoir : 

A. L*éeritoneD«Dtier» 

B. La date, 

C. Et la signalare ; 

Le tout de la main du testateur lui-même. 
Cms précisémeot dans eotie ibseDoe de toute 

perticipation étrangère que le législelear a 
trouvé les garanties de spontanéité, d'indépen- 
dance et de réilcxiou qui le caractérisent. 

Ghaeone de m condiiloos est importante ; et 
U est nécessaire de s'en occuper seeeesslvemcnt. 

90. — A. 11 faut que le tosfnment olographe 
aoit écrit eo entier de la main du testateur. 

C'est donc loi qui doit, en effet, de sa propre 
uîn, en tnccr seul les caracières. 

Et un acte écrit de la m:iin d'un tiers mnnque- 
rait de la condition esseniielie de celte espèce de 
testament. 

Lors même que cet acte serait daté et aigaé 

delà niriin da tcstiteur; et encore bien, dit Po- 
thier, que eliaqui' disposition lùi aposiillL-e de sa 
main par ces mot^ : iion pour une telle somme 
(dii DonoiiMif iMeai., cbap. I, art 1 1 , s 2> 

Gela e»t de toute évidence. 

•1 . — Une bjrpothèie aanleaMatpoonait sou- 



lever quelque doute ; c'est relie où le testateur, 
ayant tenu de sa main la plume qui traçait l'é 
tu re, a tt rait été aidé par le secours d'une 

étrangère. 

Voilà une personne qui, à raison de son ctat 
pl)) siqite, de sa vne alfiilblie, par exemple, ou de 
SCS mains Iremblanteaf ne pourrait pas écrire 
toute seule, sans le secours d'un tiers ; et c'est ï 
l'aide de ce secours, en etfei, qu'elle a écrit ton 
testament. 

Ce testament tera*t-il valable? 

La réponse nous parait être dans U diftladiM 
suivante : 

Ou le tiers a dirigé la main du testateur, aûa 
de lui faire fisnner les lettrée, qne le testateur 
n*aurait pas pu former hii-même, et dans ce cas 
récriture sera celle du tiers étranger et non point 
celle du testateur, dont la main n'était qu unia- 
etrument passif comme la plume elte^nUtae 
dans la main du tiers qui la dirigeait ; 

Ou le tiers n'a Tait (ju'aider le testateur dansb 
disposition luaterieile de sou écriture sur le pa- 
pier, en redressant» par exemple, ce papier len- 
que la main du testateur ceasatt d'observer la 
mesure et le niveau des lignes, en replaçant 
même sa main sur ce papier à l'endroit ob il fal- 
lait continuer récriture après qn*^Ie avait Éé 
interrompue, soit pour retremper aa plume dam 
l'encre, soit pour tout autre motif: et drtns <^ 
cas, l'écriture n'en sera pas moins celle du tes- 
teur lui-même. 

En un mot, malgré cette assistance d*nn tiers, 
le to?fntciir n'en a-t-il pasmnins écrit, lu i mtoS 
et lui seul? le testament sera valable. 

Le tiers, au contraire, a-t-il écrit pour k tes- 
tateur, on même tealemeiit atec U teaiateart k 
testament sera nul. 

On voit combien la distinction peut être déli- 
cate, et que ces sortes de procédés» sont Tort pé- 
rilleux. 

Ceatanx magistrats qu'il appartient de ta ap- 
précier en fait d'après les circonstances (comp. 
Nancy, 19 av. 1846; Cass., 28 juin, 1847, Dev., 
1848, 1,316.318; Troplong, t. ill, n«U1f; 
Zacharix. AubryetRau, t. V, p. 496). 

62. — C'est en entier que le testament doit 
être écrit de la main du testateur (art. SlîOJ. 

£iii<^jneni, disaient non andeones coateaMi» 
ainsi que l'ordonnance de 1735 (««pra, n*S9: 
art. 289 delà coui de Pins) 

Tout du long, ajoutait Guy Coquille. (liuU sa 
Droit fronçait, tit. de» TeHanunu.) 

Condition tellement ewenltelle, en dlirt» 1» 
l'on a toujours enseigné < qu'un seul mot fiuise- 
t rait écrit d'une main étrangère rcinluU le tes* 
t tameot nul, quand même 06 mot serait ia> 
I perflo dans le testament » 

Tels sont les termes mêmes de Potbier, (jui 
^ooteque cela a été ainsi joié pour leiesiasiesi 
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4e h dune Berroyer, qui mit bit légataire anl* 
«enci son beati-frère par on feslimeot écrit de 

samnin, Jrius îeqiicl le terme : beau se. trouvait 
écrit en lutcrligue d'une autre msiin {Det Donat. 
uttam., cbap. I, art. 11, $ 2; comp. Duple&sis, 
«ar Ptriê, llL XIV. cbap. Il, aect.!!!; Bonrjon, 
DnUctmtm de la France cliap. 1, nrt. 11, § 2; 
Merlin, lUpeft., v* Tetimimt, seO. Il, $ 4, ar> 
Licle i.) 

•t. Cette doctrine noos paraît toujours 

▼raie; et le testament tout entier devrait encore, 
suirant nous, ^frt» dèclart' ntti aujourd'hui 
comme autrefuii», s'il trouvait nicme un seul 
■ot écrit iTone mala éliaDgAre. 

Letestanient, eoellBt, 4|oantàn forme, est in- 
divisible ; et il ne saurait être nul pour partie et 
Tstable pour partie (comp. Cass., 24 oov. 1835, 
Emboase, Pw., p. 98); 

Ori d'une part, les formes des testaments sont 
prescrites à peine de nullité (art. fOOl); d'antrr 
part, récriture en entier de la maiu du testateur 
constitue la forme essentielle du testament olo- 
graphe (art. 970); 

Donc, le testament olographe qui n'est pas 
écrit en entier de la main du testateur, est nul 
pour vice de forme, et par conséquent nui dans 
teaiea tes partiea (comp. Toallier, t. lU, d*387 ; 
Duranton, t. IX, n*27 ; Grenier, t. Il, n« 228-7*; 
Coin-Delisie, art. 970, n* Il ; Troplong, t. Ili, 
a* 1458 ; Zacbarix, Aubry et Rau, t. Y, p. 496 ; 
SilQinpès-Lescot, t. IV, n« 991). 

PiMiears juriacomaltês oui enseigné tootefoit 
dans notre droit nouveau, que cette doctrine 
était d'une rigueur excessive, et qu'elle êoulenait 
«teiresMMii d'ami a» impt ok Vûh n'atfaele m» 
femalitië qu'une imjtorlanee raisonnable {^yle* 
Mouillard sur r.renier, t. Il, n' 228-7", note r; 
VaxeiUe, article 970, n* 2; Demaote, tome 1Y« 
rll5»js. I). 

Ce reproche ne aérait fondé qo*aniant que 
fooprétenr^raiten exagérer les ron^i'quenccs. 

Vais renfermée dans sa vraie limite, l'ancienne 
doctrine est, à notre avis, toujours exacte. 

Et II Importe, déa lois, de bien déloraiilner 
celte limite. 

Or, deux conditions nous pniaisscnt nécessai- 
res pour que récriture d'une maiu étrangère, 
Mi ie trouve daoïnn testament olographe, pro- 
duise la nullité de tout le testament; à savoir: 

!• Que cette «^crittin» nit été faite par le tiers, 
de l'aTeu du tej»taieur, par son ordre ou avec 
mn eonseniement; 

2" Qu'elle fasse partie du testament lui-même. 
1" On a, de tout tomp«, reconno que 
l'éorîlure qui serait mise par un tiers daas le 
icatamont, à rinsn d« leittiettr, de son «isaatnn 

' Dn ■pMlillM oa du <{éeUrallon> d'une maio ëiran- 
fln M provcni vitiar «a tMlamenl otographe qui rétinlt 



après sa mort, ne sanraA en entoalner bi nnlllté» 

C'est que, ep effet, le testateur, ayant écrit son 
testament tout entier de sa main, avait fait un 
testament valable, et il est impossible qu'un tiers 
ait le droit de l'annuler. 

Un tiers sans doote peut déimire on briller 
un testament olographe ; cela est un fait maté> 
riel, brutal, contre lequel la loi ne peut rien. 

Mais ce que la loi ue saurait admettre, c'est 
nne nollilé de droit provenant du fait d*un étrain 
ger, sans l'aveu du testateur. 

Quelle que soit donc rinieniion qm ait dirigé 
ce tiers, soit qu'il ait voulu, en eilet, produire 
par ce mélange d'une écriture étrangère là nul* 
lilédtt testament; aoitqnll ait, au contraire, en- 
trepris, dans son ignorance, de le rendre plus va- 
table, en voulant le corriger et faire disparaître 
les imperfections, les obsenrltés ou les aittrea 
causes de contestation qui pouvaient i*y trou- 
ver, cette écriture étrangère devrrî t^re ronsi- 
dérce comme non avenue, et le testament restera 
tel que le testateur loi même l'avait fait. 

— La seule dilBcnlté qui pulue s'élerer 
sur ce point est de savoir comment il sera pos- 
■^ihle tic reronnaitre que l'écriture étrangère qui 
se trouve dans le testament a été mise à l'insu 
du testateur. 

Mais c'est là, par la nature des choses, une 
r;itestion de fait abandonnée à l'appréciation des 
magistrats. 

Il fani^outer qneceiieappréclaiionélieHndme 
ne sera pas aumi dilBcile que pinsienrs Pont pré- 
tendu. 

C'est ainsi qu'il sera presque tovjours démon- 
tré, à première vue, que réciîture étraïqèreaélé 
mise avec le consentement du testateur, si elle M 
trouve dans le corps même du tr<;tament, de ma- 
nière à faire partie intégrante de son contexte; 
comme si le testateur, fatigué d*écrire, avait 
remis la pinme I un tiers qui aurait continné 
d'écrire sous sa dictée, Jusqu'à oe qo*iI Teflt re- 
prise lui-même. 

Si, au contraire, récriture étrangère se trouve 
placée dans le testament par Interligne ou par 
apostille ou renvoi, elle devra en général ôtre 
présumée avoir éîé mise à l'insu du testateur; 
00 examioera, d uilicur:», en quui elle cousistc; 
si elle se lie sut disposiUons du testament; si 
elle les complète, les modifie, on les révoque ; si 
elle parait, d'après la couleur plus ou nioin^ dif- 
férente de l'encre et les autres circonstances de 
fkit, avoir été écrite en même temps que le tesin^ 
ment ou après coup. 

Le testament se trouvattHl dans les mains d'un 
tiers parce que le testateur s'en était dessaisi ou 
par tonte antie cfteenstaace, ou, an contulie, 

tomes les eooditloDs de validité rc^aiim.-» Bn»., SasAt 
1833 [Pai., I8U, p. m). [Éb. B.] 
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leMauMnt csMl tonjoars reilé cd n ponea- 
•font 

État i-il ouvert et non cacbeic? ou, au con- 
traire, t'tait>il cacheté, avec ou sans enveloppe? 

Tontes ces circonstances seraient Tort à consi- 
dérr r; car. à supposer iriêmc que récriture étran- 
gère eût été ajoiiiée après coup, à Tinsu du tes- 
tateur, celui-ci 1 aurait approuvée tacitement si, 
après quHI en aurait eu connaissance^ il avait 
maintenu son testament en cet état ; et il est 
clair qu'il l'y aurait maintenu, s'il lavait clos et 
scellé depuis que l'écriture du tiers y avait été 
Insérée, ou s'il y avait luinnéme, depuis, ajouté 
quelques dispositions. (Comp. BoQtjoa, lœ.wfru 
cit.f n" 4, en notcj 

A fortiori ne serait-il pas douteux que l'écri- 
ture étrangère aurait été mise de son consente- 
ment, s'il l'avait, ainsi que Pothier le supposait, 
approuvée expressément par sa signature ou par 
son parafe. 

— Ce que nous disons de r^rilare d'un 
tien nous parait devoir s*entendre de foule par- 
ticipation par laquelle un tiers aurait concouru 
au testament par un renvoi marginal, par un 
iitferiignc ou une surcharge {infra, n* 68). 

Mais supposons que le tiers a seulement mis 
de sa maiu la ponctuation ou l'orthographe dans 
le testament (de l'aveu, bien entendu, du testa- 
teur). 

On bien 11 ca a, de raveu do testateur, billé on 

rature une clause. 

Ce testament sera-t-il valable? 

La négative pourrait paraître bien rigou- 
.rensel 

Et pourtant ne serait-il pas encore vrai que le 
testament n'aurait pas été ^mV en e?uifr parle 
testateur lui-même, suivant l'acceptiou de ces 
non dansTanicle 970, où ils veulent certaloe- 
neotdtrequele teslameut doit être exclusive- 
ment -ion œuvre personnelle? Est-ce que cette 
coopération d'un tiers, de quelque façon qu'elle 
se produise, n'est pas toujours aussi de nature 
à faire craindre que le testaieurn'ail pas eu cette 
complète iiKlëpciufnnrc et rc\Ui spontanéité ab- 
solue dont le législateur trouve seulement laga- 
rautie dans l'éloignement de toute participation 
étrangère? (Comp. Bayle-Houillard sur Grenier, 
t. H, n«SS8-7«, note 9; Seintespès-Lesoot, t. IV, 
n«99!.) 

û7, — %' 11 (aut, en second lieu («upra, n"63), 
pour que récriture d*on tiers, insérée dans un 
testament olograplie, en entraîne la nullité, que 
cette écriture fasse partie du testament. 

Cette seconde condition est évidemment né- 
cessaire; car si l*écrilnre étrangère se trooveen 
dcbors, il est clair qu'elle ne saurait produireau- 
cune nullité dans ce tesiamcnt, auquel elle nese 
ratucbe pas. 

Mais aussi die devra, suivant nons, «ntntner 



la nullité du lesUsseat tout entier, tontes les 

fois qu'elle en fera panio inié^rante. 

Lt c'c&t ici que la doctrine de quelques jurii- 
consultes modernes nous parait être d*une in* 
dulgenoe extrême; è ce point, qu^elle néconnalt 
à notre avis, les vrais principes. 

« I.a lègleqtic je propose, dit Demaute, est 
plus simple et plus couloi uie à la lettre et à l'es- 
pritde la toi; elle con^ste à emuidirer jNreawai 
('( simi'li'im'Dl comme ne faisant point partie du tet- 
lametU loui ce qui n'y e.'^t point écrit de la main du 
iesluieur; à ce moyen, si le testament, réduit à ce 
qui y est écrit de sa maîn, présente «n sens 
compirt et suffisamment clair, il s'exécutera nos 
avoir é(:ar«l niix additions émaoées d'une main 
étrangère; dans le cas couiraire, il ne vaudra pas, 
parce qu'on ne pdurra pas chercher dans les ait- 
ditions écrites d'une antre main le compléiasat 
on l>tplirr!ii(in (ie la pensée, qui, n'dtant passuf- 
samnient claire, devra demeurer sans exécution. i 
(T. IV, nMiSW*, I.) 

H. BaylO'Mouîtfavd exprime aussi la mèmt 
idée en ces termes : 

< Si l'addition écrite de la main d'un tiers, 
avec le consentement du testateur, quoiqne u 
liant au lettameNl, étaituneclauseinutile, coams 
il y en a des exemptes; si elle n'avait été faite 
que pour prévenir une diUlculté que la seule io- 
terprétation pouvait résoudre, j'ai peine k ad- 
mettre que sa nullité dût entraîner celle dei*Me 
entier ; car il resterait toojoun ce point fooda- 
; mental. q(M> le testament proprement dit est écrit 
de la main du testateur. » (Sur Grenier, t. Il, 
n* 828, 1*, note a ; ajout. Vaseille, art 970i 
n«2 ). 

Eb bien, voilà ce qui nous parait inadmisn- 

ble. 

Dès Ni qu'il est reconnu que récriture étns- 

gère se lie au fMttm«iif,i] n'importe pas,suifSBt 

nous, qu'elle soit utile ou itu.tile pour le com- 
pltiuient ou réclaircissemcul de^ autres disposi- 
tions qui sont écrites de la main dn lesli> 
teur. 

Nous croyons que dans tons les cas dis dsit 

être une cause de nullité. 
I 11 ne s'agit pas, en eû'et, d'apprécier le testa- 
ment au fond, eu égard aux dispositions qu'ilies' 
ferme, et dont les unes, k ce poiiit de vue hm 
doute, pou vent être valables, taudis ^ue leitu- 
trCi sûut uullcs. 

Cestici une question âtfomu; et quant Ils 
forme, l'acte ne peut être que valable tonli Ait 

ou tout à fait nn! (supra, II» C3). 

M. Oayle-Mouillard ajoute que si l'écritare 
étrangère est tenfl/e, elle ne révèle pasaaeis* 
fiueitce ffinmHÊ, ét qu'elle ne doit raisoooabl^ 
ment être une cause de nnlliié de tout le testa- 
ment que dans le cas oit eiU peut faire n^ta 
un défaut dâlAeni{loc Mpra dt.) 
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Nous répondoDS qu'il tie s'agit pas non plus 
de défaut de liberté, ni de sugge^tiou ou de dol ; 
c'est toujours et uniiitteiMat one question de 

forme. 

Or, la fornio essentielle du lestaincut ologra- 
phe est qu'il &oii écrit eu catier de la oiaiu du 
ntmeur (art. 970, 1001). 

El Dous croyons qu'il faut d'autant |)Iiis s'en 
tenir à cette règle sinip!»' et sttre, que la doi triiie 
que nous combatlont» ouvrirait une voie pleine 
âloeerlitude et d'arbitraire. 

OS. — Aussi conclurions-nous de tnéme, 
to'iti s ks fois qu'il se trouverait une écriture 
ctruQ^ère dans le testament (de Taveu, bien eu- 
teodu, de testateur), de quelque maDière, d*itil- 
leurs, qu'elle s'y trouvât, sott dans le tentezie 
de l'acte, suit ;< )r intei ligne ou en marge, sous 
forme d'apu&iilk ou de renvoi, dès qu'elle se lie- 
rait au testament lui-même et qn*elle en ferait 
partie (conip. AH/ rn, n" 66; Tribun, civ, de la 
Seioc. 7 mai 18G5, Derlon, Guzttu dis tribtiiuiiix 
du 21 mai 1863; Dourjon, Grenier, loc. tuprn cit. 
Coin-Delisie, art. 970, n« H). 

09. — Ce qui nous parait mi toutefois, c'est 
qu'il ne siilfirait pas qiie l'écridirp ('tr in;,'t're çc 
trouvât sur le même papier que le icsunient, 
pour que iVm fOt «uiorisé à dire qu'elle s'y rat- 
tarbe et qu'elle en est une dépendance. 

Il faudrait au contraire la cousidérpr comme 
étant en dehors du testament, si elle se trouvait 
eo dchorb de la date et de la signature; de 
unolère que la disposition qn*eiie renferme 
aurait cic nulle par défaut de d:iic on de signa- 
ture, tors tiiénte qu'elle aurait été écrite de la 
main du teâlaleur (m/ra, ii° 1 17). 

Tdie serait, suivant non», la règle à suivre. 

70. — l/écrilurc que l'article 970 a en vue 
est celle qui est formée des caractères alphabé- 
tiques ordinaires. 

A ce point, qn'il nous parait doolleus qo*une 
autre sorte d'écriture, comme la sténographie 
00 la crv'ptngrapliie pnt-se sniisfalrc à cette con- 
dition. Ou irt; que le législateur très-vraiscmbla- 
Nement n'y a pas songé, ces écritures par signes 
abrég s ou par chiffres n'offrent jamais les mêmes 
jrarnuiie> de certitude que l'écriture usuelle des 
caractères alphabétiques ; et puis, quels seraient 
alors, en cas de méconnaissance d'écriture, les 
aïoyens de vérification ?(Comp. art. 200 du code 
de procéd ) 

Ajoutons que si l'emploi de cette forme ex- 
tnatdiniiro n'était pas motivé, eu' fait, par 

I U «ottnl*iiMiet éh natnaiic* Mil ieér» peut lUre 

Gn (r^lalnrnl olo^ruiilte. .Mais il ne suflii pa», puur la vuli- 
Jité ds iMiMaent, qu'il Mil OMlérielleiaeat cerii en en* 
lîtr, étti et »lgM4 de le nniii do testateur i it doit coMier 
en outre que ce deroier Mvait écrire, dant l'accepiion 
k|»lc <ir (•«• uioi. cVii-A-liire. espriater par lai-mAïae uê 
DBXOLOMBE. 10. 



quelque circonstance aussi extraordiiuire elle- 
même, il y aurait lieu de redierclier si Itiutenr 
d'une telle pièce était, k ce moment, bien sain 
d'esprit, et dans tons les cuf^, s'il a voulu faire 
un acte sérieux (comp. infra, 123). 

I Tout au plus donc pourrait-on admettre la 
validité d'un pareil iMiament, dans le cas où 

I reni|)Ioi de l ecritiîre sténograpliiqnc on des chif- 
Ires serait expliqué jiar quelque evéncni nt c.v- 
ceptiounel, comme, par exemple, uu danger 
tellement pressant, qu'il n'aurajt pas laissé au 
testateur le temps de tracer les caractères alpha- 

^ bétiques; et encore faudrait-il qu'aucun doute 
ne s'élevât sur le sensdes caractères ou des chif- 
fres dont il se oerait servi, s'il n'en avait pas 
lui-même donné la clef ( comp. Daylc-Moulllard 
sur Grenier, t. Il, n" 2^8-7° note a). 

71. ^ il est clair, d'ailleurs, que cette pre- 
mière condition de récriture en entier de la main 
du testateur S*applique, en effet, à l'acte tout en- 
tier et par conséquent à la date, et aussi, bien 
entendu, à la iignaiuretcomme au contexte méine 
du testament (art. 070). 
7 1 bit. ~ Uu'un testament olograpite ne 

' pui>se pas être fait par ceux qui ne savent pas 

i écrire, cela est évident. 

Ilai$ il n'est pas moim évident, en sens inverse, 
qu*un testament olographe peut être fait par tous 

: ceux qui savent écrire (ail. 970). 

Il peut donc être fait par un muet ou par un 
sourd muet, même de naissance '. (Comp. infra, 
n* 402; Colmar, 17 janv. 1015, Ite., page 14; 
Boniranx, IG août 1836, fa*., p. 109; Rouen, 
2fi mai Ibôl, de .Mouihret, Dev., 1851, !l. 716; 

I Pau, 23 déc. 1851, liullade, i>ev., Iboi, li, 407 ; 

I Merlin, Aé|ier(.,v* Seanf-lf «e(, n* 3; Coin-fie- 
lisle, art. 079, n" 2 ; Grenier, t. II, n" 28i ; Du- 
ranton, t. IX, n» 134 ; Troplong, t. !l, n« 597, 
toy. aussi notre t. IX, o"^ 351, 352 6ù« p. 122 et 
iupra, n"î5, p. 10.) 

7 1 tev. — Et par un aveugle? 
lV»iiK]uoi pns aussi, dès qu'il snit et qu'il peut 
écrite; sauf la question de fraude et de surprise 
(comp. Ca<is.,S$juin 1847, Menipey.Dev., 1848, 
11,216; Denizart.vTeifameiK, nM6tl ; Troplong, 
t. II, n"5l0 ; Zachaiix, .Vuliry et Rau, tome V, 
page 4h7; Ba^le llouillard sur Gienier, t. Il, 
n* 282, note « ; vo|. pourtant Grenier, h. l ). 
7% — B. La seconde condition relative k la 

i formedtj testament o1og^aplu•^^t fjn'rl soit daid*. 

) La date est l'indication du temps oii un acte 
a été fait; l'étymologie parait en venir du mot 

Mëee par éerh, Mua pcconrt de modèle, «o iMt a* noioe 

qu'il !>aviili lire ei coin|ireii<Jrc l'i-crnure d*atttrvi.-«&flU.a 
19 dëc. 1832 {Pms., p. 30SJ. [Éo. B.J 

* Le icelameKl olographe n'eel pat aol elle date eil écrite 
iramédiairmeot api t> lu «igaulure el d'un mime rond-iic 
•veeelle. - Liège, S3 jais l8iS {Pm^ p. MO). [Ê*. B ] 
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latia datutn, daia, que l'on mettait aulrefuis à la 
fia des titres, et ootaininrni des diplômes, pour 
etprimer Tépoque où ils avaient é(é délivrés ou 
donnés : Dmum lali die{Dict. de Bouillet, v* Date). 

Udoi qu'il en soil, la date est géncralemeot ï 
requise dans les actes, dout elle forme Tun des 
éléments les plus utiles pour le contrôle des di- 
verses énonciations qui s'y trouvent, 

Et c'est aiii^^i ([ti'ellr est spécialement, pour les 
tcstaaieuis olo^rapiieà, uue coaditioQ de forme 
esseotlelle. 

Il est notable toutefois qa*elle n'y a pss loo- 

jours été exigée. 

Était-ii nécessaire, chez les Romains, que les 
testauients fussent datés? C*est un point qui peut 
pantire douteux (coinp. L. 2, § a, (F., tenam. | 
quemadm. aper. ; L. 5. Cod., qtttmndtn. lestam. 
aperi.; nov. lt7;Cujas, sur la loi lO, il., qui 
tettam. ftuere poss. ; Merlin, Répert.y v" feitam., 
scci. Ii, §1,ari.6, Q«l). 

Ce qui est certain, c'est que la date n'était pas 
requise dans le testameot olographe par la plu- ; 
part de ni» ancitfUQca contumes ft^nçaises, qui | 
se tiornaient à eiigcr que le testament fût éerii et | 
tigni du lewo.'eur (Paris, art. 289; Orléans, arii- ■ 
cle289; Polluer, note 1 sur cet article ; voyez . 
pourtant Ricard, part. I, chapitre V, sect. VU, 
nM5«0). 

Mais elle fut positivement exijjée par rirt. 58 
de rordoiin. de 17ô5 en ces termes : 

t Tous testament», codicilles, actes de parla- i 
ges entre enfanfs et descendants, on antres dis- | 
positions à cause de mort, eu quelque pays et en ! 
qiM'!i|ne forme qu'ils soient faits, conliendront ! 
iadaïc des jour ^ mois et an, et a, encore qu'ils 
fkutHt olographti... i 

73. — Les motifs les pins sérieux expliquent 
d'ailleurs cette exigence. 

C'est la date, disait Ricard, qui sert de lumière 
a de boutiok, pwrdétwtrir ce qu'il yudê videux 
dmu un tutament (part. l" cbap. V, secl.Vli, 
n* 15Gi). 

1* La date est, en effet, un moyen de reconnaî- 
tre si, à l'époque où le testament a été foit, le 
testateur était capable ou Incapable* 

2* Elle peut aider :iitssi puissamment à la dé- i 
couverte des manœuvres, d(» suggestions ou des ' 
violences dont le testateur aurait été robjei, 
et mène du crime de faux dont le prétendu | 
tcstan eirt serait rtnuvie ; Dumoulin {sur la Cout. ' 
de Parii', § li6, n''5)et liicard ( loc, tupra cit. ), 
racontent qu'il leur est arrivé, dans leur pra- , 
tlqoe, de reeonnattre, par le secours de la date. | 
de tels vices dans des testaments; 

3° EnGo, dans le cfMR'ouis de plusieurs testa» 
ments olographes, il faut bien que les dates ser- 
vent à distinguer ceux qui sont antérieurs d^avee 
ceux qui sont postérieurs ttt lesquels ont été ré- 
voqués par les auues. 



74. — Plusieurs jurisconsultes ont oédomoins 
pensé que ces motifs ne sufllsaient pas Jostifier 
l'exigence de la date : 

« Pour prévenir des difficultés, dit M. Bayle- 
Mouillard, qui uese présentent que dans des cas 
excepUooncIs, était-il donc indispensable de 
frappf^denoo-valeurle testament qui n*a pm 
de date ? A voir les dilTicu liés nombreuses aux- 
quelles la date a donné lieu, etcorabien de testa- 
ments ont été annules faute d'une précaution qui 
en elle-même est bien souvent Innlile, il est iîs* 
possible de ne pas se demander si te législateur 
françaisn'a pas attaché à la date nue importance 
excessive; si, contre son habitude, il ue s'est pas 
montré formaliste bors de propos; al, eBlu,le 
légiïlaUNir aairîcbten n*a pas gardé une plus 
juste mesure en se bornant à faire tourner con- 
tre le légataire le défaut de date dans les css 
rares de concours entre plusieurs testaments «o 
d'incapacité survenue avant le décès. Néaa- 
mi»ir;s, 1rs termes du code sont si précis, qoe 
cette doctrine ne peut éire introduite dans la ju> 
risprudence par voie d'Interprétation, le débat 
de date entraînera donc nullité, lors mémeqas 
le testament serait unique, lor- im tue que le tes- 
tateur aurait toujours été capable, et, par coo- 
séquent, dans des cas oii cette date était lautSs; 
il faut considérer la date comme une solennité.* 
(Sur Grenir r, t II, n'SStî, note c; comp. Tou!- 
lier, tome 111, n* 362; Coiu-Ddisle, article 970, 
«i-i6-28.) é 

il nous serait dlfflcUe d*adbérer I une telle ap- 
préciation. 

Nons savons, il est vrai, les nombreuses dilD- 
culiés qui se sont élevées sur cette condition, et 
que beaucoup de testaments y ont, en effet, péri; 
mais combien de diflicultés ne se sont pas aussi 
élevées sur la condition de récriture elle-méflM 
et de la signature par le testateur? 

Cest que la forme olographe atteste seavmt 
beaucoup d'ignorance, d'imprévoyance, etquel- 
qnrrMi^ même une absence complète de leals 
habitude d'écrire. 

Mais est ce donc là une raison pour que leK- 
gislaieur diminue les garanties qn*ll a en deiair 
exiger ? 

Quoi qu'il en soit, il importe de se prémunir 
contre uue tendance qui pourrait i^oos porter k 
considérer comme superflue cette condition de 
forme que notre code exige .'i peine de nullité ; tt 
ou ne tardera pas à reconnaître que les saîant» 
auteurs que nous venons de citer ne s'en loat 
pas toujours entièrement garantis (ia/'rs, n* ^ 

75. ~ La date est, avons-nous dit, Tiadics* 
lion de l'époque où un.^cie a été fait. 

àlais cette indication peut être pins ou moisf 
exacte; et il peut y avoir des degrés dansla pié* 
eisionquirexprime. 

Or, nolia code so bornant à exiger qos li M- 
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tament soit f/<?M, sans déterminer d'ailleurs de I 
quels élcntt'iiis < eite «lato devra être formée, il 
M ctt résulté quelques inoertitudes. 

Le finucipe nous parait être que ta date qui 
«■«t exigée par l'article 9'iÙ C8t cdlc da jour, du 
moia et de Taouée. 

Celte triple iadication y est tout à la fois, sui- 
fint uous, nécessaire etsufBsaiite : 

1* Tel était te droit antérieur, forinrllrmiMit 
établi par rariicle 38 de rordonDaucc, auquel 
nos aocieos jurisconsultes se référaient: 

€ Il ne siiOlnil pas, disait Furgole, d*avôrr 
rnarqoé le jour et le mois, san« marfiuer l'an née ; 
lu d'aivoir marqué le jour » t Pannoc, sans mar- 
quer le mois; ni enitu d'avuir marqué le mois et 
l*aniiée, sans marqua le jour. * { De» Tettaw., 
<hap. VI, sect. IV, u» 18, voij. Pottiier, IntndueL 
ttu lii. XV de la Cout. d'Orléans, n" S.) 

Or, il ne parait pas douteux que les rédacteurs 
du eode tivil ODt entendu s*y référer euxHnemes. 

2* C'est que, eo effet, ces trois éléments for- 
ment enst-nilile une date complète et snni>aiite; 
taudis que l'abseuce de l'un d'eux rendrait, au 
contraire, la date Insnl&saDteet ioeoniplèle. 

3" Aussi est«ce dans le concours de ces trois 
éléments que consiste, eu général, la date ordi- 
naire, soitdaus le langage usuel et dans la pra- 
tique, soitdan le langage même delà loi.(Comp. 
art, I5i8, 1750,2148, etc.. code civ.; art. G1, 
code de proe. ; ariicle ii de la loi du 25 ventôse 
an ZI.) 

On ne saurait donc se contenter de moins ; 

De même qu'on ne saurait exiger pIus.(Comp. 
Rouen, 15 nov !838, Pas., p. Merlin, Ré- 
pert y v» Tesiam., spcf. II, § 1. art. 6, n° 3; Dcl- 
viocoort, t. Il, p. hù, note 3, Éd. 0., tome IV', 
P.S07; Doraotiin,t, IX, n*30; Grenier, t. il, 
n*«!2r) ; Zacliarii', Aubryet Rau, t. V, p. iPG; 
Uemanto, t IV, n* 115irM,ll ; Saiutespès-Le&œt, 
t. IV. u" 999.) 

— Voili pourquoi il nous parait Imposé- 
ble d'admettre le sentiment de MM. Coin-Delisle 
« tBayle-Mouillard, qui enseigucnt que l'indira- 
tioQ du jour u'est pas nécessaire et qu'on ne /«our- 
rall pas annuler le teitament clotjraphe qui ne 
ter ait daté que de moù ei d'année, comme, par 
exemple, en ces termes: Fait à Pani,danâle mois 
de jantUr 1850 : 

I* L*artide 88 de Pordonaance de I7S5, dit- 
on, qui exigeait l'indication des jour, mois et 
an. est aujourd'hui abrogé; et la règle nouvelle 
se trouve dans notre ait 97 U; 

Or, d*une part, Parlicle 970 -exige seulement 
que le testament soit datif, sans déterminer let^ 
éléments constiiulifs de rcttc date; d'aiiire part, 
iJ est incontestable qu'un tcsianieut qui porte 
llndlcntkin du nuds et de Tannée de sa confec- 
tioD,estifatf; 

Doue, c« tetfanent latisfUt à la condition 



exigée par le cofle, dont ta rrdaetion bcaneonp 
moins précise que celle de i ordoonance, Uisse 
aux juges plus de latitude, quand ite ont à pro- 
noncer sur des questions de date dans le testa- 
ment olographe. 

2' On ajoute que cette date du mois et de Tan- 
née offre d'ailleurs une précision suffisante ; les 
ordonnances générales de nos rois n*étaient da- 
tées que de cette manière; pourquoi done ]j 
date qui suHisait pour les actes de Taulorilè 
royale ne sudirait-elle pas pour le testanieutî 

Notre réponse est déjà Taiie (<«pr«, n* 75). 

i" Et d'abord, nen«; ne concédons niitlrnimt 
que l'article 97u laisse aux jni^esplus dr laiiiude 
que l'article 38 de Turdunuauce de i 7 Ofi ; car 
Tun n'est en réalité que ta reproduction abrégée 
de l'autre. 

2° Ou objecte que le testament qui ne ren- 
ferme que l'indicatiou du inoii»eldci au, est daté, 
et qu'il saiisfait eu conséquence k Tart. 070, 
qui se borne II exiger qu'il soit daté. 

Mais si r.-t ar;:nment était bon, il nous mène- 
rait ion loin; a cccuuipte, eu effet, le testament 
qui ne porterait que l'indication du jourseulement 
ou de Tannée, qui sait même? seulement dn Siè- 
cle, '^er:ii< aussi daté ! et il faudrait dire qu'il sa- 
tisfait a i'arliclc 79ui Or qui oserait soutenir 
une thèse semblable? 

3* Enfin est-ce que les s;tvanls pn m iieursde 
la doctrine que uous combntton-. ii< fini i iii'^>ent 
pas encore contre elle un argument déiiiiir, 
lorsqu'ils conviennent qu'elle ne 'serait applica- 
ble que dans leea» oitU n'y aurait en ni thûnge' 
ment d'éiat du tetiateur, ni concrun de deux laift' 
menu daiu le même mois? (Coin-Delisle, ioc. tupra 
cit.) 

Ce qui revtent à dire, pour empio|m' les ex- 
pressions de Merlin, < qu'un tcstanicutdéuué de 
ses formes les plus e>NCiilicliis ne laisse pas 
d'éire ^aluble, toutes les fuis que n'«'sl pas à 
craindre Tioconvénieat, que le législateur a 
voulu prévenir en les prescrivant; proposition, 
s'ym\a\t-\], que je croit, avoir fmlvéïitée... » (lîé' 
yen., V Teatam., sect. Il, § 1, art. 6, u* iO; toy. 
aussi Qirrst de tfrait.» v* TcsMin., § ii>.) 

Nous avons ausn remarqué une réfutation ex- 
cellente de ce moyen, dans un jugement dtt tri- 
bunal de Marseille, eu ics termes: 

« Attendu que, pour qu'il y ait vérllablemetit 
date dans le senslé^al, il Tant tnujours que Ton 
puisse connaître le jour pi éi is où r.iclc a été fait; 
que »i la date a été exigée priucipaleinent pour 
appréeier la eapaeiié dn testateur à l'époque de 
la confection du t es ta ment et lixer d*une manière 
précise le rang de cbaijue testament, daus le cas 
où il en cxisierail plusieurs, on ne peut cepen- 
dant soutenir que la date n'est plus nécessaire 
lorsqo*un tesument est préicnié, et qu'aucun 
donte ne s^élèvr sor la capteité de celui auqitel 



Digitized by Google 



DES DONATIONS ENTRE-VIFS 



(P.,t.lII.».1ML] 



00 l'attribue ; que lorsque ceutaioes (ormes sont 
ex igées par la loi pour la vaBdité «Tan acte, lear 
eséentioo est rigoureusemeot néoesiaire dans 

tous les cas, et alors mdmc que If»'- motifs qm 
ont pu détermioer ieiégisiateur u'cxibieraieut pas 
daus l'espèce ; que le système cootraire serait 
«ubTCrdf de tons les priodpes et tendrait à faire 

mettre en qnrstioii, dans toutes les nffaires, si la 
loidoil étieou non exéciiléo. » (Cjnin 1843, Uev. 
1846,1, biio; ajout. Oiléaus, 24 jauv. 1857, Dev., 
IS58, 11.407; Caas., 51 mal {859« Dev., 1889, 
1, 357). 

Concluons donc que Tindicatiou du jour ^t, 
dans tous les cas, un élément indispensable de la 
date. 

17. — H. Coia-Delisle ajoute d'à illeurt en 
core une autre restricttOM à sa doctrine .' 

f II faut, dit-il, la linUter aucai^ où le testateur 
a voulu n'exprinit^r que le mob'et Tannée. S*il 
avait voulu que son tMianent fût daté du jour et 
qu'il eût laissé ce jour en blanc, nous serions 
porté à y voir uue date comiuencée, et par coq- 
iéqraeDtuntestaaieniInadievé. • (.\rt. 970, n*S8.) 

Nous y adhérons eerles tout à fait. 

Hais cette concession n'est-elle pas elle-même 
comprumeltanie pour la doctrine du savant au- 
teur? 

78. — Réciproquement, en sens inverse, 
Tindication du lieu oii le testament a été fait 
n*est pas un élément nécessaire de la date. 

L'article 38 de rordonnanee de 1735 ne Teii- 
geait pas; et notre article 970, par conséquent, 
nePexige pas non plus {snpm, n * T'i 

C'ei^t même a fortiori que cette solution, ad* 
mise déjà dans notre ancien droit, doit éire ad- 
nilie dans notre droit nouveau ; car autrefois le 
testament olographe éiant défendu daus ct-rirtiiies 
provinces, la date du lieu de sa coufectiou aurait 
pu avoir une utilité qu'elle n'aurait plus sotts le 
régimeactuel, où le testament olographe peotéire 
fait partout en France, et même en ptjs étranger 
(art. 999). 

Ilestvrai qu aux termes de Tart. 12 de la loi du 
88 ventése an si, les actes notariés doivent énon- 
cer le lieu oii ils sont passés ; mais c'est que préci- 
sément les notaires ne pouvant insirooicDtrr «|ue 
daus les limites de leur circonscription, la meu- 
tioD do lien a on bot d*utilité qui ne se reneon-> 
tre pas ici. 

On pourrait même dire que le mot date, 
par lui même, ne se réfère, dans son acception 
rigoureuse, qu'à Tindicafion du temps, et non 
point à celle du lieu. 

Dans la pratiq\it> ordinaire, sans doute, on 
nentionoe le lieu daus la date; et nous croyons 
que c*est une pratique bonne à suivre dans les 
lestaments olographes comme daus les autres 
actes; à ce point qu'il nous aurait paru utile que 
le législateur exigeât cette mention pour, le tes- 



tament olographe, oh elle aurait pu derenir ua 
élément préeieuK de déeiiion dans le cas eh il 
serait attaqué pour canau de fous, de capta- 

lion, etc. 

Mais enfin le législateur ne l'ayant pas exigée, 
il faut conclure que la mention du lieu n*y est pas 
nécessaire (eomp. Ntmee, SOjaov. 1810; Psi., 
p. 15?»; ra>s.,6janv. 1814, Pas ,p 486; Bordeaux. 
26 janv. 1 S29, his., p 7,n ; Ca^s., 6 fév. 1845. 
deliouucvai, Dev., 1845, 1, 209; Potbier, du 
AMflf. iMtSM. chap. 1, art. 11, 1 2; BouHoMis,. 
Traité du Statuts, t. Il, p. 78; Merlin, Réperu, 
v° reifflm.,sect. Il, § 1, art 6, ri" f2; Greuier, 
t. Il, n" 227-228; Uayle-Muuiliard, h. i., uoica; 
Touiller,! III, u* 868; Coln-Deliale, art. 970, 
n~ 3S, 29 ; Duranton, tome IX, n" 23 ; Troploof, 
t. III. w liSO; Zacbariae, Aubry et Rau, t. V. 
p. 499; Déniante, t. IV, w 115 bis; il; Saintes- 
pès-Lescot, I. IT, n* lOUl). 

7 9. — D'où il résulte que l'iudicatiou 
inexacte que le testateur aurait faite, par erreur 
ou autrement, du lieu oii il a écrit sou testameui, 
ne serait pas une cause de nullité. 

Elle ne serait pas disons-nous, une cause de 
nullité, au point devue de la forme; 

Sous la cuudiliou, bien entendu, que le débat 
de concordance entre nndieatioa du li« et rii> 
dicaiion du temps ne fit pas preuve de rinessc» 
titiide de la date elle-même quant au temps; 

iùi dans tous les cas aussi, sauf à déduire dt 
cette indication erronée ou fausse du lien le s^ 
cours qu*clle pourrait fournir ai le lestaacBt 
était attaqiré par une autre cause, rommc, par 
exemple, pour suggestion ou capUliou (cooip. 
les citations tupra, 78). 

sa. — Encofe moins fiiut*il exiger lindia- 
tion de ri)cure du jour oh le testament a été fait 
{supra, u" "iS). 

II est vrai que l'article 54 exige que les actes 
de rétat dvil énoncent Tannée, le Jour et Hum 
où ils seront reçus. 

Mais précisément c'est là une exception à h 
règle, d'après laquelle l'indication de l'bcure 
n*esi pas requise comme ou élément de la dais 
dans tes actes de la vie civile. . 

81. — La lui n'ayant déterminé anrnnc forme 
d'après laquelle la date devrait élrc exprimée, il 
s*ensnit que Ton doit considérer comme rcipri« 
mant suflisamment, toute énonciatîon qui lut 
en effet sufllsaniinent connaître, de (;ueli|ueBia* 
oière que ce soit, le jour, le mois et l'an où.ls 
testament a été éerit 

C'est ainsi d*abord que la date pcot éHe odM 
indifféremment en lettres ou en chifTre?. 

Qu'il soit mieux de la mettre en toutes lettres, 
nous le pensons bien. 

Mais ce qui est de prodenoe A*cat pas de 
CCssité légale. 

Ou objecterait eu vain que la cooditio« àc 
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l'écritt/tt en entier s'applique à toui le testament, 
et par C0Bcé4|n«irt k la date aucai bien qo'w 

contexte de î'acie [supra, n' 72). 

L'article 970 exige saus doute que l'écriinre, 
la date ei ia i>i^uature soient de la main du testa- 
tear. 

Mais en exigeant que la date soit de la main 
du te^t'^tf'iir, il ne dit pas qu'elle doive t'y trou- 
ver en lettres. 

Aossl tenait-OD déjà pour eerfaio, atitrerois, 
qn'dle pouvait y être mise eu chiffres (comp. Po- 
tbier. iMrod. a» tUn XV de la Cm, d'OrUanê^ 
o'8). 

Ceilqne la date étant composé de Dombres, 

on est natorellemeot porté k l'exprimer en 
( bifl'ref; ; et telle estaossi la pratiqve la pluaor^ 

diuaire; 

Or, il ne fiint pas que le testament olographe 
devienne un piège tendu I la bonne foi et à la 

simplicité des citoyens fComp. Nîmes, 20 jan- 
vier 1810, Pai., p ih9; Merlin, Réptrt., v Tet- 
MM.. S(>ct. II, § 1, art 6, n« 4; Toullier, t. III, 
n*366: Duranton.t. IX, n*31 ; Tropliyng»t.lll, 
n» U81 : Zachari», Auhry et Raii, t. V, p. 409; 
Sainlespés-Lescot, t. IV, ii" 1000 ) 

9%. — Que le testateur se soit servi du ca- 
lèndrier grégorien on du calendrier répnbliealn, 
peu importe 

H9. — Bien plus, il n'est pas nécessaire que 
ia date snit indiquée d après le calendrier. 

Cette indication peut être remplacée par tonte 
énonctation é(nji|)olIerite qui fixe d'un? manière 
précise la date du testament; par réuonciation, 
s'il plaît au testateur, d'uu événement de famille, 
OS d*utt anniversaire historique, on d'une féte 
fdigieuse ou nationale, etc. 

I Fmi f! écrit pnr moi te lendemain de la mort 
de ma femme ou le jour anniversaire de ia ba- 
nOttie Watcrfoo ;...<» kjourde Pâqaei 1 8(t0, etc. « 

Ce sont lii des dates suffisante» et qui ont tou~ 
jours été considérées comme telles dins rnn i ^n 
droit comme dans le droit nouveau (conip. Paris, 
SavrH IS5I, Ronsca, Dev., 1851, II, 193; Pn- 
Ibler, tntnd, nu titre XV de la Cout. d'Orléans, 
n*%; It^pert., v* Teitam.Joc. supra cil.; Toullier, 
t III, n* 365; Duranton, t. LX, n" 30; Poujol, 
art. 970, n* 8; Coin-Celisle, art. 971), n*S7; 
Troplong . t. III, n* 14Hi : ajout. Cass., 7 nlvése 
anxi; Cas»., 45 janv.,Pr7^ . p 46V). 

Hê. — Toici un testament qui porte cesraots: 

c Fait et écrit le l" de l'an 1840. » 

Celte date est très-bonne. 

Mais Je mois, ponrtanl, oîi est il in liqno 
dans celte meotion qui ne se réfère qu'au jour 
et à Tannée? 

Le mois, il est indiqué d*nne manière cer- 
taine, quoique seulement implicite. 

F«t-re que, en efTet, le premier jour de l'année 
u appartient pas certainement au mois de janvier; 



et dire le premier jour de Tan 1860 n'est-ce 
pas dire le I* janvier f 880t (Gomp. Iftnlln, 

Réperi., loc. supra cit. ; Toullier, t. HT, n* 505; 
Za( liarire, Aubry n t. V. p, i'.lH.) 

ëd. — Une date incertaine serait-eltesufiisante ? 

Evidemment non. 

La date est, avons-nous dit, l'indication pré- 
cise du jour, du mois et de Tan ob le testament 
I a été fait ' ; 

Or, la date qui laisse de Hncertitude sur Ton 
de ces trois éléments ne les indique pas, bien 
entendu, d'une manière précise ; 

Doue, une telle date n'est pas suffisante; ou 
j plutét elle n*est pas une dette dans le sens de 
I notre article 970. 

Un testament a été écrit dans l'intervaîle de 
deux années qui se. sont écoulées entre un bail 
aulfaentique Ikit par le testateur et le mariage 
de sa flile. 

' Mais en liqtioHe de c^ deux années! 
i Le testamout ne le dit pas: 

Donc il u'e&t pas daté de Tannée, donc H est 
nul. (Comp. Rouen, 15 dov. 1898, Dev., 1839, 

II, 16; Cass., "1 jnnv. Is59, Dev., 1859, I, 337; 
Lyon, 22 février 1859. Dev., 1959, II, 515; 
Cass., 18 août 1859, Uev., 1860, 1, 139; Herlio. 
Bipert,, V* Tutem., sect. H, f I, art. 6, n* 9.) 
' X6. '— La solution qui précède serait -elle 
j appiicablf <bn^ le cas où riiicertilude de la date 
i ne porterait que sur le jour, aucune incertitude 
d^aillenrs n*existant sur le mois et sur Tannéof 

Voici un testament daté très-nettement du 
mois de ma"? 1^1»^ . mais les lettres ou les cMfTres 
qui expniiieiii le jour ont été faits d'abord OU 
surcbarçés après coup, de telle Ibfon que Ton ne 
sait si c'est le six ou le dix, le 17 ou le 27. 
Ou encore, le testanieut porte qu'il a été écrit 
1 le lundi 17 mars 1863; et le 17 mars 1863 était, 
I an contraire, le merdi. 

Ce testament est-H bien daté? 
Qtir rpiiT-In qui pensent que la précision do 
' joor n'est pas indispensable {supra, n* 76) ré- 
I poudent affirmativement, cela ett tout simple; 
I et telle est, en effet, la réponse de MM. Coin- 
1 Delisle (art. 970, n" 37, 58) cl Bayfc Mouillard 
I (sur Grenier, t. II, n* 228 fru, note b); ils 
ajoutent que c'est alors réoonciation du jour de 
la semaine qui doit prévaloir sur réDonciatiou 
du quantième du mois, te jour étant d'ordinaire 
plus présent à l'esprit cpie le i|uantièmc. 

Mais, comme nous avons pensé, au contraire, 
que la précision du jour était, ansai bien que celle 
du mois et de l'an, un élément essentiel de la 
date, il nous serait difficile d'adopter cette solu- 
tion {supra, n" 75). 

* ?M nul un lestimeni olographe poruni le uiillétine 
dr 1>>3S pour toute indicelion iIp IVpoque de m eoafeeliaa. 
— Brux , iS avril 1846 iPa»., p. 94) [Éd. D.] 
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Quel est, eo effet, le Jour ob ce teslameiit a été 

fait? 

Lo lundil Mais noa, puisqu'il est daté du 17, 
qui était le mardi. 
Le 17? Mtis oon , pnieqa'il est daté do hmdl, 

qui ('lait le 

Donc, cette date n'indique pas le jour où le 
tesiainctit a été fait. 

ICt il en est de même il le doute demeure Imo- 
lubie entre lesdet» dates du «te on dndi«,du 17 

ou du il. 

Ou a validé, il C!>1 vrai, avant la promulgatiou 
de notre code, et même anmi depuis, des tcsla- 
mcuis qui ofTraient uue incertitude semblable 
dans la date du jour; niais dans les es|ièccs qui 
ont été jugées, le testateur était mort précii>é- 
ment le lendemain du jour oh le testament a?ait 
été fait; c'est airiï^i i|ii'iiti arrêt du parlententde 
Paris, du 19 mai 1758, a déchiré valable un 
testament (notariéj, qui était daté du mardis mai 
4736, quoi(|ue te mardi ne Sdt que le 8 mai; 
maïs la testatrice était décédée le U ridein^iti, 
mer T-' f? 9 moi nhiu't, v' Date, n' 7). La même 
particularité se rencontrait dans raûaire qui a 
été décidée par fa cour de ftoueo (23 juill. 1825, 
Pas., p. 541). 

Ans M ne prétendons-nous pas que cette in- 
ceriiiude dans l'indication du jour ne puisse pas 
être réparée, et nous nous empressons même de 
dire que, pour peu que les énonrialions du tes- 
tament )' vicnncri! en îtîi'c, on devra se montrer 
très-racile à recttUcr nue erreur qui ne serait 
que le fruit de la distraction et de Pinadveriance 
{Htfrtt, n* 99). 

Mais ce que nous ajoutons, c'est que si elle 
n'était pas du tout réparable, elle équivaudrait à 
l'absence de date (Conip. Merlin, Répert;^ Tet- 
lem.; aect. Il, 1 1, art. 6, n* 10, p. 671 ; et 
Quesi. de droit, V Teitnm., § 16: Dnrauton.t. IX, 
u* 33 ; voy. toutefois Caen, 26 déc. 1849 ; Cass., 
U août lâ51, Dev., 1851. i. 742, 746.) 

ST. — Ce que nous ▼étions de dire de la dite 
Incertaine, il le faut dire, par une raistm au 
moins égale, de In date fausse ' 

La date fausse, c'est évidemment l'absence de 
date et bien pis encore. 

Ce testament est daté du 10 août 1812: et il 
est écrit sur du papier timbré qui n'a été émis 
qu'en l8l4(conip. Brnxelie», Cas<»., i déc. 1824, 
Pat., p. 279. etvov. i^Hi, 2, p. 168, D., h. r., 
p. 6H). 

Ou bi. n, il est daté de 1827, et il p<'rfe révo- 
cation d'un testament notarié de 1828 (comp. 
Bordeaux, 18 janvier 1832, Pas., p. 403, Cass., 

> Vu tcttaawt» oloi;i ti b" doit Str* «Melaré >ai« «aiM* 

i.iin iluic, fi \ii date qii il |iui'ir tâi eviiicuiiocat rvuitkc, et 
que roooe puuM pat Ift ûict p*r le coolron du Ircts- 
■toi. — La avIJiléilail Str* praBMCée, quoit|ue le 



I 20 déc. 183^ Grangier, Pa*., p. 112; Orléans, 
I 24 janv. 1857, Dev., 1858. II. 497; AraieDt, 
19 lévr 1856. Dev., 1850, II, 217; Cass.. 
16 noT. 1856. Dev., 1857, 1. S73). 

VantidMtê est manifeste. 

Voici maintenant, en sens inverse, nn testa- 
ment daté ciii 25 octobre 1829 ; et le testateur est 
mort le i" leptembre 1829. (Comp. fiooeo, 
19Jain 48S9, D., iSSO, 11, 978; Cass., 9 jan- 
vier 1839, Pou., p. Ifî; Lyon,*î2 février 1859. 
Dev., 18 9, II, 545; Ca&s., 18 août 1859, 
Dev., 1800, 1, 139.) 

Cest la poit-daie, cette fois, qui estéiideote. 

Mais peu importe, antidate ou post-date, dans 
l'un comme dans l'autre cas, la date étant fausse, 
il en résulte que le testament n'a pas de date. 

Ajoutons poartanl, relativement li la posi> 
date, que l'erreur ou l'inadvertanra y est, en 
général, plus difficilement supposaUe que relt' 
tivcmeut à l'antidate. 

Aeeun teste, d'ailleurs, ne défend depssi* 
dater le testament, et d*mi suspendre FeiliM jus- 
qu'à un» époque futuri-, dont le dispo-îint !rti 
donne par avance la date; car de deuji cb(»es 
rune : 

Ou II survivra , et dans ce cas la date ma 
exacte, puisqu'il sera réputé l*avoir écrite, ea 

effet, à cette époque ; 

Ou il mourra avant cette époque, et alors le 
testament sera nul, suivant sn pnqmi volonté. 

Telle est, en elTet, la rt'pousc que Ht Dumoa- 
lin, à roceasioM ilu testament du conseiller Gif* 
bert, qui était daté du mois d octobre 15t6, le 
testateur éunC mort le 9 août fHeUmt : « Aa- 
pondi non valere,... quia.,, non iniemiebat tnU 
trainri mi intérim iiitcslaU s ense. » {Sur la Cou!, 
ne Pans, j 96, h' 5 ; Merlin, liépert.. v Testam., 
seet. Il, § I, art 6, n* 10; ToulUer, t. lil, 
n* 363; Uayle-Mnuillard sur Grenier, t. Il, 
n" 228 quaisr, note b; Sai&tespès-Leseol, t. IV, 
o' 1006.) 

89. La même doctrine enfin doit êtn ap- 
pliquée i 11 date qui swtit erronée ou tnesik- 

plète. 

. . SO. — Toutefois, quand nous disons qu'il 
I faut contidérer comme sans dite le lestsaMut 
qui portCunedate inoenaine, fausse, erronée es 

iucompjr'ff, nnu-; supposons qtie ces dilTcients 
vices exii>tent, en ctict, réellement et irréja- 
rablement. 

I Que si, an contraire, ils étaient saseepliMei 

' d'être répnrés, de manière que l'on pût re- 
I trouverl'iii i(;i(ion pxnct»> des jour, mois elio 
le tesiameut a été iait, la cause de ia nullité dl^ 

ttire «ITr* ê« pT«a«er qv'è l'époque imn U itMiMl 

i iiorlc l;i iliiit-, ei jusqu'au dét éi du iratalcur, 1 • ' 
couiUiuiiu< Qi eu ia faculté da uê%tr.— Urvat.,Wm*-^ 
(P«i.,p.S79MÉ». B.] 
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jMiallcait; car 11 sertit démmitré qa» ces vices 
tt*exisleat qu'en apparence, et que le testsmeat 

renferme une date régulière '. I 
90. — Mais cointiient cette reclifirjitioa des | 

Tjees de le date peut-elle être faite ? 
QueslKkit Imporiante, et dont la solution forme j 

1c fompléoieDt Indlspeniable de toute cette 

théorie. 

Deux conditions sont, à cet é|$ai'd, nécessaires ; ; 
I savoir : 

{" Que r inexactitude ou Firrégularité de la | 
date n'ait pas été volontaire de la part du testa- j 
leur, et qu'elle provienoc d'une erreur ou d'une ! 
iaadvertaoce ; | 

3* Que cette inexactitude ou cette irrégularité 
{♦nissrnt être rocliliécs à l'aide d'éléments puisés 
dans le testament iui-ménu', et qui rciabliss«at i 
dTeoe manière certaioe la date véritable. ] 
M. — 1* Il faut, disons-nous d'abord, que j 
rinexactitiidc de la <hio n'ait pas été coriiniise 
volontairement, mats par erreur seulement ou ! 
par inadvertance. I 

S'il y avait, en effet, intention de la part da 
testateur, la date ne serait pas seulement ! 
iiuxacie, elle serait fausa. 

Et la nullité serait irrémédiable, quel que pût 
être lt> motif qui aiirait porté le testateur à di.ssi- | 
muler h véritah'r date : soit qu'il eût voulu y j 
iatroduire lui-niémc cette nullité, afin de déjouer I 
les manœuvres sous la pression desquelles il le 
faisait (auquel cas, cette nullité frapperait très* 
jmti^); sûil qu'il eût voulu ratiadier cette dato à 
un événement de famille ou autre ; soit qu'il ait 
eu le désir de prévenir ainsi des froissements, 
dessuseepiibililés parmi ses héritiers, ete. 

Nous avons vu , tnuierois , contesier avec 
beaucoup de vivacité cett^^ dociriiu!. 

I La simulatioo, dit-on, n'est pas interdite, 
1an|u*elle est honnête , qu*élle se justifie par des 
coQsidérntions morales, souventde la plus grande 
force, pt qu'(»n ne peut allr-^ner qu'elle ait en 
pour but de luire fraude à aucun droit, à aucun 
intérêt, ni à aucnne loi. 

« Circonscrite dans ces limites, la simulation 
est le (tri»it commun ilis citoyens; c'est ainsi 
qu'une juriiiprudence, désormais incontestable, 
naintient les donations déguisées sous la forme 
d'un coutr.it onéreux, quand dlM M sont pas 
faites à ile^ incapables, quoiqu*^, pnr ce moyen, 
les parties parvienuenlà se soustraire aux (ormes 
solcnoelles établies par la loi pour les donMJoas. 
« On peut antidater une obligation; on peut 

^ * La •oreharxe, non approuvée, de la daie du jour dao* 
' Utcitamenl ologrtiphe nVulrulne pa> la luiiliié H»- 
I laoMat, »i il'ailleur« la date eu en li»ibii' ri ccriaiae. — 
\ Irax., S9 jaii > . 1 S2H (Au., p. S90). {tm. B.] 

* L'aoïidair ii'ua h'^iiimniv olofraplM b'«ii pas, par 
rite Muta, UM e«u*« de auiiité. 



tout antidater, lorsque la loi ne l'a pasdéfendn 
par une disposition formelle. Pourquoi en 

SiTiit il initrc'iicut des disj)0>itif>ns testânieu- 
tiiireî.? » {(.oum'iaiion de notre respectable con- 
frère H. Thomine-Desiuasurcs, du 2i fév. 1858.) 

D*où Ton conclut que le testateur est le maître 
de la dnte de son tcstami m, et que i ^ ^'^>llté 
doit étie rospccice toutes les fois qu'il a d'ail- 
leurs satisfait à cette condition de Cprme, sans 
violer, au fond, aucune des dispositions prohi- 
bitives de la loi. {Voy. aussi une CoMuftelasii de 
M R.ivez. Dcv., 1843, I. 469.) 

C<*s raisons ne niauqueut pas de gravité ; lors- 
que le testateur aura élé capable k tontes les 
époqnes, et qu^aocnne fraude ne sera alléguée, 
il pourra paraître, en effet, rig^otireux d'annuler 
un testament que le testateur, eu le faisant, par 
exemple, le l** février 1855, aurait volontaire- 
ment daté du 1** février 1850, parce qu'il voulait 
le reporter prut-étrc à la date de la mort de sa 
femme, ou du mariage de sa fille; de l'annuler 
toujours nécesnirement; et cela,encorebien que 
ce testament eût pu être tout aussi valablement 
fait le 1" février 1850 que le I» février 1855 
Il est vrai. 

Hais la loi, qui exige la date, n'a pas entendu 
par là, sans doute, un vain assemblage de mots 
ou de rliinres, ni une date quelconque, de fan- 
taisie on de sentiment. 

Ce qu'elle exige au contraire, sous peine de 
nullité, c'est rindieation exacte et sincère de 
réjioq ne précise où le testament n été fait. [d^mp. 
supra, a' 73; les citations infra, n" 93 ; Baudot, 
Observations sur l'arrêt de la cour de cassation 
{ du 5 mal 1859, Thinaull, Dev., 1850, 1,360-57»; 

Merlin, Réperl., v* Testament, sect. II, S l> art 6, 
' n" 10; Uemante, t IV. n-' 115 hir, II.) 

9%. — C'e^t aux magistrats qu'il appartient 
I de décider, en fait, si c*est volontairement ou 
I par inadvertance que letestateur a écrit une date 
I inexacte. 

Nous supposons U ailleurs, dans tout ceci, que 
' la preuve de la volonté ou de rinadvertanee dn 

g testateur résulte du testament lui-même. 
I Quand le tostameut porte uuc date régulière et 
complète, c'est une question délicate que celle de 
savoir de quelle manière on peut en établir la 
fausseté ou l'inexactitudo ; ce qui revient, en 
: d'autres tci mes, à savoir (|uclic foi est due à la 
date du testament ol(^rapbe {iafrat n* 160). 

Uuaui à présent, afin de ne pas compliquer 
tous ces principes» nons rcetons dans Thypothèse 

Il en aérait iotremcnt s'il était éiabli qu'au moment oà 

le leaiairur a \n}>é le f.iit, uin-i ipi'a U ilun- iii>li(|uce, il 
I était iurapabif, i{u il u'u |taj> ugi iibniueui ei que la data 
I •ppo'fc e»l le n}»ului du >lol ou tie tê frauda. — >lrat., 
ca«>., 3 avril t'-'si [Pnr . ]> ^.'i). Voy.ssaal trwi.,CMIs*» 
4 die. mi {Plu.. p. 233;. [Ed. B.) 
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ob la preuve «oit de h flimieié InteBilonnelle, | 

soit (Je Ten eur iovolontairadc tedate, se trouve 
dans le testament lui-même. ' 

li y a (les cas où l'erreur éclatera, pour ainât ^ 
dire, à première vue. 

Prîmiis, inoucuit en 1818, laisse un testament 
daté du quiuzf juin mil cent teite (cojDp. Caen, 
âaoùt 1817, Pas., p. 5U4). 

Ou il meurt 001857, laissant on testament daté 
du onze août mil huit cent cinq iix (comp. Nîmes, 
SSjuill. 1857, Métras, Dev., 18.S7, II, 728). 

Ce sont là de mani lestes iuadvertanres et des 
erreurs matérielles, qiri se rectiticnt, pour ainsi i 
dire, d'elles-mêmes; aussi, les exemples nom- 
breux que nous en olTic lu jnrispnidciice soiit- 
ils là pour attester que presque toujours la rccti- 
ficaiioii en a été faite de atauièie à valider le 
testament. (Comp. Rouen, li avril 1847, Dev., 
1848, II, U7 : Merlin, liépert., V Testament, loc. 
tupra cit. ; Coin -Delisle, art. 970, n" 3>i ; B;tyle- 
Uouillard sur Grenier, t. 11, n' iî&bis, note e; i 
M>jp. aussi L. 7, au Code, de tentmenti».) \ 

D'autres fois, ce sera, au contraire, la volonté 
arrêtée de mettre une fausse date qui sera évi- 
dente ; c'est ce qui arrivera, par exemple, pres- 
que toujours quand la date se trouvera être pos- 
térieure i répoque du décès do testateur (mpro» 
n« 87). ' 

99 bit, — Il se pourrait d'ailleurs que la faus- 
seté de la date ne fût qu'apparente, et que les 
juges décidassent, d'apr^ les ctreooslances, que 
la date énoncée par le testamonl est bien la 
date véritable où il a été fait. 

LUibé Ledoox, dans un testament daté du 
8 mai 1844, fait nn legs 'I la demoiselle Pau- 
line Coulomb, qu'il désigne sons le nom de ma- 
dame Pianquet; etcette demolNelle n'avaitépousé j 
le sienr Pianquet que le 11 septembre suivant. 

Le même testateur avait fait, par son testa- ' 
ment du 8 mai, un legs à Françoise Rauîîne, en 
l'appelant sa domestique; et cette fille n était i 
entrée à son service que le 18 juillet suivant. I 

Dest vrai; mais II résultait de loates les cir- ! 
constances que déjà, dès le 8 nfti, le mariage de % 
Pauline Coulomb avec t'Ianquet était convenu, et 
que Françoise Rauline était aussi, dès cette 
époque, engagée è son service. | 

D'où il a été conclu, justement, suivant nous, 
en cet état des faits, que la date du 8 mai. (jue 
portait le testament, n'était pas démontrée lausse : 
(comp. Caen, 6 aoAt 1849, tedouK, Jtcr. des or- ! 
réi$ rie Caen, 18(0, t XIII.p.lTO; CaSS.,99avr. ' 
1850, Dev., 1,SS0, 1, 592). 

Nous avons encore vu, plusi récemment, une ' 
hypothèse semblable : 

Prinnis, par un testament daté du 10 jan» 
vier 1850, avait disposé de la part d'immeubles 
qui lui avait été attribuée par le partage de la suc- j 
cession de Seenndus. t 



Et le partage de celle suecession nVnit été 

fait que le 10 novembre suivant. 

11 est vrai; mais ce partage avait eu lipii à l'a- 
miable, par lots d'attribution; maiâ les im- 
meubles dont Prirous avait disposé étaient 
exactement, ni plus ni moins, les mêmes im- 
meubles qui lui avaient été attribués par racle 
sous seing privé du 10 novembre. 

Nous avons, en conséquence, estimé que ce 
partage avait pu être déjft convenu, entre les hé- 
ritiers, <lès le iO janvier, quoiqti'il n'eût été écrit 
que le 10 novembre, et que dès lors la date du 
lestameut n'était pas démontrée fausse. 

•S. — 8* Lorsqo*ll est prouvé que rioeiae- 
titude nti l'irrégularité de la date n'est que !e ré- 
sultat de rinadvertancedu testateur, nous avons 
dit qu'elle pouvait être rectifiée («upra. n* h1). 

Mais pour cela deux conditions sont oéces> 
Saires ; il faut : 

D'uue |);irU que la rerfificatton puisse en être 
laite a I aidc} du tcstauieul lui-même, ex ipiomet 
(Mûmemo^ non «fwmir, non cxrrbuenw; 

Et, d'autre part, qu'elle en résulte, non pas 
d'une fjtroii rotijecturale et p;ir de '-iutples pré- 
soiupiiou!>, qui ne seraient pas ici plus admis- 
sibles que toute antre preuve extrinsèque, m^ 
«er(fltaem«n( et inévitablement (arrêts cités infn). 

C'est le testament lui-mênie, eu efTci. qm doit 
être daté, et qui doit, par conséquent, renTermer 
les éoonclatlons eonstittttives d*unc date prèdSe. 

Il est vrai que ces énonciations ne sont pas 
SOUnii^i s ;! uth* forme Kr^crî^mCntelle ; et c'est dft 
là préciséuient que dérive la faculté de réparer 
ce que lindicatlon de la date pourrait avoir d*iB> 
complet ou d'inexact. 

Mni*; toujîuir? fatn-il que ce soit le fe<;tnmeDt 
lui-même qui fournisse, d'une manière tout a fait 
équivalente, la date exacte que la lot y exige. 
(Comp. Cass. , 3 janvier 1838, Dev., 1838, 
I. 184; Cass.. 3 mars 1846. Dev., 18i6, I. 563; 
Cass., 8 mai 1855. Dev., 1855. !, 327;Aniieo5 
19 février 1850, Dev., 1856, H, 217; Cass., 
18 Roveoibro I85t, nsémes parlieii, D«v., I8ST, 
1,272; Lyon, 2i février m^. Guillon. Dev., 
1S59, II, i^'iB; Mantica , de Conject. uhim. 
tfôlunt., iil, 19, 18; Merlin, Hépert., v Tetiam., 
Im. supra dt.; Touiller, t. III, n* 351 ; Doras- 
ton, t. IX, n* 56 ; Grenier, t. Il, n' 2iH hi»: t\ 
Rayte-Mouillard, h. L, note c; Coin-Delisle. 
arL 970, n** 38, 59; Troplong, t. Ul, u" 1484 
et 1489; Zacbarim, Anbry et Rau, t. Y, p. 497)'. 

94. — VA maintenant, dans quels cas le tes- 
tament fournira-t-il des moyens intj iii'if'qiiM 
pour rectifier, certainement et irrésisubkaeoi, 
rcrreur ou rîrrégularîté do la date? 

Ce n'est pins là, généralement, qu'une ques- 
tion subordonnée aux ctrooostaoces, et doalli 

> Vcrmr dSM la diU d*M IctiiHiM •lifupts il 
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solution appartient aux juges du lait, saos que j 
teor déeMoD finisie, de ce chef, eneonrir la a»- | 

Silion (Cas<; , " janvier 1838. I»ev.. 1f?7)S, I, " 
18i;Cass , 8 mai 1 s55. Dev., «855, l.^'^?: Cass.. 
6aoûtfKoî>, Dev., I8UG, 778; Cass., 16 uov. i 
f«se, Oberl, Uev., 1^7. 1, m), | 

•5. — A cet égard, pourtant, nous devons 
remarquer, en droit, qno l'indication de la date 
o'est pas oécessair<'mciit indivisible. 

Le date eDe^méine, sans doute, cnntMérée 
abstractif enieot, est indivisible, en «eaeu qtt*elle 
pxprime ou qu'elle n'exprime pa», d'une ma- j 
oiere exacte, l'époque où un acte a été lait. j 

Mak riDdicatkHi de la date est divlaible, aa 
comiaire, eo ce lena que, dea trots éiémeiitt | 
doQitflle «se fnmpo<e, log uns peuvent étreesac- 
iement indiqués, tandis que l'inexactitude ne • 
porterait qoe aar lea attires. 

Voici un tesun^nt daté du 1" mai 1827. 

Mais le papier timbré ^^nr Ir piel il est écrit 
a'aété mis en circulation que le 1 " janvier 18i8, 
elle lesiateiir est décédé le « avril 1829. 

La date est fausse, s'écrie l'héritier, car le 
testateur n'a pi«? pu écrire, le i" mai iSil, sur ' 
te papier, dont le liligrane atteste qu'il n'a été ! 
tansqaele i*' janiner 1828. 

IlestvraL 

Mais vojons ce qo'll y a d'wroiié daoa cette 

date. 

Est-ce l'indication dn jour et du mois? 

Le leaiaieur atteale qu*il a écrit aon testament 

premier jour du mois de mai; or, rien ne con- 
trarie l exactitude de ces deux premiers élé- 
ments. 

Oo objecte que e*esi li on font Indivisible, et 

que Terreur démontrée de Tindicaiion du millé* 
«ime réagit sur Pindiration dn jnur c? mois. 

Mais pourquoi donc?etqurl lien latucliené- 
cmairement ces deux premiers élénenta au 
troisième? 

Il n'y aurait <ie eoh ;<i>rnn motif; et puisque 
rieo n'intirme riociicatiou du mois et du jour, 
eetie îndicaliuo demeure dans toute sa forée pour 
établir que le testament a été fait le mai. 

Or, s'il en est ainsi, le testjimeni est sauvé. 

lùi elTet, ce n e!»t ni le 1'' mai 1827 qu'il a pu 
être écrit, puisque le papier qui le porte D*exia- 
tait pas encore, ni ii r mai 1829, puiaque le 
testateur Ti'existait déjà \th)S ; ' 

Doue il a été lait le 1" tuai ISitt'; et voilà 
aeire date retrouvée (comp. Cass., I* marBt852, 
Pas., p. 556, Cass., 6 mai 1855, Dev., 1855, 
1,527; Nîmes, 28 juill. 1857. Métras. Dev., 
1857. Il, 728; Cass., 18 janv. 1858. Dev., 1858, i 
1, 177). 

fni ••(. ri die «* prM éirr rwtffléc fur !«• «Irewwian- 

(f- oi\ ^niin ci .1 (■ I l 11 - rcMil l't'. ns le irsiamrnl niéuir', 
lie «Miirt * ne laiwrr moeua douie sur !• véritable date 



•6. — Ne poorratt-on pas néanmoliM a08le< 
ver l*objeetion suivante ? 

Ce rre<:t qn':» l'aide d'éléments pnisés dnns le 
testament lui-inéme qne la rectilication de l'er- 
reur ou de l'irrégularité de la date est posaibte 
(«irpre, n« 95) ; 

Or, on ne peut con«iidérer comme des éléments 
puisés dans le testament lui -même, que cpux qui 
sont écrits de la main du testateur, et qui font 
ainsi partie Intégrante du testament (art. 970); 

Donc, on ne saurait rectifier l'erreur dans 
l'indication du inil!ésime, à l'aide du filigrane 
du papier timbré ; car ce n'est point là un élé- 
ment écrit de la main. du icatateur et qoi fasse 
partie du ti stament («of. la plaid<MriedO M. Dal- 
loi, 185i, 1, 7G-78). 

L'objection ne manque pas d uoe certaine gra- 
vité. 

F. Ile n'a pas, tontefois, réusai; et la cour su- 
prême a répondu : 

t Que c'est dans l'acte lui-même que les juges 
ont trouvé les éléments de sa rectifleation, [mis- 
que le timbre de la feuille aur lequel le testament 
ét.iit écrit, ei qui faisait corps arec elle, n'ayant été 
mis en circulation que le 1'' janvier 1828, il était 
impossible que le testament eAl été fait, comme 
il apparaissait, le 1*mai 1817. .• (I oe.saprerif.) 

Ajoutons qu'il est logifinc ff éf[Tiit>i!)1p (jue le 
légataire puisse iie .servir, pour se défendre, du 
même moyen dont rbériiier se sert pour l'atta- 
quer, et que, retournant contre son advmsaire 
l'arme que celui-ci emploie, il Ini réplique que 
ce même filigrane dn papier timbré, s'il démontre 
l'erreur de la date, en démontre, en même temps 
et inséparablement, rexactitude. 

liais le moyen, bien entenda, n*est admissible 
qti'antant qtie l'on arrive ainsi, avec certitude, 
au rétablissement de la véritable date; et il ne 
anfflrait pas de dire, par exemple, quand un tea- 
tament. daté de 18i4, a été écrit aur du papier 
timbré de 1840, qu'il ij a tirii de penser qu'il a été 
écrit en 18ô4 (comp. tribun, civ. d'Amicoa, 
f mat 185$. Oberl ; et Parrét InArmaiif de la 
eoor, du 19 février 1856, Dev.. 1856, 11,917; 
Cass., 18nov. I8";n. Dev., I8S7, 11. ^7^. 

01. — hst-ceqne même la fraîcheur un l'an- 
cienneté de récriture, Tétat plua ou moins grand 
de conservation du papier, et jusquea à la mar- 
qne de fabrication, ne ponrrnîent pas anssi être 
cnosidérés comme des éléments matériels et phy- 
siques tirés du testament luî-niémeT Noua le 
croyons (comp. tribun, civ. d'Amiens, 1" mai 
185a, Obert, Dev., 1866, II, 918; Coin-OeUale, 
art. 970, n" 58). 

9fi. —Itien plus, rien ne s'opposerait à ce que 

lie tettABem. Il m fsi dtatlnc de i*MlidiM aaiMal* 

Irnirn I pronvit — caMi.,4 dde. IBU (Aw., p. VQ. 

[tv. fi.] 
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les megisints eessenl recours h des preuves puU 

sées eo dehors du tesiameot, aflo de déterminer 
le vériialilc sf n$ des énonciations qui teudraieut 
à eu rectifier ia date. 

Cette rectificotion, en eflTet, n'en résnilereit 
pas moins des énonciations intrinsèques du tes- 
tament, puisque les faits intriu>èqucs n'auraient 
été apprécié:» que daus lebutd'éctaircir ces énon- 
ciations dle^uidmes (comp. mpra, u* 37; Casa., 
8 mai 1885, Dev., 1855. I, SS7; Zadiaite, 
Aubry et Uau, t. V, p. I'i7 

Oé. — Nous terminerotis ce qui se rapporte 
il la date, par une dernière observation. 

Il est impossible, en examinant les recueils de 
jurisprudence, de n'être pas frap(ié du nombre 
considérable de testaments olographes dont la 
date est inexacte. 

£t ce qui n*«8t pas moins digne de remarque, 
c'est fine, le plus son vont, riiiox;iciitude est prou- 
vée par le millésimedu fiiigranedii papier timbré, 
qui se trouve éli c d'une date postérieure à la date 
. d« lesiament. (Voy., i ce sujet, les renseigno- 
menls fournis par le directeur de Tenregisire- 
ment et des domaines,Dev.,1858,II,49'},tj()ic 2.) 

Nous croyons que cette observation, constatée 
par une expérience qui a été si dommageable k 
de graves intérêts, peut fournir roecasion d'un 
avertisscmi m utile. 

CesinexactKudes de date proviennent, eu effet, 
presque toutes, de ce que !e testateur, ayaniMt 
son testament à uue époque antérieure, le reeo* 
pie ensuite à une époque posi«''rieiirt', et que, tout 
eo conservant dans cette copie l'aocienue date, 
il y ^oute des dbpositious nouvelles qui se réfè» 
reni à des événements dont la réalisation n*a en 
lieu que depuis. 

Pi*r un testament daté du 50 avril 1837, le tes- 
tateur, au milieu. de plusieurs autres disposi- 
tions, et dans le corps mémo de l*act«, liiit on 
legs de 20,000 fr. « à sa fille, parce que son fih, 
dit-ii, a hérité é€ madame Loyer; or, cette dame 
Loyer i^'i-st morte que le 30 juin 1839. (Cooip. 
Itouen,i4 avril 18i7, Dev., 1848. Il, 447.) 

Eh bien, ce qui est très-vraisoniblable, c'est 
que le testateur, ri>(opiant, aprè« 1859, le testa- 
ment de 1837, } » ajouté le nouveau legs, eo lui 
conservant son ancienne date. 

Voili le danger que nous voulons signaler; 
c'est celui qui consiste à recopier ainsi, jtisques 
à la date, un t^tament antérieur, auquel on 
ajoute d^s dispositions nouvelles. 

Ce testament, qui était d'abttfil valable, le vtrill 
nul maintenant tout entier. 

100. — Mais supposons pourtant que le tes- 
tateur, en le recopiant, n*y ait rien ajouté. 

PanI, ayant fait son testament le .-.o avril 1837, 
le recopie, en loi oon-ervant sa date de 1857, sur 
un papier iiuùaé qui n'a été luîs en circulation 
qu'en I8S8. 



I Et il dédare Ini-méne, dans cette copie, qoe, 

ne voulant pas laisser ses dernières volontés an 
hasards d'un seul exemplair*', il a réwilu d>a 
faire un second, et qu'il a copié, à cet effet, soo 
testtment sur cette nonvdle renillo. 

A supposer que le premier exemplaire de 18S7 
soit perdu ou ne soit pas représenté par une oau<u' 
quelconque, ce second exemplaire, daté de 1S37 

! sar du papier timbré de 1838, seia-t-it viMile? 

I On peut le sontenir avec besuconp de fores. 

1 Recopier son testament purement d am- 
plement, sans aucun diaogement, est-ce dooc le 

j refaire? 

I Etd cette déclaration dn testateor mt sincère, 
si aucune fraude n'est prouvée, est-ce qu'il o'y i 
pas là, sur ce papier timbré de 1838, un exem- 
plaire de tous points intellectuellement le même 

I que Teiemplairo de 1837? (Comp. ponriaatài- 
fra. a' 139.) 

tOf . — C. Il Tant cniin que le testament olo- 
graphe soit signé du testateur ; c'est la troisième 

I et dernière condition de forme à laquelle il crt 
soumis {$Hpra, n" 59). 

• La signature, qui est en général nécess-iire 
pour le complément de tous les actes de U «ie 

I civile, soit des actes publics, oolt surtoot én 
actes privés, (que l'on appelle, précisément pour 
cela, sou"- ^if^q privé), devait être d'autant plos 

{ exigée dans le t4:8taroent olographe, qu'elle seule, 

j en effet, peut témoigner qu*il est bien l^OMvrt 

1 personnelle do tealatonr, et son ceOYre déiaWvs 
et achevée. 

10*^. — liais qo^t-ce que iignerîet eo quoi 
consiste la slgnaturet 
Régulièrement, signer un acte, c*e8t y appsisr 

soo nom de famille, c'est-Ji-dire le nom «ous le- 
quel on est inscrit sur les registres de l'ciat civil, 
et y apposer, par conséquent, toutes les lettm 
[ alpbabétiques dont ce nom se coœpeae. 

« On ne peut donc pas être censé signt'run 
acte, dit Merlin, lorsqne au lien de son nom de 
famille, on y appose soit le nom d'une famille i 
laquelle on n*appartient pas, soit le iwm d^ 
terre que l'on possède, soit même uu sobiiqoet, 
soit ses prénoms ou l'un de ^es prénoms, soit les 
lettres initiales de son nom seulement, ou seole> 
I ment de ses prénoms. » (Répert., %a s nw , 
! { m, art. V. n- 1 et 2.) 
' .\u8si l'ordonnance de 1629, par «on art. SU. 
4 enjoignait-elle « à tous geiitilsbontnies de sigaer 
I do nom de leurs familles et non de cdnl de ksil 
! seigneuries, en tous actes et contrats qa*lls ft> 
I ront, à peine de nullité desdits actes et roitlrats.* 
I li^t Meoelet, en remarquant que ce mot a<tf> 
embrame les testaments, rapporte, en effet, dm 
! arrêts par lesquels le testament dn sieur Ré- 
gnier, qui avait clé signé du nom âe Bufsnrrs.ii 
. celui de Ueué de Joncourt, qui avait été i^i^t 
! d'iittMon, furent annulés ; ces arrêts émtasbal 
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doparlenicQi de Uijoo, qui était uo de ceux, en 
fort petit nombre d*«illeur«, qui «valent enrégis- 
trc rordonnaiicc du chancelier de ttarillac (eomp. 

(îîcnnl, pari. I, cliap. iv, sert, vti ; D.fvot t-t BoH' 
oelier, t. V, p. 25; Meriio, toc. iupra cit,). 

Plus récemmenf , 1t loi du SSJttin 1 790 ordoDDi 
^a*aacuti citoyen ue pourrait prendre que le vrai 
nom de sa famfllo. 

La loi du 6 fructidor an ii défendit aussi de 
porter dea noms ou prénoms autres que ceux 
ezprinée dans Tacte de naissance, et d*a}ouicr 
aucun surnom à son nom propre, <^ moins qu'il 
c'ait servi jusqu'iihirs à désigner les tnuuiljrcs 
(f (tue niému laaiiilc, >ans rappeler quiiliiîca- 
tious féodales ou nobiliaires. 

Enfin, la loi du li germinal an xi déretul à 
tonte pt rsoniif de chanjjer de nom sans en avoir 
obtenu i auiun^iioo du gouvernemeut. 

Ces dive» monuments législatifs attestent que 
la signature requise dans les actes de la vie ci> 
vile est bien celle du nom de famiMc; et ils ne 
lootd'iiilieurs que consacrer uue règle de raisou. 

Cest aussi à cette rc^lc que se réfère notre ar- 
ticle 970, lorsqu'il exige que le testament olo- 
graphe suit signé. 

lOd. — Est-ce à dire pourtant qu'il laudrait 
y voir ane cause de nulliié, toutes les fois que la 
s^aatore ne serait pas celle du nom de famille 
du testateur, ou ne reproduirait pas ce non tOQt 
eolier eo lettres alphabétiques? 

CVst ce que paraissent, en elTet, penser quel- 
ques )uriscunsiilies. (Comp. Ti>ullier, t. III, 
n- 573, 374 : CnMiier, t. II, n» 328 7°.) 

Mais cette docit ine n'a pas piévalu, et elle ne 
pouvait pas, à notre avis, prévaloir. 

U^riwrd, les lois nouvelles relatives ùêx nomi 
n'ont pn$ reproduit In p:ine rie UuVUi que pro* 
uonçait rordonîiaMft» de I G29. 

Ce suni lu d aiileurii de^ luis géocrales, dont le 
bat n*esi nuliement de régler le sort des actes de 
la vie civile, ni surtout des testaments, qui sont, 
dans notre code, l'oiqet de dispositions spé- 
ciales. 

Et entttt, la disposition relative an testament 

olographe ne détermine ni le mode ni la forme 

de la signature (|irelle exige. 

Uéguliérement, que la signature doive être du 
nom de fimille écrit tout entier en lettres alpha- 
bétiques, nous le cruyoos. 

Mais, en définitive, le texte ne l'exige pas ainsi 
d'une manière rigoureuse; et il faut même ajouter 
qu'onetc^le exigence auraitétéex(»s8ive et pleine 
de danger. 

Dès là, r.n t ffet, que le législateur admettait la 
forme olographe, celte forme simple et libre, il 
devait nécessairement l'admettre avec les habi- 
tudes qtt*elle eomporte dans ta piatique;€\-st<à- 
dire qu'il devait, retativemeut k la siguaiui e, si; 
' comeoler de la manière dont le testateur était 



dans l'usage de signer les actes de sa vie civile. 

Après tout, quel est le but de ta ugoatoret 
C'est de prouver l'individualité de la pemiune k 
laquelle un acte est attribué: or. <«> but est suflfi- 
saoïmeut rempli, lorsque la pci suuiic a signé m>d 
testament de* la mémo manière dont elle signait 
tous ses autres actes : tic agebat, ûc «PMtreAcèal. 
Justinieii a dit fort justement : 
« domina anm iigni^candjrum hominum reperta 
sunt; qui.ù quolibet ulh modo inîrttiguntur^ nîAt/ia- 
lereif. • (Inst., de iegatis. § i9; L. 8, $2. £f.,dcèoR. 
tas. contra labu! : L 3-i, 11., de condit. eldemon^lr.) 
j D'où la couséqueuce que la sigualure, même 
I iriéguliére ou iucoii:pléte, satbfcra, d*oiie ma- 
I nière do moins équipollente, à la condition 
exigée par notre article 970, dès qu'elle fera con- 
, naiirc !;i personne du testateur... si de ptr^oita 
conHei. (iusl., loc. iupra cil.; cuiitp. Merlin, 
Répert., v« SigneNire, lœ. mpru tH.; Duranton, 
t. IX, n"* 55 et suiv. ; Coin-Delisie, art. 970, 
n' 40; Bayle - Mouillartl sur Grenier, t. 11, 
n' 228 7% note i; i roplouj;, 1. 111, u- 1495 et 
suiv., Zacbarim, Aubry et Rao, t. Y, p. 403; 
Demaiite, t. IV, o'* 115 bh, 111 et lY ; Saittteapès* 
; Lescol, t. IV, uMOOS «.) 
I 104. ~ Voici, par exemple, un testament 
I que le testateur a signé d'un nom autre que le 
î nom de famille sous lequel il est Inscrit sur l# 
registre de l'état civil dans son acte de nais- 
sauce. 

Son nom de famille est CuUiot; M il a signé : 
Busiièret. (Cass., 5 févr. 1829, Pm., p. 119.) 

Ou bien, il a signé : Saini-Angc; et son nom 
de famille est Jtftcha//e(. (Paris, 7 avril 1M8, Ui- 
chaltet, Dcv., 1S48, II, iH.) 

Ou eneore, e*e«t une femme nuriée dont le 
nom de famille est Constance Qitcinct qui a signé 
' aon testament de son |irrnnm senlenK-iii, à etie, 
et du nom de son niai i ; Lotuiancc iî£ Coinmon\ 
(Reunes, 11 févr. 1850, Quesnet, II., 1834, 1. 
593. Rapporté avec rsrrét de rejet dans la Pm., 
1831, p. 256.) 

£b bien, tous ces testaments n'en ont pas moins 
été dédarés valables; et très^Josteneot, par ap- 
plication de notre règle, parce qu'en fait, il avait 
été reconnu que les testateurs avaient signé de la 
même mauière tous les acteti émanés d'eux, nuu- 
seotement les lettres, mais encofS tes sctes obli- 
gatoires, publics ou privés. 

■ 05. - .\utre excmplp non moins fréqnenl. 

Le nom du testateur, sur les registres de l'état 
civil, était Jferic tout court. 

Puis, il a ^outédMefyneau. du num d'une terre 
qui lui appartenait; ce qui a Ciit Jfartc d'Art* 
gneau. 

Et puis, bientôt, supprimant le uomde¥arie, 
U ne s*eit plus appelé que du nom de d'Av^ncea, 

I Coud, 16 juaiel I8S1 (Pm., tiU, p. 47j. [£•■ S j 
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sigaaat, eo effet, de ce seul mot tous les actes de 
•a vit puMîqne et privée. 

Son toiamcnt, signé de même, a été main- 
lenii ; n il devait i'étre. (Comp. Bourge», 19 août 
48ii, i^as., p. 88.) 

106. — Un évéque décède, laissant en tes- 
tament signé seulement des initiales de ses pré- 
noms, précédées d'une croix, et suivies de 
l'indication de sa dignité : 

^ /. B. ^vlfH« de Bayoïme. 

Qu'avons- nous dit tout à l'heure? 

Que la signature dev.Tit êtrp ceîlo du nom hii- 
ménie, et non pas des prcuonts, et qu'elle devait 
reprodaire les lettres alphabétiques doot te oMs 
se compose. 

U fst vr;n', tfille est la tc^'Ir. 

Mais nous avons ajouté qae cette règle, loin 
de comporter une application rigourense, admet* 
tait, au contraire, un notable tempérament, par 
lequel nous l'avons de suite limitée (uipro, 
n* 105.) 

Eh'bien donc, sî, en effet, le testateur, dt^puis 
sa promotion à répiseopat, avait adopté l'usage, 

dcpiiis longtemps suivi par tm grand nombre de 
prélats, de signer ainsi, non-sculumcot les actes 
de son ministère apostolique, mais encore les 
actes obligatoiresde sa vie ci«ile et publique, son 
testament, signé de la même manière, devra être 
déclaré valable. 

C'est ce ijui fut décidé à l'occasion du lesta- 
ment de Massiltoo, pai^ le tribunal de première 
Inslatice de Ctermont ; il est vrai que, sur l'appel 
des héritiers, le légataire universel crut devoir 
transiger; mais s'il ne fut porté à celte transac- 
tion que par la crainte de succomber devant la 
cour, cela prouverait qu'il n'avait pas assez de 
confiance dans snn droit: et ectte preuve, en 
effet, résulte d'un arréi de la cour du cassatiuu, 
qui rejeta le pourvoi contre nn arrêt de la eoor 
de Pau, qui avait maintenu, dans les mêmes cir- 
constances, le testament de Joseph-Jacques Loi- 
seau, évéquede Bayonoe.(Comp. Pau, 13 juillet 
l8iS, P«s.. p. ifit; Cass., S3 mars 18Si, fa<., 
p. 529; Merlin, Répert., vSittnaiv r < > ~, art.ietS.) 

107 . — M. Troplong cite, dans le même sens, 
sans en indiquer la date, un arrêt de la cour de 
Corse, qui, sur ses oooclnslons, a déclaré vala- 
ble le lesuroeot d*an sieur Pet^iia/e PemtttK 
qtioiqu'il ne tût signé qtie de son T)om de bap- 
tême Poê^Mle» parce que tel e^t l'usage des 

' Vn K^tiDifnl clo|traphf nV«t pa« no!, «i Ii* trsfatmr, 
ayant alii-inl le bout de la limne lor^u'il lui re»lBit ro- 
cofc s ti««4-r la dcrniér* kitre mm nra, ■ placé celte 

lettre ao-'IcMj'. êc-^ niiire<, de »orie que son nom ne se 
IrouTC pa« (0 ntticr i-ur la mène ligne. — firox., !29 jaov. 

• Vn tcMamfn; par nrif aiithrnlîquc CODSlale ju-fiti'.'i 
iowriptioa «le faut «|He les caractères alpliabélM|af« qu'il 



I paysans corses, qui ne se désignent que par leurs 
I prfooms, et n^llgeni totalement leor nom de 
faniil!e. (T. III. D»(47R ) 

ms. — II faudrait appliquer rette solutioo 
même au cas où le testateur aurait seulement 
aignê d'un snrnom, d*nn loèrfqwet, si telle avait 
été, en effet, sa signature habituelle. 

lOîl. — Mais ponrraii-im ronnilérer comme 
• valablement signé le tcst^tiueia auquel un simple 
j particulier n*anrait apposé que ikni ou trâli 
initiales de ses nom et prénoms? 

La négatîve résulte d'un arrêt du 86 octobre 
; 1658 (du cou^eil de Brabant), qui a déclaré ool 
le testament de Jferis Jlcnëe di Bammnage, parce 
qu'il n'était signé que des letCrct initisiss: 
U. Il B. 

Merlin, qui le rapporte, ajoute toutefois qo'il 
y a lien de cntire que le testament ettt été dé- 
•claré valable, s'il eût été prouvé que le testateur 

ne M<:n:iii pas <>cn1ement ainsi des lettres missi- 
I ves;(juc tes a( tes, qu'il avait encore signés de 
I même, étaient importants; et qu'il ne signait pas 
I babitudlement d*une autre manière. {Hépert., 
I V* Signature, ^ 7>, art. 4, n» 2 ; Coin-Delisle, arti- 
I de 970. n° 7 ; Marcadé. art. 970, n* lôiSaiotes- 

pès-Lcscot, t. IV, n" 1008.) 
Maiscette dernière déduction de notre principe 

ne nous paraîtrait pas aussi sûre. 
I II est vrai que nous venons d'admettre quel^ 

testament d'un évéque, signé des initiales de son 

nom avec l'indication de sa dignité, a pu être 
j déclaré valable. Oui, avec l'indication de sa Ji- 
I gnité, qui constitue, pour ainsi dire, son nom, il 
j par suite sa signature, et d'«iù résulte en ellet ou 
I assemblage de lettres qni peut être vériâé et le- 
I connu. 

ilais deux ou trois lettres détachées ne forment 
point un nom ni une signature; et élites ne pré- 
sentent non plus aoeone garantie de certitude ai 
aucun moven de vérification. (Coup. Dursai». 
t. IX, n'io '.) 

tlO. — 11 se peut aussi que la signatute soit 
affectée de quelque défaut physique. 

L*orlbdgraphe y manque, par exemple; ou le 
nom n'y e^t pas écrit avec tontes les leltrcsdSBt 
il se compose ; ou bien elle est illisible *. 

De telles signatures sont-elles bonnes? 

Au point où nous en sommes, c'est là aae 

question de fait p'iis fnroro qîtr dr ifrnit 

En droit, il faut toujours observer notre ri^c 

énoncf> 'In- In 'ipnntiiri* itu tfutntf iir «ni Ht étriUfÊt 
lui, et i on n'est pa^ 0(lini<>*ibie, ssn< iofcriplioa delhll. 
à M ilcBMMkr la nnlliié da eharde la iMfeetaeriM àmm* 

rnri^re.s catnpo'ani la «^pnafnrf. 

IË«t valable la signature doni Us caractère* alpli«U(i- 
qnM, bt» que me •mnpISlaBt pat «elle fciUtaeUeia 
' fiint en présentent la partie r^irntielta.— fiaei. WJ^ 
I Ui tS5t {P9I., 1893. p. 17). [ÈB. B.J 
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et rechercher si le tesiaieur signait habitucUement 
Je la même maoïère, avec le» méiiieâ fautes ou 
Ici atees incorrections; et, dans le ces de Pef- 
finnatire, le teilame&t devra éire déclaré va- 
Ubie. 

Ajoutons que, iiidépeodaïuiUL-ut même de ce 
BOfen, la «ignatore mal orthographiée, iocor- 

rectc 00 lucomplète, pourrait être déclarée va> 
lable, si d'ailleurs elle était bien retomi.iissaMe, 
et s'il était constate que le testateur a vûulu i>u- 
rievMnent fiiire sa signature. La circonstance 
qu'il n'y aurait qu'imparraiienent réussi, à cau^e 
tic >a maladie ou de sou âge, ou de son di fatit 
tl lustruction» n'empêcherait pas que le l&»tauicui 
oe fut vilahlemeut si^ué ; Fétit matériel de l*acie 
ioait surtoQi à examiner. 

C'est par af>plicati<)ii de ces principes qu'un 
arrêt du pai U meut de Flaudre, du M'ptembie 
1740, déclara valable le t^tament qu'un nommé 
CiMiieitftA, signé du uom de Constimin, et qti'uu 
autre arrêt du parlement de Paris, tlii h juillet 
178i, maiutiut aussi le testament qu'un sieur 
Ddn avait signé du nom de Dtloot. (Merlin, 
Répert., y Sf^miinn, /oe. *upra cit.) 

Plus r- ( «^mmetit, uue dame Laquererie Duchey- 
'ard ayant signé son testament du nom de Lu- 
fterie Dacht-yta, la cour de Bordeaux a décidé de 
même, que « rabsence de quelques lettrée dans 
la signature du testateur ne peut faire prononcer 
la nullité du tebtament, lon>qu'il est conktartt, 
comme dans l'espèce, que c'est le testateur qui a 
ainsi tracé sa signature... • (5 mai l.sâS, l'as., 
p. iH; comp. Cass.. 4 mai IS4I, Boisgirard, 
Dev., 1841, I. 44i; Cas» , 3! déc. 1850, Mari- 
oetti, I)cv., iSSl, I, %b ; voy., toutefois, Caen, 
H déc 1822, Pas., p. 521; Cass., U avril 1SS5, 
Pa$.,p. 348; Coin HelisIe, art. 970, u"4l; Iro- 
(tlong, t llî, n" 1497; Zachartœ, Aubry et Hau, 
t. V, p. 494.) 

lit. — Noos en disons autant de cet antiv 
défaut, bien plus fréquent dans les sigii:itures, 
qui en fait un griffonnage inéiditffrabk. (Uerlin, 
ioc. ivpra cil.) 

Il Ikodre voir les autres signatures du testateur 
et comparer. 

« Où arriierait-on «îi'^iit M. le conseiller Du - 
plan, si l'on se montrait exigeant sur la correc- 
tion des signatures, quand nnus voyons la plupart 
de nos hauts fonctionnalrei, de nos officiers pu- 
blics, et des < itn\r(is eu x-méines, signer avec des 
caracièr« s où i'uu uc peut disliaguer aucune des 
lettresdela langue françaiseti (Cass., imai 1841, 
Boisgirard. Dev., 1841, I, 442.) 

'-e qu'il faut néanmoins, (•'»"^t (jih' ccf ('t;it (!e 
la signature ne provicuiie pas d'une rature ou 
é*one macnle lyettlée après coup, et qui ferait 
douter si le testaieor d'« pas eu l'intention d'à- 
oéantir son testament, (tomp. Grenier, t. Il, 
a* T; et Bayle-MouiUard, h. l., note j.) 



11). — Que l'on ne puisse pas considérer 
comme uue signature une simple croix ou une 
mwqne, tioel que tes peroraoes IHettrées eont 

quelquefois dans l'u.sage d'en faire, c'est ce qui 
résulte siifTisanmient des développements que 
uous venons de touruir. 

Cesl, en eflét, le nom lent entier qu*il y UaH 
(tupra, n* 102). 

1 13. — Mais le nom lui-même suffit-il tout 
seul/ 

Et oe lliol-ll pas qn*il soit accompagné d*uu 

parafe? 

Pour l'affirmative, on peut dire que la signa- 
ture u'est pas la simple écriture qu'une persuuue 
fait de son non; que c*est le nom éôrit d'une 
manière pirticulttrê, avec un ou plusieurs traits 
de plume que Ton appelle parais* (Comp. De> 
manie, t. IV. n' 115 bit, III.) 

Mais pourtant la loi n*a pas indiqué non plus 
la forme ni la manière de signer ; ajoutons que 
si le phjs j;rand nomlsr*», à la vérité, accompa- 
gnent Il ut biguatui-e d'un parafi-, il en est aussi 
beaucoup, parmi les personnes iUettrées,et même 
parmi les (èmmesde toutes tes conditions, qui se 
bornent, pour tonte signature, à tracer les lettrée 
de leur nom. 

C'en est asses pour condore qoe le parafe 
n*est pas on élément essentiel de la sigoatore '. 

Ci'tte conclusion est particulièrement certaine, 
dans le cas où le testateur n'avait pas l'habitude 
d'appi^r un parafe à son nom. 

Et elle devrait même être admise dans le cas 
où le testateur, qui n'aurait point parafé sa 
signature dans le testament, aurait eu l'iiabitude 
de la parafer dans les autres actes, si d'ailleurs 
on n'alignait, contra la validité du leeiamcot, 
que celle seule différence. (Comp., .4ix, 27 juin 
IS4G. Mille. Dtv , !H4H, 11, 30; Zacharia, Au- 
bry et ilau, t. V, p. 494.) 

114. — On peut aller plus loin et mettra en 
question s'il est nécessaire que la signature soit 
déiachée du corps de l'acte, oti si elle ne serait 
pas valable, lors même qu'elle ferait partie de la 
phrase finale, par forme de simple éoonctaiion K 

Régulièrement, sans doute, la signature doit 
être placée au-dessous du contexte du testament, 
en vedette pour ainsi dira; et il est bon, sans / 
mettre pourtant trap d'intervalle, de feo séparer 
par un petit espace. 

.Mais enfin supposons que le testateur ne Ta 
pas fait ainsi. 

Que Handra^t'il décider? 

Merlin a proposé la distinction soiranie, qui a 
(■,(,-. .»i-nri ;t!t r!ieut adoptée : 

Ou les expressions qui suivent la signature 
ainsi placée ne sont ni essentielles à la validité 

' Pnix , n juin [Put., p. 353). [Én. B ] 

> t uy brut., 15 juiD 1863 {Pa»., p. 333). [È». g.] 
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du testament, »i dispositives, et dans ce cas la 
signature est valable ; 

Ou, aa contraire* les eypressions qui le sui- 
▼eut sont csscntidlcs à la validité testament, i 
ou elles rcnf<'rnieîitol!i s-niémes ties dispitsilions, 
et dans ce cas ou oc saurait y reconoaUre la 
signatore du testateur. (Co«p. Mt^rlio, RipeH.» 
\' Sifitmiure, § 3, art. 5, n' I ; Grenier, t. II, 
n" '2"i 7"; et Bajif -M niillard , h. /., note /. ; 
Zacharix, Âubr)' et Uaii, i, V, p. 500; Duranioo, 
t. IX, n* 43; Coin-Delisie, art. 970. d« 4S; De- 
mante, t. rV, nM15»M.1II.) 

Cette distincliou nous paraît, en effet, juridi- 
que; et toutefois nous croyon:f devoir ajouter 
qtt*il rendra, dans res sortes do questions, tenir 
compte des circonstancps particulières du Tait. 

Qnoltc était l'habitude du teslatonr ' n t-il 
signé, de la ni^'me manière, ks actes importants 
de se vie civile! On sait, en effet, que beancoup 
de personnes, les femmes surtout, sont dans cet 
usage, s'imaginent sans doute r;no la signature 
consiste dans rénoociatioo des prcnomâ et du 
nom. 

Le testament lui-même, quel aspect nflre-t-il 
sous ce rapport? le nom du teslatcnr, bien qu'en- 
cadré dans la phrase flnate, y est il tracé en ca- 
ractères plus saillants que la ligne d'écriture 
dont il UAt partie? est-ii accompagné d*uo pa- 
ra Te? 

Nous ne disons pas que tontes ccsciroonstances 
soient indispensables pour que la signature ainsi 
faite soit déclarée TalaMe;1hais ee qui est cer- 
tain, c'est que, si elles s'y rencontrent en tout ou 
en partie, elles coDtribuerool puissamment à ce 
résultat. 

Voilà les moyens sur lesquels il font appuyer 
la distinction que nous venons de reproduire; 
et l'on aperçoit qu'ainsi expliquée, cllt* ne sau- 
rait avoir le cantctère absolu qu'un semblerait 
lui avoir «tirilioé. 

Un tesument, ptr exemple, se terminait en ces 
termes : 

« Fait et écrit en entier, aprct mûre$ réflexions, 
par moi, PauUne é'Eipinose, terne Cutjoi, qui ai 
signé après lecture et méiMfelfoN* Fatt ou CniUe, 
le 20 janvier 1806. Deux nio's rtniés nuh. » 

Il est à noter que le testament était daté en 
téte, et que. par conséquent, la date qui se trou- 
vait i la fin était superflue. Il en était de mémo 
évidciiiment des mots : qui ai signé; car la loi 
n'e\ige pas cette roenlion; et enfin de ces antres 
mois: aprit leaureei mediiation,iùl deux mois rayés 

mih; car la loi n*exige pas non plus ta mention 

ni l'approbaiton des ratures. 

Oi o rost;iii-il donc?Qnela signature terminait 
le testaniciii lui-mcm«', puisque les expressions 
qni la suivaient n*étaient ni essentielles k sa va- 
lidité, ni dis^Uves; « comme il fut constaté 
que la tsalatnce avait apposé son nom è aon tas- 



tarocot dans l'intention, en effet, de le sigoer, le 
testament a été déclaré valable. (Cass., tO avili 

1813, Merlin, /oc. wpneU.; Pa$., p. 202.) 

Mais, an contraire, on a déclaré nulnnantn 
lestanieut qni i>c terminait ainsi : 

< Fait et signé par moi, Michel-François falla, 
de la commune de Loncin. canton de Hollogne, 
le 20 déc. 1800. > (Comp. liège, Si fév. ISli, 
Pat., p. 2G3.) 

Eli, pourquoi donc? 

Cest. a-t^>n dil, qafl n^ avait point 11 une 

sigîiatut e. pas plus que si le testateur eût dit, eo 
commençant : Ji- :on:si[iné.. ; dan<; un cas comme 
dans l'autre, il a bien annoncé son inteutioo «te 
signer; mais il D*a pas signé effectivement. (Comp. 
Coin-Uelisie; Troploog. loc. tnpra cit.) 

Les explications qni précèdent ont, nous le 
croyons, (lémontré que ceci ne serait pas pérenp- 
tolre; et nownevoyonspasceqnl aurait empéeN 
de décider» au contraire, en fait que le testateur, 
en apposant ^^on nom à la fin de son testamcat, 
l'avait, en elfet, signé. 
Mais ce qui distinguait cette seconde hjrpoUièm 
I delà pieinièrp, c'est que, la date ne sc trouvait 
i qu'à la fin, ^iiiés la signainrc ; qtre, par eonsr- 
{ queut , les expressions qui suivaient celle-ci 
étaient elles-mêmes essentielles à la validité dd 
testament ; et cVst par application de la secoode 
branche de la distinction proposée, que le tCStS' 
j ment devait être déclaré nul. 
1 11 faut s'entendre encore sur ce point pour- 
1 tant 

De ce que la date suivrait la signature, serait-il 
I logique d'en conclure qu'il n'y a pas de sigaa- 
• ture? 

Certainement non. 

Or, quanti présent, neire unique qnestioicrt 

celle-ci : 
Le testament. est-il signé? 
Tandis que le moyen que l*on invoque en- 
lève une question différente. Cl que nom aUsm 

aborder, à savoir : 
La signature est-elle bien placée? 
Il est vrai que la place même oh le tesiaictr a 

écrit son nom dans le testament peut étrs indl^ 

' cative de son itiipnlion de signer ou de ne pa» 
j signer, et servir, en conséquence, à dé( idor la 
question de savoir si ce nom constitue eo eUei, 
I ou ne constitue pas. sa signature. 

Quoi quNI en soîl, nous concluons qu'il serait 
dillicilede poser une règle ;il>soliic sur ces sorte* 
I de questions, uii l'cmpiic du lait prédomine. 
I 1 15. — Nous venons d*exa«iiner succeaife* 
: me.tt chacune des trois conditions qni eoisli' 
ttieni la solennité du testament olographe ^iv"' 
tiO et suiv.j 

Hais est-ce i dire qu'elles doivent être, svm 

peine de nullité, accomplies dans roidia 
. où l'article 970 les présente T 
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En d'autres tormos, rnut-il que la date suive le 
corpsd'êcriture du ic&taïucat et précède la signa- 
tore? 

Il serait impossible de sooteDir one thèse sem- 
blablr>, d(i mnins H a os des termes aussi absf^los. 

El personue, eu effet, n'a entrepris de la 6ou- 
leilr CD ce qui concerne I» date. 

Il est ananimentnt admia que la date peut due 
|>1.i(ée soit au commeucement, soit au milieu, 
soit à la tin du testament, sauTii examiner, ce que 
aeu» alloua faire, ai elle peut être placée après la 
siguatare (lu/Va, n* 116). 

Ail rrtm ni rtirrinf^iit? C'est ainsi qu*un pmufl 
nombre de pt*i"S(»i)iics sont dans riisîtgp de dater 
Don-seulemeut leurs iellrcs, luais leurs actes sous 
Minf privé lea plna imporianta ; et le légialaieur, 
qui n'avait aucun niotiT [)nur interdire cet usage 
dans le le^^tameut olographe, n'aura pfi«^ vdulu 
saos doute tendre un tel piège au testateur. 

Au aillieo f Pourquoi pas auasi, dèa qn*ll eat 
' reconnu, en droit, que l'article 970 n'a pas dé- 
terminé la pl.-)c*> de la date, et lorsqu'il sera con- 
staté en lait que la date, bien que placée au 
aUlieu, ae réfère è toutes lea diapositions du tea* 
taokent, k celles qui la mitent comme h cellea 
^oi la précèdent? 

A la fin! Ob, certainement oui, si c'est avant la 
ligQatnre, et au^desaua. 

1 1 6. — Mais la date pourrait-elle être placée 
après la signature et au-dessous? 

Cette dernière question a paru plus délicate ; 
c'est qu*il ne s'agit phia seulement ét la place que 
doit avoir la date. Il a*agit aussi de la place que 
doit avoir la signature. 

f La signature, disait Pothier, doit être à la 
In de l'acte, parce qu'elle en est le complément 
st la perlBctioa. • (Du Donel. iniom., chap. i, 
m. 2, § i.) 

Cela est in(onte^table; c'est par sa signature 
que le testateur tèiuoiguc qu'il a écrit et daté ses 
ditpoaitiona, avec Hotention do ftiire un testa« 
ment; et il faut que la signature s'applique, en 
effet, tout k la fois au conicxte du testament et 5 
b date, qui doit être elle-même certittée comme 
récriture. 

Mais Taut-îl en conclure que la date doive, aona 
peine de iinlliKV précéder la aignatureî 
Qui, a-t-oa repondu : 

I* L*arti€te 970 l'exige ainsi, puisqu'il dispose 
qne le testament olographe doit être écrit en en- 
tier, daté et signé de !a main du testateur. 

S' La date doit se trouver dans le testament; 
csr^le en est une partie intégrante; or, le les- 
laaent est clos par la signature; donc, la date qui 
se trouverait après la signature serait eu dehors 
(la testament (comp. Liège, 22 Tévr. 1812, Pas., 
p.i65; Touiller, t. II, u' 575; Grenier, t. II, 

Celte cooduaion Hguoreuae ii*ia pooriant pas 



I été adniiae, et noua crojons qu'elle ne devait paa 

rétro : 

I* Quant an premier ar^ment sur lequel on 
la fonde, noua venons d*en démontrer llneiacti- 

j tude. 

1 ËQ ellèt, on convient que, malgré Tordre des 
mots tda quMla âe trouvent dana l*article 970, la 
I date pourrait être placée en tête ou an milieu du 

testament. 

Donc, l'observation de cet ordre o'tttpas près* 
crite i peine de nullité. 

2* Heste l'antre argument, vrai sans doute en 
sni, mais dont on abuse I(ir»qu'ou prétend Tap* 
pliquer avec une telle rigueur. 
( Ce que la loi exige, c'est que la signature gou- 
I verne tous les éléments de Taeie, ta date donc 
I aussi , comme le reste. 

' Mais est-il absolument nécessaire, pour cela, 
I que la date soit au-dessas de la signature et 
qu*dle la* précédât 
Non, sans doute. 

Ce qu'il faut et ce qui suffit, c'est que, d'après 
1 arrangement matériel de l'acte, il soit certain 
que la signature se référé à h daft, comme au 
contexte du testament. 
I Eh quoi! celte date est placéesurlamémeUgne 
que le signature ou le parafe. 
Eal*ee qu'il serait posaible de TannulerT 
Dcsa'ndez-la même un peu ; la voilà au-des> 
I sous de la signature; mais l'encre est la même; 
les caractères sont les mêmes ; et rien qu'à re- 
garder cette pièce, on rcconuaft, à première vue, 
que date et signature, tout est écrit de la mémo 
main, sans interv.ille, et qu i! n'y a là, eu etTet, 
qu'un acte unique, dont toutes les parties se re- 
lient 

Et 00 voudrai annuler un pareil testament? 

« Attendu, dit la cour de cas>«atîon, que si îa 
date est une formalité subslaniiellc, d'après Tar- 
ticle 970, la place de cette ditte n'a poiut été in- 
diquée au-desauB de la signature, aoua peine de 
nullité ; que peu importe à quel endroit de l'acte 
s elle a é!>j apposée, des qndk a une a rrélatîon 
nécessaire avec sis dispOiUions... > (Cass., 11 mai 
1851, Pm.. p. S55.) 
Voilà le principe. 

Maison vnit qu'il fant toujours, du moins; que 
la date, quelque place qu'elle occupe, ait une 
corrélation nécesaaire avec les dispositions aux- 
queltes on veut rappliquer ; et on ne saurait trop 
recommander atix testateurs de la placer de ma- 
nière qu'elle se rapporte nécessairement à 
toutes les dispositions que le testament renferme, 
et ne fasse avec elles (]ii'nn seul et même con- 
texte (comp. Met/,, 10 juill. inl6. Pas., p. 2T2; 
Bordeaux, 12 janvier 1825, Pas,, p. Itii ; Casa., 

> Brux., ISJaiQ 1869(|>lM.,p.QS)«lUit,tf Jola IflB 
(|>lâ».^p.tt0}.(£».B.] 
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9 mai 1825, Pa*., p. 370; Merlin, Réperi., v« Te*- ■ 
lam., lecl. ii, § 4, art. 3» 6; Duranton, t. IX» \ 
D<* 33 et 58 ; Coio-Dclisié, an. 970, n* 33; Ihi^ | 
cadé, art. 97u ; ( roploag, I. n» U91 ; Za- 
cbaria^, Aubry et Rau, (. V, p. 499; Oemauie, | 
t IV. D* IIS^M. 11). I 

117. — Ce qui e$t certain, quant à la sigoa- 
titrc, c'est qu'elle doit suivre toutes les disposi- j 
tioMH du testauieut, dont elle est le couiplémeut 
essentiel. 

« C'est pourquoi, dit Pttthiar, un pM^Mriplmn 

après signature est oui, s'il ti'i-st aussi signé, i ' 
inirod. auiit. XVItUlaCout.a'Orléan», n''8;jgout. ! 
(Us Donai. tenam., cliup. i, art. 3, § i.) • i 

Ibisoe n*esl, bien entendu, que io ^mt-icriplmn 
qui e.st uul, sans que cette utillité ré<tgissc sur les 
dispositions qui vc trouveut au-dessus de la si- 
gnature (cuaip. Ca&s., Il avril l8i3,Jailou,Dev., 
«84S, I, 531). 

Nous allons d'ailleurs revenir bientôt sur ce 
poioi (infra, n"' 130 et 157; coinp. Toulouse, 
28 janvier lb33, Pu»., p. 118; Ourauton, t. IX, 
n* 58). 

>I8. — Les conditions d'écriture, de date et 
de signature, telles que notis venons de les expo- 
ser, sont les seules que la lui exige pour la vali- 
dité du testament olofrapiie. 

< Il n'est assnjeiti k aucune autre forme, > dit 
l'article 970. 

Et, par conséquent, ce u'cst que dans Tinac- 
.complissement de Tune de ces trois conditions 
que l'on pourra trourer un moyen de nulllld. 

("eue olistMvaiifMî est importante; c;»r elle 
pourra souvent Tournir un moyen de solution 
poer les nombreuses questions qui se sont éle- 
vées daus cette matière. 

lis. — .\insi, d'abord, faut-il que le testa- 
ment olograpbe porte la mention qu'il a été écrit 
en entier, daté et signé de la main dn teitaienr! 

Évidemment non. 

ÎI vr:ii qop Parlicle 9"'2 rxipe une mention 
de ce geitre daus le testament par acte public; 
mais, précisément, l*ariicle 970 ne l'exige pas 
dans le testament olographe. 

L'usa i;e est, (omolins, d'v Inire :nr$si cette men- 
tion ; et icl usage, qui ullrc uue garantie de plus, 
est, en elfet, bon k suivre; ce que nous disons 
seulement, c'est qu'il n'est pas prescrit, à peine 
de nullité (comp. Furgole, des Tesiam., chap. tt, 
sect m, n» 86; Grenier, t. 11, n* 2i8; Zacbariae, 
Aubry et Rau, t. V, p. âÛO). 

IM. — Faut-il que le testament olofrapbe 
soit écrit en français ? 

Notre réponse est enenre In mrnie. 

L'article 97U, ni aucuu autre ie\te ne l'exige, 
k la «NIférencede ce qui a lien pour les testaments 
publics et les actes de snscripiion dee testaments 
œystiqueg. 

Rien donc ne s'oppose à ce que le testament 



olographe soit écrit par le testateur, en alleiasiMl 
on en anglais, dans sa langue nmteraelle, ea 
même daus tout autre idiome étranger, qud que 

soit le testateur, français ou non français. 

Nul doute, par exemple, qu'un testament écrit 
en latin ne fttt valable. 

Cette règle est ancienne; c'est ainsi que la loi 
21, § i uu code, de ie«i(inu>n(t<, décidait qu'il éuit 
permis de tester en grec ; et Ricard enseignait de 
même que le testateur peul se lervjr d« Ut Ivtgut 
9ut§êin, ou dê celle de éooHtu^ ou de celle d« 
étrançiers conip. Bordeaux, il juin 1828, Pas., 
p. 155; Kicard, 1" part., chap. v, sect. viii, 
n' 1568; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. 11, 
n*SS8 7% note a; Zacbari», Aubry et Rau. L T. 
p. 498). 

im. — Le tesimn nt nlngraphe pculd ailleurs 
être écrit uon-scuiciueut sut du papier tioiLfé 
OU nmk timbré (sauf, dans ce dernier cas, I k 
faire viser pour timbre), ou sur du pardiemm; 
ujais encore sur quelque matière on substance 
que ce soit : du carton, par exeuipie, du boi», du 
linge, un de la pierre. 

« Nihil aulem inleresl, in tabulU, an in chariit, 
membranùve, vel in alia mnjfria /iat, disait Ju^- 
tiuien. (Inst., de testam. oriiin.,| 12; Ricard, iu. 
iupra, n* 1597; Fuifole, dei Tamm., cbap. ii, 
sect. t, 11° 5 ; Rayle-MouUlard sur Grenier, t II, 
u« 228 7', note a; Marcadé, art. 970, n» %; 
Demaute, t. IV, n" 115 bii, V.) 

1 — De même qu'il peut étie écrit aen- 
seulement avec de reum, de quelque coukar 
que ce soit noire, rouge OU bleue; 

Mais encore avec toute espècede liquide, (uciae 
avec du sang, comme on l'a dit ; 

Et même seulement ai>s««i au crayon ; 

Kt non-seulement à l'aide d'un*» pUimt», mais 
avec toute espèce d'instrument, coutme la poiute 
d'un coutean ou d*on stylet. 

Ce que la loi exige en effet seulement, cVit 
que le tracé, sur quelque matière qu'il se trouve, 
et de quelque manière qu'il ait été (ait, soit l'SNh- 
vre du testateur, et qu'il soit susceptible d'être 
reconnu, produit et conservé (comp. Aix, 26jja- 
vier 181G, Mille, Dev., 1848, 11, 50; Coiu-Deli>lc, 
art. 910, □"25; Bayle-Mouillard, h. L; Troploitg. 
t. m, u" U72; Marcadé, Déniante, Zacharix, 
Aubry et Rau, loc. supre eit.). 

l'î^. — Il importe, toutefois, d'ajouter une 
obi>crvation sur les hypothèses qui précèdent 
(n« 120-122). 

C'est que ce sont là dee bypotbèsea singulièM, 
qui s'écartent des babitndes reçues. 

Aussi ne devraienl clles pas manquer, s'il ar- 
rivait que l'une d'elles se présentât, d'exciter tm 
seotimeut de surprise, qui nous porlenitaita- 
rellement à nous enquérir pourquoi CesprocWs 
insolites ont clé employés. 

Ob 1 sans doute, si le tesuteur, sous la measM 
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d'un daugcr iniminoat, daas des troubles civils, 
par exemple, oa dans on conliat, o*ayoiit pas eu 

le moyea Je se procurer de rentre, a tracé soa 
testament an cravon, ilans son portefeuille, ou 
sur une euvcloppu de lettre, on pourra hicu s'en 
lendre compte; et ce tcsiameuft sera valable. 

Hais si on uc suppose rien de pareil, une autra 
finestioti s'élèvera presque tonj^ins question non 
pas de (ormet mais de foad, à savoir ; »i celui qui 
a en recours à de tels pnx^ës a eu Tlnlention 
sérieuse- de faire nn testament, alors que pouvant | 
employer les moyens ordinuiios, il sVst avi <> de 
recourir, sans aucune nécessité, à des cxpcdicuis 
lonl an moins bizarres. (Comp. supra, n" 70.) 

194. — La cour de Nîmes a dédaré valable 
uo testament qui avait été écr.\ j nr !r testateur 
sur son livre domestique (20 janvier ISIU. Pas., 
p. 159.) 

Et trti-jHslenient sans doule, dis que Ton a 

reconnu qu'il avait eu, en t'écrivanl ainsi, l'in- 
tiniion sérieuse de tester (comp. Merlin, Uépert., i 
V* itsiam., sect. Il, § 4, art. 5, n" 8 ; Zacharix, 
Anbry et Rau, t. V, p. i98 ; Doroante, t IV, 

Q'mbis, V). 

195. — C'est toutefois une question très- 
ineienoe, dans notre &ujt>t, que celle de savoir si 
an testament olographe peut être ISiit en la forme 
d'une lettre missive. 

L'.irti< le Ti do Pordonnance de 173$ s'y oppo- 
sait formel lemcnt : 

c Voulons aussi que les dispositions qui se- 
I raient faites par lettres missives soient regar- 
* dées commé nulles et de nul rlîet » 

El il n'est pas inutile de savoir les molii:i que 
^es interprètes en fournissaient : 

t Les différentes manières do Juger, disait 
Furgnle, et les doutes qui pouvaient naître pour 
bavoir si les dispositions contenues dans des lel- 
ires missives, ttaicul séiieuses, ou bi elles ne 
eenfenaieot qoe de simples compliments ou des 
(léroonstralions d'aflfection, ont, avec fondeiuent, 
déterminé le roi à abroger celte manière de dis- 
poser, et à déclarer nulles toutes les dispositions 
Elites par leUres missives. » {Des Teuam,, cba- 
mirelll, sect. Vil, art. 2o.) 

Be'rgier {•< rivnit de même : ' 

t Les kitics missives, qui ne sont que l'image 
delà conversation, ne sont pas plus destinées à 
Ber les hommes, que la conversation quelles 
imitent ; et les expressions do libéralité y sont 
moios l'eQet d'une volonté absolue et délil)érée, 
qse le témoignage obligeant d'une bienveillanoo 
qai s^arréte cependant an simple projet t (Sur 
Ricard, t. I, p. m.) ' 

Ces motifs étaient assurément fort sérieux. 

Mais suHisaient-ils à justifier la prohibition ab- 
tolne do rariidé 5 do rordonnaneo! 

Nous ne le pensons pas. 

Il y a, en effet, ici deux quêtions, qu'il ue faut 

DSMOLOMBS. tO. 



pas confondre : ta question de forme et la ques- 
tion do fond. 
Kn la forme, un testament peut-Il être contenu 

dans une lettre missive? 
Pourquoi donc pas? 

Il suffit, pour que le testament olographe soit 
valable, qu1l sdt écrit en entier, daté et signé de 
la main du testateur ; U nV^t, dit l'article 970« 
asiujeiii à aucune mi're forme ; 

Or, cette triple condition so fencontro, imos 
le supposons, dans la lettre miaslveqni renferme 
le testament ; 

Donc, eu la forme, le testament lait dans une 
lettre missive, est valable. 

Cette conclusion nous parait irrésistiUo. 

On se récrie : Une lettre missive n'c^t [)as un 
acte, elle n'est pa? destinée à f.tirc un uire, elle 
ue suppose pas, de la pari de celui qui l'écrit, la 
volonté sérieuse et déflnilive de faire ou testa- 
ment. 

Ceci e>t autre chose. 

Ce n'est plus la question de forme; c'est la 
question do fond* 
Et, à ce point de vue, nous admettons toute la 

gravité de l'objection. 

Mais ce qui en résulte, ce n'est pas qu'uu tes- 
tament ne peut jamais être écrit dans une lettre 
missive; c'est senlement qu'où ne devra que très- 
diiricileineitr reconnaître, dans «ne lettre missive, 
riolentiuu sérieuse, la volonté définitive de faire 
un testament. 

Lhterœ, qnltes teredîUu jmNniitilnr, animi 
affiruix ejprimitur, ricem cwlk'tUorum non oéli- 
ncm. I (L. 17, IT., De jure codicitl. ) 

Yoilà ce que décidait aussi le droit romain, qui, 
pourtant, malgré Tassertiou contraire de Uieard 
(loc. suprn) et Je Coularic (sur l'article III de Fi r- 
d u lit! me (le n.")!), reconnaissait, dans certains 
cas, les dispOHiious de dernière volonté ptr epi' 
iio/«m, mais qui, bien entendu, ne les reconnais- 
sait qu'autantqu'elles n'exprimaient pas seulement 
desinipics promesses. (Comp. L. 75, ff. , deleqai. 2". 
L. 1 1, ^ 4. et 37, § 4 de Légat. 3*; L. 1, Cod. de 
eodidU.; h. I, Cerf, de latin. lOtrt, loff.; JfoveUê 
107.) 

Aussi, celte forme lir iii>pnser était-elle .idmise 
par nos aneieunes provinces du droit écrit, dans 
les mêmes cas et sous les mêmes conditions que 
dans le dernier état du droit romain. 

Quant anx provinces coutumiêres, où le testa- 
ment olographe était admis, la jurisprudence y 
avait cousacré la validité des dispositions écrites 
dans une lettre missive (Bergler, loc. tupra) ; et 
l'on pourrait même soutenir que cette inri^pru- 
dence n'avait pas été changée par l'ordonnance de 
1735, dont la probibition ne coneemait que lee 
pays de droit écrit, où la forme olograpbe u'était 
point reconnue (comp. art. 3 et IG). 

Quoi qu'il en soit, notre code n'ayant pas ro- 
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oouvelé cette probibitioo, il faut aujourd'hui ( 

tenir pour coi tain que rien ne s*opposc à ce qu'un 
U'Stainent soit contenu dans une lettre nii-si\c. 

il est viai (|uc, dans VEjcpoié det moi</s, M. Uigot- 
Préameoeu a déelaré que : 

< Les dispo&ttions Tailes verbalement, par si- 
gnes ou par lettres mj.«/i)r<, ne IODt]MIS admise». * 
(Feuet, t. Xil, p. boS.) 

Mais quelle qirail pu être b pensée de l*ora- 
tenr, elle nVxpri nierait, dans tous les cas, qu'une 
opinion iudividucHc, qi;i nr «ntirnit roii)|if<rter 
sur les arguments par lesquels nnus venons de 
démontrer qu'un testament oloi,raphe peut être 
fait dans une lettre missive. 

Totiicfois. de ces argttmpiits mf^mcs il résulte 
que deux conditions j sout iudii>peu$abks, à sa- 
voir : 

I* Que la lettre d'ob l*on veut faire résulter 

un testament iir reiiforme pas seulement un 
«impie projet, mais une volonté déliuitive et ar- 
rêtée ; 

S* Que la lettre réalise, par elle- même et dès 

h présent, cette volonté ; c 'est-à-dire que Tautcur 
de cette lettre ait rntendu, en clîi t, disposer par 
la lettre même et dès à présent; de telle sorte que 
la lettre étant une fois éerite, il n'y ci'it plus, dans 
sa peosée, rien k faire pour accomplir sa dispo* 
si t ion. 

Ou ne saurait donc voir un testament dans une 
lettre par laquelle celui qui Ta écrite annonce- 
rait l*io1ention de Taire des di>positions; si sé- 
rieuse ( t ^\ (Irfiiiitivo qu<» pnrrtt avoir été cette 
iotcotion, et lors mémo que la lettre renferuie- 
rait, avec précision et dans les plus grands dé-> 
tails, les dispositions qu*il annonçait vouloir 
faire; car annoncer que l'on a If prc^jrt de Its 
faire, c'est évidemment ne pas les taire encore. 

Pas plus qu'il ne faudrait voir un tc&t.imont 
dans une lettre par laquelle le souscripteur an- 
noncerail qu'il a fait un testament; rt rein, lors 
même ((ii il s'\ riférciait di' \.\ maiiicic la plus 
positive; bii-n plus, lors même qu<3 ia l«ltre re- 
produirait dans tous ses détails, et avec la plus 
grandi* pn'cisioo, les dispositions du testament 
qu'elle rappelle; car dans ce cas, non pins, la 
lettre ellc-mémc n'aurjii pas été couhidcrcu par 
loi comme un testament, ni comme devant être 
le titre dispositiT. 

Il y a si loto, bien souvent, de la promesse à 
l'exécution ! 

Et qui voudrait affirmer qoMI ne se trouve pas 
aMsi des gens qui disent qu'ils Ont fait un tesia* 
ment, quainl ilà n'en ont pas faitf 

Voilà ia part de l'objcciiou. 

Mais si, an contraire, il est reconnu, d*une 
liai t, que l'auteur de la Ifltre aeu Tintention dé- 
Gnitive de faire tin tcstrîinciit, et, d'autre part, 
qu'il a voulu reaiiser cette iiilentioo par la lettre 
clle^niéme, oclu, disait Furgole {loc. tupra ci;.), 



{t>.,i.xxi.p.isi-»ij 

! il n*y a ancnne raison pour que oetie leiire ne 
soit pas, en effet, valable comme testament «lo- 

graplie; 

Â quelque personne, d'ailleurs, que la lettie 
soit adressée, au légataire lui-même ou à on tien, 
par la poste ou autrement, ec dans quelque Uea 

qn'*'llo '•e trouve. 

Dans quels cas cette double condition se reo- 
cooirc-t-elle? 

Ce n'est plus là qo*une question de fait. Ilii*j 
aurait pas d»; doiitr* pcssiMe, si |{» souscriptn r 
avait expressément déclaié qu'il entendait que 
cette lettre fût son testanicnt; mais cette décl«- 
ration ne serait pas nécessaire, et les t^mesdc 
la lettre pourraient être dUpOiitiff, à ce poiut 
qu'il ne restât aucun doi>te; l'emploi du papier 
timbré serait, notamment, une circonstauce à 
prendre e» grande considération {comp. Snixd- 
les, IG août 1807, Pas , p. 190; Colniar. 5 auil 
1821 ; /'«.^, p. 6i'; ; Cass., 2i juin lHi8; Pck, 
p. »ii3; iiuueu, 14 avril iti47. Dev., iSiS, 
II, 447: Paris, 35 mailSSS. Uev., 18S2. Il, m, 
Cass , Tjuin 1852, P., tRri2. I, 166; Merlin, 
!lépci-i.,\'' iKnat., sc( t. Il, i.ait. 5; Delvincourt. 
t. Il, p. 85, note I, Ld. B., t. lY, p. 208; Toullicr, 
t. III, n* 578; Grenier, t. II, n*328, 8*; Uoian- 
ton, t. IX, n- 50: VaEcille, art. 970, n» 6; Poojol, 
art. 970, n" 20; Coîu-D» lisie, art. 970, n» ii; 
Marcadé, art. 970, n''5; Troplong, t. Ul, u'M476, 
1 n 7 ; Saintespès-Lescot, t. IV, n<" 970 et 996; Zs- 
cbn ria>. A u i y 1 1 Rao, t. V, p. 498; Oemante, %, IV, 
n"!!." / .s, Yl '). 

128. — CVst à l'aide de ta même disticctioa 
quHI faut résoudre la question de savoir si na 
acte entièremenl écrit, daté et signé de la onia 
d'une personne, ne peut être néanmoins consi- 
déré en m me un tt^famcnt qu'autant qu il >e ré- 
fère au teuip!» oii le souscripteur n'existera plu^. 

^ous avons exprimé déjà Topinion que cenVit 
point là une question de (orme, mais une quH- 
tion di' (ou i, c'est à-dire une question d'inter- 
prélaiiou (. M^ra.n" 2UJ;ctsi Dous croyons devoir 
la rappeler i<i, e*est que le tesiameot olegraphe 
e^t celui qui peut, le plus souvent, donner iieo 
à cette dilllciilté. 

doitiiue gi'uciaje, ancienne ei moderoe 
enseigne que, pour qu'un acte puisse être coail- 
déré comme uu testament, il est nécessaire qu'il 
ail été fait en vue de la mort et dans rinienttrfa 
de tester; Mcnocbius ajoutait que cette doctrine 
est applicable, lors même que Tacte a été écrit 
par un moribond,... Oaaado ab infirma et «yrt- 
tattte facta ai. (L'e prœsuntpt., Ilf, Zfj; cnmp. Vo**!, 
ad Paiidecl., tie morl. causa donat.; Furgotc, à<* 
TetiûtH., cbap. XiV, u° 8.) 

* S'il m admis, sons le eodf civil, qu'un Iritameot el^ 
graphe prui iire fait dnns la forme d'une trUre niiiiir. 
il fjtui que celle l«Ure Mt cd réalité, dan* l'imMliM^f 
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Noos comprenons cette doctriaet eo effet, daos 
ces termes généraux (art. S%), 

11 ne Miait dMC pas impossible que Von refu- 
sât devoir un tesiament ilans un arfe par lequel 
le souscripteur aurait dii : Je donne tel him à l'aul, 
ù les termes de cet acte, étaut tout uu préi»ciit, 
ne se référaient en aueuDe nnoièra k Tépoqae 
de sa mort et n'annonçaient aucune pensée tes- 
tiiii-ntjire (coinp. cass., 5 févr. 1825; Poê,, 
p. liô; Tropiong, t. 111, n" 1 478;. 

Ibis ce que nous nous empressons d'ajouter, 
c'est que, suivant nous, celle interprétation ne 
sera pas celle, à beaucoup prés, qui devra être le 
plus ordiuairemeot adoptée. 

£n droit, l'acte est valable en la forme otogn- 
pbe, dès qa*0D le suppose écrit en entier, daféet 
tifoé, aux termes de l'ariicle 970. 

Et s'il est, eu elTei, nécessaire, pour qu'il con- 
ftitoe en testament, que celui qui Ta écrit ait eu 
l'intention de lui imprimer le caractêra, ce n>st 
plus là qu'une question d'intention; or, h loi 
n'ayant soumis lamanifestatinn de celle iiit( mon 
à aucune forme sacrameuieiie, c'est aux niagii^- 
tnts qu*il appartient de la reconnaître d'après 
les circonsuuuos pariirulièrcs , telles que les 
termes de Tarte, ta nature des dispositions qu'il 
reofermc, le lieu où il aura été trouvé, etc. 

La belle apparence, par exemple, que le sous- 
cripteur ait entendu faira une donation entre - 
vifs, si, dans cet a(te «ous seing privé, il a fait 
<iesdispo&i lions au prolit de plusieurs personnes! 

Ou s'il a dispose de la totalité de ses biens, 
lins aucune réserve, en rfouRanf ttui ce qu'il pot- 
ùde en ce monde! { Voy. poiirtantGrenol)le,l8juîl' 
let 1858. Nebon, Dcv., 1839, 11, 137.) 

Ou si, ayant conservé cet acte dans ses papiers, 
il y a mis cette suscripiion : Me* whnié» (eomp. 
L 75, ff . / • frriat. 2»; Mnies, 2C avril 181 1 ; Aix, 
2oaoflt IH'io; l'as , p. 5G8; Bordeaux. Il juin 
1828, Pas., p. loi>; Cass., Il mai 1851, Pat., 
p. f 14; Cass., SI mai 1833, Dev., p. 5S3; Douai, 
10 mai 1834, Dev., p. 433; Merlin, Hépcn , 
v« Temm..i. XVH, p. 754; Grenier, t. Il, n" 25 i; 
Baylc-Mouillard, h, notcn; Zacbarix', Aubry et 
Baa, t. T, p. 492; Demanie, t. IV, uMIS to. VII; 
Saintespès-Lescot, t. IV, n** 9C9 et 99li). 

127. — Rien ne nous parait même s'opposer 
À ce que le même acte qui renfermerait une do- 
aatioB entre-vifs, et qui serait nul b cet égard, 

wloi qui r» ('frile rl il'aprf « «on pn<rmb1p, toot IffI CITM* 
(irr« d'une <ii»|)c»<>iiioa actuelle cl <lrii«ili«e. 

Ain«i ) M pièce datée et »if(née, et rrsftriBtnt de* dls- 
po»iiion<> de liernière volonté, ne p» ul «otiir «r< t TTi I* ^i, 
certie piimiiiviincnt »ou» la foiiDC irune Itttre, illc a 
CMié «ie l'avoir |»ar Iccéraiioa «I |Mr Talurnce 4« ce qni 
fr.nM; „,. r»"(!trmrnt uhp iriirenUfiva. bras., SS avril 
l^iOiPoj , p. »4). [Eo. li ] 

* Vm itstUBCBl •Ivgraph* a* doit pat «ini bii iTnn ml 
«■BlttU, «a dnit aa Kaip« liniié. Il aBlli qa*il «oaiMaat 



soit valable, cunioïc iCittanient, s'il renfermait 
aussi des dispositions de dernière volonté, et s'il 
était aussi, bien entendu, écrit en entier, daté et 
signé de la main du testateur (comp. Cass., 
! 4 août 1857, Dev.. 1858, 1, 45; Colmar, o avril 
1824, D., iitc. alyh., h. W 2G07). 

IM. — Un testateur a écrit ses dispositions 
sur des reiiilles détachées ou volantes. 

Qu'importe! où est le texte qui le défende, si, 
d'ailleurs, il règne entre ces feuilles une liaisou 
qui n'en forme qu'un senl et même acte; ques< 
tion de fait, qu*il appartient aux magistrats d'ap* * 
précier. 

El, lorsque celte liaison des différentes feuilles 
est reconnnej» il n'y a pas même b distinguer si 
elles sont ou ne sont p.is cotées ou parafées 
(rornp. Cass., 21 janv. 1842, D., 1842, I, 577; 
Cass., 5déc. 1850, Uev., 1850, I, 780; Paris, 
22 janv. 1850, Dev., 1850, II, 115). ^ 
t%9* — Il faut remarquer, d'ailleurs, que le 

' testateur ti'o^i p;!s nl l'i; ' rreerircscs dispositions 
eu un MMil contexte, ni eu un seul jour; l'art. 070 
u e.vige pas, pour le tcstameul olograpbe, comme 
Tarticle 976 pour Tacie de suscripiion du testa- 

' meut mystique, qu'il soit fait de sidle <f saitsdi- 

I venir a autres aetes ' . 

Et la raison de dilléreuce est sensible ; car si 
Tacie de soscription est toujours simple et court, 
il y a, au contrair<*, des testamenis olt^raphcs 
longs et rompllrpiés. 

Seulement, lorsque le testateur emploie plu- 
sieurs jours k faire son testament, il faut parti* 
calièrémeut veiller k raccoiupUssement de la 
formalité de la date et de la signature. 

' Pas de dilliculté, si le testntettr a pris le soin 
de dater et de signer, jour par jour, chacune de 
ses dispositions, k mesure qu'il les faisait; il y 
aurait alors autant de testaments que de dates et 
de signatures; de testaments, disons-nous, diffé- 
rents et disiiocts, dont Tun pourrait être nul, 
tandis que l'autre serait valable (comp. Potbier, 
des Donat. tesinm., clinp. I, ort. 11,^2). 

Mais cette prétaution, qui peut cire sage, n'est 
pas indis(»ettsalle; le testateur, même après avoir 
employé plusieura jours k écrire ses dtsfiositiootf, 

j peut se hnrner à une seule daie, c'est-à-dire à la 

' date (hi jour nii il les ;t terminées, et à une seule 
signature aus.si pour le tout; et il y a, dausce 

I cas, en effet, un seul testament, valablement daté 

iMic» le» formalité* prc»criic« par Tartielc 970 do co<l« 
civil, bîtii qu'rlli-* aient été rrmpliei •necc<itiycnicn(. — 
Brui.. » nai iSi'i 7'^»., p. 209). (Éa. B ] 
I — Sonl vtiIalili-.«, de» di-posiiion- mi^t'^ Ann^ nn le»i!». 

! ment olographe àlasuileleiunr!iiirsiiu(ri-.<>et qui kr lirni, 
i|MiiTU*«llM «irnl M ieriln «l aignéei è dra époqnci dif- 
ft'rrnfp*. — Par »uile. In ifnie, npprK(*p nti ili rriirr Icp , 
! se reporte sor le* autre» rommc apparicnani aa tout in- 
I dIvMble do vtèm^ iMiaatai. ^ Lié|», IS oev. 1107 {Pm^ 
j {8BB.p.ll).[U.U.] 
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et sigDé pour toat^ ses parties; à œoius que, par 
oue singularité exceptîoonelte, le testateur ait dé- 
claré qu'il ircnieudait dater et signer que les der- 
nières r1i^|^ositions qu'il n écrites (coffli)». CtSl., 
ii l^rs 18U6, f'fls., p. 207). 

De mèine qu'eu y lucltaut plusieurs dates, au- 
tant de dates que de joors, il peut D*y mettre 
qu'une seule signature. 

Et non-seulement il peut exprimer plusieurs 
dates succcitsivcs, scparémeut, jour par jour; mais 
rien ne s*oppo«e i ce qoMi les exprime en même 
temps; comme daas cette Torniule, par exemple: 
Écrit par moi feti^, \6 et M mai 18(J5. 

Ce testameut sans doute porterait plusieurs 
dates; mais aucun texte ne s'y oppose, dès que 
ia ^gnature s'applique à toutes CCS dates égale- 
ment; et ce qu'il faudrait eu couclurc, ce n'est 
pas que ia date est incertaine ; ce qui rendrait le 
ttitament nul ; c*e8t seulement que le testateur a 
rais plusieurs jours à récrire; ce qui ne Tem- 
pécbe pas d'iître valaMe (conip. (!ass., 8 juillet 
1823, Pa$., p. 307; Cass., 15 juillet liiG, Tron- 
net, Dev.. 1846, 1, 721 ; Merlin, Rèpert., r Ta- 
tam., sect. Il, { î« arL3,n** 6, 7; Doranlon, t. IX, 
u« 33). 

130. — Mais voici, au contraire, un testateur 
qui, eu écrivant sur le même papier ses dispo- 
sitions successives, a signé les unes sans les da- 
ter, et a daté les autres sans les signer. 

Il faudrait gcni rrtlementrépoudre que les uues 
et les autres boui nulles : 

Les premières, pour défiiui de date ; 

Et les secondes, pour défaut de signature. 

A la diifércuce du cas où le testateur, npres 
avoir fait d*ai)ord des dispositions, qu'il aurait 
datées sans les signer, aurait fait ensuite des dis* 
positions qtt*il aurait si(,'nêes sans les dater. Ce 
qui serait alors généralement vrai, c'est que les 
unes et les autres devraient vire déclai-ées vala- 
bles; car la date, qui peut, ainsi que nous TaTons 
TU (tupra, u* 115), être mise au commencement 
on 3TI milieu de l'acte, réagirait sur les (li>posi- 
lious postérieures, qui se trouveraient ainsi da- 
tées clles-méiues ; et la signature, placée à la fin, 
réafirait, à son tour, sur les dispositions anté- 
rieures qui se trouveraient ainsi toutes signées, 
(Comp. .Merlin, I(i'j;cr(., v " Tniam., sett. Il, § 1, 
art. 6, w 7; et § 4, art. 5, Durautou, t. iX, n* 34; 
Zacbariae, Aubry et Kao, t. V, p. 499.) 

ISf . — il se rencontre, souvent, dans les tes- 
taments olographes, des irrégularités, des imper- 
fections matérielles, sur lesquelles il est d'autant 
plus nécessaire de s'expliquer, qu'elles y sont, en 
eflct, très- fréquentes : des Uancs, par exemple, 
des ratures, des surcliargea, des abréviationSi 
des renvois, etc. 

* Lo ^orchnrKr, non rfftprMvé», «le !■ date da jour, 
'nVniniM pa* Im oaliité da iMlineat, «i 4'ailknr» ta 



La règle i suivre à cet égard est simple; elle 
dérive encore de notre artiele 970, qui, par son 
silence, implique qn*aueone de ces irrégubrilés 

n'est, par elle-même, de nature à entraîner la 
I nullité <Iii testament olograplic, dès qu'elles n« 

l'empêchent pas de réunir les trois conditions 
I qu'il exige seulement pour sa validité, 
j Donc, peu importe que le testateur ait laissé 
I des blaucSt des intervalles dans le corps de 

l'acte. 

Mais il a Mt des ratures, desturcliai^ ées 
abiéviatlons, des interlignes,.des renvois*. 

; Il n'importe pas davantage; et on ne saurait 
même exiger que les ratures, les surcharges, le» 
interlignes, les renvois soient cotés ou approavés, 
encore bien qu'il soit plus prudent de le Taire. 

Nnns n'appréeioîis d'ailleurs, en ceci, lelCSlI- 
meut qu'au point de vue de la forme. 

Ibiseca irrégularités peoventaooleverd^iiiMi 
difficultés, en dehors de la question de feime 
proprement dite ; et nous ferons, sur ee peiai, 
les trois observations que voici : 

i* Lorsque l'acte qui est produit offre d» 
imperTeclions de ce genre, on peut aooteBir^*ii 
n'était pas, dans la pensée de < rîtii qui l'a écrit, 
un acte déQnitif, destiné à devenir lui-même le 
lettamentf mais un simple projet et un brcuillM, 
question de fait, è décider d'hprès réiat mstériei 
i de la pièce, le plus ou moins grand nombre des 
i irrégularités qui s'y trouvent, ei leur ptasss j 
moins grande gravité, etc. 
9* Ce qu'il font, diailleuts, bien entendu, dus 
I tous les cas, c'est que les imperfeetionB qui s"^ 
I trouvent, les r;itur< s. par exemple, ou les sur- 
ibaiges, n'aient pas rendu la dispositioa illi- 
sible; car si le disposition D*étaitpu lisible, die 
se trouverait réduite ad non mie. 
Mais aussi, dès qu'elle poiit Hre lue, mémf 
I sous 1^ ratures ou les surcliargcs, elle est va- | 
I lable; et cela est vni delà date comme dm db' 
I positions; peu importe que la date ait étésa^ 
cli;ir-('i- rt iiKulifu'i' nirnie après après cotip; 
, est-elle liualemeut lisible et reconnaissable, ceia 
! suffit; le testament a pour date celle que leteM- 
i teur lui a donnée en dernier lieu, par cette sar* 
cliargc (rorop. Cass., 11 join ISIO. Pas., p. 557, 
Gass , 15 juill. IRiH. Hcv., iSiC, I, 7il). 

û" l:.nlju, il cal clair qu alurs même que l'acte 
ne devrait pas être considéré comme un ém^ ' 
projet, et que les impeifections qui s'y trouvent 
ne le rendraient pas illisible, du moins faot-il 
I que celles des parties de l'acte qui sont demeo* 
I rées lisibles présentent un sens complet, eiécs 
dispositions qui, en l'état ob l*acte tes exprime, 
i soient susceptibles d'être comprises: irlles qui 
u'auraieut pas ce caractère ne sauraicut «iooc 

ro Cil liaibir rl crrtldae. — Irai.* fsav. 101 
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étreeiécutée*;; ro qui n'empêcherait pas d'ail- 
leurs d'exécuter celles des disposiiions où il se 
reocontrerait (comp. Paris, H janvier 1824, 
Put., p. 578 ; Potbicr, da Douai. Uitûm,, «hap. I, 
art. 2, § 2 ; Merlin, lîépert., v» Teit unent, sert. Il, 
S 4, an. 5, u° 5 ; et Qucs'. de droit, \" Tea'nment, 
u* 5; Toullier, t. 111, w ôïi^ ; DuraïUou, t. IX, 
n* 80; Goîn-DélMe, art. 970, d* 19; Vaieille, 
art. 970, 4; Poujol, art. 070, n' 6; TroploDg, 
t. 111, u" 1471 ; Zâchari«, Aul»ry et Kao^t. V. 
p. 498). 

t9ii. — De gram controverses a*é1èvent aoni 

sur les dispositious additionnellesqui setrouveot 
botivetit dans les teslaments olographes, soit en 
marge, soit par interligne, soit à la fiu, aprèâ la 
aignatnre. 

Ce qaà Uàl alors îa difficulté, c'est que cef^ ad- 
diiioas ne sont presque jamais ni datées ni si- 
gnées, ou que, du noios, si elles sont signées 
ou parafées, comme fl arrive quciquerois, elle» 
ne sont pas datées. 

Parlons d'abord des dispositions marginales. 

Une distinction doit, avant tout, être laite : 

On la clause additionnelle CODStitoe une dispo- 
sition tout à fait nouvelle et indépendante, qui 
ne se rattache par aucun lien aux dispositions 
contenues tians le corps de l'acte; 

Ou, au contraire, cette clause se rapporte aux 
dispositions du corps de Taeie qu*elle a pour bot 
d'interpréter, d'éclaircir ou <lc compléter. 

13S. — a. Dans le premier cas, si la dispo- 
sition additionnelle a été écrite après coup, à 
une époque postérieure k la confection du testa* 
ment, notre avis est qu'elle est nulle, soit pour 
déraut de date el de signature, si elle n'est ni 
datée ni signée, soit pour dé/aut de date, si elle 
est signée sans être datée. 

Cette disposition , en effet, toute nottvelie et 
tout à Tait indépendante des dispositions anté- 
rieures, soit qu'elle y ajoute sans les révoquer, 
soit qu'elle les modifie et les révolu e, cette dis- 
position , disons-nbus, oonstilue alors elle-même, 
en réalité, uo nouveau testnmpoi ; î-î circonstance 
qu'elle est écrite sur la même feuille de papier 
que le testtnient antérieur ne détruit pas. la vé- 
rité do ce bit ; et puisqu'elle eonsiitue un nou- 
veau testament olographe, il faut qu'elle soit laite 
d'après toutes les formes de ce testament; cela 
e&t si certain que les testateurs apprécient eux- 
mémes ainsi ces sortes de dispositions, et disent 
d'ordinaire qu'ils veulent ajouter à leur premier 
te*^taîiictit, cil qnalifiarit leurs additions de cmli- 
ciUes ; mai:», indupcudaramcnt même de ces for- 
mules, nouseroyoos qu'il iliut les tenir, enelTet, 
pour telles. 

On a fait une objection, pourtant, et on a dit : 
K *.» Que les renvois marginaux (même ajou- 
tés posiétiettrement à la confeclien du testa- 
mtm}f loiaqtills sont écrits de la main du icsta- 



teur.s'incorporen tau testament, et lai empruntent 
sa date, à moins qu'il ne soit prouvé que cet em- 
prunt de date a eu pour objet de dissimuler un 
dol ou une fraude préjudiciable; — Que, en 
effet, l'article 970 n'e\ige pas que te testament 

! olographe soit parachevé s;fns iiitemiption, ni 
que sa data suit placée à la ûa plutôt qu'au com- 
mencement on au milieu de son conteste, mais 
seulement qu'il soit écrit, daté et signé do la 

I main du testateur, sam autre formalité... t 
(Orléans. 5 juill. 18o8, Dev., 1859. I, 13i).) 

Mous répondons que la loi, sans doute, n'exige 
pas Tunilé de temps et de contexte, dans le testa- 
ment olographe : et le testateur peut employer 
plusieurs jours, ou même, comme a dit H. Coio- 
Delisle, pfiutmrs eniiAw, h U (aire (art 970, 
n» 36). 

Oui, mais de là il ne résulte pas que, lors- 
I qu'une fois il Ta fait, il puisse faire encore de 
nouveaux testaments, distincts et différents, sans 
observer les formalités requises par la loi. 

• Il est vnî. disait M. le procureur général 
Loiseau, à Taudiencc de la cour de Besançon du 
18 juillet 1861, que la loi n'exige pas l'unité de 
temps pour la confection dn testament olograpbe; 

' mais l'acte achevé n'appartient plus au testateur, 
qui ne peut le modifier que dans les formes lé- 
gales si l'on décidait qu'uue seule date au bas 

î dn testament eonvra tootes les clauses posté- 
rieures à cet acte, un testateur pourrait indcft- 
nimcnt inodilier, pendant toute sa vie, ses pre- 
mières dispositions, et faire, a l'aide de renvois 

f marginaux, une série de dispositions non da- 
tées. > 

Ces arguments nous semblent péremptoires ; 
aus&i croyons-nous que la disposition addition- 

' nelle serait nulle, lors même que le tasialeor 
Taurait rattachée au corps de l'acte, parquelqne 
signe matériel caractéristique d'un renvoi, ou 
qu'il l'aurait approuvée en la parafant ou en la 
signant; qu'elle serait nulle, disons-nons, même 
dans ce c.is, parce qu'il y manquerait encore la 
date. Tune des conditions essentielles i sa vali- 
dité, comme testament nouveau, 
liais de qnelle manit;rc ponfi»>^oo prouver 

j que la disposition marginale n'a été écrite que 
postérieurement, et que, par conséquent, elle ne 
participe point à la date dn testament, ni à U si- 
guature, si elle n'était pas siguéef 

La règle nous parait être que les mojens de 
preuve devront être puisés dans le testament lui- 
même, non aliuiuk , non e.xiiinsi'cns, à moins, 
bien entendu (ce que nous ne supposons pas), 
que la disposition ne soit attaquée pour cause do 
(loi et de fraude {infm, n° 158); mais, en tant 
qu'il ne s'agit (jue de moyon^ déduits du testa- 
ment, c'est aux juges du iait qu il appartient de 

I décider si, en elTet, la disposition additionnelle a 

; été écrite après la confection du testament 
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cune preuve ne serait meilleure assurciucnl que 
celle qui résalleraii de la contradiction que pro- 
duirai! la clause margiaate comparée au testa- 
nieut lui-iiiciiic et à su daie; comme bi, par 
exein;-lc, 1 1 rlausc m irginate mentionnait nn Fait 
qui ne sic serait aciuiu}>li 4jue di'puis la date du 
lestamont; Télat matériel de la pièce pourra 
aussi être pris on ( oii>i It'intion, comme si la 
conipnrriisori de la couleur de l'encre, des ramc- 
tei cs, Cl de la forme de l'ccriturc, faisaieui appa- 
raître que la disposition marginale a été écrite k 
une époque postérieure. 

Ajoutons que la circonstance même que la 
clause additionnelle ne se rattache au corps de 
i*acte par aucun lien matériel ou iolellectoel, ni 
par un signe de renvoi, ni par l'ordre des idées, 
devrait encore porter les magistrats à vvm\e 
qu'elle est, en eilct, postérieure {voy. les ciiatiuns, 
«n/ro, 0° 135). 

134. — Cette circonstance, toutefois, ne 
nous paraîtrait pas, à elle seule, sulHsaulc ; et 
uous croyons que la disposition marginale de- 
vrait être déclarée valable, lors mémo qu'elle 
constituerait une disposition distincte, sans signe 
(\ i renvnî et sans aucun lien int< !Iectnel avec le 
corps de l'acte, s'il était reconnu qu elle a été 
écrite en même temps et à la même date. 

L'article 970, en effet, n'exige pas que les dis- 
positions niari;in:iles, dans un t( stameut olo- 
f. ra plie, soient r» vêtues d'une daie cl d'une si- 
gnature particulières; bien plus, il n'exige pas 
même qu'elles soient approuvées ni qu'elles se 
rattachent au corps de l'acte par utt signe quel- 
conque de reiivoi. 

Ce que uotic article exige seulemeot pour 
tontes les dispositions, de quelque manière 
qu'elles soient placées sur le mémo papier, c'est 
que la date et la s gnatiirc s'y appliquent; or, il 
se peut assurément que l'on reconnaisse que la 
disposition maf^lmde a été écrite en même temps 
que le cor|is de l'acte, et qu'elle participe à la 
date et à la signature qui y est .'pposéc; donc, 
lorsqu'une fois ce fait est reconnu, la disposition 
marginale est aussi valable que les dispositions 
contenues dans le corps de l'acte; car il n'y a paa 
îà «ne disposition addiiionnelle proprement dite, 
ni une disposition nouvelle; il n'y a qu'un seul 
et unique testament. 

Dans des observations du 'racueil de Sirey- 
Devillcncnve, qni arronipagnent l'arrêt de la 
cour rie cassation du 27 juin l^GO, on lit que : 
« Si le renvoi constitue une disposition nou- 
velle etp en quelque sorte, nn testament nouveau 
ou on codicille, il Tant nécessairement qu'il suit 
d;ité, ^«'»» f/n'i7 f/ ait lint f>,' r.'rh ■rcher a quelle 
épique li a été fait, puisq'u aloa même qu'il aurait 
ét-?fait en mime umps que k lofeneifl frineipal, 
pourrait profiter ët m date,» i (D«v., 1860, 
11^3, 774.) 



Plusieurs auteurs scmbleui exprimer aussi la 
même doctrine (comp. Vawille, art. 970, n* 17 ; 
PottjoU art 970, n« 4; Goio-Uelisle, art. 979. 

n" 

Mais nous venons de dire pourquoi cette doc* 
trine ne nous parait pas juridique. 

Et, en résumé, voici, sur celle première 
branche de notre distiactloo, ce qne nous cm- 

cluons : 

La clause marginale qui tormc une disposition 
Indépendante a^t-elle été écrite postérieuremeat 

à la confectiou dn testament, elle est nulle; et 
cela, lors même qu'elle se rattacherait i l'acte par 
quelque signe matériel de renvoi. 

A«l-elle été écrite en même temps que le corp» 
de l'âcle, elle est valable ; et cela, lors même 
i qu'aucun signe caractéristique de renvoi ne la 
rattaclierait au corps de l'acte, s'il est ncaumoios 
reconnu qu'elle en fait partie. 

tS5* h. Venons maintenant au second cas , 
que nous avons suppose, c'r>t-à-dire à celui où 
] la disposition additionnelle qui se trouve eo 
j mai^e se rattache aux dispositions do corps de 
I l'acte qu'elle a seulement pour but d'interpréter, 
! d'éclaircir ou de compléter {supra, n* 13f). 
Que cette disposition soit valable qnaïui il e^t 
reconnu qu'elle a été écrite en même temps que 
le corps de l'acte, lots même qu'elle ne s'y rilts* | 
clierait par aucnn signe de renvoi, cela est évi- 
dent, puisque nous venons de dire (fu'tine dispo* i 
j sitiou addiiiuauclie, même tout à (au diMincte , 

el indépendante, serait alora valable (wjmi, 
1 nM33). 

I Mais ne faut-il pas. dans ce second cas, aller 
plus loin, el dt:cider que la disposition margi- 
nale additionnelle sera valable Ion même quil 
serait reconnu qo'elleaêléécriteposft^rieureBieBl 
à la confection dn testament? 

C'est en ce sens, ellectivemeot, que la jaris* 
prudence parait se former (voy. m eitatioM, 
infra; et les observations précitées, Dev., I8t*0, 

■ I, 773. 774). 

Et nous croyons qu'elle est juridique, en tant 
qu'il ne s'agit que de dispositions puremeut le- 
cessoires et interprétatives des dispositions aoié> 
rienres dn corps de l'acte. Eu efftt, s'il est vrai, 
comme nous l'avons vn, que les pr» nves, même 
extrinsèques, peuvent être admises aliu d'éclair- 
cir et d'interpréter les dispositions obscures A 
équivoques d'un testament {supra, 37), a {or- 
liori pcui-nn admettre les preuves qui résultent 
des dispositions marginales, quoiqu'elles aient 
été écrites postérieurement à la confteiioo di 
testament et qu'elles soient non datées. 

Mais il r:i!idr;ïit, suivant nous, s'jrriMer là; C« 
serait con tondre les deux termes, si bien tran- 
chés pourtant, de notre distinction, et délrnin 
par conséquent la dislincUoli elle-iiiêllie, qaeéi 
valider des dispoiitloM idditioiindles msffl- 
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nale5 écrites postérieiircmf'nt h la coiifccliou du. 
testament, par le motif qu'elles se ratiacUcraieut 
anx dtspoiittons de ce lestameol, si elles 8*y rat- 
tachïiicnt noa-seuicmcnt pour It-s éclaircir on 
les interpréter, mais pour les modifier, le» aug- 
menter ou les diniiouer, et à plus forts raison 
pour créer elles-mêmes des dispositions qui 
D*existaicut pas dan-* le tcstaincut. 

Or, n'est-ce point I;i co (|u'a fait la cour d'Or- 
li'ans dans son arrdt du 3 juillet iSoS'/ (Dcv., 
IS5'),II. i59.) 

Mous sommes porté à le croire, malgré Tarrél 
delà cour (le cas>nt!nii qui n r^eté le pourvoi 
(â mai 1859, Ucv., 18ùy, i, 5(iy). 

£t quand nons voyons encore que Tou a con- 
sidéré comme purement Interprétative une dis- 
p tsition additionnelle marginale par laquelle une 
tt s(.)iri( c. qui avait oublié de désigner le nom de 
son légataire universel dans le corps même de 
«on testament. Ta désigné ensuite, à une époque 
postérieure, sous une date nouvelle, il nous est 
difficile de croire (iuo les deux termes de la dis- 
tiactiou sur laquelle toute cette doctrine repose 
aient été bien exactement maintenus {mpra, 
n* 38; Dijon, âijuiil. 1S61, Dev , ISOI, 11,539; 
Cass., 18 août 18G2, J. du /»., 1 G3, p. lU; 
Dev., 18G3. I,2G8; coinp. Cass.. il juiu 1800, 
l»ev., 1860, I, 773; Besançon, 19 jnili. 1861, 
Dev., 1861, II, 4S5; Caeu, 21 août 18G0, Dov , 
I8til, 11. l'ftN; Cuss., ifj déc. 1861, Dev., 1805, 
I, 15; Aqîicus. U févr. i86i,D., 18G3, il, 127; 
Merlin, Répcrt., v« Temm., svei. 11, ^ 1, art. 6, 
b* 7; Grenier, t. Il, n • â^7, 22 s, et Bayle-Mouil- 
lard, h. /., note c; Coin-Delisic, art. 970, n^'S*, 
.'5 : -Marcadé. ai t. 97l>, n« îi ; Uaudot, Obiena' 
ooni. Dcv., 18o0, 1, 369-372.) 

ISS. — Ce qoenous veuoos de dire des diapo- 
^itions additionnelles qui sont écrites en marge, 
il faut le dire également de celles qui sont écrites 
ea iateritgues. 

Il est évident d^abord que les dispositions en 
interlignes sont valables lorsqu'elles ont été 
écrit es à la mênie date que lerorpsde l'acfi*; et 
c'est la. eu eiiet, ce qu'il est naturel de présumer, 
tant que la preuve contraire u*est pas faite. « 

Mais aussi lorsipio ( t tic preuve est faite, soit 
parce que les di«;po$itiotis placées en interlignes 
s'appliquent à une personne ou a une chose qui 
a'existait pas lor» de la confection du testament, 
soit par l'état matériel de la pièce, comme la dif- 
férence de l'encre, des cnrurtères et de l'écri- 
ture, nous pensons que ces dispositions addi- 
tionnelles, ne pouvant point alors participer à la 
date du corps de Tacle, doivent être déclarées 
nulles pour défaut de date, à moins qu'elles ne 
soient purement accessoires et iaterprétitives 
(swpra, D° 133). 

Et nons oe pourrioiu pas admettre le senti- 
nenl de M. Troplong, qui enseigne qo*l/ Imporfe 



peu que le» interlhjnei ûieni été mises aprèi coup 
(t. 111, u" 1474). 

D*où résulterait cette conséquence, inadmis- 
sible. I II ciri i, suivant nous, que le testateur 
' poiiriLiit i.'o.^oiiiiais iiulriiriiiiicnt faire, à toute 
^ époque, sans avoir besoin de les dater, des di-»- 
I positions nonvelles, et tout à fait indépendantes 
de ses dispositions antérieures, en les insérant 
I dans le testament qu'il avait fait une première 
i fois (romp. Cass., Il avril 1843, Dev., 184.\ 1, 
551; Amiens, 6 févr. i862, Dev., 1862, II. 
203.) 

IG7. — La même doctrine en (ni i^insparatt 
applicable aux dispositions addiiiouiiclles qui 
sont écrites eu forme de posi-scripium. 

Le'|NMf^r<p«tin qui ne serait daté ni signé 
serait nul, non-seuIi'm«Mit s'il avait été écrit à uue 
époque postérietirr à la cotiîectiou du lesiament, 
mais lors même qu'il aurait été écrit en nicuie 
temps et imniédiateraeot {»upra, n* 1 i 7), 
Dans le cas oii il serait «igné et Don daté, de 

I deux choses l'une : 

>'il était constaté qu'il a été écrit en même 
temps que le testament, il y aurait lien d'exami- 
ner s'il participe h sa date; ce qui pourrait étie 

' iléinonti é, soit p^r la nature même de la disposi- 
tion, si i llc s>c référait aux dispositions du corps 
de l*acte, soit par l*état matériel de la pièce et la 
disposition de récriture, soit par les termes du 
jwst-srriptnnt, comme si le testat»Mir avait dit : 
I Youiani ajouter à mon préieal teilamentf etc.; » 
et dans ce cas, il appartiendrait aux magistnts 

I de décider si la disposition ajoutée en forme de 

j post - scn'j'Utm ijVmi fait pa>, moins partie inté- 
grante du lotauieiu. ((îomp. Met/, 10 juill. 18l6, 
Pat., p. 272; Toulouse, 28 janv. 1853, Pas., 
p. 1 18; Paris, S août i83G, Pm., p. 05.) . 
Mais alors même que le po^i-i-niinnm aurait 

i été écrit immédiatement après lo toi ps de l'actf, 
il ue serait pas impossible que Tou décidât qu'il 
constitue une disposition détachée et indépen- 
dante qui devrait être déclarée nulle pour détant 

; de date, (t'.omp. un ar<étdu 16 févr. ITCO, cité 
par Deoizart, \' Téttanient, u'Zi ; Merlin, Hépert,, 
V* 7«slemeaf,«'Ct. Il, l 1, art. 6, n*7; Sainlea- 
pèj-Lescot, t. IV, nM012.) 

A itliis forte r.iisnn, Il disposition addition- 
nelle eu forme de poa-sciipium devrait-elle être 
déclarée nulle pour défaut de date, s*i1 était con- 
staté qu'elle n'a été éci ite qu'à une épotpie posté- 
riftirt'. à moins qu'elle ne fût que ré>;lcineutaire 

I et interprétative des dispositions du testament 

I {jiupra, u" 135). 

ISS. — La cour de Toulonse parait avoir 

! jugé que, lorsqu'un testateur a écrit ses disposi- 
tions sur pltisieirrs feuilles volantes, et qu'en- 
suite il a ajouté de nouvcUcs feuilles à celtes qui 
contenaient la date, les dispeaitions contenues 
daoB ces nonvelles feuillesD*eDsontpas moins ya- 
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labiés, encore que 14 postériorité de leor conftù- 

tîon soit déiiinnttre par la différence du papier 
et de IVcritiirc, et par d'niitr(><; ciroonstaoceB. 
(7 juin 1851, Dev., 1842. 11.577). 

Mais 11 noua serait difficile d*adnieiire cette 
soliiiioii ; et les principes que nous venons d'ap- 
pliquer aux dispositions additionnelles écrites eu 
marge, eo interlignes ou par forme do 
«rlpfK», Douspantlnienlégaleraent appljcajjies 
4 cette hypothèse. 

Cest-à-dire que nous aurions déchré nulle la 
disposition postérieure écrite sur la nouvelle 
reuitie, s'il nous avait été démontré que, o ctant 
pas datée elle-même , elle ne pouvait point 
participer à la date antérieure des antres 
feuilles. 

Faul-il que le testament oloerapiie 
soit clos et soelléT 

Nullement, et le silence de l'article 970 sur ee 
point autorise le testateur à le laisser tout ouvert 
ec à le remettre même en cet état entre les mains 
d'un tiers. 

t-dO — testateur peut, en elTet, soit le 
garder Jui-mêm»-, soit le déposer entre les mains 
d'un tiers, d'un parent ou d'un ami, ou d'un offi- 
cier pniitie, tel qu'un notaire. 

En quelque endroit d'ailleurs qu'on le trouve, 
le testament olo^rriphc m hnr); dans le secrétaire 
du testateur ou dans sou arnioire; fût-ce même 
dans la poche de son bahit, ou dans le panier de 
f>cs papiers de rebut; nous avons vu ces 
exemples. 

Il est ])on, disons-nous, dès qu'il est intact, 
écrit en entier, daté et signé du testateur. 
141. — Un seul exemplaire on original eulDt, 

quoiqu'il soit prudent d'en faire des duplicata, 
et même de les déposer dans des lieux diJIé- 



ti>.,t.iii.p.i»4a.] 



El chacun de ces exemplaires a une égale 

force, puisque chacun d'eux, étant t crit en en- 
tiier, date et signé de la main du testateur, ron- 
atitue, également et distinctement, per w, un tes- 
tament valable. 

Aussi tmportcrnit-il peu que l'un ou l'autre 
fût intitulé : Copie. (Comp. <upra,n* 100;Cass., 
4 nov. 1857, Dev , 1858, 1, 33.) 

141 Ms. Ajoutons enfin que le testament 
olographe ne serait pas moins valable lors même 
que le testateur aurait njanifcsté l'intcniion de 
le revêtir de la forme mystique, et qu'il n'y au- 
rait pas donné suite; Il ne serait pas moins va- 
lable, disons-nous, en la forme olographe, qui 
n'en demeure pas en effet, pour cela, moins 
parfaite. (Comp. Aix, 18 jauvier 1808, Pax.. 
P.1W; Casa., 6 janvier 1814, Pas., p. 486; 
Ponjol, art. 970, n* 97.) 

* \ oy. !■ Doir *oa» le n» 409 ri.apft*. 



IL — tk lafmt fnbtnte ét Mmeniei^fli. 
SOVJIAIIIE. 

Ul itr. — Eipoàiiioa. 

t^- — '• Bu *«• ^l*«éconnai^ianef de IVr-riiun- tl if h 
pfgulare du tmialeur, h.(|(iell<- ilc^ deux partir*. <it 
celle <|ui invoque le fc>l;.mcj:i olograplie Ott dr rrllf j 
laquelle le Ifslamenl e«i oppot4, doit <trc ekutétit 
farJeau dr 1 1 (tri uve? 

143. ~ Quid dans le ea» où le le»iampnt olographe igmt 
*lé tiépoté cliei on noi.iire fiar le u^ialenr loi ménir. 
qui aurait déeliirr qui- l acir dépo** par lui éiaitealit- 
rrineiii écrit, ilaie el signé de sa main et «à aaadrde 
drfiôi aurait dé drea«#«ii eotiaéqocii«'T 

tu. — l.edépèldiHe»IamfntoIo>:r.iphr . li.z un r DUir-. 
■pfé« ledéee« dri Ie*l8lcur, snii iiulcrorni p:ir un pjr- 
iinilif r. soil nicim- r ii vrrui d'une ordonnance 4n jufr, 
tu- MiiJiaii lui inipHmrr le caractère d'auibcniicilé. 

145 - l,p principe qu« fi*mt le l»K*lafr» qoi doit «»t* 
cbar^éde faire procéder à U vérifFcuion de IVcrinirr 
et de la alRnaiure du tei.|aiiirnt olograplie, rsi lajoar. 
d hiii reconnu aut conifaiaiion daai irai* liypoiiétt*. 
— Exposition. 

i*^' — Mai* e'cftt McoiMnire «MqvcaliOB lOBjMrf .caa. 
trOTmée, qne celle de savoir «i celle oblif:aiioB d«ii 
être imposée au légataire nniver«el, lorkqn'il n'exi>ie 
pas ci licriiir r à rd.vervc il qu'il ii ci é envoyé eo pofie»- 
^tofl par une ordonnance da prénidcal du iribaiMl. 

147. — Suite. 

148. — Suite. 

149. — Suite. 
130. — Suite. 
151. — Suite. 
m. - Suite. 

153. — Suite. 

154. — La doi irine qui virnt d'élre cxpo»ée, en ee ^lu 
eoncrriii- I lirrilirr o6 intetlat non ré<ervatom-, «eiail 
^Icmcal applicable à umi «atre iatéi«a»é 4«i m» 
eoMiahnlt i'derilare rt la fignitare da ie*taaMii, - 
Exemple. 

135 — II. Lorsque l'écriiuie el i.1 «ignaluredu défont OBt 
rié rrroniiups voloniuiiTmrnl ou judicinireairat^ielt»' 
lanirol olof raphc fuil.il foi de tm date? 

155. ^ Comneot penl*oa élabltr la preave de riaaacli- 

Iode, de IVrrrur ou dr h TjUsi^rlé de la .l.iie du le»lii- 
nipni «lograplic, doui l éct iiuie e t lu «ignaturc onlélc 
rrconnurs ou tenues pour reronnueii? — Eapotilioa. 
197. — !• t4i date du Iraiaiacat qlof raphe p««l éln eH». 
ballae par iou« le« gearet de preuve, ler»qae le ictia. 
ment lui-même fournit, par 1rs énoncialions qu'il rcn 
ferme ou par ton éial niaitrirl , \t h moyeui Je U 
combat iir. 

158. — X* Lorsque le le^ioncBl olographe c»l attaqué, fa 
veriu de l*Brt 901. pour «ao9ed*in«anitd dVupril, oa de 
^'Ugge-.iion Cl de eapialion, la fâu>«elé de la date peu > 
au»si éire démontrèe,.indéprndumnieQi de rioieripliati 
de faux, par lous Ick grnm de preuve. 

159. — 3* Eafin, loas les geare* de |»vcote fonl adiaiafi* 
bles, saue qa*tt aoil bcaoia de reeourir à IfnMiipliia 
de faux, lor>que le leVtanient cl attaqué pour eaa-r 
dNncapacilé du lr«laleur A l'époque de ^a coofeciioa. 

ICO. — De rbypolliése où l.i iIjii- étant régqlléfeeleMi' 
plète, le lesiaincnl lui-a^e a'olTrîraii, daaa ses éata* 
eialîeaa ni dans son <lat matériel, rien qol la rtadii 
««"•pccle, et où il ne sernil |i,i« non [.lus .nliiqii^ p9"r 
caiiM- de doi el de eapialion, ni pour cause d'ioripariie. 

IGI. — Sinle. 

16Î. — Suite. 

141 Mr. Il non reste à exafltiner, sarte 
testament olegrapbe,deut4|ue8lioQslnqwitaBlcs; 
à savoir : 
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I. Lorsque l'écriliiro et fa signature du défunt 
auquel il est attribué ne sont pas reconnues. la> 
qiwle des ivn partial» du l^teire ou de rhé- 
rilier, doit être chargée d*eii faire foire la f ériO- 

ralîon? 

II. Lorsque l'écriture et la signature en ont été 
\oIooiairement ou judiciairement reconnue», le 
testament olographe foit-il foi de sa date? Et, en 

f iî (f affirmative, par quel genre de preuve l'er- 
reur 011 ta fausseté de la date peut-elle être dé- 
uiooirée? 

14f. ~- I. Nous demaodona d*abord. en cas 

(le méconnaissance de l'écriture et de la <;igna- 
iiire du défunt, laquelledes deux parties, de colle 
qui invoque le testament olographe, ou Uc celle à 
bquelle ce leslament est opposé, doilélre chargée 
du fardeau de la preuve? 

La solution de cette question est évidemment 
subordunnéc a relie de savoir quel est le carac- 
tère do Icstameat olographe, sMl est seDlement 
iiD acte privé, ou s*il est un acte authentique. 

Or, la réponse est bien simple; et il est mani- 
feste que le testament olographe n'est qu nu acte 
ioat«^a(iire pripét {nU 999). 

il est frai que, dans notre ancien droit, quel- 
<]ues auteurs ont soutenu que les coutumes qui, 
comme celle de Paris (art. 2S9), le déclaraieut 
fOhmier, afefffRt mi$ te teitammt olographe w ni- 
veau de utix qui ioni reçus par uite penonne pu- 
Mique (Fui^ole, de» Tetiam., chap. 11, sect. VI, 

Hais, d*abord, ces auteurs n'appliquaient, en 
eiEet, lear doctrine qtt*i celles des contomes qui 

le déclaràiciil •^olPIInel par disposition erpirsiC, 
convenant eux-mêmes que le teslament olo- 
graphe Q'éiatt, dans les autres coutumes, à con- 
sidérer que eomne on acte prifé, sujet k ia mé- 
connaissance d'écriture et à la fériflcation (Fnr- 
'gole, loc. supra cit.). 

En outre, même dans celles des coutumes qui 
le déchiraient «ofennef, d*autres jurisconsultes, 
bien plus justement certes, avaient pensé que ce 
mot signifiait seulement (|U(> le testament olo- 
graphe devait être fatt, disait Ferrière, au désir 
4e ta coofume, d'après les i0/«Rnt<À exigées par 
cUe, mais qu'il n'en résultait nullement quelles 
en eirssent fait, pour cela, un acte authentique, 
aussi Bourjon écrivait-il que le testametU oh- 
fmpfte tsf tHjet A térilieation {Droit eemmtm de lë 
France, t. 11, p. 379 ; comp. Ferrière, t. IV,p.8l, 
D* 12 ; Pothier, de* Ihnat, teetam., chap. 1, art. % 
i5). 

Cette proportion est aujourdliui d'autant plus 
iaeentestable que notre code n'a pas déclaré 
foknvel le fr^sinnient olographe, et que, tout an 
contraire, il rappelle expressément un acietout 
signature privée (art. 999). 

Comment d'ailleurs se ponrrait-il qn*il fAt 
eoBSidéré comme aulhcnligat , puisque i*acte au- 



I thentif]no e<t celui-là seulement qui a été rcçu 

I par uu officier public (art. 1317)! 

î Et si Ton prétendait qoe le législateur a donné 

I à ceux qui funt un testament olographe «M n- 

j père de caractère publie pour cela (F»irgoîi>\ !i pé- 
I titiou de principe serait flagrante ; car telle est 
. précisément la question, i savoir : si cet acte 
I que Ton attribue au défunt est véritablement 

j son œuvre, or, qu'est-ce qui le prouve? oft est 
I rofficicr public qui l'atteste? et quelle est la ga- 
I rantie qui assure que cette pièce n'est pas l'œuvre 
I d'un faoxt 

j Le faux, celte fratidr si rrrlouialilc, et contre 
: laquelle on doit d'autant moins !ai>;scr l'héritier 
désarmé, qu'il est à ia fuis plus facile et moins 
dangereux de contreraire l*écrilore d*on partlcu» 
lier que de fabriquer on acte en forma anlhen- 
' tique. 

. Concluons doue que le testament olographe 
n*est qu*un acte sous signature privée, et que 

' l'héritier, ou plus généralement la partie k la- 
quelle il est opposé, peut se borner h en mérou - 
naître l'écriture et la signature, conformémcut a 
rarticle iSié. 

— Cette conclusion devrait-elle être 
maintenue dans le cas oîi le testament otographe 
aurait été déposé chez un notaire par le testa- 
teur lui-même qui aurait déclaré que IVrete dé- 

I posé par lui était entièrement écrit, daté et signé 

I de sa main, et où un acte de dépôt aurait été 

I dressé en conséquence? 

La négative était généralement admise dauii 

I notre ancien droit; ou pensait que, dans ce cas, 
récriture et la siguaimc ilu défunt devaient être 
tenues pour reconnues; et Pothicr uième ajou- 
tait qu'il at utile que le testateur fasse ce dép^t 
de souTiTant, paur Mter, aprieea mort, !û pro- 
cédure de la reconnaissance du testament, qui, sans 
cela, ncrait nécessaire, si les héritiers ne voulnient 
pas reconnaiire l'écriture {Introd. au tit. Ali de ia 
Cmst. d^ùrtéane, n* 10; et de» tknett. latom.. 
cliap. I, art. 2, § 3; comp. Ricard, part. I, 
00 518; Furgoie, dei Te•tttmeH^, chap. Il, scct. VI, 

I nM). 

Cette doctrine est encore enseignée par plu- 
sieurs jurisconsultes; et on peut, outre l'argu- 
PK Tit (!* diiit de l'utilité pratique qu'elle présente 
dans I intérêt du testateur et de ceux dont le tes- 
! tament doit form^ le titre, l'appuyer aussi sur 
un argument fort sérieux : 

Les artes sou<^ seing prive reconnus ont, 
; l'égard de ceux qui les ont souscritSt et de leurs 
; héritiers ou ayanU cause, la même foi que l*liCtO 
I authentique (art. 13i2); 
[ Or, l'écriture et la signature du testament olo- 
I graphe ont été, dans ce cas, reconnues par le 
I testateur lui-même, devant le notaire; 
I Donc, le testament doit alorsivoir la mémo foi 
que racle atttbeatique (comp; Greoieri t. Il, 
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Q» et Bayle*MouiIlard, h. L, note a; Duran- 
tou, t. IX, a'iS; Coiii-Delblc, art. 1008, n' 3). 

Tel est «Hssi Vmh de Vazeille, qui totttefoi» 
exige que racie de dépôt trouve à h suite de 
Vient t('st:miei»laire ^art. lOOS, ii* 5 . 

Nous auiiis, pour uotrc parr, des doutes sur 
l'exactitude Juridique de cette doctrine. 

Ne pourrait on pas, en efflèt, lui adretser Tob- 
Jection que voici : 

Si, d'après l'art, lôii, l'acte sous seiog privé a 
la même foi que Pacte authentique, ce s*est pas 
seulement, comnae on Ta dit, lorsqu'il a été re- 
rouxu : c'osi lors»i»'il a lté reconnu par celui 
auquel on i'oppote ou légalement tenu pour re- 
eonnu; 

Or, d'une part, cet acte D*a pas été reconnu 

par rhérltior auquel on roopo^c . car la per- 
ttOQoe de i'iiéritier ne se cuuluud pas avec la 
personne dn défunt, en tant qu*ji 8*agit des actes 
testamcniaires par lesquels celui-ci enlève à 
l'héritier les droits qu<! la loi lui conrère; d'autre 
part, l'acte n'a pas été iiou plus lét/alement tenu 
pour reconnu ; car le notaire, comme tout officier 
public, ne peut imprimer le caractère d*aulben- 
ticiré (iiraijx faits qu'il f •()m\:ilc propriis sentibm, 
de vuu oui auùiiu; cl ce qu'il attosic. ce n'est 
pas qu'il a vu le déposant écrite et !>igiier eut 
acte, c'est seulementque le déposant lui a déclaré 
qu'il r.n ail écrit et signé ; ajoutons même que le 
nulairo n'aurait pas eu qualité pour attester, 
propriii tentibuê, qu'il l'avait vu écrire et signer; 
car aucun texte ne lui confère ce genre d^attri- 
biition : 

Donc, le testament olographe n'en demeure 
pas moius, dans cette hypotbese même, à ren- 
contre de l'héritier, un acte sous seing privé, 
qui ne fait pas foi de Técritare et de la signature 
du défunt. 

Ne serait-ce point là, eu effet, si cette forme 
de procéder s'introduisait dans la pratique, une 
nuuvelle espèce de testament, qui ne serait ni le 

testament olographe ni le t estament mystique? 

Or, est-il possible d'admettre que les formes 
des testaments se trouvent ainsi modifiées par le 
fait dn testateur? (Conp. infra, n' 411 .) 

i-.n tout cas, il nom serait didicite de croire 
que l'héritier fût obligé de reeourir à l'inscrip- 
tion de faux ; et le plus qui en pourrait résulter, 
e'est que la vérification de l'écriture et de la si- 
gnature fût misti à sa charge (comp. Bruxelles, 
il juin 1810, l'as., p. 33^;Toonier, t. M.n-'SOS; 
Zachariae, Aubry cl Hau, t. V, p. 500; D., liée. 
alpk.,k. t..n*S73S)i. 

Ce que nous venons de dire de l'héritier, 
serait, suivant nous, applicable à un légataire 
foit universel, ioii même à titre uoivericl ou à 

• Ppux,. 15 J«nv. |H«I (/»«*.. p. 19, «( 1817, p. my, — 
IxhiaoMrt. I. IV, p. 9118. (£•. U.y 



titre particulier, auquel ou opposerait qo lesta- 
mcut olograpliQ révocatoirc du testament anlé* 
rieur, qui fait son titre (comp. nt/l«, u* 154). 
Car, s'il est vrai que le légataire, à la liifTcrence 

I de l'héritier, ne tient lui-métiic son droit que de 
la volonté du le&tateur, ce droit, uuc fois qu'il est 
légalement établi en sa faveur, ne peut aussi l«i 
être nilcvcque légalement. 

14 t. — Ce qui est incoiitesiable, c'est que le 

I dépét du testament oiograpbe chez uu uotaite, 
après le décès do testateur, soit par un parlica- 
lier, soit même en vertu d'une ordonnance do 
juge, dans le cas de l'art. 1007, ne saurait lai 
imprimer le caractère de rautbcula-ito ; car le 
testament n*est alors ni reconnu ni tenu pour 
reconnu : il n'est pas reconnu par les hèritieis, 
qui n'ont pas été appelés; et il n'est tenu pour 

i reconnu par le juge, dont la seule misâiuu est de 
cootialer l'état matériel de In pièce qui lui est 
présentée, afin d'empêcher toute altération ou 

' tonte stihstitntion ultérieure, et qui n'a pas plus 

[ le pouvoir que les moyens de statuer sur la ùqt 

j cérilé de l'écriture. 

l II est vrai que cette propontion a étéelle-niéas 

' contestée; et on peut lire dans un arrêt de U 
cour de Turiu du 10 janv. 1809, que t U lalâ- 
ment olographe, par l'acte de dépôt qui en€ Hi 
I enfORR^ par k juge és mafus d*«ii nefalre, a «f 
I l'auihenticité d ni il avait baoin... , et qn'i! nt 
■ peut éire, en conséqucna', aHaqtié qtu par lu ût- 
ceptiont »pêcifiqu*s de jaujc... ; > 

Doctrine que le tribunal civil de CharienI, eu 
1810, et la cour de Caeu, en 1S12, admirent 
également (comp. Bruxelles, 21 juin 1810, Pu., 
' p. 33â; Caeu, 4 avril iëlâ, Pa$., p. 321). 
I Mais doctrine évidemment inadmissible, et qui 
{ n'a pas pu, en eflët, se sontenir. (Comp. infr», 

Tenons donc pour certain que le testamoil 
j olographe n'est, même après le dépôt ches'ea 
I notaire en vertu de rordonnanee du juge, qa'aa 

' acte sous signature privée, dont c 'm\ inelsil 

! est opposé peuvent déclarer qu'il» mécouuais- 
scnt l'écriture, et que cette déclamton obti|e 
eeux qui veulent s'en prévaloir, à faire proeédsr 
la vérification, suivant la forme ordinaire pres- 
crite par les art. 19"* et suivants du code de pro- 
cédure (comp. Colniar, 12 juill. 1807; Turio, 
18 nodt I8H ; Toulouse, 1" mai 1817 ; Pu,, » 

I ces dates; Anfiers. 5 juill. I a2Ô, Pas., p. loi; 

I C4i8$.,*aoùt 1820, Pas., p. 3'.); Merlin, Hépen.. 

. V Tetiament, sect. II, § i, art. 6. u« X: Delvio- 

{ court, t. il, p. 80, note 8, Éd. &, t. IV, p. M; 
Grenier, t. II, n" SO-2 ; et Bayle-Mouillard, h. /., 

j note a; Dur tnro!;, t 1\, n" 4t3 ; Marcadé, Hem 
de droit français el étranger, 1847, t. lY, p. 9ôJ- 
936; Zachariae, Aubry et Rau, t. Y, p. MO. Ml; 
Oemaote, t. lY, n* 1 15 6it, Yill). 

Le principe que nous vtnens ^ 
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poser, que c'est le légat.nire qui doit être chargé 
de iaire procéder à la vériticalion de l'écriture du 
lestaflwalolo^ ra phe.est a ii j onrtfliitiséoénileoHsnt 
a imis. sans contestation, dans trois hypothèses, 

à savoir : 

1* LorÀiju'il s'agit d uo légataire à titre parti- 
culier ou à titre universel ; 
S* Ijorsqn'il s'agit d*on l^taininQiver8el,s*il 

eiist*^ ' H fi 'riiier à réserve; 

S" Lors iiièini' qd'il s'agit d'un légataire UDi< 
tersel, cl qu'il n'existe pas d'héritier à réserve, 
UQtque le légataire universel n*a pas été envoyé 
fo possession pnr tinc ordonnance du président 
d I lri!>iiiial, coufonnéiiiL-Dt a l'art. iftOîi. 

116. — Maiii, uu contraire, c'est une quesliou 
Tivoneat controversée que celle de savoir si 
celle obligation doit être imposée au légataire 
universel, lorsqu'il n'existe pas d'héritier à ré- 
serve et qu'il a été envoyé en po&si'ssiou par uue 
ordonnance du président do tribunal. 

L'opinion quj cuseîgoeque la charge de pour- 
suivre la vérilicatiou d'écriluri; doit alors êire 
imposée à l'héritier, compte, dans iu ilodrinc, 
des autorités conridérables; et elle est api u}ée 
luron grand uo ubrc (l'arrêta de la cour do c:is- 
»atioo, dont la jurisprudence parait même for- 
mée en ce sens. 

Voici les arguments sur lesquels ou l'a Ton- 
tlée : 

i* Aux tcrrac'- <h' l'nrf. 10 )0, qui s'applique 
au testament olo^ru^ihe co:iirne au ti-stanieut pu- 
blic, le légataire universel e&t saisi de plein 
droit, par la mort du testateur, sous la condition 
i 'utenient que lui impose l'art. lOûS, do se hiire 
f'nvover en pos^^t^^sion par u:ie (iidouiiancc du 
président; de sorte qui\ après cet envoi, il a tout 
à la rois, et la possession de droit ou la saisine 
légale, et la possession de lait;. 

Or, si le légataire universel est saisi, il est dé- 
leodeur ; et s'il est détendeur, il n a rien a prou- 
ver (L, S. ITm tfa j»rol«t.; art. 1315, code civil); 

Uonc, c'est rhérilier, demandeur, qui doit être 
rbargé du fardeau de la preuve : octoris «n pn- 
htrtî 

1* Cest que, eflbctlvemMi, tes rôles sont dé> 
Mfmais tout à fait intervertis. 

La suc( ♦■^sif>f! f' staincnlaire a pris la place de 
U succession It'giiimc ; et la saisine légale, trans- 
portée de rhérilier au légataire universel, fait 
^DS cdui-d doit être considéré comme le seul 
représentant du défunt, à l'eiclusiou de rhéri- 
lier légitime, dont le titre est anéanti. 

I une succe-ssion teslaroenlaire, disait 
Portails, Il n*y a point concours de deux héri'- 
tiers. celui du tost.imenl et celui du sang; il n'y 
t u a qu'un, même aux yeux de la loi, celui du 
testaweut ; l'autre n'est rien, parce qu'il est e.\cl(i 
IMrletesiament, et qn*à auenn moment. Il n*a 
4té héritier, i (Comp. Ueré, Ugulai, et»,, t. XI, 



p. nn à 2:>5, Éd. B., tome V, p. 26G et s.) 

Aussi le législateur ne tient-il aucun compte 
de IVaistence de lliâitier; et le légataire nnl- 
verset n*est pas tenu de l'appeler, lorsqu'il 

demande l'envoi en pr^sscssion qui peut être pro* 
' noncé par le président sur sa seule requête. 
Et si l'on se récriait contre uue telle fotme de 
procéder, en dénonça ut les dangmrs qu'elle peut 
avoir, il faudrait répondre, avec les auteurs 
méint s do notre code: «que les lestamenis vrais 
i sont plus coniniuus que les testanteut» faux ; i 
que les premiers (ont èertainemcnt la règle, tan> 
[ dis que les seconds sont l'exception ; et que l'ex- 
I ceptiou ne doit pas servir de. hase à la disposition 
j générale de la toi (cuiup. î.ocré, loc. supra m.). 

3^ il est donc clair, ditH>n, que le législateur 
< a voulu revéUr le testament olographe d'une pré- 
! somption de sinct'rité, sous la condition spide- 
meiildc IVuvui en possession prescrit par i arti- 
cle 1008 ; et, par conséquent, une fois cet envoi 
eu possession obtenu par le légataire universel, 
le testament est, en elTet, présumé sincère. 
Or, s'il est présumé sincère, le légataire uui- 
I verset n*a rien à prouver ; et c'est Théritier qui 
{ doit prouver ce qu'il prétetid, contrairement àla 
I pré>-otnp:ion de la loi. cjue le testament est faux. 
iN'est-il pas ccrtaiu que, durant le litige, c'est 
le légataire universel qui continuera de posséder 
la succession, eu vertu de l'ordonnance du pré* 
sidcnt? Or, s'il continue de posséder, c'est donc 
que le testament est présume siucèi'e ; et par la 
même raison qu'il continue de posséder, il doit 
être dispensé de prouver la sinoérilé du titre en 
vertu duquel i! conserve ta possession. 

D'où la conclusion que déduit cette doctrine, 
nettement résumée pur les arrêts de la cour su- : 
préroe, h savoir : « Que /e tMument ^ogrëpk* at 
invisli par la loi d'un caractère et d'une force , 
' d't'Xikttiion qui lui tonl •parliculièics. . ; qu'il 
devient, apré» l' accomplissement de* condition» 
datinia i en faire prisumir la udeur et la ùnei- 
rité, un liire sui gcitoris, doRt f'ejfsf est d'opérer, 
en faveur du légataire, une saisine, que eorrobore 
l'entoi en possession ordonné, apré* examen préa- 
i lable, par l^taaoriti judiciaire.,, > (Comp. Colmar, 
18 juin. 1807, Pas., p. 170 et la note; Cacn, 
4 avriU8l2; Cas>., I r 1824; «lass , 10 août 
1825; Bourges, IG j iiil. IS-27; TouKuise, li nov. 
1829 ; Cass., IG juiu 1830 ; Cass.. 20 mai 1853, "î" 
Pe«., à ces dates ; Grenoble 10 JullU 1810, D.. ^ 
1840, 11, 95; Cass., 23 mai 1813. ncv., 1S43, 1, ! 
401 ; Poitiers, 1 1 août 184(î,Dev., 1846, II, «27; 
Cass.,duov. 1847,Dev., 1848, 1,228; Bordeaux, : 
a av. 1818, Ilev.. 1848. Il, S90;Cass.. 33 janv. 
18o0. Dev., 1850, 1, 302; A-en, 11 déc. 1850, 
I)ev ,1851, 11. 770. Cass.. 21 juill. lS'5-2. Dev.. 
; 18.N2, I, 055; Cass.. 23 août 1855, Dev., 1833. 
1, 156: TottlUer, t III, n* 505; Doranton, t IX. 
n* 40 ; Gbaovenu sur Carré, Lots de la proeédmre, 
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n» 779; Fnvard du Unglade, Répcri., t. V, p. 565; 
Coin-Delisle. arl. 1008, n~ 17, 18; Reme crit.de , 
ligUlai., 1853, t. III, p. 569; Troplong, t, III. ' 
n* loOO ; Bonnicr, Traité des preuve», n" Vt^f^ 
Girard de VasMO, Rgm* erU., 1860, t. XV1« 
p. 26*)'. 

147. — Cette doctrioo a été inssi maintenue 
dans le cis où, par anîte de la inéconDaissamw 
de récriture du testament, les biens de la SttC- 
cession avaient été mis sous le séquestre : 

« AttGttdD que... des mesures conservatoires, | 
idies 4|ue cellet qnl ont été ordonnées, dans j 
IVsprce, sur l'opposiiion formée par les héritiers , 
à la levée des sec! les sans discussion, ne portent i 
point atteiute au caractère du titre du légataire . 
uni? ersel, et ii*étant point tacMipoilUos avec m | 
saisine, ne détruisent point ]c> présompiioDs ; 
légales qui y sont attaohc-es . » (Gass., 9 riov. 
1847, Barbier, Dev., 1848, i, il8; Ageo, H tiéc. i 
1850, Pommier, Dev., 1S5I , II, 770, *. 

Et nous croyons, en cfTet, qu^une fois cette I 
doctrini^ admise , la circonstance partirtilit're I 
que les bieos de la succession auraient ctc mis 
sons le séquestre, n*en devrait pas modifier Tap- i 
piication. { 

Mais t'est, à noire avis, la doctrine elle-même 
tout entière qui est contraire aui principes; et 
nous allons eolreprendre de le démontrer. 

I4S. Notre thèse est donc que Tobligallnn 
de poursuivre la vérification de î'crriiurc i\u 
testament olographe incotiibc, dans tous les cas, 
au légataire qui se prévaut de ce testament ; et 
qne, par eooséquent, elle incombe au légataire 
universel, lors même qu'il n'existe pas d'héritier j 
i réserve et qu'il a été envoyé en possession par : 
une ordonnance du président. * j 

Noos ospéroQS pouvoir établir : 

IVnlinrd, que ceitc thèse est conforme aos 
principes généraux d» droit ; ' 

Ensuite, que, loin qu'il existe, soit dans les ! 
artieles 100«, 1007 ei'iOOS, soit dans tes prioci- 
pes particuliers de notre matière, un motif pour 
s'en écarter, l'exception que l'on prétend y in- 
troduire n'est pas seulement illogique, mais | 
qu'elle offre, en outre, des danfers redoutables : | 

1* La doctrine que nous combattons prétend I 
avoir sa base dans le principe général : actoris etf 
probaie; et, après avoir dit que c'est rbéritier . 
qui est «cfsr, elle s*écrie : Qu*il fasse doue sa ■■ 
preuve! | 

I 

* L)- tr<>liimenl olog;rn|>hr Tail foi ilr d« dalr. — Brn\., ^ 
11 juin 18S9(Pflit . «Sf.-j. p. 3"! ; Li.-gc. 14 fé\r\rr intS 
{fa* , p. 509); Bru*., ±9 Jan*. IhiS, 15 a^ril 18S3 {Pa:. 
ft cet italr«t. V«y. Themine. n* VU rt ei uprt* n» Ita, 
(Éo. B] 

> Le légataire uaivrr»rl, in^lilué |iar iculameoi oliigra- < 
phe. et wtvfé en pOMNsiM dn liira«, a* êwmàl aMt»- | 
■lp qac l>av«i m petMuiM c»>i aoe aiMar» provïjioitt- , 



Nous acceptons parfaitement ce point de dé- 
part. 

¥.b bien, oui, l'héritier est demandeur; et 

c'est à lui de prouver le fait qu'il allirme, etd'oà 
il prétend déduire qiu; le bien qui fait l'id^el d« 
sa demande doit lui être attribué ; 

Or, quel est le Dût qn*it affirmé , et qnd est 
rob|et de sa demandetLe raitalfumé par lui, 
C*est qu'il est le parent an degré successibiedn 
défont; et ce qu'il demande, c'est le délaisse- 
ment de la succession contre un tiers détenieer, 

IH>rie, ce que l'héritier doit prouver, c'est sa 
relation de parenté avec le défunt; d'oii re- 
suite, à son profit, la pétition d'hérédité qu'il 
exerce. 

VoilH la preuve qu'il doit fonmir; toute cette 

preuve, sans doute, mais rien que celte preuve 

Kt ;»pp;(retTinient ou ne saurait lui imposer 
l'obligation de prouver la fausseté d'un piétcadu 
testament olographe, qu'il n'a pas vu, dont wA 
ne lui a signifié l'existence, et dont il serait au* 
tori-Ji' à tlire iiu^uic qu'il l'ignore. 

Voila le rôle de Thériticr ; et au poiut oii dou» 
en sonmies, sa preuve est faite ; k ce point qne, 
si nous en restions là, le juge devrait certaioe- 
ment lui faire restituer la succession partséé> 
fendeur qui la détient. 

2* Comment donc ce défendeur pourrs^-il 
soutenir que Cette SUCCessifui doit lui rester? 

Il faudra qu'il oppose à l'héritier le testameui 
en vertu duquel il prétend qu'elle lui appartkui; 
c'est-à-dire que le voiU lui-même demandeorm 
exception : wim esdph»d»fii tutor ! 

Or, disons-nous à notre tour, c'est le deana- 
deur qui doit prouver le fait qu'il afiirme ; 

Donc, une fois que le demandeur revendiquant 
a prouvé qne la succession lui appartieat es 
vertu de la loi. le iléfi ndciir originaire, devem 
deuiaiideur, doit prouver, de son côté, ce qtnl 
affirme, à savoir : que c'est à lui, au contraire, 
qu'elle appartient en vertu d'un testament aie- 
graphe. 

Mais il ne peut prouver qu'elU» lui appartifui 
en vertu d'un testament olograpbe, qu'auUui 
qu'il prouve que ce lesiameni est valable ; 

Or, le testament olographe n'est valable qn'ao- 
faiit qu'il a été écrit en entier, daté eisifaéét 
la m;tiu du testateur; 

Donc, il doit prooverqu^en dfetracie qu'il ap- 
pose à l'héritier est bien de Téeritare du défwL 

<tiiilioé« à régler la posi>ea»iMi |>r««iM»lrc]ai^'i«tf>'il 

»oit nlalti^ fur la validiiciiu lesiommt ; rlqur, parcM*'- 
*{urnt, cri rnvoi forme obslacic à ce que le* bérilkri Ic- 
|p«X, ^tnim l*<erilore du tetlameot «t la «i|iMW^ 
lrga«airr. oblirnnfnl In mi<r ilr l'Iidr^rftlé «on* 
jusqu'au jugement de U |>éiiiion d'hiré&tit. ~ G»^ 
te jaNIct IM7 (Aw., ta», p. I). t^Bv B.1 
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Toute celle série de déductions uous paraît 
irrésistible. 

Et ce D'est, h notre avis, que par une raaoi- 
fcstt* inlervorsiot) Hes lôlcs que l'on a pu dire 
que 1 liuriUer, quant à celle proiédut-e eu véi ili- 
cilloo, devait étr« considéré comme dentadear. 

Objectcra-t-ou que le défeuileur principal, se 
trouvant en possession de riiércdtlé, doit être 
coosidéré comme déreadcur à toute tiu, oiéme 
relsiivement k la vérification de l*écriture dn 
tcstameot olographe qu'il iuvoquc? 

Eh! pourquoi doue? oii »"^t le tt'Wr ' où est le 
principe sur lequel ou puuj laii iouUet uue telle 
exception t 

Il n'y en a nulle i»art. 

Supposez toute aune liypuilièsc semblable. 
Voilà, par exeuiple, l^riniu^ qui se constitue de- 
mandeur eu revendication d'un immeuble, en 
vertu d'un titre authentique, contre Seciiiulus, 
qui en a la possession annale, et qui prétend on 
avoir ta propriété, eu \ ertu d'un acte sous seiug 
privé qu'il oppose à Primus- 

Mais Primus méconnait Técritore de cet aèle; 
ou. s'il est attribué à sou auteur, il déclare qu*jl 
n'en connaii pas l'écriture. 

Est ce que la circousiauce que Secuudu:» a la 
pomession annale de Timmenble aura pour ré- 
sultat de rejeter sur l*rimus Tobliiation de bire 
procéder à la vérification ? 

tvideuinieut uuq, et nous croyons que nul ue 
Toadrait le soutenir. 

Doue, le l'ait de la {lossessiou, en la supposant 
aussi légale que l'on voudra, et rùt elle luéme 
consacrée par des jugements rendus au posses- 
Mire, ne saurait changer les rèles des parties, 
en ce qui coacerue la procédure de vérîlication. 

Donc, c'est tonjuui^ à celui qui se prévaut 
d*oo acte son» i^iguaiurc privée» à l'aire faire la 
vérification, dès que l'écriture on la signature en 
«t méconnue par celui auquel II Topposc ; tou- 
jours et dans tous les cas. disons-nous, qu'il soit 
tieuiandcur on défendeur principal, puisqu'il 
devient toujours et daus tous les cas demandeur 
«n virifieMkm, dès quHI affirme la sincérité d*une 
écriture [irivoi' que sou adversaire méconnait. 

Voilà les principes généraux du droit; et il est 
certain qu'ils devront être appliques u i hypothèse 
do l^jataire universel envoyé en possession par 
une ordonnance du président, à moins qu'il 
n'exis!*! lui»' *>\< l'ption dans la loi. 
5 Lix bicu (iuuc, uù est cette exception? 
Dans Htt, 1O06, et dans la saisine légale qu'il 
attribue au légataire universel ? 

Évidemment non, car, malgré c>'ih^ saisine, 
c'est le légataire universel qui devra poursuivre 
la vérillcation d'écriluie, sll n'h pas été envoyé 
•s posBsssiou par une ordonnance du président 
(•«pro, n« U5). 
l>aos l'art. 1007, et dans le procès-verlial du 



' président, qui constate l'état dn testament et qui 
en ordonne le dépôt entre les mains d*nn no- 

j taire? 

Cola n'est pasnioius impossible, car le prési- 
dent ne peut qu'examiner les apparences, à sa- 

I voir : si Tacte qui lui est présenté offre une ré- 
gularité extérieure auffisantc, et s'il renferme un 
legs uni vei^< l ; mais il n'a ni les moyens maté- 

. riels, ni la compétence légale nécessaires pour 

< apprécierlasincérilé de récriture; et son procès- 
verbal ne saurait, eu effet, la faire présumer en 
aucune manière {.Mipra, n° l U) 

Mais, dil-uo, c'est l'article iÛU8 qui crée Tex- 
ceptlon;elle résulte de l'ordonnance duprésident, 
qui a envoyé le légataire universel en possession. 

[ Comim iif ! le !» p:i!aire universel, qui, jusqu'à 
ce dernier moment, même après la saisine légale 

i de Tart. 1006, même après l'acte de dépôt de 
l'ai t. 1007, aurait dé être chargé de prouver la 
Miicérité de son titre, le \niln qui, tout d'un 
coup, va être di.spensé de toute preuve. 

t Mais est-ce que l'écriture du défunt, qui 
n'avait été jusqu'il ce moment ni reconnue ni 
tenue pour reconnue, est, an contraire» malnto- 

> naot reconnue ou (» nue pour telle 

I Reconnue? Nullement; car tout ceci se passe 

I hors la présence de l'héritier, sans qu'il soit ap- 

1 pelé. 

I Tenue pour I eroriTiuf' Eh par qui donc? est-ce 
I par le président du tribunal? Mais le président 
I n'a pas plus, lorsqoll rend cette ordonuanoe que 
! lorsqu'il ordonne le d^t, les moyens ni la corn- 
péleuce nécessaires pour apprécier la sincérité 
de l'écriture ; encore bien moins même, car le 
I président qui ordonne le d^idt n sous les yeux 
I le testament ltti«mëme; tandis que la prénidcttt 
rend Pordonnance d'envoi en possession sur une 
I requête à laquelle est joiut, non pas le testament, 
I mais seulement l'acte de dépôt. 
I Et Ton prétend que cette ordonnance a pour 
I résultat que l'écriture est, dès ce moment, pré- 
; su niée vraie ! 

: i^ourquoi donc afiors ue pas dire que le testa- 
I ment est devenu authentique? Voilà bien ce que 
I l'on avait dit, en vttH, d'abdrd ; et non-scule- 
j ment ou mettait à la charge de l'héritier le far- 
I deau de la preuve ; mais on ne lui permettait de 
ftiire cette preuve que par le moyen do Pinscrip- 
tion de faux {supra, n" 144). 
Cette doctrine, sans doute, était impossible ; 
I et pourtant, elle nous aurait paru plus lexique 

que la doctrine nouvelle qui l'a remplacée. 
I Ce que l'on dit, en effet, aujourd'hui, c'est que 
I le testament olographe n'f-n est pas moins tou- 
jours, malgré l'envoi eu possession du légataire 
universel, un acte sons signature privée. 

Et puis, en même temps, on met k la chaive 
de l'héritier l'obligation d'en poursuivre la véi- 
ficatioo. 
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^Uaîs commeot cela se peal-il ? | 
Dès que letestameatolographe d«iiware,inéine 
après l'envoi en possrssinii, un acte sous seing | 
prlTÔ, rticiiticrp^uf >e contenier de déclarer qu'il 
M connaii point l'écrhure ou la iiignature de son i 
«littiir (art. I3S5) ; il pent dire, sans Tavouer ai 
la mécontioître: Je w Mifpm al cette éeritare I 
est la sienoe. ' 

Or, comment imposer l'obligation de prouver , 
la sincérité d*uite écriture, i celui qui est auto- { 
risé à se rcnrermer dans celte atiiiude, où il n'est 
obligé do dire ni oui, ni non, et qui pourrait, en j 
couséqucncp, même en perdunt, n être pas con- j 
daniûé atox frais? (Comp. Baslia, 16 févr. l8Si ; 
Riom, 28 fcvr. 1^24: Douai, 50 mars ISiG. De- 
bril, Dev , !547,II, 203; BoaccDlte, t.lH, p.i53, 
Éd. B., t. Il, p. 59). j 
Aussi la proci'ditre en YérlGcatloo d*écriture | 
suppose-t elie essentiellement que c*est toujours | 
rt liii f]îii fie priant de I n' fi^ sous seing privé 
<|(ii doit étie chargé d'en puur:»uivre la vérifica- 
tion. 

« Lorsqu'il t'egrrm de rteennaiêunu el de véri- 

I finition d'('cri;Hres privéa, /<' r>r.H\NHKiR pourra, 
« tam permisiivndu jnrje, fait aiiiijncrh trois jours ' 
t pour avoir acte de la recoHnaintance ou pour i 
^ faire tenir VéerU ponr reeennu. \ 
» Si le DKFENPi^tiR ne dénie pat la signature, \ 
« toii6 Us frais relatifs (I la recontiai.<:nnrc on à la 
« rërifu ttiioH, même ceux de renregnircment de i 
t réeriff unmt b la eharfje du osiiAiiDeuB. > | 
(Art. 193 du codedc procéd.) i 

Quel est ici le demandeur, si ce n'est celui 
quel qu'il soit, qui invoque récriture privée, 
tùUU même défendeur au principal ? 

Et le dé/luidmn*est-il pas celui, quel qu'il soit, 
qui dénie la tifinaiure^ [ùt-'ù demandeur principal? 
(Ajout, art. 195.) 

La preuve eu est encore dans Part. 199, qui 
porte que, an joor indiqué, si le demandeur en 
vérineation ne cotnparnîl pas, la pièce sera rejc- ' 
lit...; d'où il résulterait que, si on faisiaii à Thé- 
riifer le réle de demandeur en vériflcation du 
testament, il aurait un moyen certes bien facile 
«le le faire rejeter; ce serait de ne pns comparaî- 
tre. {\oy. Caen, 17 janv. 1852, Boio, Uev. 1855, 
II, 412.) 

Aussi, qu*est-il arrivé à la théorie que nous 

enti éprenons de roniltattre ? j 
C. est qu'après avoir reconnu que le testament 

olographe n'est pas devenu, par Tordonnaïue < 

d'envoi en possession, on aete aotheiitique, elle I 
' ' a ajouté pourtant qu'il avaitCCBSé d*élre 00 acte 

sous signature privée. ] 
Et elle en a un titre, comme elle dit, sui 

generU^ et qui m intmi jn»> la M d*un earaetère et 

d'une force d'exiumtt qai Ail «ml partievliirs 

{iupra, w H% 
Hais de quel nom donc appeler ce titreélrange. 



mixte ou neutre (on do sait pas), qui ne sertit ni 
public ni privéT 

Kt cette transformation, de laquelle résulte- 
rait eu faveur du testament olographe une pré- 
sumption légale de sincérité, elle serait rotoTie 
de rordonnance d'envoi en possession, d'un scie 
de jiiridirtion purement gracieuse, rendue gi.r 
simple requête en l'absence rie rin-ritior, c'est-à- | 
dire d'uu de ces actes qui ne sont jamais readiit | 
que SOUS la réserve du droit des tiers, et qui 
laissent toujours intactes toutes les positions. 

Tandis que, tout au contraire, h posiiipu 
légale des parties, et le fonduicuie de leur^ droits 
respectifs, se trouveraient ici profondénwot 
changés par une simple ordonnance, reudae 
sans ancnn e>\'fnien, sans acMin enntrôle pr>çs;- 
bie, car nous avons peine à comprendre que i'uu 
ait pu dire que l'envoi en possession n'est or- 
dou lié par ce magistrat qu'après im estmen préa- 
lable, quand ce magistrat n'a pas même les ' 
moyens mati-ricis d'apprécier la sincérité de 
Pécriture; puisqu'il rend son Ofdonnaace, ooa | 
point sur le vu du testament loi-méme, mais sur 
le vu de Parte de dépôt. 

Avant rordonnance, c'était le légataire univer- 
sel qui devait être chargé de la vétiticatioo 

Et, après rordonnance (on sait ce qu'il fantée 
temps pour l'obtenir), c'est, an contraire, à l'hé- 
ritier que eelte clrarge serait imposée. ' 

Eâi-ce là que uolic iégi&lateur a voulu faire.' ^ 
est-ce Ih ce qu'il a fait? | 

Nous croyons le contraire, et que la doctrine i 
qui triomphe dans Ips ar^'is delà cour suprême 
ne résulte en aucune manière des ari. lOCO, 
10O7 et tO08. 

Que le légisfalcnr ait autorisé le légataire uai- 
veisel, lorsqu'il ire\ i-!»> p:i<; d'îiérilier à resenr. 
à se faire envoyer eu pis^miou par uneordou- 
naoco du président, on le comprend ; cette se- 
aore s'explique, en ce sens que, commeil yi,<o 
effet, pîiis de testaments vr.-îis que de Icitamcoti 
faux, on a pu ne pas obliger le légataire uuirer- 
sel è aller luî-mtaie au-devant d'une procctitre 
en vériOcatioD qui pourrait n'éirc pas nécn- 
saire; on a donc accordé c. tte exécution provi- 
soire à son titre sur la seule foi de sa réguUriié 
apparente. 

Oui, comme exécution provisoire, entaaiqs* 

cette api nrcnce de régularité ne serait pas con- 
testée, car c'est toujours dnri'^ celle 3upiio>ili''ii 
que le légi^ialeur se place, aiuM que le reiuarquc 
un arrêt de la cour de Caen : f CoMidAisf ^ 
les ariiclcs lOOC à 1008 supposent qne le teftomul 
es; conforme h ce qui est exigé ponr $a tâliéUL* 
(17 janv. 18oi, Baiu, cité supra.) 

Hais du moment oh rhériticr se pfésesie 0 
revendique la succession, a-t^it pu être dioi 1> 
volonté du législateur que l'ordonnanei' (IVoToi 
en possession eût pour eifet de dénaturer aossi 
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profoodémeot le fond mêam du droit des parties, 
coDtrairement à toos lei principes du droU etde 

réqnilé. 

£tquaDd» après ce changement de ^cènn qui a 
nia m présence l'hcriticr et le préieudu léga- 
ttire voiversel, comme adwmires dant deftpré- 
lenlions désormais litigieuses, quand on vient 
dire encore, pour imposer à l'héritier la clinrge 
de la vérilicatiun d'écriiurc, qu'il y a p^u$ de 
tcsianieots mis que de testaroenCs ftnx, la ré- 
ponse est bien simple: c'est que cette objection 
sciait la même pour tous les aetes sons seing 
privé; il y eo a aussi, sans doute, plus de vrais 
que de AiQX , mais cela n*empéclie pas que la 
charge de la Tériflcatloii d'écriture soit imposée 
à celui qui invoque un acte sous seing privé. 

De même aussi, lorsqu'on objecte que ia sai- 
sioe -do légataire aDiverset a eiclu la saisine de 
rilërilier, et que le successeur testamentaire a 
remplacé le successeur légitime, la pétition de 
principe ^t éviden^. 

Oot, saos doute, cela est vrai, s'il existe un 
légataire universel. 

M i I I preuve de Texislence d'un Irgntaire uni- 
versel ne résulte pas d'un testament olographe 
dont l'écriture n'est pas reconnue par l'bérflier. 

Rsi ee k dire pour cela que nous réduisions à 
rien l'cfret de l'ordonnance d'envoi en possession 
que le prétendu légataire universel a obtenue du 
président? 

Non certes, et, quoi que Ton dise, nous ne 

sommes nullement w^arraui de la possession 
qui lui a été donnée^ ni moffen de Ugaliur sa 

imition. 

Le prétendu légataire continuera, en eièt, de 
posséder durant le litige: grand avantage sans 

doute, et qui met à la charge de celui qui reven- 
dique la succession, l'obligation d'élablir la 
preuve de sa parenté avee le défunt et de sa vo- 
cation héréditairè; preuve de généalogie qui 
peut n'élre pas exempte de diflicultés. 

Mais aussi, une fois cette preuve Taiic, nous ne 
vojons pas comment le légataire universel pour- 
rait être dispensé de ponrattivre la vérification de 
récriture dti testament qu*il oppose pourooDser» 
ver la succesaiou. 

Et lorsque, à cet effet, il invoque encore sa 
possession, M. Bayle-Mouillard nous parait avoir 
raison de répondre que t les interprètes qui se 
iont évertués à compter les merveilleux avanta- 
ges de la possession éiuieut loin de prévoir celui 
qa'on veut lui attribuer ici. i (Cit. infra.) 

Tel est notre système. 

M. Troplong a dit que : 

< Malgré les dissertations et les consultations 
qn*il a lues, malgré les plaidoiries qu*il a cent 
rois enU'nducs, il ne Ta Jamais compris. • 
(T. Ul, n» 1501.) 

Notts respectons la conviaioo de TiJlnstre 



j anfenr; mais il nous est difficile de croire que le 

I système qu*il a adopté soit, en elTet, d*une vé- 
rité si éclatante; et voilà pourquoi nous avons 

; insisté pour établir, si nous le pouvions, qu'il est 
au contraire tout ià r<iit inexact, (iioinp. Metz, 
S mal 1815 ; Bourges, 4 avril 1837; Montpellier, 

I 19 juin 1827; Bourges, 10 niar.i IRSi, /*as., à 
ers dates; Lyon, \-l mars I S3'J, /'«s , p. l'ii; 
Toulouse, iÛ uov. 1839, l^as., p. Wd \ Aix, 
It juin 1840, Pas., p. 289 ; Besaocoo, 83 mars 
lS4â, Oev., {U42, 11, !205; Caeo, t juin 1851, 
Dev., 1831, II, 13; Caen, 17 janv. 1852. l)ev., 
1853,11, 4tl et suiv.; Douai, lu mai 1854, Oev., | 
{884, II, 436; Merlin, Répert., y* rcstam., 
sect. II, S 4, art. 6, n"» 5 et 7 ; et Que^t. dedroii, 
V» Tesinm., § 7 ; Delvincourt, t. Il, p. 80, note 5, 
Éd. il., t. IV, p. 207 ; Yazeille, an. 1008, u" 7; 
PIgean, rf« la jtroeéd. ci>.,t. I, p. 4i3; Boncenne, 

i Tltcoiie de la ProcuL, t. III, p. 455, Èil. B., t. Il, 

î p.50;Coulon,yuw<.</«;droiV,t.V, p. 508, Dial.,2î); 
Marcadé, art. 1008; Hetue de droii français et 
étranger, 1847, t. IV, p. 933 et suiv.; et Ame 
criiiquc, 1853, t. III, p. 94Get suiv. ; Parin^ault, 
lievue piatique dedroii français, 1858, t. VI,p.5(> 
et s.; Duvergier sur Touiller, 1. 111, n" 503, uotei; 
Bayle-Mooillard sur Grenier, t. II, n* 292, 4*, 

! note f; Zacharise, Aubry et Rau, t. V; p. 501- 
5U3; Massé d Vergé, t. l!l, p. 97; Saintespès- 
Lcscot, t. IV, n" 13G2; Demautu et Ciolmet de 
Santerre, t. IV, u° 151 bis, 111) >. 

149. *^Si étendue que puisse paraître la dis- 
cussion qui pi écèdc,elle n't st pas terminée pour- 

i tant; et nous devons ajouter encore un argument 

I contre la docltinc qui prévaut dans la jurispru- 

I dence de la cour de cassation. 

I N'esi-il pas clair, eu effet, que cette doctrine 
doit • ricoiirager les entreprises des fanssairt^s, et 
qu'elle oitre même cillc contradiction étrange, 
comme Ta dit fort bien la cour de Caen < de pro- 
téger plus edicacemeut les citoyens contre la fa 
bricatiun d'une di^position à titre universi 1 ou 
même d'un simple legs particulier, que contre 
l'audace d-un faussaire qui se serait fait à UiU 
même un litre pour s'emparer de l'entière socces- 
sion d'un individu privé d'héritier à résCrVO. ■ 
(17 janv. 1852, Lece^oe, cti. supra.) 

Et notez qu'un legs universel csl aussi pins 
court et plus facile à làbriqucr en quelques mots 
que toute autre disposition i litre universd ou à 
titre partieuiier. 
Le péril est si ûagranl , que ia doctrine que 

{ nous combattons n*a pas pu s'empécber de s*en 
émouvoir, et elle a voulu, comme il le fallait 
sous peine de se voir emportée par celle objection 
redoutable, donner une Mitisfaction aux graves et 
à légitimes ititéréla qa*elf e avait menacà. 

' r " tr Inni ni n'o^rrjj lir nV'si qu'un acte »ous sping 
' prive <|ut «ioit, comute ul, quant à ton ciceuiion, à mi« 
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(P., U XXI, p. 164-161.) 



Elle a donc admis ce tempérament que Tobli- 
gation (le poursuivre la vérification de l'écrilurc 
pouvait cire iu)i>osce au légataire uuivcrsel, 
màne après rordonnauce (Tenvoi en possession, 
dons tes cas où les circonstancM du Taii parais- 
i>aicDt rendre d'avance le testament 8U!»peit 
(comp. 11 Dov. 1819, i'as.f p. 456; Cass., G mai 
ma, Tlrmacke, Dev., 1856, I, 481; Cass., 
Unsi 1860, Neyral,Dev., i86t, 1, 79; Troplong, 
I. lU, w 1501). 

Or cette cooccssioa, qui translornie en une 
question de fait ce qui est une question de droit, i 
devienl olle-roéaio on aiyoment do plos contre la | 
doctrine qui a clé forcée de la faire; et, eu elTct, 
que le lostarneut soil ou ne ^oif pas plus ou 
iiioin» suspect, cbi te que sc^ arguments ne dé- 
mettront pas toujours les métecs ? est«e que ce 
légataire nniverael ne peut pas toujours invo- 
quer sa possession do droit et sa possession de i 
fait? \ 

Mais II y a plus. 

Est-il dune vrai que cette conoesdon ail 
écarté de cette doctrine tous les dangers qu'elle ^ 
renferme? 

Non, sans doute, et nous ne Tombions pas 
dire, avec Tlionorable M. Minerel, que, c iprès 

l'arrêt du 27 mai 1856, les auteurs que la cour 
suprême n*a pas ralliée à ba jurisprudence pour- 
rout eucore critiquer, a u point de vue de la tbéo- , 
rio* rinterpréiation qu'elle donne à la loi, mais ' 
que du moius ils ne pourront plus désormais se j 
faire une arme de ses dangers dans la pratique 
et de la protection iuucbte dont elie couvrirait 
ledol et la fnude. » {Hâme ertiffue, 1847, l. X, 
p. 97 et suiv.) 

il s'en faut bien, suivant nous, que ce palliatif 
soit su disant. 

Ce qui Êiit surtout le danger do cette juris- { 
prudence, c'est le vice de sa prémisse : d'où ré- 
sulte i t-tle inexplicable interversion des rôles, 
qui doune la préférence au titre incertain et cou- j 
lesté du I^Uire sur le litre oeruin et reconnu 
de l'héritier. 

Quelle va en être effectivement la conM'M}ueiiC€? I 

C'est qu'il faudra que l'héritier, cou^iiiuéde- | 

tiïeli cl à U preuve co cas de dénégation ou de mécoo- 
BtléMBes d« la part d* ccliit à qui on i'oppwe, 4lr« Ma* 
m is au X r«gk« «aUln pour Ut «clcf tMM Miog privé ei 

giainl. 

L'ordonoancf du pritMcat, pertml envoi ea pMMtdaa 

du légataire UDiverkt-l, oc donne pa» au letiantent ol«gra« 
phe la force el tc« effcu d'ua acle auihcniique. 
Aïs»}, Bombiiant l'envoi en postewion accordé au lé* 

palaire uiuNtrMl, les lirriiii'i';. U-piiimr.t qui allaqurnl ce l 
loUmcBi peuvent, enalUodaot qu'il ail été «Uiué sur «a 
valMilé, requérir tontes les neiore* conservatoires que 
priivi tu (Aigor U-.-. eirconsiani I ^ Brui., 15 jauv. 18S9 
{Put., p. i9j . S juillal im (/«M. fr., 1847, (i. 35}i 28 mai 
IMbCanré, 790| Zaehartai^ S €10. 



mandeuron vérifleatlon, fournisse la preuve qoe 

l'écriture et la sigti.itnr*^ dr la pièce qu'on lui 
oppose ne sont pas de la n^ain de son auteur ; 
01 si. après rinstructiuo, it reste dtt dooie, c*ea 
lo légataire universel (|ui devra triompher, puis- 
que l'ii riin r demandeur n'aura pus fini la 
preuve ij (il était à sa cliarge. 

Or, qui ne sait combien il est souvent difficile 
de prouTOr qn*unc écriture n'est pas de la main 
de relui auquel on Patlribue? L'hiibileté des faus- 
saires n'est pas moins grande que leur audace; 
et il nous est iiupo^sible de n'être pas clTrajédci 
eonséquenees d*un systèmo qui présume de 
plein droit la sincérité de leur œuvn-, taut que 
la fausseté n'en est pas démontri c par la \ictin.e 
qu'elle dépouille. La loi eiie-méme ue léuioigiie- 
t-elle pas toute sa défiance, tonqu*ello idase 
d'admettre au uonibre des pièces de comparai- 
son les écrits dont l;i sincérité n'a été établie que 
par la voie delà vérilicatiou d'écritureï (Art. ÏOO- 
2*, code de procdtf.) 

Il y a, dit-on, plus do lesftinoniB vrais que le 

testnmenfs faux 
Nous Je croyons bien. 

Mais nous no voudrions pu répondre qu'il o'y 
a pas aussi des testaments faux; notre convidian 

est même, liélas! toute cotitr.iin' ; et voilà pour- 
quoi cette jurisprudence nous émeut si vite- 
meut. 

ISO. — On a objecté que notre docirinsbqii 

impose au légataire univer^cirobligation défaire 
vérifier l'écriture du tcstafficnl,offraitelle>iuéiBe 
deux iucouvéuieuts ; 

El d*abord, a-f-ondittOlle favorise la maoïalse 
foi des héritiers légitimes, qui pourront venir 
ainsi, sans motif rt raisou, niccoonaitre 
l'écriture du défuut pour ciiarger le légataire da 
fardeau do cette procédure. 

Nous répondons que cet îneonvéoicnt n'a rieo 
de spécial au lé[.';ii«in« universel quia été eiîTOjé 
eu possession à detaut d héritier réservataire; il 
serait également possible k Tégard de tout autre 
légataire, soit à titre particulier, soit à titre udI- 
versel, soii même universel, lorsqu'il va unbé- 
riticr à réserve ; et pourtant, on convient que, 

— La charge de prouver, au noyco d une >ériGcali»a 
d*é»ritnrr, la «ineérilé «l'un icalanent ologrofilie éaal 
récriture est déniée, doit élre imposice au lépaiairt ooi- 
vanel, même envoyé co pa«!>*a»i«n, nonobsiaoi l'op|io>>- 
lion i la lovéo para at ainpla de» écalléa et la é rU ' * ' 
d*an inveniaire de* papiers da la aMN* tanire. — LMl'i 
Stfev. 18S9 {Paa., p. 34i). 

— C*ral nn principo généralenienl rrfneléietépnrla 
kainc rai on q le c'ejt & celui qui se pn-vaul d'un scie sou* 
kciug privé, donl Técrilure e«l déniée, a la vcriOcr, d'I 
n> a pae été dérogé par rapport a«k adee éa éaia ii w 
volonté exprimcis ou. !a Tonne Ju teslanenl olographe 
— Brux., 37 Juillel 1816 (Pu., p. 187it iSiaUiat lU? 

(^.«p.ii8).rëB. B.] 



d by Google 



(P^ 1. 13U,p. m^m Et DES TBSTAME 

dans tous ces cas c'est le légataire qui doit, eD 
mdêiiiécooiuiissaiice par l'héritier, de l*éerilare 
do défuat, en poursuivre la vérification. 

Ajoutons, avec la cour de Caen, que cet in- 
coDTéoient serait beaucoup moindre que celui que 
oeos tvoos signalé dans le syilème contraire, qui 
sacriSe le titre certain de l'héritier au titre dou- 
tieui thi légataire, et que d'ailleurs « le remède 
se trouve dans le droit, qui appartient aux tri" 
innaax, soit d*appréeter eux- mêmes, d'après Isa 
drconstances, la sincérité du testament, soit de 
pttoir, par des allocations de dommages-intérêt*, 
les coutestationsde uiauvaisofoi.>(l7 janv. ISSâ, 
Dev., 18â5, 1, 411.) 

IftI. — Mais alors, s*écrie-l-on, oo pourra 
donc, pendant trenif* ans, ot même apK*-' trente 
ans, si qnelqu'un des iuiércssus était luiueur ou 
ioterdlt, obliger le légataire à prouver la vérité 
de récrit, lorsqw tontes les preuves auront péri, 
rt qn'ane longue possession anm dû lui asidrer 
Doe parfaite sécurité. 

f Cette dernière considération nous parait dé- 
dsive, i dit M. Bonniery qui en clTet se range, 
surtout par ce motif, an porU contraire. (TratK 
de» preuves, t. II, n' 7U8 ) 

Si sérieuse que puisse paraître cette objection, 
die ne saurait justifier non plus, à notre avis, la 
résolution de notre savant collègue. 

« Qui ne voit, en elTct, disait fort bien Mar- 
eadé, que la même objection existe pour tous les 
actes sous seing privé, on acte de vente, un acte 
de prét,eie, ; en sorio qoe cette objection n'irait 
à rien moins qu'à siipprint*»r la régie des arti- 
cle IZit-iOé l Qui ne voit également que le 
légataire aussi bien qu*un acheteur, un préteur 
00 tout autre ayant droit, peut fort bien, s'il 
craint de n'avoir pas plus tard les moyens de vé- 
rilication existant au décès, prendre lui-même 
les devants et appeler les héritiers pour faire im- 
nédfailMMnt vérifier on reconnaître son acte? • 
{Revue de droit frMÇÊh H 4lrQM§w, 1847, t. IV, 
p. d&3. 954.) 

Cette garantie préventive, que le légataire peut 
le procurer, est préeisémeot la réponse à robje4>> 
lion, et elle n'est pas la seule ; nous croyons, en 
effet, qu'il pourrait appartenir aux magistrats 
dans ce&circoostaacesexceptionnelles, d'induire, 
nivant les cas, du long silence de rhéritier en 
fféa^nœ du légataire universel possédant la 
succession après l'ordonnance d<i président, d'où 
iadttire, disons-nous, qu'il aurait impiiciieroeut 
resMna récriture dn défunt (wy. le noméro 
nivant). 

159. — Ce qui nous partit certain, en effet, 
c'est que rbéritier l^itime, qui aurait implicite- 
nenl reconnu la vérité d*un testament olographe, 
ne pourrait plus, par sa 'seule déclaration qu'il 
maçonnait l'écriture, mettre la vérification à la 
cbarge du légataire. 

DSJIOi.OMBB. 10. 



m, - N- 161-iu. «s 

; fciO droit, cette règle est, suivant nous, iocon- 
I testabie. 

Et nous croyons qu'elle devrait être maintenue 
' même dans le cas ob le fait d'où l'on indui- 
. rait, contre l'héritier, qu'il a reconnu la sincérité 
1 dn testament, aurait eu lieu sans qn*il efit pris 
i connaissance de l'original de cet acte; car la re- 
connaissanrf trîcite de l'écriture n'en serait pas 
moins toujours là, qui mettrait du cùlé du léga> 
laire la présomption de sincérité. 

Ce serait donc désorroaisà l'héritier loi-mémo 
qu'il incomberait de détruire ceffc présomption, 
I eu détruisant la reconnaissance qu'il aurait faite; 
I or, coBMM dTune part il ne la pourrait détruire 
I qu*en prouvant son erreur; et que dlutre part 
I il ne pnnrr.tit prouver SOU erreur qu'en prouvant 
que rérritiire n'est pas celle du défunt, il s'ensuit 
que Cette preuve serait alors à sa charge. (Comp. 
Merlin, Jt^., v* Tetfommi, aect. il, Sé,art. 6, 
n" ^> ; Bayle - MoniIJard sur Grenier , t. II , 
II" ur; Zacbaris, Aubry et Rau, t. V,p. 502, 
503.) 

IM. ~ Dans quels cas Théritier devn-t4l 

être présumé avoir implidtenent reconnu la dn- 

cérité du testament? 

Cest là une question de fait et d'intcrpreta- 
tien. 

La preuve la roeilleui c a&surément serait celle 
que l'on déduirait de faits non équivoques d'exé- 
cution. 

Et, pour peu que les circonstances y vinnent 

en aide, nous pensons même que le silence gardé 
pendant de longues années par l'héritier, en face 
du légataire universel possédant la successioti, 
depuis t*ordonnance du président, pourrait aussi 
être pris en sérieuse considération (sitpro, 
n» 151). 

— doctrine que nous venons d'expo- 
ser en ce qui concerne l'héritier non réservataire, 
dans ses rapports avec le légataire univmel 
envoyé en posses-inn. r(>tte doctrine serait, à 
notre avis, applicable à tout autre intéressé, qui 
méconnaîtrait l'écriture du testament. 

VoiU, par exemple, un testament par acte pu- 
bticdu 1"" janvier 1860, qui a Institué Paul léga- 
I taire universel de Pierre, décédé sans héritier à 
réserve; et au décès de Pierre, Paul trouve la 
suooessioo dé|h possédée par Jacques, qui s*e8t 
fait envoyer en possession par une ordonnance 
(lu président, en vertu d'un testament olographe 
date du i" janvier 1861, révoquant les testaments 
antérieurs, et portant legs universel an profil de 
Jacques. 

Eh bien, nous croyons que si Paul déclare mé- 
connaître l'écriture du testament olographe, c'est 
à Jacques qoe devra être Impeeée rcMlf^tioD 
d'en poursuivre la vérification. 

Il e?f vrai que quelf^ifes-uns «îps mniifs que 
nous avons lait valoir eu faveur de l'héritier ne 
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poumdent pts être préaenlés en faveur du léga- I 
laire universel par acie public; mais le njoiif 
essentiel de notre doctiiue uVu est pas moins 
toujours applicable; à savoir : que le testament 
ologrnphe est un acte sous seing privé, et que 
c'est dès lors à celui qui l'iuvoquc i eu poutf^ ' 
suivre la vérification {supra, n" HZ). 

1ft5. — U. Supposous utaittteuaut que l'ccri- 
tiire du défbnt s été reconnue Ytoloniaireatent on 
judiciairement. 

T 0 tosf uiicrit fait>il foi de sa date! 

Asiturcuicnt. 

liais pourtant le testammt olographe n'est 
qu'on acte sous seing privé (supra, n* 148); or, > 

d'après l'article !328, les actes sous seing privé ] 
n'ont de date contre les tiers que du jour où ils 
.ont été enregistrés, du jour de la mort de celui 
ou de Vwt de ceux qui les ont souscrits, ou du 

jour où leur substance est constatée dans>des 
actes dressés par des ofliciers public». 
La réponse est facile : 

i* u résulte de Tarticle 970 que le testament 

olographe doit produire tous les dlets néces- 
saires à sa validii»', dès qu'il est é< r it m entier, 
daté et signé de ia uiaiu du testateur ; car il n'est 
astv/«f tî à muMM nul rs forme. 

Or, la preuve de la sincérité de la date est 
certes l'un des eiïcts îK'ccssaiies à sa v-'ilidit»'*; et 
s'il fallait, pour l'obtenir, que le testamcut olo- 
graphe fût enregistré ou déposé cbet no notaire, 
do vivant du testateur, il est clair qu'il serait 
soumis à d'autres formes, et niéine à des formes 
essentiellement contraires au caractère de cet 
aeie, qui est de demeurer secret; 

Donc, le testament olographe fait, par lui- 
même, pleiiK- Toi r!(> S ) date, qui estTun dosélé- 
uieots constitutifs de sa validité. 

3* Eh! pourquoi donc le législateur l^anijt*il 
exigée, cette date; et cela même, à peine de nul- 
lité, si cMf Travail pas dû faire foi? 

3° Nous avons vu, eu eiïet, par quels motifs il 
Ta exigée, notamment afin que l'on pûl connaître 
1* entre friodeurs testaments, dont les nns révo- 
queraient les autres, Ii'Si[nch sfmt nnfi-rieurs, et 
lesquels postt rictus ; 2" si li' testament a été fait 
par le tà»latcur incapable de disposer (««pro, 
h* 7S). 

Or, ce but ne pourrait pas être atteint, silafw 
n'était pas due à ta date du t(">tauieut. 

Voilà bien ce que di:>aii llicurd, i qu'il n'y a 
aucune différence i faire, pour la date, entre le 
testament olographe et les autres espèces de tes- 
i HiuMiK {tassés devant notaire; et que la date du 
tcbiauicui assure la capacité du testateur au 
tempsdu testament, sll était majeur ou mineur, t 
(I" part., w 1560.) 

Il est vrai que l'article 21 de ronlonoance de 
1735 portail que « lorsque ceux, qui auront fait 
des lestamwts, codidOes on autres dernières 



dispositioDB'olograplies, voudiront Mrodes vsmx 

solennels de religion, ils seront tenus de recou» 
naître lesdits actes par-devant notaire atant de 
faire lesdits vœux ; et que sinon, k>sdits te&u- 
menis, codicilles on autres dispositions, desMO' 
reront nuls et de nul effet. > 

Mais c'était là une disposition exceptionnHIf : 
et, tout au contraire, dans celles des coutuiu& 
qui esigeaient que le testament, pour «Ire vsb- 
ble, fût fait trois mois avant h détés, la dale dn 
testamctit olographe faisait preuve de cette anté- 
riorité aussi bien qne la date du testament au- 
thentique. (D'Àrgentré, sur rarUde 780 de b 
Cou t. de Bretagne; comp. arL 413 et 4fl de II 
Cout.de Normandie.) 

Aussi faut-il tenir pour certain que le testa- 
ment olographe Tait foi de sa date à l'yard de 
tous ceux auxquels il peut être opposé. 

D'où il résulte, entre autres rntiscqtirnfes : 
1" Ou'uu testament ulograpiie, (tout l:i (!<i(e 
serait postérieure à celle d'uu testament uotarié, 
peut révoquer eelni>ci (art. 1055); 

2* Que, dans le cas où le testateur aurait été 
incapable à une oertaiue époque, et capable » 
une autre époque, le testament doit être coosi- 
déi^ comme fait par lui dans un état de capadié, 
si la date se réfère à l'époque où il était capable; 
c'est ainsi (pte )e legs fait par un testateur ao 
médecin qui l a traité durant la maladie dont il 
est mort, est valable, si le testament porte sar 
date antérieure à cette maladie (art. 909; totj. t>iu 
I tefois infra, n* 159; comp. Paris, 17 juin 1821 
Pas., p. 243; Cass., 8 juill. 1823, Pas., p. 30«. 
Rion, 80 jany. 1SS4, Pas., p. 578; Naucr, IS 
' juill. 1843, I)ev., 18i3, II, 469; Douai, ISavril 
! 184:;, Dov., lS4o, 11, i65; UeHio, fîépm.. 
v* ïestam , seci. li,^ 4, arl.4; e%Q^ett.dedr«il, 
tod. vtrb., § 9 ; Toullier, t. IT, n* 58; Poajol, 
i art. 970, n" 14; Grenier; t. 11, n« StS 6*; et 
Bayle-llouillard, h. l., note a; Duranton, t. W, 
u' U; Troplong,' t. III, n° 1498; Zacbaric, 
Aubry et Uau, t. Y, p. 503 ; Demante, t. IT, 
n» lia bis, IX.) 

150. — Hais comment peut-on établir U 
preuve de l'erreur ou de la fausseté de la date do 
testament olographe dont l'écriture a été re- 
connue ou tenue pour recMmuef 

C't'St là une thèse délicate, et dont la solution 
n'e^f i^as rueore très-arrélée daus la doctiiasat 
dans ia jurisprudence. 

Le principe qui scmUe prévaMr comiiieè 
dire que la date du testament olographe ne peut 
être combattue qu'au mojen de J'Inicriptioaée 
faux. 

Tel senil, disoos-nous, le prinàpe, aaqasi sa 
apporte toutefois tr<HS «seepdona. 
El rinscription de bu m ionit fis néeis- 

saire; 

1* Lorsque les toondaiioni mêmes dn tuMi* 
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mftit nu son état matériel fotitnaUre des doutes 
bur ia biocéiité de la dâte; 

S* Lorsque le testanenl estattiqué pour cause 
de dol ou de fraude ; 

3* Lorsqu'il est attaqué pour cause «Tiucapa- 
ché du testateur. 

Mous alloos d^abord nous expliquer sur les 
exceptions, pour apprécier ensuite le principe ; 
et si nous adoptons cet ordre, qui peut sembler, 
à première vue, peu méthodique, c'est que les 
eicepiioiis nous paraissant plus racHes à joslifler 
que le principe iui-méroe, nous voulons, avant 
d'y arriver, le dé]sr3}.'or tout à fait des hypotlièses 
auxquelles on s'accorde géucrulcuicut à recon- 
oahre quMI ae doh pas être appliqué. 

f #T. — 1* II est d'iibord certain que la date 
du lesiam'-nt olographe peut être combattue par 
tous le& geurcs de preuves, soit par la preuve 
testimoniale, soit à l'aide des, présomptions, 
lorsque le lesianMent Ini-mène fournit, par les 
rnonciations qu'il renferme, ou par son éfest ma- 
tériel, les moyens de la combattre. 

C'eât que, en etiet. ou ne i»e trouve pas alors 
dans la règle ; et le tastaneot ne saurait fsire fol 
de sa date, puisqu'il la dément lui-même. 

Il ue s'agit donc que de compléter les indices 
qui en rébulttfut; et si l'ou s attache à des circou- 
«auees csirlnsèqoes, e*est afin de développer la 
preuve intrinsèque dont le testament renferme 
le fîcrme : dê sorte que la preuve, dès qu'elle est 
idiie, CÀi réputée résulter tout cutière du testa- 



Ajontons que les légataires peuvent alors aussi 

combattre, par tons les moyeus, les inductions 
goe l'on entreprend de tirer contre eux des 
énondatioBS du testament ou de son état Maté- 
riel, et argumenter eux-mêmes, à cet ellet, des 
circonstances extrinsèques ; c'est le droit de la 
plus légilime défease. 11 ne laudrait pas objecter 
qnlls vont ainsi rétablir la date du testament par 
des moyens pris en dehors de cet acte, aliunde,tX' 
triii»ecuê; ce qu'ils soutiennent, eux, tout au 
contraire, c'est que la date est régulière ; et c'est 
précisément afin de prouver qu*ello résallo tx 
propTRM tertis usiamenii, qu'ils retournent contre 
leurs adversaires les itniurtions que ceux-ci 
prétendent tirer, eu scus inverse, des circon- 
stances extérieures. 

f Altendttf dit fort justement la cour suprême, 
qu'alors c'est l'appréciation des faib, circon- 
stances et considérations extrinsèques, et non 
pas la date elle-même, qui forme le sajet de la 
omleitaifam..* > (Comp. Cass., 2 août 1843, 
De»., mz, I, 749; Cass., i9 avril 1850, Dev., 
185(1, I, rifti ; Cass., 4 nov. i^lil, Dev., 1868, 1, 
55; Zuichanx, Aubry et Kau, t. V, ^. 505.) 

1M. — S* Lorsque le testament olographe 
est attaqué, en vertu do l'article 901, pour cause 
dlniaailé d'es^t ou de captation, la fiausscté de 



la date peut t-trc démontrée, indépendamment de 
l'inscription de faux, par tous les genres de 
preuve, par témoins et par présomplkms *. 

M. Bayle-Mouillard a, lootd'eis, exprimé un 
sentiment contraire : 

« Sans doute, dit le savjant magistrat, quand 
la captation «era prouvée, le testament n*aura 
plus de valeur; mais, eu attctxhint, il fait foi de 
sa date...; d'où il réstiite que, lorsqu'on articule 
des faits (de captation et de suggestion) contre la 
date, il faut d*abord i^inscrire en tinx. » (Sur 
Grenier, t. II, n' 23S-6«, note a.) 

iMais cette doctrine nous pniait inatimissible : 

1* Aux' termes des articles 1348 et 1353, la 
preuve testimoniale et les présomptions sont re- 
œvables toutes les foi.î qu'il s'agit d'établir la 
preuve d'une fraude, dent ! i partie (|ui eu est la 
victime n'a pas'pu s - procurer une preuve p ir 
écrit ; et voÛà bien pourquoi celte double preuve 
est reoevable pour faire annuler le testament, 

lorsqu'il est ro^tivre dul et delà fraude: 
Or, la date tau partie du lestanieiit; 
Donc elle peut être impuguée de la meute ma- 
nière. 

Car c'est pour cause de dol et de fraude aussi 
qu'elle se trouve alors attaquée; cl Ton .<ait, eu 
eflèt, que Tune des manœuvres les plus usitée:», 
en cas pareil, est précisément d*insérer dans le 
teslameut une date que rmi re[iorte mensou- 
gèrement à une époque antre (jue celle où les 
manœuvres dulosives ont éle exercées sur ie tes* 
taieur. Gomment, Im dispositions les plus esseu- 
tielles du testament pourraientalorsêtre attaquées 
par tons les moyens de preuve, et il faudrait re- 
courir à la procédure de Hubcription de faux 
pour atmquer la date? ue serail^ce pas une cou« 
tradiciion manifeste? 

i" La cour de cassation remarque, eu outre, 
fort justement, que < l'antidate du testament 
n*e6t pas, dans ce cas, l'objet direct et principal 
du procès ; qu'elle n'est alléguée que comme l'nu 
des éléments de la fran^le, et comme l'un ih-'i 
moyens qui eu ont préparé et facilité le succès ; 
que, dès lors, la fausscilé de la date du testament 
peut être établie à l'aide des mêmes preuves que 
la fausseté de toutes ses autres dispositions. • 
(22 févr. 1£53, i)cv., IboS, 1, 328 ; comp. Angers, 
89 mars 4828. Pas., p. 1U3 ; Caeu,19avrj] 1852, 
liecueU de Caen, 1852, 1'* pait., p. 132; Cass., 
13 dcc. 1855, Dev., 1855, I, 5HG ; Yazeille, arti- 
cle 97U, B? 19; Durantun, t. IX, n" 47; Zacbarias, 
Aobry etRau, t. Y, p. 501; Baudot, OAtenulianf 
sur l'arrêt de la cour «f« cagtaUù» du 9 mai 1859, 
Dev., 1860, 1, m,) 

* Le iMlimcat «logni|>iie foil fui h daie ju*«|ii'« 
preuve eoairaire, aéaM éuu la m» «A I« iceiaicer e»t 

mon co clai «l'interdiction. — ' Ltu\. eatt., iSiftil Ihlâ 
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1^9. — 3* Eofio, oous avons dit que tous les 
genres de preuve sont ailiDissibles, sans qult soit 
beioin de recourir à rinscripiîon de funx pour 
ioipugner la date, lorsque le testament est atta- 
qué pour cause d'incapacité du testateur à l'épo- 
que de sa confection. 

G«tte 80lvtf«D dérive, à notre avis, néeesnin- 
ment de celle qui précède (o* 158). 

Nous devons dire encore pourtant qu'elle a été 
coQttfâtée; et M. ie conseiller d'Ouïs, dans le 
même rapport il ei|>rimait, à raodieoce de la 
cour de cassalîon, dii 22 février 1833, l'opinion 
que la date peut Être impugoée par toutes sortes 
de preuves, lorsque le testament est attaqué pour 
cause de capmUoa, ajoutait, an contraire : 

f Qu'il est certain que, si un individu décédait 
dans un état d'incaparité It^gnte, laiss^int un tes- 
tament olographe daté d'uue époque oii il jouis- 
calt de la plénitude de ses racnités, rbéillier d« 
sang ne serait pas admis à prouver l'antidate 
autrement que par la voie de rinscriplion de 
faux, t (Dev., 1853, 1, 330.) 

Mais il nons aemble qne les deux arguments 
par lejMjucIs nous venons (l'établir, d'accord avec 
l'éminent magistrat, que l'ini^riptiou df^ faux 
n'est pas nécessaire couirc la date, lorsque le 
testament est attaqué pour cause de captallon, 
démontrent, avec une force égale, f n*elle n*est 
pas non plus nécessaire lorsque le te^tameut est 
attaqué pour cause d'incapacité du testateur : 

D*nne part, en effet, tontes les preuves sont 
admissibles pour démasquer la fraude. 

Or, c'est Tinc frande aussi sans dontc, que 
rbéritier demande à prouver, lorsqu'il atCruie 
que le testateur a donné une fausse date à son 
tesmment pour m sonstraire à l'inrapaelté légale, 
dont il éUiit frappt' à l'époque où il l'a fait. 

Et, d'autre part, n'cstril pas vrai, dès lors, 
que l'autidale u'est pas l'objet direct et priuci- 
pal du procès, et qu'elle n'est atlégi^ qn*aeees^ 
soirement à l'action principale en nullité du tes- 
tament pour cause d'incapacité du testateur, et 
comme le moveu à l'aide duquel il a entrepris 
de se soustraire i cette incspadléf 

Nous le croyons tout à fait ainsi (comp. Caen, 
8 avril 1824, Pas., p. 652; Angers, 20 mars 1 H28, 
Pfu., p. 103; Cass.. 16 déc. 18i9, t'a»., p. 483; 
Caen, 6 août IR40, RÊCtutt 4$ Ceen, 1849, 
p. 279; Duranton, t. IX, u" é7; Zacbari», 
AubryetRau, t. V, p. 804; Demaute, t. IV, 
Q" li^bi$,l\). 

— Yoilft donc nos trois exceptions jus- 
tifiées {tupra, u- 157-159). 

Que reste- 1- il maintenant pour l'application de 
la règle d'après laquelle la date du testament 
olographe ne pourrait lire combattue qu'an 
moyen de l'inscription de faux ? 

line seule hypothèse, à savoir : celle où, la date 
étant rt^ulière et complète, ie testament iui-iuéme 



n'oiïre, dans ses énondations ui dans son etatii'i- 
tériel, rien qui la rende suspecte, etob il s'en 
pas non plus attaqué, 8«^t pour cause de dolet 

de raptntioii, soit potir ('aT1'^f d'iiirnpr>cité. 

Kb bien, même dans ce cercle si rétréci, uoai 
croyons que la règle est encore conteStalMe, et 
que l'on peut soutenir : 

D'abord, que h prpttvf de l'erreur ou delà faus- 
seté de la date ue serait pas du tout rccevabie; 

Ensuite, qu'à supposer même qu'elle fût rece- 
vable, l'inscription de bus ne serait pas non plas 

nécessairr. 

161. — On (icui, en premier lien.disons-nou*, 
soutenir que la preuve, dans ce cas, n'est pas it- 
cevabie. 

Et notre avis est, en effet, que, lorsque lete»- 
tapicot n'est pas attaqué pour une fraude quel- 
conque, soi t à la personne, soit k la lot, la preuve 
de rinesadilude ou de la Ikusselé de la dsie ne 
peut être faite qu'à l'aide de noyens déduits da 
testament lui-même : 

1' Dans les termes où notre thèse se trouve à 
présent réduite, elle ne constate plus que dus 
une simple question de forme; toute allé^lioo 
de fraude étant écartée, il ne s'rt^it que de la date 
cousidérée comme une formalité iustrumeotaire 
du testament. 

Or, c'est dans les act^ eux-mêmes, surtout 
lorsqu'il s'agit d'actes soleunels, qu'il faut tc- 
chercher la preuve soit de raccoroplisseoieutjSoii 
de l'ioaccomplissement des formes auxquellmilfi 
sont soumis : es i^MsaNi imumMufe;... nsn eiàadr, 
non extritnerus : car la fonnUi alon, cStCOHlitS* 
tive de l'acte lui-même. 

2* La cour de cassation admet cette dedriae, 
lorsque bi date du testament n'est sittqués que 
pour cause d'inexactitude ou d'erreur. 

I Attendu, en droit, 1" (jue la voie de rîD$cri(h 
tion de faux n'est pas nécessaire, alors que i io- 
dication faite par le testateur Ini-mén» dlnae 
fausse date, dans son testament olographe, est 
itivoquée au seul effet de faire déclarer le testa- 
ment non pas faux, mais oui pour défaut d'ac* 
complissement d'une fonnalité légale, par ain- 
milation d'une date ioesacta vrec l'abêenoe de 
date ; attendu 2" qu'il est de principe incont#*ta- 
ble que, dans le cas qui vie ut d cire spécifié, U 
preuve de la fausse date doit ae tirer du tetfh 
ment lui-même... > (4 janvier 1847» lofHas, 
Dev., 1847, I, 557). 

« Attendu qu'une antidate, fruit de l'erreur tiu 
testalenr lui-même, dont on vent flilre un msyes 
de nultifé, en la considérant comme réqoivaleot 
d'un défaut de date, ne peut être justifiée qw 
par des preuves tirées du testament lui-raéue, 
et qu'il n'y a pas lien i Inscription de hn.-* * 
(Il août 18S1, Dev.. 1851. I, 74t.) 

» Attendu, en droit, que la preuve de Vsuth 
i date d'un renvoi, dans nn testament oiograj>be. 
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réduit.:' n une simple question de forme et de 
suieuuité, et dégagée de toute pensée de fraude, 
ne penl être tiiée qtie du testament lal-ménie, 
tx iptomet tesiamento, non alivnde ; de même que 
cette antidate, 81 elle était aiasi démotiticr. m> 
pourrait être rectiflée que par des éléments de 
prenve empruntée an teeunent... t (5 nai ISSU, 
Dev., 1S59, I. 369; aJoQt. I^aie., 4 nov. iSS7, 
D., i858, I, 33) 

Il est vrai que la cour suprême semble faire 
une dieiindioii entre h date erronée et le date 
fausse ; d*oll il résulterait que la preuve serait 
admissible, même à Taid»* trélomeuts puisés en 
dehors du testament, si ou alléguait que c'est, 
non point par erreur, mais .volootairement, que 
k testateur a indiqué uoe date inexacin. 

Mais il nous est ^iCBcile de nous rendre compte i 
tle cette distinction ; et nous sommes de Pavis de ' 
M. Baudot, qui pense que Ton ne saurait établir 
de diflérence entre la date erronée et la date 
fausse. (Dev., isr;9, I, 370, Observationt.) Oh, 
sans doute, il existe, entre l'une et Tautre, une 
différence considérable; et uous Tavous nous* 
iBéme déjà aignalée (tapra, n" 90 et auiv.); c'est 
que la preuve une Tois faite, soit de Terreur, soit 
tle la fausseté de la date, u'a pas les tnt rues con- I 
bcquences ; et que, taudis que l'erreur de la date 
o*entratne pas la nulUtédn teatanient,sl die peut 
être rectifiée à Paide d'éléments puisés daus le \ 
testament Ini-niéme, la fausseté de la date en en- 
traîne, au contraire, la nullité irréparable; oui, 
une §oiÈ que la |n«uve est faite; mais noua n*en 
lemmes pas là, il s'agit de la preuve à faire; or, | 
lorsque la date est régulièro et rom|)lèie, et que 
le testament n'étant, sous aucun rapport, attaqué 
pour cause de fraude, rattaqne dirigée contre 
la date se réduit à une simple question de 
forme et de solennité, il n'y a pas, suivant nous, 
(le motif pour distingiier si on allègueque l'inexac- 
diade de la date provient de remnr on de la 
volonté du laetalenr, car la quesiien est toi^ours, 
dans l'un comme (!an8 l'autre cas, la même, à 
savoir : une simple question de forme ou de ao- 
leanlié. 

Kent eonctuonadonc que, ni dans Tun ni dans 

l'autre rn« , la prouve tîr l'inexactitude de la date 
ne pourrait ctre faite que par des moyens puisés 
diat le testament lui-même, et qu'à défaut de 
ces mojene elle ne serait pas du tout recevable, 
lors nt(*ine que l'on offrirait de s'inscrire en faux. 

Cette conclusion nous parait aussi conforme 
aux principes géuéraux du droit. Est-ce que, en 
effet, l^ete sous aeîng privé reconnu par celui 
auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour re- 
connu, ne fait pas foi de sa date comme de tous 
les autres élémeuts? Aucune preuve, en effet, ne 
^it admissible contra cette date, de la part de 
edui qui n'alléguerait aucune fraude. 

Eh bien, telle est aussi la condition du testa» 



ment olographe, qu'il fait foi de sa date, dès que 
l'écriture et la slgitature eu sout reconnues ou 
tenues pour reconnues; qu'il en (hit fol, disons» 
nous, h l'é^'ard de tous ceux pour lesquels la vo- 
lonté du tesiaicur, régulièrement exprimée, fait 
loi. (Conip. Meriiu, liépert.y v* Teslam., sect. II, 
S f , art. 6, n« 10; Demante, t. IV, n* 11$ ft», IX. | 
1 62. —Mais, en admettant mémequola preuve 
fût admissible, est-il vrai qu'elle ne pourrait être 
faite qucpar le moyen de riuscription de faux ? 

T^le cet, ainrî que nona Fairaiis dit, la solu- 
tion généralementadmiae; et on la fonde sur deux 
motifs : 

D'une part, l'acte sous sciug privé, reconnu, 
, on légalemeut tenu pour reconnu, a la même foi 
1 que raete authentique (art. 4 SIS); or, la foi due 

à l'acte auilicntiquc ne peut être attaquée que 
par le moyen de l'inscription de faux; donc, il 
eu doit être de même de l'acte sous seing privé 
reconnu ou léfalement tenu pour reeonno, ainsi 
que la preuve en résulte de la combinaison dca 
articles 193 et 2li du code de procédure; 

D autre part, celui t qui, dans un acieen forme, 
dispose pour le temps où il ne sera plus, exerce, 
en quelque sorte, une puissance législative : Di- 
cat tetiaior, t-i erit lex; et, en conséquence, la loi 
place momentanément le testateur dans la classe 
des fonctionnaires publies; d*oll il résolle qu*il 
imprime l'authenticité à la date de son testa- 
ment. . (Cass., 29 avril 1824, Pau., p. 574; D., 
liée, alph., h. t., n»27H;16déc. I8i9, Pas., 
p. 483; Toulouse, 11 Juin 1830, Pa»., p. 74T; 
Nancv,l5j(Mll. 1H^5.Dev.. 1845, 11, 469; Douai, 
15 avril 1K45, Dev., 1845, 11, 463; Cass., 22 fé- 
vrier 1855, Dev., 1853, 1, 329; liavez, ComuUa- 
tion, Dev., 1843, 11, 469; Grenier, t. 11, d'HB, 
4*et6°; Bayle-Mouillard,fc./., notea, etn"'292,3», 
note h; Zaehari:r, Aubry et R;ni, t V,p. 504.) 

Mous ne croyons pas que ces motifs soient con- 
cluants : 

Ériger en fonetionnaire pnUic qnk»nque Ihit 

un testament olographe, c^cst là une idée, sui- 
vant nous, très -exagérée, que nous avons déjà 
combattue; et nous persistons à penser que le 
testament olographe, dans le cas ndoM oh fécri- 
tureen est reconnue ou tenue [tour reconnue, 
n^est jamais à considérer que comme un acte 
sous signature privée {tupra^ n* 142 ; art. 999, 
1517.) 

.\ussi nous est-il difficile d'admettre que l'in- 
scription do fnux Boit nécessaire pour impupner 
la date d un pareil testament, lorsque Ton u al- 
lègue aucune fraude. 

Est-ce que, eu effet, un faux est alors possi- 
ble? (Comp. an. l lT-ino, code p4;'n ) 

La cour de cassation, daus son arrêt du 4 jan- 
f ier 1847, nous semble avoir ello>méme répondu 
négativement. 
« àtleodu, en dn^ que la voie de l'lnserip<u 
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• tton de faux n'est pu rcquifle a\ws que llDdi- 
t caiioo faite par le testateur lui-méine d'une 

' r:irTs<ic dafp dans snn testament olopraphe. est 
« invoquée au seul ellet de faire déclarer le tes- 

• tameot non pas faux, mais nul pour déûiut 
■ d'accomplissement d'une Tormalilé légale, par 
« as<;tmilntioii d une date inexacte afecTalMeDCe 
« de date... » (bev,, 1847» f, 557.) 

• L'iuscripUou de Taux n'est pas néccs.<»îre, 
ditausri M. Troplong, pour prouver une erreur 
on une fansKC date. Il n'y n pas faux, dôs Tinstant 
qu'il est ('t.-ilili on mm coutesié que le ti'Stameui 
a été écrit eu euiier, dat(> et signé par le testa* 
tenr. • <T. III» U88.) 

Nous pourrions ajouter que, dan> In cas même 
«il la loi coni^idèro rnmmfi un faux rénonoiation 
d*unedate inexacl«Mlans un acte son» seing privé, 
IMoscriptioD de faux n*e«t pas nécessaire pour en 
établir la preuve ; et voilà comment on décide 
que. l'antidatedans une lettre de change peut être 
démontrée par tiios les genres de preuve, quoique 
l'article 139 du f»de de ceoimerce dispose qu'il 
est défendu d'antidater les (wdres» à peine de 
faux (tomp Cass., 29 mars 1813, Pa$., p. 17i; 
Uss.» SI avril 1820. Dalloz» lUp., t. XX, p. 217; 
Pardessus, 1. 1, n* S5S), 

Aussi, des jurisconsultes fort autorisés ni> ]- 
gOCnt-ils égaterocnt rint^ rin«cripfion «le faux 
n'est pas non plus nécessaire pour impugner la 
date d'uù testament otograplie (comp. Durautan, 
t. IX, n»47; Dciitanic, t. IV, n» ll5fr«, IX; 
Mtignet sur Pntliiot, i. VI II, p. 201 ; Mnurlon, 
hépéi. écril,, t. 11,. p. 356» qui cite, en ce sens, 
M. Valette). 

fil. 

litt tesUmcnt par acte publie. 

IG3. — Ce qoe c'ol que le t» - lami-nl fmr acif public. — 
Son origine. 

Ki. — Le ir«ttiBfiit par «ele publie é(«oi r<fo par drt 
Mfaim*, flMtt-il y «bnrvfr, otilrr \tt faraitUlÂi frtê- 

nitcs pnr le cndr ei\il, le» fi-r i>«lilés (•ntwi'tlw parla 

loi du *i;> vluIu.v«' au si *tir le DOlarial? 
16.% — Drs a\auiagc<. cl dHSiraaUft^yepré.CBlc le tM- 

laiDfnl par acte puliUc. 
|«. - i>lvf«{«n. 

168. — Alix tennns fl.' Particle 971 : 

• Le testament par acte public est celui qui est 

• reçu par deux notaires, en présence de deax 
« témoins, ou par no notaire» en présence de 
i quatre témoins, i 

Ce testament r^résente, dans notre droit mo- 
derne, le teifamMC tolmid de notre ancien droit 
contumier» que Tmi Domaait ainsi, parce qu'il 
était reçu par une pertonne publique (Pothier, des 
Donat. ie$(am., chap. I, art. 3, § 1; Cout de Pa- 
rié, art. 289 ; Ordoim. de 1735» art. 83 ei sniv.) ; 



De néme quHI cnrreqMHid tu unanum mmec- 

patif écrit drâ pays de droit écrit, où la loi ro- 
maine était obsenée (Ouionn. de n.'jo, art. 4). 

Le code civil a placé, pour ainsi dire» le testa- 
ment par acte public entre Tune et l'autre de ces 
i anciennes formes; en y exi^nt «n peu moins 
! df solennités que dans le ti":t;nnri!t nnnmpafîf 
I des pays de droit écrit, et un peu plus qu*» dan» 
le testament solennel des pays de coutume (comp. 
notre t. IX, n« 19, p. «; tnfrû, n«* 175, 174; 
I Fenet, t. III. p. 198). 

IGJ. - Le tcsiament par acte public devant 
I être reçu par des uoiaires, est donc un acte notarié. 

Or, tes formalités des actes noiariés sont rè> 
1 glées par la loi organique du notariat du 25 ven- 
tôse an XI, à laquelle il faut i^o^^ ^ 'oi du 
21 juin 1843. 

Et. d*aotre part» les formiJitée du testament 
par acte public sont aussi réglées par le code civil. 
Quelles sont donc, parmi ces formalités que 
I prescrivent, en même. temps» d'une manière sur 
plusieurs points trèanUfléreirte, la loi du tS ven- 
I tése an xi et le code civil, celles qui doivent étra 
observées dans le testament par acte publie? 

Ce fut là» dans les premiers temps de la pro- 
mulgation de notre code» une question fort con- 
' traversée. 

j Deux systènu'saljsohis se produisirent d'abord: 
I L'un, d'après lequel aucune de& roroialilés 
; requises par la lot du fcnt^ an xi n'kunit 
dû être observée dans le testament par acte pa- 
blic, qui aurait été excUisivement réjji par le 
code civil ; loi postérieure et spéciale, disait-oa» 
qui tvaii dérogé à la loi antérieure et géaénle 
de Vm XI, en i^lant, avec détails» les formaliiéi 
de cette espèce particulière d'acte notarié ; 

l/autre, au contraire, qui aurait voulu qac 
toutes les formalités prescrites pour Tacte noil* 
rié en général par la loi du VI ▼entteeisn u. 
fu.sscnt observées dans le tt^stament par acte po 
blie, cuncurremmcut avec les formalités pres- 
crites par le code civil. 

Mais l*unet rautresystèmeélaieiitévidesMMst 
excessifs. 

Écarter totH k fait du testament p;ir ;icte pa- 
blic l'applicatiou de la loi générale du uolarial, 
pour le r^r uniquement par le code dvi! 
(Comp. Bruxelles, 27 prairial an xii. Pot., p. 331; 
Riom, 17 nov. 1808. Martel, Pfl»., p. 450.) 

Cela était impossible, car il s'en (aut que le 
code dvil ait oifanîaé pour cet tcie un ensesK 
ble complet de formalités ; il ne dit rien, par 

' exemple, de la date du testament, rien t^e la 
compétence du notaire ut de sa signature, riea 
des incapadiés relatives qui pourraient einpé* 
cher le notaire de recevoir le testament de celai 
dont il serait parent ou allié ; donc, il ne saurait 

I suQire pour régler le testament par acte pabiic 

j (in/ira, i74 et suiv.). 
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Etqaaot au second s;stème» il n'était lui-même 
<pi*iiiie antre engéniiOD eo «eos Invene; car il 
eit Manifeste qoa la loi générale sur le notariat 
ne saurait être appti^jT^'o <bti=; l^s cas où le code 
y a dérc^, explicitement ou luiplidtemeat, (tar 
<tes4Uipo«itions spéciales. 

kmû ces deas thèses ont- elles été abaodoiH 
nées; et !c système quia depuis ir/vilu admet 
en principe que les dispositions générales de la 
loi du 25 Tenidse an xi sur les actes nouriés 
BOBi applicaUcs au lesianient par acia public; 
tùi'n qu'elles misent, par exception, d'être np- 
pîicables sur les points où le code civil reofei mil-, 
«ixplicitemeut ou implicitement, ûea dispositions 
•pécialas. 

La loi spéciale, en cfTet, de même que la loi 
postérieure, lorsqu'elle n'abroge pas expressé- 
ment la loi générale ou la loi autérieurc, ne 
l*alm>fa tacHwiieot i|iwdans «ellaa de aaa dispo- 
sitions qui s'occupent des mêmes points dont 
s'est occupée la loi «;;énérale oti )n loi antérieure; 
it o*ea serait autrement qu'autant qu'elle renfer- 
aerait an aytlèiiie complet svrlesijetaaquel elle 
s'applique (comp. notre 1. 1*, Df It6>137, p. 56). 

Or, le code civil n'abroge pas expressément la 
loi do 25 veotdse an xi ; et il ne renferme pas non 
plus lo syslèoM» complet et qui puisae ae anftre 
à Itti-méoe en ce mai concerne le testament par 
acte public : 

Donc, il n'a pas dérogé de tous poiutti à la 
loi féiiéfale du 98 ventôse an zi; donc, la loi do 
9& featAee et le code civil doivent être simulta- 
nément appliqués : le premier, comme loi géné- 
rale régissant tous les actes notariés ; le second, 
eomme loi, spéciale, régissant, par un certain 
ooaibre de dispoaiiions parllcolières, le testa- 
ment public, altn de rentourer encore de pliis 
de garanties. 

D'où il faut déduit e cette double conséquence, 
i savoir : 

1° Que, sur les poiuLs que le code a spéciale- 
ment réglés, la règle qu'il a établie doit être 
considérée comme dérogatoire k la loi du 25 veu- 
Mae; soit qne la disposition spéciale dn code 
poisse ou non se concilier avec la disposition gé- 
nérale de la loi de Tan xi, soit que la disposition 
spéciale ne fasse que reproduire, en partie, la 
di^M^tioii générale; car, par cela même gu*il ne 
ra reproduite qu'en partie, le code en a reatteint 
■écessairement l'étendue ; 

2" Que la loi générale de l'an xi demeure ap- 
pUcaUe tor lea points que le code n*a pu réglés 
^pécialeneot, d^one manière explicite on impll- 
ciie<. 

' I.rs teslamcnls •;nrit :otimi> k lootrs Ic^ «oleniiités 
Toalnes pour la valiiiité ti«-« actes notarié* en général. — 
Im., 19 oet. 1618 (Au., p. 466); 17 ««Û»bv« 18tt {iHd.. 
p- S57i ; ^ juillel 1831 {iM^ p. 141) t «M., S dé». I8SS 
(4M., p. 181). C^. B ] 



I Ces propositions sont aujourU hui générale- 
I ment reconnnea; et ce n*est que snr les applica- 
; tiimi, kM délicates en eiïet parfois, qu'elles 
comportent, que des dissidences ont continué 
d'exister (comp. Cass., I, oct. 1810, Riom, 26 
mars 1810, Turin, 18 nov. 1811, Pm., à ces 
dates; Cass., 16 fév. 1814, Pas., p. 546; Limo- 
ges, 8 août 1821, Pat., p. 35; Merlin, Répert., 
V» Te*i«m„ sect. Il, §3, art. 2, n" 8; Grenier, t. II, 
n" 245; et Bayle-llouillard, h. !., notée; Toul- ' 
lier, t. ill, n° 581; Duranton, t. IX, n"49et 
suiv.; Coin Delisle, art 974, n" 2; Vazeillé, ar- 
j ticle 1171. u" 2; Troplong, t. III, n" 1513, 1569 
et lo74; Marcadé, art 971, n" 1; Zacbariaî, Aubry 
et Rau, t. V, p. 488, 541 et 519 ; Demante, t. IV, 
n» 116 hu,\\, Saintespès-Lescot.t. IV, n- 1018). 

165. — Lctestaniout olograbc asaasdoote 
de précieux avantages (««/>ra, n'' 56). 

Hais il ne peut être fah que par ceux qui peu- 
vent écrire; et puis, il a bien aussi ses inconvé- 
nients, susceptible fin'il est (i'èin- égaré OU détruit 
par accident uu par iraudc; ajoutons que le lé- 
gataire, en cas de méconnaissance, ae trouve dans 
l'obligation de faire vérifier récriture dn défont 
(iuprû, n"* 141 et suiv.)- 

te testament par acte public remédie à ce don- 
Ue incoDvéoient ; il peut être fait par ceux qui 
ne peuvent pas écrire ; et il oÊtit au testateur la 
grirtintie de routhcoticité pour ses ''ornières vo- 
lontés. 

Les solennités qui le codstituent tentent 
toutes è bien constater quo la volonté exprimée 

par le testateur a été fidèlement reproduite; tel 
e«t le but de la double garantie que le législa- 
teur y exige : 

D'abord, do ministère d*an oAder puUlc, et 
de Passistancc de témoins ; 

Fnsuite, des conditions auxquelles il soumet 
la conlectioo du testament iui-uiéiue. 

IM. — Kous devons, en conséquence, sur 
le testament par acte public, examiner principe- 
lemeut deux points, à savoir i 

Â. Quelles sont les personnes, et, s'il était per- 
m» de dire ainsi, quels sont les acteurs qui y 
figurent; 

R. Quel est le rôle de chacun d'eux, ou, en 
d'autres termes, quelles sont les foriuaUius qui 
doivent y être aceomplies* 

A. ~ DaijiCFWRiMft gai /S^urmt dans h Miemeal - 

par otfic jwM^ff. 

soniAmt. 

1S7. — TroU penoBOM oa trois aclcurs figureat tlaos la 
iMiBflMnt par tel* paMie ; le MMicw, !• Dotaira m 

les noiairt!» et témoins. 
168. — !• Du leslaleur. — Règle géaérale. — Le mu«t ne 
pral pas faire uo Irslaroeoi par acte pobliS, poliqu*il 
o'en pcfli pei remplir Ica fofiMlUës. 
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f69. — Il en est de mtmt du soord, cl à plus forte raison 

du sourd-BMl. 
170. — 8«ite. 
m. - tolto. 

(79. — ï° Du notaire ou <I< s notaires. — noUirei» sont 
aujourd'hui, k la différence de noire aocica droit, le» 
i^euU oflcicr* publies fui paltMdt reatmir mm tttia- 
menl.. 

in. — D« I« c«np*leiM« foil IfrriMrinle ol ■bt^lne, voit 
personnelle et rt lative de* notaire*, el de leur capacité, 
en ce qui cooccnir la rëcc|>iioti des leslanienls. 

174. — Suite. 

178. — Le tealameot par acte public doit être rrçu par 
deox Doiaim, m pirf«eiiM àa dcni léBoiDa* «m par an 
notaire, en préwaeadc^aaire Mmdiu.— ObMTfaiioB. 

— Hi-ilorique. 

176. — 5" Des lomoin». — Combien «if (rnioiiis ~oni nqiii-. 

177. — 11 existe, en ce qui concrrae le» témoins, deux 
tortct d'iaeapÎMiléa i tai siai, abidocti l«a aatrc»» 
laihicr. 

178. — I. tM fneapaeitéf ab>ai1oc»diM la pcraaaMilM 

témoins «ont ,:]].'.-m!'-\n< . >le dcBk aariM I latraetf lé- 
gales; les auin s, naiurrlles. 

179. — a. Dca conditions da «apaalté Mgale abMfaM.— 
OboenralioB générale. 

180. — Cm eondltioBs Mwt ao nombre de quatre t !• Les 
lénoins doivent être màlrs. 

481. — S* Les témoins doivent être BBaJenrs. 

101. — S* Les témoin* doivent être M^al* é« fe a^ p erew r , 

— Quel «at le seM de ee» mu? 
188. — Saii*. 

184. — 4* Let ti<motns doivaal èlN jaaiaaaalB deadrafta 

cïTils. — Explication. 

185. — L'individu interdit pour cause de démence, d'im- 
bécillité 00 de fureur, peut-il être ténoin leaiaaicoUire 
•'11 B dee taterrallca IwidceT 

186. {)nid iU l'iodlfidn auqwl 11 m M nmimt m coo- 

seii judiciaire 7 

187. — Il n'est pas nëce.s*aire que 1rs témoins appelée au 
icataiaenl «oient eiioyeiu franfaia, ni qu'ils aeieni da- 
■ieiliéa dau IVnndiieenefti «e«MMnal oA la teeia- 

ment est rcfv. 

188. — Snite. 

189. — Le doniicile des lémoioa doll Un indiqué dam le 
lealtMcot. — Explieeiioa. 

100. — hiot-il appliquer aux lettanenla ilwt. 41 do la loi 

da 25 venld>ie an xi rchttvpment aUX léMUtni eerllflca* 
leurs de l'identité ilci> parties? 
191. — De la eiinunr* dot lénMini. Observation. " 
Renvoi, 

401 — I. Dee condidone de eapadlé nnloraileabenloe.^ 

L'aveugle ne saurait Un téania. 

103. — Ni le sourd. 

104. — Quid do moet ? 

195. — Les ioflmitéf UMmlea eonl, coenne Ica inOmilés 
physiques, dee canaei d'eiobiiion. — f Idiot, par exein* 
pic, ne pcul dira léneln leaianmialre. — Antree twm- 
ptoe. 

MO Ne. — Quid de celui qui est en état d'ivresse? 

108. — QiM de eeloi qai ne cemprendrah pea la lanfue 
dont le teetatcnr le eert pour dletar een leetanent f 

107. — Fuul-il qae les témoins comprennent la langue 
daoi laquelle le testament est rédigé par le notaire, ai 
cette langue n'est pas la néoM quo celle dont h iMln» 
teur ee eeri pour le dieier ? 

180. ~ II. Lee loeepaeitéa relaiitee dee té«oioe letieaicn- 
fairr? «nni rfglérs pur l'art. 975 du code civil, qui ren- 
ferme t cet égard, par dérogation li la loi du 35 ventôse 
an XI, un système complet de législation spéciale. 

199. — 1* rte pestent être téaMiae les lé|atairw, à quel- 
que litre qu'il* eolent 

900. — Suite. 

SOI. — Qtàd si le legs était seulement rcmunéraloire? 
981. — Pcn Importe le earaelêre ou la modalité do legs. 
MB. — Il no anaUnii pM, lonleMe, ponrqne le lénMin 



féi ineapable, qu'il proHlÉt à nu anlrc liift d'en lega 
tontenu .iarn h le^iaaaM, g^il n*élaU put inl^lmt lé- 
gataire. — Exemple. 
104. - Suite. 

- Soirr. 

200. — L'cxécuieur les landen taire peot être témoin, s'il 
n'-^i |ia« lé(;.il:iirr. 

S06 — Il ea cal de même de celui que le tcataieur an- 
rail choial eeoime luicvr de lee cnibnu, on comme een* 

»eil de tntelle à <ia femme «nrvlvante. 

S07. — î» 1» peuvent #iie D oioin» les parenlt OU alliés 
des légaiairrs jusqu'au qualnt'inr cli gre itn I n nirnl. 
— Quid du conjoint da testateur ou de la lesiatm-e? 

180. — L'ineapceité rêenliani do rellience ne eeeac pet, 
encore bien que le conjoint par lequel l'alliance «VM 
furméf, soit mort sans po^lérlié. — Itenvoi. 

2(19. — 3» Sont incapables il'i'tre témoin» les e Irrcs dr> 
notaires par lesquels tes testaments kont reçus. — Oeu 
quels Me une pcreome qui travaille cbei m wMak* 
doit-i'lle i\re con.>idtfrér comme son clerc? 

SIC — l.e.» iroi» iiicapacile» relaiive!- qui > iciioent d'élre 
rxposét'i yoni le» seules que l'on pu -t a Imcllre, d'à- 
pré» Tart. 975 dts codu civil « et l'on ne saurait invoqnrr 
Perl. 10 de h loi do VI «eniéee an ni pour en élaioir le 
cercle. 

Stl. — a. Les pareou cl allio du lr»tatrar peuvent être 
témoin». 

SIS. — é. Le mari de le teaiatriee peut être témoin. 
IIS. — e. Il en cet de mémo dee purrnie on alliée cl die 

domeiliqnes du notaire ou iles^ nolaires. 
] S14. — d. Le> 6Cf»iii'ur.> ou donie^iiquc», soil do tckta- 
I leur, soit des légataires, peuvent être témoins. 
! SIO. — Obserralioa générale s«r la eompamisoo de la W 

du IS vcntéee un ai et dn aodo eleil, whiihcamni i la 

capacité des téoiotlU leelamentairrs 
' SI6. — La |>arenlé ou l'alliance ciLikidnl entre |>lu>iean 

personncK ne fait pa» obstacle a ce qu'elle* -i irn i i ; 
I léct simultanément eomme têeMin» dans le même to- 
I lamenl. 

Sf7. - I. nncapacilédealteninêaaaBpréMmopae.^ 

Consét|uence. 

no. — II. Pour apprécier la capacité ih-s témoiD», il (aat 

«a rcporur * l'époque de le eonfection du te aiaawal . 
110. - Oolla. 

ISO. — m. La capacité potalive, d«na Ica timaini. Iqct- 

«aut a la capacité réelle. 
SSO 6ù. — Suite. — De rcrreur cor le nam eériiaMc dt 

l'nji dea témoine. 
m. — IV. L*ineapeeltd eoli abiolnn, ««il même male> 

ment relativr l'un Hes l^moinat e»l une CMiedl 

nullité du leïianii'iu loul entier. 
I SSS. — V. En géni'ral, \r> témoins le<tamentaircs Mat 
1 eboisia per le testateur lai-méme. — Explicatiea. 
I sso: — Oonrraii-on appeler an leeiamtni par acie fMt 
I d'autres per-oitn'-- que le tettaleur. le notaire ou I« 

notaires et le^ témoin»? — Et quel serait letorté'aa 

testament dans lequel, en eSNl, d'Iinlraa pananaet «> 

fuient figuré! 
SI4. — Quîd ai é'eet le légniaire luLmlme qui a éy lié' 

sent el '(ni est Inicrvcnn? 
I S94 êw. — Suite. 
SS5. — Suite. 

SSO. — Soilr. — Qmid ai le légataire, présent sa usu- 

meai, a déclaré qn*il nereplaii le Icfa T 
SU. — Suite. 



Iéî7 . — Troispersonnes, ou, comme noriRT*- 
noDs dédire, trois auteurs Apurant daa& ie te$u- | 
ment par acte public : 

i* Le testateur; ■ 

2° Te notaire ou leo BOHitOO; 

3* Le» témoins. 

^ I 
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tM. — 1* Le testateur au premier rang, saos 

NéiS ifOM TB qoê toute penoone peut Taire 
an testament par arfp pnMic {supra, n' 55). 

Mais uous avousdiiausâi qu'il fallait que celui 
qui veut employer cette forme eût Taptitude 
physique nécesaiire pour remplir le rôle qui lai 
çsltlcvnlii dnns rpfie solennité juridique. 

D'où la coiisé(|ueuce que le mu.ct est incapable 
de faire un testament par acte public ; commeut, 
eneAM, edni qai m peut pu parier pourrait-il 
rempHr la condition de la dictée par le testateur 
loi-même au notaire. (Comp. Troplong, t. III, 
■*U49; Zacharix, Aubry et Uau, t. V, p. 388; 
itelfineottrc, t. IV, p. 906.) 

ISS. — It faut en dire autant du sourd. 

Comment serait -il possible de remplir h 
cuoditiou de la kaure qui doit être donnée 
an teiiatear, ai edui-d ne pooviit paa ren* 
tendre? 

A plus forte raison en esi-W ainsi de celui qui 
est sourd-muet. « ... »i quu uuoque morbo laîfo- 
nt, > (L. lOt Cod., Qm* teUMM. faeen pou.; 
comp. MoDlpelller« 1" déc. 1852, Dev., 1853. 
11,7; Cass., 10 avril 1854, Dev., 1854. 1, 3:>3 ; 
Fcrrières, C'eut, de ^aru, t. I, n** 121 ; Delvin- 
coort, t. IV, p. S18; t. il, p. 81, note 5; Va> 
Mille, an. 979.; Poujol, art. 972; Groiier, t. il, 
□•282; Duranton. t. IX. n* 83. 

170. — lorsque le testateur est sourd, ue 
ponrrait-on pas suppléer h It ledarv, qui doit 
liléire doooée, en lui foinnt lire à lui-méoie 
le testament à haute voix? 

Pareillement, lorsque le testateur est muet, ue 
pourrait-il pas écrire lui-même son testament, 
aa lien de l« dieter au notaire t 

C'est ce <|ue nous aHons bieotSt eumloer 
{infra, n'*2Gl, 271 et tl-i). 

171. — li est il aiileurtî bien entendu que les 
deux aolutiou qui pféeèdeDt ne B'appliqoent 
qu'à celui qui est tout à lilHiBoet, ^hi eloquî nikil 
pM,'.^t, ou tout à lait soord, qui emiijiio non 

n en WBttit autrement de eelui qui n^nonit 
qu'un simpin bégayement, on toute antre difS- 

fuhc de prononciation, qui tarde loquUur; 

tt de celui qui aurait seulement Toreille dure, 
fri fonfe esendil. (Insu, quib. non permiu. (ac. 
kstam., % 3.) 

17? — 2» Les notaires sont les seuls fonc- 
tiouaaire& qui aient compétence pour recevoir 
ki testaments par acte public. 

il n*en était pas ainsi dans nns andennes pro- 
vinces coutumières, oii les testaments pouvaient 
être reçus non-seulement par les notaires ou ta- 
bellions, mais encore, suivant les localités, par 
hsoOkiersdejttsllee, par lesoffldersmonidpanx, 
par les- cures ou desservants f:irt. i89 de la Coui. 
i'Orléani; Polluer, du Donat. teuam,, chap. I, 



art 5, 1 S; iwy. aussi Ricard, I" part., n** 1576 
etiniT.) 

L'ordonnance de 1735 avait, U est mi, statué 

I en règle gériéraîe que les t^'stnments qui se fe- 
raient par personne publique seraient reçus par 
des notaires on tabellions (art. 23), mai»saiM dé* 
roger aux coutumes et usages des paysoll les 
odirifrs de justice, y comprit le* greffim et autres, 
étaieut mis au nombre des personnes publiques 
capables de les recevoir (art. 24.) 

Il n> a, an contraire, anjourdlroi, que les tes- 
tamenis d'exception qui puissent être reçus par 
un autre odicier public que par un notaire (arti- 

1 des 981 et suiv.). 

fl YS. ^ Le code ne s*étant pas expliqué sur la 

I compétence, soit territoriale ou absolue, suit 
pt rsonuelle ou relative des notaires, iii sur leur 
capacité en ce qui concerne la récepiiou des tes- 
taments, s*e8t évidemment référé à la loi géné- 
rale sur l'oi^anisation du notariat du iS ventAse 

an \! 'siipra , !i" 1 (il). 

li est ainsi que deux notaires ne peuvent pas, 
sous peine de nullité, coneolurir k la eonfeciion 
du même testament, s'ils sout parents on diléa 
en ligue directe, à quelque degré que ce soit, et 
en collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu 
indudvement (art. 10 et 68). 

De même encore, les notaires ne peuvent re- 
cevoir des testaments dans lesquel*^ leurs parents 
ou alliés en ligne directe, et eu collatérale aux 
mêmes degrés que ci-dessos, seraient testateurs 
eu légataires, on qui eontiendnienl quelque dis- 
position en leur faveur '. 

La nullité rcMiUrint rfr !a rontraveutiou à cette 
défeuse atteindrait, uou pas seulement les dispo- 
dlions Alites soit an profit des parents ou alliéa 
du notaire, soit au profit du notaire lui-même, 
mais le testament tout entirr (art. 8 et 68 ; 
comp. infra^ 174; Douai, 17 mars 1815, 
Bourges, 30 juin 1828, Cass ,i7 déc. fSSI.PUs., 
i à ces dates ; Douai, 15 janv. 1834, Pas., p. i04 ; 
î Cass., 24 nov. 1855, Pas., p. 09; Cass., i5 dé- 
cembre 1847, Gibier, Dev., 1848, I, 550; Rol- 
land de Tillargues, Hépert. du noiarint, n* iO; Za< 
charia% .iubry et Bao, t. V, p. 505, 5«i6; Massé 
et Vergé, t. III, p. 101; Damante, t. IV, 
nM16 bu, 11). 

174. — Noua présentons ces dédactinitt 
comme cerldn^; et notre avis est, en effet, 
qu'elles ne sauraient étra sérieusement ooitie»- 
tées. 

L'une d'elles l'a été pourtant; et l'on a ensei- 
gné que, dans le cas ok lé testament contenait 

■ Un ledatornl |mi lequel, abstraciion faite de loolc 
dùpotilioa prétrnlral ao eanelére de lib^rvlîlé, le no- 
taire qvi Vm KÇB M tTMVc MBHié Mientewr tcsiaaicn- 
taire, n*eil pM nd. — Gué, Il avril I8|i (Pmt., p. 71). 
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nue dUposlUoii «u proQtdn noltife, on de Fud 

des notaires, il n'y avait de nul que cette disposi- 
tion, et quo le testament lui-même était valable. 

Telle est la doctrine de M. Coin-Deiisie, qui 
MMiiieot qu^oo ne peut appliquer k cette hypo- 
thèse ni raritcle 975 da code civil, ni Particle 8 
delà Idi d«i il> ventôse an xt : point l'article 975, 
qui ne s'occupe que des disposiuuns laites au 
profit des lémoinst de leurs pareots ou alliés, ou 
des dercs ; point rarticle 8 de la loi de ventAse, 
dont les derniers mots : cm leur faveur, se rap- 
portent, dit-ii, aux parents ou alliés du notaire, 
et DOD pas au notaire lui-même (art. 97i, u" 13 
et suiv ; ait. 980, n* 49). 

Mais si le testament est valable, la disposition 
faite au proût du notaire recevant va donc Tétre 
aussi, car si les articles précités ne sont pas ap- 
plicables, ou ne peut pas plus les appliquer 
à la disposition Talte au profit du ooiairc qu'aux 
autres disp(»itions que ce testament renferme- 
rait. 

M. Goin-Delisie a compris rimpossibillté de 

valider la disposition faite par le testateur au 
profit du notaire, qui a reçu le testament ; et il 
la considère comme non éerite, eu vertu de Tar- 
tideDOO. qui déclare telles les condiiious con- 
traires nnx bonnes umtn (art. 971, n" i 5). 

Nous croyoKç que ce moypn paraîtra tout au 
moins fort imprévu; il est ditlîcile, eu effet, de 
comprendre comment un legs fait an aottire ré- 
dacteur pcurmlt être considéré comme une eon- 
ditinn eontraire aux bonnes mœurs et à Tordre 
public, dans les termes de l'article 900. 

Ajoutons que la doctrine du savant auteur 
aboutît à cette contradiction intolérable , que 
tandis que le testament tout entier serait nul, en 
vertu He l'artirle 975, si l'un des témoins était 
légataire, il ne serait pas nul, au contraire, si 
c'était le notaire Ini-aéne qui Itt légataire; 
comme si l'officier public qui te reçoit ne devait 
pns offrir au moins les mêmes garanties d*im' 
paruaiitcque.les témoins! 

Quelques jurisconsultes, afin de dédarer nul 
tottt entier le testament qui contient une dispo- 
sition au profit du notaire, oui, en effet, invoqué 
l'article 975 du code ; et ils ont écrit que l» no- 
letres sont les premlm lémoiiit des iMleniMift. (Ta- 
zeille, art. 975 ; t>oy. aussi Grenier, t. II, n*S49.) 

Mais cet aperçu lui même ne nou-v paraît pas 
exact; et c'est une véritable coulusiou de dire 
que le notaire est un témoin (voy. toutefois far* 
ticle 5 de l'ordonnance de 1755 ; infra, n' 176). 

î.e notaire est l'officier puWif, i! est le ministre 
du testament ; et comme le code civil ne s'est 
nnllemeiit occupé de sa capacité absolue ou rela- 
tive, c'est la loi du i5 venlAie an xi qui doit la 
ré^fer, dausb s tfsiaments «nssi bien que dans 

le> autres arles. 

L'article applicable est doue l'article 8 de cette 



loi, combiné avec l*srtide 6S; et nonsie nous 

arrêterons pas à réfuter l'argument d'après le- 
quel ces articles ne s'appliqueraient pas ntiT nct^s 
qui contiennent des dispositions en laveur Uo 
notaire; les conséquences d*une telle interpréta- 
tion suffisent à la détruire. Il est vrai que cer- 
taines coiitutnet; aT^nent admis que la dispositi to 
laite au uotaire devait seule être déclarée nulle, 
et que le testament reçu par Inl D*eii devait p« 
moins * itt valable, quant aux antres di^KMitioQS 
qu'il renfermait; tel était notamn^eiit Tort. 49 
du titre Xll de la coiilume d'A%vergm» dont Cb*- 
brol avait aséme dit qtCU emueitétl m pmiin 
autoriti, depuis l'ordonnance de i7S5, qui ae 
s'f-t:Mt pas occupée des legs faits au notaire [toy. 
aussi Guy-Coquille, sur l'article lâ du litre da 
Teatamenu de la t^outume de Nivernais). 

Mais c'était là un abus manifeste, que fui. 8 
de la loi du 25 ventôse a fait très-sagement ces- 
ser. (Comp. Toullier, l. III, n" 75; Rolisnd de 
Yillargues, loc. «upra c/<.; lia) ie-Mouil lard sur . 
Grenier, t. II, n* S49, notes h et e; Tropbwg, 
t. III, n»* 1612, 1613; Uassé et Vergé sur Zaclu- 
riae, t. 111, p. 1019; Saintespès-Lescot, t. IV, 
a' iOii.) 

19». — D'àpite rartide 971, le lesiameat 

doit être reçu par deux notaires, en présence de 
deux témoius, on par un notaire, en piéseace ée 
quatre témoiits. 

Cest li une disposition spéciale, qui déngs à 
la loi du 25 ventôse an xi, dont i'artide 9 se con- 
tente de deux notaires témoins, 00 d'us 
notaire assisté de deux témoius. 

Notre code s'est, en ceci, montré plus exigeant 
que l'ancien droit coutumier et que rordonnance 
de 1755, d'après Insqucls il suffisait d.^ dr-n^ no- 
taires ou tabellions, sans témoins, ou d uu oo- 
taire ou tabellion, avec deux témoins (comp. m* 
pr«, n» 163; art.i89 de bCout. d^Urléans; sit U 
de l'ordonnanee de !733). 

178. — 3« Mous arrivons aux témoins (m- 
pra, u" idl). 

Le testament est-il reçu par dans notabes, 

le code exige deux témoins. 

Le testament n'est il reçu qM par on aeCabc» 
il eii exige quatre. 

Moins rif^oreux, b cet égard, que randsaas 
ordonnance, qui, conformément aux traditions 
des pays de droit écrit, exigeait, pour le tartt- 
ment nuncupatif écrit, la présence de sept té- 
moins, y compris le notaire (art. 5 ; comp. la* 
pra, n*S3). 

17 7. — Les témoins ont dans les testamcois 
un rôle important; il$ soni, disait Ricard, /^tivi- 
irôleun de tout ce qui te patte en celte affain 
(I» part., n* 1606), et U était néccassire qnsle 
législateur déterminât les gaïaiilieB qilb de- 
vraient présenter. 

177 i>u. — Or, les conditions de capacité re- 
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qui«C8 dans les témoins sont de deux sorteii. 
Eq d*a«tr«s tenues , il existe è leor égard 

deux sortes d'incapacités : 

I. — Les premières, al><;nl)if";, qui pmj>ècbenl, 
dans tous les cas^ celui qui en e&t irappé de fi- 
gurer comme témoin daos un testament; 

II. — Les secondes, relatives, qni empêchent 
•^f'ilpMKMï! coliii (jiii en est frappé de ligorar 
cumme témoin dans certains testaments. 

NoosaUoDS examiner successivement les unes 
et les autres. 

— I. On peut dire qitfi !es iri&ipacités 
absolues sont elles-mêmes de deux sortes : 

a. D'une pan, les incapacités légales que le lé- 
gidalenr a prononcées, et qu'il a dA, en effet, 
prononcer, parce que le juge n'aurait pas pu, si 
raisonnables qu'elles pussent paraître, les appli- 
quer sans un texte; 

i. D'antre part, les incapacités wawetkê, qui, 
bien que n'ayant pas été prononcées explicite- 
ment nar le tégislateur, n'en doivent pas moins 
être appliquées par le juge, parce qu'elles dé- 
rivent^ en eiel, de la nature, et qa*elles ont été, 
dès lors, elles-mêmes prononcées par le lcgis!a- 
t*'»r, qui, imposant certains (lf>v<>i»N aux u-inoins 
des testaments, en écarte virtnelleuicut tous ceux 
f ai manquent des qualités physiques et morales 
oéemsaires pour remplir ces devoirs, et pour 
satisfaire aisx garanties qu'il a voulu trouver 
daos leur assistance. 

— e. Les conditions de capndié légale 
absolue sont déterminées par rartide 980, qni 
«t d'^illefirs également applicable an testament 
par acte public et au testament mystique : 

iLes témoins appelés pour être présents aux 
testaments devront être mâles , majenra, sujets 
du roi, jouissant des droits civils. > 

Voili une disposition spéciale; et il sulTit de la 
rapprocher de l'article 9 de la loi du ih veutose 
is u sur les actes notariés on général , pour re- 
connaître la difTéronce. 

Cet article 9, en effet, por te que : 

< Les actes serout reçus par deux notaires ou 

• par un notaire asslsié de de«s témelns, ettoyens 
i français, sachant signer, et domiciliés (lant l'ar- 

• rondistement communal où l'acle est passé, i 
Or, de la règle que nous avons posée (supra, 

0* 164) il résalle que la disposition spéciale de 
Tarticle 980, par laquelle le code dvll a déter- 
miné la capacité requise «bns h personne dm 
témoins pour les testameuts, doit faire écarter 
Mliérement l'applicaiion de la di^osition géné- 
rale de rartide 0 de la loi de ventôse an», qni 
détermine la capacité requise dans la personne 
des témoins pour les actes notariés ordinaires. 

Donc, il isttt s'en tenir aux conditions de ca- 
pacité ahsolue requises par notre article 980, et 
y exiger toutes celles^ sans doute, mais aussi 
tien que celles-là. 



— Ces coudiiioui» sont au nombre de 

quatre : 

{" Les témoins doivent être mâles. 

I.CS femmes, en eiïet, quoique joMi-;snnt. m 
général, des mêmes droits civils que les hommes, 
ont toujours été exclues des fsncfions civiles ou 
publiques..., ab omnibus officiis civilibus tel publi' 
cis reinoiœ (L. 2, IT. de Reg. jur.; § 6, Inst., i/e 
test. ord. ; comp. uotre t. i'', n' iôîi, p. 58). 

La pudeur de leur sexe en est une explication 
convenable et suffisante, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir aux motifs très peu sérient que cer- 
tains docteurs y avaient autrefois ajoutés (comp. 
Doneau, De jure cit., lib. VI, cap. VII, n" 14; 
Ricard, !>* part, n* 1806; Heriln, RipM., 

\" Témoin instrtimenlaire, § 11, n* 3; Pothier, 
Iniroduciion au titre XYIdt la C'oiU. d'Orléatt,% 
n» 44-5°). 

f St. — S" Les témoins doivent être mu/sur^, 

c'c>t-à-dire qu'Us doivent avoir vingt et un ans 
accomplis (art. 488). 

Un mineur, même émancipé, ne pourrait donc 
pas être témoin testamentaire. 

Cette condition d'&ge dans la personne drs 
témoins n'avait pas été réglée par notre ancien 
droit d'une manière satisfaisante. 

11 suOisalt, dans tes pays de droit écrit, d'être 
pubère, par suite de cette idée romaine,asscz peu 
^ exa( te , suivant nnns, qae d'Agnesseaii avait ré- 
sumée en ces termes, que la capacité du témoin 
doit tmm et laiilsr edU du letfoleHr (plaidoyer dti 
15 mars 1698; j 6, Inst., de test. ord.). 

Dans les pavs contnmiers, il f:i!lait avoir vingt 
aus; et eucure n'était-ce que depuis Tordon- 
nanee de 1755 (art. SU), que cet âge avait été 
exigé nniformément; car auparavant, dans le 
ressort de certaines rontnnie'^, qui se bornaient 
I à (lire que les témoins devaient être idoines et 
suj^isanis, sans déterminer leur Age, ony appelait 
des enftnts de quinze ans; ausd, n'est-ce pas 
sans raison que Ricard deinandriit un nouveau 
règlement pour couper la racimà un si grand abu* 
(I" part., n 1608). 

9" Les témoins doivent être lujsis àt 
f empereur (comp. Colmar, S6 déc. 1660, Dev., 
186!, 11,265). 

Afin d'apprécier le sens de ces mots, sur les- 
quels on s'est divisé, H sera utile de reproduire 
d'abord l'article 40 de l'ordonnance de 1735 : 

« Les témoins seront mâles, regniecles, et ca- 
pables des aiïeia civils, à l'exception du testament 
militaire. dans leqv«/ tti Hrmtgen non iteiéc d'In- 
famie pourront servir de témoins, i 

Les auteurs de la rédaction primitive de notre 
article 080 (du 13 floréal au xi), voulant repro- 
duire cette idée de Tartlde 40 de Tordennance, 
avaient dit que les témoins devraient être... rl^ 

puhlicrilcx. 

£ii 1807, sous le premier empire, le mot : ré- 
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fahUeohi tut remplacé par les mots : tujeu de 
l'empereur, 

Eq i8i6, à ces demie» noit» on atdwtilua : 

iujets du roi. 

Et uuus voici, suuâ lu !»ecoDd empire, ramenés 
à la formale de 1807, quoique pourtant eette 
uouTelle substitution n'kit pas été firite oflicicUe- 

meut. 

Tel est rbistorique de cette rédacUoo. 
Qu'en résulte- l-ilf 

Une conséquence, à notre avis, très-nette, 
c'est que les témoins testamentaires doivent être 
Français, et que les étraugert» ue peuvent pas 
être appelés, lors même qu*ils résideraieiit en 
France, et qu'ayant été autorisés par rernpereur 
à y établir leur doiniri le, ils jniiiraîent de tous les 
droits civils, coniorméiueut a Tariicle 13. 

Cette conséquenee, toutefois, a été contestée: 
et on a soutenu, an contraire, que pour être té- 
moin dans un testam^it il sufllsait d'habiter le 
territoire français. 

Les mois tujeu de Fempereur, a-t^n dit, ont, 
sous Teminre, comme les mots «ajeti du roi 
nvnient, sous la restauration, le même sens que 
les mots re<jnicok$ de l'ordonnance de 173o, et 
républicoles de la rédaction de Tan xi, auxquels 
ils ont été substitués; 

Or, les mots refjnicofcji et républicoles dési- 
gnaient, ainsi que leur étyinologie elle-même le 
démontre, ceux-la qui iiabiuieiu le territoire du 
royaume ou de bi répuUique, c'est-à-dire le ter- 
rltuire Trançais ; 

Donc, tel est aussi, maintenant, le sens des 
mots sujet» de l'empenuT {comp. Turin, 18 avril 
1809, Peu., p. 865; Dttloe, Mp., t. XVI, p. 991 ; 
Delvineourt, t. II, p. 83, note 1 , Éd.B , t. IV, p. i3i; 
Vaneille, art. 980, n° 11; tel avait été d'abord 
te sentiment de Grenier, qui s'en est ensuite 
départi, t. Il, n« 947 et9é7 Us). 

La réponse nous parait Ibdle : 

1° Nous admettons que le sens des mots m- 
jeu du roi, mjeU de l'empereur, est le même que 
cdui des mots tegnleoles, répnUieùltÊ; et il est, 
en effet, vraisemblable que l*on avinit dit aussi 
impéricoies, si l'oQ ataît cru pouvoîr se permettre 
ce néologisme ; 

Or , précisément , le mol regnieolet dans 
notre ancien droit, était synonyme do ces mots 
mjct% du roi; on l'oppottit à cdtti d*Mfefo (e/fM 
nalui), éu:ii}f,'er. 

La preuve eu est dans le témoignage de Domat : 

t l9om$ •ppawê, disait-il, nynlcofct us seins 
DU BOi ; et les étrangers sont ceux qui sont les sujets 
d'un attire ]ÈM. > {Ut. prélim.» t. Il, secl. 11, 
n» 11. ) 

Et voill Men ce qui rteultalt anssi de l'ar- 
ticle 40 de l'ordonnance, qui, après avoir exigé, 

en règle générale, que les témoins fussent re^^i- 
cotes, n'aduietlait ensuite les étrangers que par 



ceptioD dans le testament militaire: d'où Pothier 
concluait qu*m étranfer nmt nêtmrMiei as pm 

Hre témoin {înmdMet,Mm,IYi dêUt Cm.tOf 

Ajoutuus que les expressions modernâ» ont 
d*aiileors, par elles-mêmes, un sens très-certaia. 

Est-ce que, en effet, un étranger, autorisé 
même à ré>!der en France et à y jouir des droits 
civils, peut jamais être cousidcrc comme uu mjet 
de l'empertwrf (Comp. notre 1. 1*, n" 966 et 981, 

, p. 131 et 140; Rennes 11 août 1809. Pa«.,p.48. 

I Cass., 23 janv. 1811, Pas., p. 4G; Toulouse, 
10 mars 1826, l>ev. et Car.. IX, 1, 85; Cats., 
23 avril 4898, Pat., p. 885, Merlin, JUpM., 
v* T'^motn intirumentaire, § 2, n* 3, 1* ; ToulHer, 

I t. Il, tr 397 ; et Duvergier, /., note 3; Doraih 
ton, t. iX, lUu ; Mourlou, Hépét. éeriU^ t. il, 
p. 544; Troplnng, t. III, n* 1674; Zacbsrin, , 
Massé et Vergé, t. III, p. 109; Aubry et Raa, 
t. V. p. 507 ; Demante, t. FV, n» 125 hh. I! ' 

tHZ. — De la signiOcation que nous veooos 
de reconnaître aux mois tujeu dtrmpemrïi 
résttlie que le Français peut être témoin dansoa 
testament, lors même qu'il aurait résidence 
habituelle en pays étranger, et qu'il ue &c trgo- 
verait que rooineotanémeut eu France; car il { 
n'en serait pas moins regnieoU dans le seos 4>ri- | 
dique de ce mut, c'csl-à-dire Français, sujet d( 
l'empereur. (Comp. (ioiii-belisle, art. 980, n* 20; 
Saiuiespés-Lescot, t. IV, n** 1191.) 

154. — 4* EnOn, les témoins doifcatéav , 
jouiisants des droits civils. I 

1 11 semblerait que er tte demière conditicoM ! 
conrond avec celle qui précède, et d'après h- | 
q iielle tes témdns doivent être Français ; car tsst 
Français jouit des droits civils (art. 8). 

Mais elle en est distincte pourtant, et elle s 
pour but d exclure ceux des Français qui o'aui 
pas la jouissance des droits civils. 

Tel était le mort civilement, avant la loi da 
31 mai 1854, abolitive de la mort civile (art. 25). 

Tel est encore aujourd'hui celui qui a ea- 
cooru : 

Soit la dégradation civique (art. 34, 35, code 
pénal; art. 2 de la loi précitée du 51 mai 185ih 

Soit certaines condamuatiuns correctioooeliâ 
(art. 42 même code ; coiup. noire 1. 1*, n" iti 
et 90S, p. 86 et 95 ; Bayle-Mooillard sur Grmkr, 
t. Il, n* 247, note a). 

155. — L'individu interdit pour cause de dé- 
mence, d'imbécillité ou de foreur peut>Q te* 
témoin icstamentaire, sll a des intervallm Is- 
cidcs? 

> Un f^irnnqrr ne peol, & peine de nul IIK, étf**!!!^ 
rorome Icinuiu inslrumenUiirc à un te*tameiil. 
I*ca Importcnll qu'il tût acquis les droiU cifil*. l« 

(onipnt ne scrîii pn* nul s'il n*sit fu la etpatilt ftU^- 
— brux.. 8 œai 1M4 {Pas., p. tUJ. [Ed. «.] 
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La négative résulte doublement, dit-on, de 
rarlicle 980, qui exige: 1" que les témoias ne 
soient pM ininears» or, rioterdit et! tnimilé ou 
mineur (art. 509); 2" que les témoins jouissent 
des droits civils : or, si les interdits jotii'=;sent des 
droits civils, c'eu uulemcni de ceux qui, a la dif- 
ftmct it eefiil ilmil U »*agh, pemunt t'êterter par 
autrui (comp. Durantoo, t. IX, n** 106; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. il, n° i47, note a; De- 
loaAte, t. 1¥, 0° Hb bt», III; baiotespèâ-Lcscol» 
tlT,a«>ll06.l197). 

Qu'il soit coQveutble et pnideDl,on foit, de ne 
point appeler un pareil témoin, nous le recon- 
oussoQs; mais ce que nous croyons aussi, en 
droit» «*eot que, s'H oniC élé oppeli, le teoiament 
ne wnit pns nul ; et plot d*nne dreonotonce, 
d'ailleurs, pourrait expliquer comment on aurait 
en recours à lui ; comme si, par exemple, Tur- 
geoce n'avait pas idsoé lo teape d'en cliéreher 
UD autre. 

Eh bien, nous di ons qn^ ce lémoin ne oenit 
frappé d'aucune iuc^ipacitc légale. 

D'une part, en effet, il est majeur; c'est dé- 
tooiner l'article S09de sa véritable siguification, 
que d'en ritditire ra&similaiion de l'iuterdit au 
mineur pour TapplicatioD de larticlè 980; car 
l'article 509 ne prononcé cette assimilation qu'en 
eoqoi oonœroe les lois wr /o melh (comp. nolfo 
t. IV, n" GU, p. 382); 

Va d'autre part, i! '-st aussi jouissant des droits \ 
avili ; car ce n'est pas la jouissance que Tinter- 
diction onspend ; c'est seniement Yeank*; et 
eoeore, cette suspension ne s'apptique-t-elle, 
suivant nous, qu'à ceux des droits civils qui 
peuvent être exercés par délégation (cuiup. uutre , 
t. IV, n~ 640 et eniv., p. 981 ; Troplong, t. III, | 
0* 1678 ; Zacbari», Aobry et iUa, t. V, p. 507). j 

1S6. — Encore moins ier.iil-i! possible de 
déclarer incapable d'être léiuuiii dans un te^ta- 
aient celoï anqnel it a été nommé seulement un 
conseil jodidaire (comp. noire t. IV, n- 720, 
p. 40C; n:tyle-MouilIard sur Gieuicr, t. II, 
tt* S47, note a ; Sainle^pès-Lescol, t. lY, n" 1293). 

tS7. - Telles sont les quatie cooditioi» de 
copaeilé légale absolue que l'article 980 eilge 
dans fc^ t(nn<iiii<; testamentaires. 

On lie saurait on exiger d'autres ; et c'est ainsi 
que du rapprochement que nous avons hit de 
cet article avec l'article 9 de la loi du 25 veuiftse 
an XI, il résulte qu'il n'est pas nécessaire que les 
témoins appelés au testament aient la qualité de 
titoyenê fraaçait, ni qu'ils soient domidHét dons 
fanoMfîsiemsiil «ommanol ob le testament est 

ttÇU. 

£t d'abord, que la jouissance des droits poli- 

■ Da Mlll mm rélmbilM peut nr* téaioia iMlfvn«i> 

Uire dana le« «elM noUriés. — Li'ge. <0 avril lSU {Pas., 
9. 97). Nais r«r. U4g«, M fiv. 1817 U>m., p. 61) i Liéft, 



tiques no soit pas nécessaire, cela est d'évidence ; 
car le législateur avait voulu l'exiger, il n'au- 
rait pas ou besoin do dire spécialement que les 
témoins doivent être niAles, majeurs, sujets de 
l'empereur, et jouissant des ilroits r ivil^ ; puisque 
ces quatre qualiléj» soûl virtuellement renfer- 
mées dans cella do dtoftii, qu'il aunit alorosnfll 
de mentionner. 

On ne saurait donc déclarer incapables d'être 
témoins testamentaires ni les faillis ai les do- 
mestiques, n* lOOO'lS (comp. art. 975; les dta> 
lions infra, n* 188; Duranton, t. IX, n" ill; 
Mourlon, lirpèt. ^crit., t. II, p. 545; Ma^sé et 
Vergé sur Zachariae, t. III, p. 103; Saintespè&< 
Lescot, t. IV, n** 1495 et ISOS). 

IftS. — Il est vrai t|iji , en ce qui concerne la 
cnnffition du domicile d.ins l'irrondissement 
communal, la volonté des auteurs du code civil 
de déroger à l*arliclo 9 de la loi du tS vontése 
an XI, pourrait no point paraître aussi maoifesle; 
car rien, à la ripiirtir, ne ferait obstacle à ce que 
cette condition fût exigée, en même temps que 
celles que l'article 980 exige, et avec lesquelles 
elle n'est pas absolument inconciliable. Aussi 
a-t-oo soutenu, en effet, que cette dérogation 
n'existait pas, et que les témoins testamentaires 
devaient éire, sous peine de nullité, domiciliés 
dans l'arroodissemeat communal oHlo testament 
est reçu*(cninj) Bruxelles, 15 avril 1811, Pas., 
p. (357; Boi iU anx, 6 déc. 1854, Poê,» p. 74; 
Toullier, t. iii, n" 397). 

Hais notre réponse cet déjà faite : c'est qnll ré- 
sulte de l'article 980, comme des articles 974 et 
975. que tes auteurs du code civil ont établi un 
système complet de légbiation spéciale sur la 
capacité, absolue ou feiative, des témoins testa- 
mentaires; or, la loi spédale, lorsqu'elle a ce 
caractère, déroge, en effet, complètement à la 
loi générale^ relativement à l'ubjet dont elle s'oc- 
cupe (iupa.n* 164). 

Et pourquoi les conditions de capacité aoni 
moins rigoureuses pour les testaments que pour 
les autres actes notariés , il n'est pas impossible 
de l'expliquer; on peut dire que le léf^latenr 
aura voulu laisser plus de latitude au testateur 
dans If choix : snit parce que le nombre des té- 
I juuius nécessaires pour les testaments est plus 
cousidérable que celui des témoins nécessaires 
pour les autres actes notariés; soit parée que le 
i testateur désire souvent garder le secret, et qu'il 
pourrait vouloir ne point appeler des témoins de 
la commune même où l'acte est reçu. Sans exa« 
gérer la vateur de ces molib, nova no saurions 
admettre non plus que ce soit 15, comme a dit 
M. Troplong, une différence capricieuse (comp. 

«■M., 14 mi IM (PiM., p. 179, et Pas., 1817, p. 186). 
[£d. B.]. 

• Mail f»y. Bnix., S jnia 1S16 et 19 ftv. 1»1». ($». •.] 
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Douai, 27 avril 1812; Caeo, 19 août et il no- 
mbre 18IS; Paris, 18 avril 1814; Rotteo, 
16 novembre 1818; Bordeaux, 18 août 1823, et 
Orléans, 11 août 1823, Pus. à ces dates; C;iss., 
10 mai 1825, Pas., p. 572; Cas&., 4 janv. 
Va$., p. 889; Cass., S aoat 1841, Der., 1841, I, 
865; Merlin, Répert., V Témoin instrumentaire, 
JJ tf, n" 3-22; Greuior, t. II. n» 246; Bayle- 
Mouillard, /). i., note b; Duranton, t. IX, n» 110; 
Troplong, 1. 111, n* 167S; Coio-Uelisks, art. 980. 
ii*9; Zachariae, Aubry et Rau, t. V, p. 507, ftu8; 
Déniante, t. IV, o« 12Sàti, 1; Saiatespès-Uscoi, 
t. IV, H» U95}. 

tS9. De la loliition qui précède il ne fan« 
drait pas toniefoU coDclure que le domicile des 
t/ nioios ne doit pis Are indiqué damt ie terta- 
ment. 

Aux ternies de Tartide li de ta loi du 25 veu- 
ttoean si, tons les actes notariés doivent énoo- 

( rr Jfs noms ticî h'nwitu intrwnentaires et leur de- 
meure; et le code civi! n'apnl rieu statué de 
spécial à cet égard pour les testauieitts, on doit 
appliquer cet article IS, uon-aenlemait pour les 
noms des témoins (ce qui va de soi), mais aussi 
pour leur demeure ; car il faut bieu que le s par- 
ties intéressées puiitôeut les connaître pour la vé- 
rification même de leur capadté, et les recher- 
cher, s'il y a lieu ; ne faut-il pas toujours aussi, 
quand il s'agit d'uu i*"'«iamput myt^ti^iiie, qu'ils 
iiOicut appelés à sou ouvciiurc (art. iuOi;/ 

C«st qu*en elTet ecci ne se rattadie pas è la 
question de capacité légale, la seule que le code 
civi! nii spéoia!t'mf!!t r»'>^.!ée; c'est uu point qui 
se l utucbeà la forme mèiuede Taclc; c'est, en un 
mot, tout simpiemeot le moyen de constater tin- 
dîvidualité et l'identité deS témoins, moyen dont 
le code uc s'est pas occupé (comp. infra, n' 229 ; 
Cass., 4 janvier 182U, Pas., p. 589; Cass., 
S iuillet 1838,0., 1838, 1, 304;lieriin, lUpcri., 
V* Tettanmf, sect. Il, § 3, art. 2, n» 8 ; et v Té- 
moin intlrumentaire, § 1 1 , 1 ( i ; r)( lvincourt,tIi, 
p. 83,oote l,Éd.B.,t. IV, p. 237; Toullier, i. III, 
n« 397 ; Vazeille, art. 980, n* 17, ; Bayle-Hooil- 
lard snr Grenier, t. II, n* 1148, note b; Tro- 
plong. 1. 111, n* 1689; Demante, t. lY, n« il$bU, 
II).'. 

190. — C'est par ce motif qu'il faut appliquer 
aux testaBseats, cranM nos •antres actes nota* 

riés, l'article 11 de la loi du 25 ventôse au xi, 
relativement aux témoins ccrtificateursde l'iden- 
tité des parties, lorsqu'elles ne sout pas connues 
du notaire; «ar le code dvil m s'est occupé qne 

* L'article ii de la loi du 15 vrolôsr an xi n'exige 
pnt. à pcinr ili nu!!ili', la nirniiori du domii^ilp df* lé- 
momï; il suùxi de l'mdicauoD du lieu où le leoiotu de- 
flieai* habiUMlkMii , blui qnll n'y ait pa» «on do- 
■licile de droit. — I i(«pe , 13 mars 185! (Pat., 1852, 
p. 197 el la ooie). Voy. autai brux., 7 Janvier ISiâ el 



des témoins Instrumentaîres; il ne s'est pas oc- 
cupé des témoins eertifleateurs de ndodili de 
testateur; par conséquent, les conditions de ca- 
pacité rofioises pour ceux-ci sont celles fine 
duiveut avoir les témoins, non pas dans les t^ 
taments, mais dans les actes notariés oïdhiaim 
(comp. Iti^o, D* SS8; Demante, t. IT, n* ISSfe, 
IV). 

191.— Quant à la condition, pour iestémoius, 
de savoir situer, elle est requiseen même tcnfs 
par la loi du 25 ventése an u (art. 9) et par le 

«ode civil (art. OTiV 

Ët toutefois, d'après une disposition spéciale 
de l'ïirtide 974, il sulllt, dans les carapagoe», 
pour les testaments, que la moitié seulement des 
témoins sache signer {infra, n" 324 et suiv.). 

IdtiS. — b. Outre les incapacités légalaqw 
nous venons d'exposer, d'apiis l'article 980, Q j 
a des incapacités neinretfcs qui s'opposent i ce 
que ceux qui en sont atteints soient appdé$ 
I comme témoins dans les testaments («sjNra, 
u" 178). 

Il est dair, en effet, que eeuX'li ne sauraient 

être témoins qei ne sauraient atiester l'accoo- 
plissement des faits dont leur présence doit 4n« 
la garantie. 

Noos avons déji remarqué, d'ailleurs, qne ce 
sont là des impoMbUiUt physiques plutôt que deî 
inrapaciK^s légale* (comp. notre tome i'% n* 135, 
p. 58 ; et notre tome IV , u" 11, p. 4). 

Td est, proptff viriMm corporis, Taven^^ 
ne pourrait voir ni le testateur, ni le notaire, dI 
les autres témoins, ni l'écriture p:ir le itotaire 
(comp. svpra, n** 108-171 ; Inst., ^ b.de ktiam. 
'ontfji.; Furgole, du Te$tmit., chap. III, aed. !1, 
n* 17; Merlin, Répert., v* Témoin inurumenitkt, 
1 11, O" 3, 4; Creiiifr, t. JI, n" 2R1 2^6) 

193. — Tel est aussi ie sourd, qui ne pour- 
rait entendre ni te dieiée par le tesmiear, si h 
lecture par le notaire (Inst., Im. Mtpradl.)'. 

1f> s r n est-il ainsi du muet ^ 

I ia uc le crois pas, dit Merlin ; pourquoi, cbct 
les Romains, les muets ne pouvaient-ils pas éoe 
témoins dans un testamentî Parce que, dîes eui, 
les témoins devaient promettre au testateur de 
rendre témoignage de ses dispositions... rejiro- 
mtitere tesiimoHium. En France, les témoins MS- 
tameniaires n*ont jamais (ait de promesse sea- 
blable; il n'aurnii dont jamais dù être néceualR 
qu'ils pussent p:irii-[ , pourvu d'ailleurs qn'Bl 
vissent ie it^tateur et l'euteudissent; c'était dose 
Mos aucun motif que notre aneicimo juriipn- 

4 man |0| ; Li4gfl, Il Jdn I8B (Av., ft Mi M. 

[ÉD. B.] 

■ Le lealaraeal qui coqUcdI «culciueul la mentieaqac 
le lealalear nelMnl lire, nai« <ianl sourd, a la IshoifM 

le tesitameol en prt'-enee dfs Irmuiii», n'e»l pM nlaUc^ 
Briix., 14 mars 181b (i^M., p. (>5j. {Iu>. fi.] 
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deace avait maintenu TexclusioD des muets; 
celle adusiott oe peut donc pins tvoir lien mob 
le cttdv eivU » (art 7 de la loi du 50 ▼eotAse 
an xii ; JI^Mit., r* Ténurin ùatnm., he, <iq>ra 
cit.). 

Il en est, toutefois, qui ont maintenu rezelu- 
sion absolue des muets (Grenier, t. Il, n* S84). 

D'3(!ir«'s !if» les admettent que sous ta condi- 
liuu qu'ils saiironi écrire, parce que, autrement, 
diunlpils, ne pouvant exprimer îenr pensée qne 
pirdee «igoee toujours équivoques, ils ne pour- 
raient rendre !m téninip'iinîit' cerlnin de ce qu'ils 
auraient vu etcutcndu (ioullier, 1. 111, n' 392; 
Dnranton, t. IX, n« 104; Coin-Delisle, art. 980, 
a* 23 ; Bayl«*M«nlllard sur Grenier, k, I., noie a). 

Mais le sentiment de Merlin nous paraîtrait 
préférable ; car, le muet, qui a pu voir et i m* n ' 
dre ce qui se passait en sa présence, puunait 
avMiea rendre comple, an moyen du laogage des 
signes si perfectionné et si sûr aujourd'hui 
(comp. Troplong. t. III, n" 1679; Zacbariae, 
Attt>ry et Rau, t. V, p. S06). 

195. — Les infirmités munies, proptar infir- 
mimem conttfit, sont aussi des causes d*ex€lu- 
sîon, à régal des infirmités physiqiie<^. 

Comment, par exemple, serait-il possible d'ap- 
ptkir comme lémoiD k un testament un idiot 
qui ne comprendrait pas ce qui se Israit en la 
présence? 

Il en serait de même du dément ou do furieux, 
i ' moins qnli ne ftl dans un intervalle lucide 
(comp. supra, n* ifffi; Inst., § 6, ds lestant, ord.; 
L. f9, § 4, fï., 9»! testam. fac. poss.; Merlin, JR^ 
pat., V* 3'^ta imrum.g § 2, o'* 3, 4). 

lès Ml. De mtmt enooiu de celui qui se 
trouverait dans un état dUvresse au moment de 
la confection du testament (comp. Merlin, Quest. 
dé droit, § XVII, art. 9; Bayle-Moutilard sur 
Grenier, t. 11, n° 254, note a). 

IM. ^ Nous en dirions aotant de celui qui 
ne cnniprniHrait pas la hiigue dont le testateur 
se sert pour dicter sou te:>iament; comme si un 
testament est dicté en anglais ou en allemand de- 
vant un témoin qui ne comprend que 1« fkan- 
çais (iwfra, n^^SI). 

Qu'importe que son oreille entende, si son 
esprit ue comprend pas? C'est la aurUiui de Tin- 
teU^eoce, comparalile tout au moins k la surdité 
de l'ouïe (tupra, a' 193). 

On ue pourrait le décider autrement qu'au- 
tant que Ton penserait, avec un arrêt de la cour 
de Nancy, c que les témoins n« stmt pas appelés 

> Il 0» fiiui pa« qm Iw iSnoins CBUodttil ta Iisbm 

dut laquelle sont dictées et écriteii les diipOttitioa:> du 
tnuuar. — Bfttx., 17 juv. 1817 (Pm., p. m) ; 11 oor. 
IlliftMf , p. SiO). 

— Lof'^qu'un testament es' rrru par un notaire en pn*- 
MMc à» quatre lémoio)', ceu&'Ci ne doivent pii ncceMMu> 



à prendre connaissance du ioud et de la sub- 
stance des dispositions du testament, et que c*est 

au notaire seul qu'il appartient d'attester la fidé- 
lité de sa rédaction <. • f?8 jftillet 1817, Pas., 
p. 498; comp. cass., Ujuill. 1^18, i'a«.« P* ^74; 
voy. aussi les oondusions ite M. le procureur 
général Daniels, dans le Répertoin de Merlin, 
v° Témoin instrum., § IIÏ, n" i ) 

Mais il est manifeste qu une telle doctrine mé- 
connaît le rMe des témoins, dont la mission est, 
au contraire, de s^tssurer de la conformité de la 
dictée par le ffstateiir avec l'écriture par le no- 
taire. (Comp. llicard, i" part.,n° 1606; Furgole, 
des Testam., cbap. 111, sect. I, n* 8; Merlin, Ré- 
péri., y Langue /Wmfolse, tt**5 été; et Quttt. de 
dron. V" rr':.tnmrnt, § 17; Toullicr, t IH, n" 293; 
Grenier, t. Il, n°25r>: et Baylc Moiiillard, ft. 
note b; Troplong, t. 111, loiS; Zacliaria;, 
Aubry et Rau, t. V, p. 506; Saintespès-Lescot, 
t. IV, n» 1205.) 

197. ~ F;iut-il, en outre, que les tt mnins 
cumprcntieut la langue dans laquelle le testament 
est rédigé parle notaire, si cette langue n^estpss 
la même que celle dont le testateur se sert pour 
le dicter, comme si le testateur avait di< lé en an» 
glais ou eu allemand, et que le notaire eût écrit 
en français, devant un tànoin qui n*eniendialt 
que l'anglais ou Failcmand, sans entendre le 

français? (Infrn, n" VA .) 

Nous le croyons ainsi ; comment, en elfet, ce 
témoin pourrait-il,sans cette condiiion,conslater 
la conformité de récriture avec la dictée, c'est^- 
dire que le testament qui a été dicté par îe tes- 
tateur est bien le même que celui qui a été écrit 
par le notaire et In par loi an testateur ! 

On s*est, toutefois, montré moins sévère dans 
la doctrine et dans la jurispr ndrfK C. 

C'est ainsi que les uns ont proposé de rem- 
placer par une explication orale, qui serait don- 
née, par le notaire, au testateur et anx témoins, 
la lecture impossible, en efTet.devautdes témoins 
qui u'enteudeitt pas la langue dans laquelle le 
testament a été écrit. (Comp. Coiu-Deltsle, 
art. 980, n* S9); 

Tandis que les autres décident que le notaire 
devra «loimer lecture au testateur et aux témoins 
de la traduction, qu'il aura faite eu luaVge de 
facte, dans la langue dont le testateur s'est servi, 
du testament qu'il a rédigé en français ; et que 
cette lecture tiendra lieu de celle qui est requise 
par l'article 972 (comp. Bruxelles, i5 déc. 1808, 
Pas., p. 462 ; Bruxe]le6,6 mai ISIS,Pm., p. 699; 

rcmni eoupreadra, à p«M dt aoUlli, ht ItagM daos 

laquriu l'a te est rédigC. — Uéga. S 4<B. I8S4 (Af., 
p. 267^ [£o. B.j 

— L» iMiuaenl pané «■ priMaot &ê fémtia» qai m 
eonnaiïsent pis la langue rrança|iea*«Slpas BUl.— tMfjS^ 
31 jaav. 1817 (Av., p. 310). 
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1816, Pa$., p. Zil; Metz, 3 avril 1833, Dev.. 
1833, n, 549; Anoelnr. riié prir lîayle-Moiiillard 
sur Grenier, t. Il, ià/i bu, note b; Zaciiaria;, 
Anbry et Ran, t. V, p. S06). 

Mais ces expédients oe nous paraissent pas 
satisfaire à U condition Msenlielle que le légis- 
lateur exige. 

Une explication Bimplement orale» qne le no- 
taire dnuoerait aux léinoins, dont rfen ne gann- 
tirait l'exactitiide et dont il ne ro^t»^rait aucune 
trace, cela est, à notre avis, ina(lmis>;i>ible. 

Et noDf n'admettrions pas davantage la lecture 
d*nnetfadoct{on dont les témoins ne pourraient 
pas apprérior l'exactitude, puisqu'ils ne coniiar- 
traient paà les deux idiomes, et qui n'aurait pas 
d^aillenr» elle-même VgvamikkitUh rédaction 
firmifah*. (Instruetion du 4 thermidor an xii ; 
infra, n» 2î)2.) 

Mais, dit-on, le législateur admet iNen que, 
dans le cas où le testateur a dicté son testament 
en langue étrangère, le notaire qui récrit en 
langue française lui donne lecture de la tradiir 
tion qu'il en fait dans la langue du testateur ; 
or, si cette lecture est suflisauie à l'égard du tes- 
tateur lulHiiéme, comment ne le serait-elle pas 
i Pégard des témoins? 

C'est que préci'=i'mpni1es tf-rnoinssoûtappelés, 
dans l'iotérét du t('i>taieur, pour contrôler Toeu- 
m do notaire; pour la contrôler, dtoons-nous, 
par eux-mêmes, proprm ieniihu*, et non pas 
d'après le tcnioipnaîr»- du nolairp; et il est d'au- 
tant plus néce&&aire alors que leur contrôle 
pniHe sWreer, que le testateur lui>méme ne 
peut pas vérifier Teiactitude du notaire; i^eu- 
toos que, dans cas où te testateur ne conuafi 
pas la langue française, il est impossible de lui 
donner lecture du testament rédigé en français, 
et qiu force est bien de lui lire seulement la tra- 
duciiou; mais cette impossibilité n'existe pas à 
régard des témoins, que l'on peut presque tou- 
jours cboisir. 

Notre avis est donc que les témoins devraient 
connaître tout à h frns rt \:\ langue étrangère 
dont le testateur s'est servi |)our dicter ses dis- 
positions, et la langue française dont le notaire 
s*est servi pour les écrire {comp. Herlin, f^t. 
de droit, V Témoin «nsfr., ^18; Grenier, t. Il, 
u" iiio bis, et Bayle-Mouillard, h. /., note à; 
Toullier, t. Ili, n" 593; Duranton, t. IX, u** 80, 
81 : Vaieille, art. 972). 

198. — II. Voilà les inrnpacités absolues. 

Nous avons à exposer maintenant les incapa- 
cités relatives (iUj/ra, u° 177). 

Il ne sufflt pas, en effet, qu*one personne soit, 
.d*une manière absolue, capable d^étre appelée 
comme témoin dans un testament. 

Le législateur exige, en outre, que, relative- 
ment m testament pour lequel elle est appelée. 



elle offre des garanties suOsaMes dlmpardaliie 

et d'indépendance. 

En conséquence, l'arlicle 975 est ainsi conçu : 
« Ne pourrout être pris pour témoins do 

< testament par acte public, ni les légatairm, à 
c quelque titre qu'ils soient, ni leurs parents on 

< alliés jusqu'au quatrième degté inrInsivemeDi, 
• ni les clercs des notaires par lesquels les actes 

< seront reçus. » 

De ni^^me que, en ce qol concerne les incapa- 
cités absolues, nous avons rapproché l'article 
980 du code civil de l'article 9 de la loi du 
85 ventAse an u sur les actes notariés (npn, 
n' 179); nous devons, en ce qui roncemeles 
incapacités relatives, rapprocher l'article 975 de 
notre code de l'article 10 de cette lot ; car la 
même eondusion en résulte. 

l£h bien, donc, l'article lOdela ioidu Vwa* 

tôse an Xl s'exprime ainsi : 

< ... Les parents , alliés , soit du notaire, 

< soit des parties contractantes, au degré pro- 

< bibé par l'article 8, leurs deresec aerviMn» 
« ne po!irront être témoins. » 

Il suflit de comparer ces deux textes pour 
connaître que le code civil a établi, en ce çoi 
concerne les témoins qui peuvent éira appdéi 
aux testaments, un système complet d'incapacités 
relatives dans l'article 975, comme il a établi, 
dans l'article 980, uu systènio complet d'IncajH' 
cités absolues; et que rartide 975, qui est ttii 
à la fuis une toi postérieure et spéciale, déroge 
entièrement h l'nritcle 10 de lu loi antérieure et 
générale du itb ventôse au xi, comme l'article 
fSO déroge b l'article 9. 

Donc, il faut s'en tenir nui conditions de ca- 
pacité relative requises par notre article 97"). 
afin d'y exiger toutes celles-la sans doute, nui» 
aussi rien quecdies-là (mpra, n» 179). 

199. — Ces conditions, ou plutôt ces csasN 
d'incapacité, sont an nonrbre de trois : 

i' L'artide 976 exclut U* léffaiairtu, à fsc^w 
titre qu'ib ssieiit. 

Le droit romain excluait seulement rbéritiff 
institué, et non pas les simples îcgatalres, qai 
n'étaient pas juri$ iucctssorcs 10, Inst. de ta- 
tam. ordin.; Doneau, Comm.f iib. Vi, cap. Vil, 
n"SOetsuiv.). 

Notre ancien droit coutumier n'avait pas fait 
cette distinction; et il déclarait incapables non- 
seulement les héritiers institués, mais aussi tous 
les légataires universels ou particvtlen (Ciwt. di 
Paris, art. 80 ; d'Orléan$, art. iZ9) : ce qui n'avait 
pas empêché pourtant quelques auteurs de croire 
qu'un témoin testamentaire pouvait recevoir an 
legs modique, jusqu*au jour ob Farticle 45 ds 
l'ordonnance de 1 735 vint rétablir le priiid|M 
dans toute sa pureté (comp. Ferrièrcs* tw nÎT* 
ticlc prccito de la Cout, de Parii). 

U tntt de notre artide 975 prouve quais 
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nouveau législateur a euteudu te conserver alusi; 
car U écarte les légataires, à qmlquê tUn qit*Ut 
trim, tous les légataires doue, ODÎveiaela, i lîlre 
universel ou à titre particulier. 

*mO. — Peu importe, dès lors, la valeur plus 
oa moiof médiocre du legs, Tût-il Diéme d'une 
tolk moâicité, eu égard à la Tortune du testa- 
leur f't ù celle du témoin, qu'il j>;inU cvideiD- 
oieut comme un simple souvenir li'amiùé. 

« Attendu, dit ia cour bupréme, que le» tei>ia- 
BWDta ne peoveot être livrés à deaappvéeiations 
arbitraires de la quotité des te^rs, do la valeur 
des succos<>i(»ns, de la qualité des personnes. » 
(iôdéc. 1847, l>ev.,iS48, i,'i72;eomp. Cuimar, 
10 nara 4858, i>ev., p. 499; Casa., IS jvia 18S5, 
/'ai., p. 307 ; Bayle-Mouiilard sur Grenier, t. U, 
a» 248, nolefr. Troplong, t. III, n» 1599). 

SOI. — Mais si le legs était seuleiueut rému- 
aémoInT 

Quakittcs Joriacoosnltes ont dlallngué : 

Les services rendns ;n! tf>stateur par le témoin 
u'étaieut-ils pas appréciables eu argent, et u'au- 
laieat ils pas pu donner lien à nue action en 
jaiiïc»? C'est nn legs, qui i«nd le lénoîn inca- 
pable. 

&i, au contraire, les services étaient apprécia* 
Ucs en aident et pouvaient donner lien à une 
action en jnatioe, il n'y « qu'une reconnaissance 

(If dette, qui ne rend pas le témoin incapable, 
lorsque, d'ailleurs, le legs n'excède pas ce qu'il 
aurait pu raisonnablement demander (Uelvia- 
eaort, t. Il, p. 85, note S. Êd. b., 1. 1?, p. 958 ; 
Toullicr, t. 111, n* 598; «t Dnvefgier, h. t., 
uote a). 

Celte di6tiuctiou, que nous avous proposée 
Boos-nCme ailiciin (aoy. mpru, n** 49, 50, 
p. 266) , ne noua paialmit pas, toOtefois,id de- 
voir être admise. 

Quel est le motir essentiel de Tarticle 975, lors- 
qu'il exdut comme témoins ceux qne te testa* 
■eut fait légataires? C*e8tque l'intérêt personnel 
qu'ils ont au maintien de l'acte leur enlèverait le 
caractère d'impartialité qu'ils ne doivent jamais 
perdra; or, eelui-Ii auquel un legs rémnnéra- 
toire a été fiât, même pour des services appré- 
ciables eu argent et qui auraient ;>(i lui donner 
uae action en justice, n'eu a pas moins un iutérét 
penonnel nu maintien do testament. I>eutpétre, 
ea effet, n*auraii-il pas pu fournir la preuve de 

CCS services; et qui |>'mi1 :if!irtiiiM- môme que ce 
a'est pas parce qu'il ciait témoin dauà le testa- 
ment, que le testateur les a reconnus, et qu'il en 
a porté la récompense 11 nn chiffre plus élevé? 
l> l'ir, r-> tf'-moin a nn intérêt personne! qui doit 
le faire écarter; donc, le caractère rémunératoire 
du legs, qui u'empèthe pas cet iutérét d'exister, 
ne saurait empêcher non plus de le considérer 
comme légataire (comp. Chabrol, sur l'artic lo if) 
de la coui. d'Auvergne; Bofdeaux, 3 avril 1841, 
DEXoroubs. 10. 



Dev., 1841, II. 361 ; Vazeille, art. 975, n* I ; 
Coin-Delisie, aH. 980, n* 31 ; Bayle-Mooillard 

sur Grenier, t. Il, n" 248, note b). 

Tout .Tii pins est-il pos.silile d'admettre que le 
I témoin ue serait pa& incapable, si le testament 
ne faisait que rappeler, comme une charge delà 
succession, une dette dont le testateur serait 
tenu euvers lui, et qui serait établie par un titre 
indépendant du testament; de telle sorte qu'au- 
cun avantage n'en résulterait pour le témoin, qui 
ne pourrait pas être alors considéré comme léga* 
taire (comp. Cass., 4 mai 1840, Dev., ISin, i, 
40i; Cass., 4 août 4851, Dev.. ISol, 1, 6G2; 
Cass., 10 août 18â5, i>ev. lài>â, 1, i>53; ajout. 
Cass., S7 mai 1846, Pas., p. 657; Troplong, 
t. lll,nM6i3: Saintcspès-Le8cot,t. IV.n" 1104). 

— Mais dès que le témoin estJégataire, 
il est iucap;tble. 

Légataire, de quelque matière que ce soit ; 

Purement et simplement ou sous condition ; 

Comme grevé ou comme appelé, si le legs con- 
stitue une substitution ; 

Directement ou Indireciement, en vertu d'un 
legs principal ou d'un soaa-lfyi (comp. !^letz, 
1" févr. 1821; Colmar, 10 mars 185-2, Dev., 
p. 499 ; Cass ,27nov. 1833. J>ai.,p. 597; Merlin, 
Hépert., y" Légataire, § 2!, n* 19; QMsr. d^ droit, 
v» Tesiameni, § 14; Delvincourt, t. Il, p. 85, 
' note 3, Éd. B., t. IV, p. 238; Vaieille. nrt 975, 
u» I; Coin Delislc, art.980,n*31; Bayie-Mouillard 
sur Grenier, t. 11, u" 248, note G). 

tOS. — Mais encore fliut-il pourtant que le 
témoin soit Icgataire (arl. 975; et il ne suffirait 
pas, s'il n'était pas légataire, qu'il profitât du 
legs à un autre titre. 

Ceat ainsi que le curé on te dessemnt d'une 
église pourrait être témoin dans un testament, 
qui contiendrait un leg^ au profit de celte 
église • (comp. Angers, 15 août 1807; Pas., 
p. 198; Caas., 11 sept 1809; Pot., p. 406; RI- 
card, l'*part., n' 555; Potliier, IntradM. eu 
XVI de la Coui. d'Orléans, n» 14). 

904. — Pareillement, les membres d'une 
communauté, tes babiiants d*une ville, par 
exemple, peuvent être témoins d*un testament 
qui contient une disposition au profit de !a com- 
munauté ou de ta ville à laquelle ih appartien- 
nent (comp. L. 7, g 1 , ff. Quod cujusque chUt^i; 
Ricard, I" part , u» 554; Merlin, Répert.. v« Lé- 
gaiaire,§i, n*9; Coin-Delisle. art. 980, n» 52; 
liayle-.Mouillard surCrenier,t. U, n*248, notée; 
Troplong, t. 111, Q* 1600; Zaebarl», Hassé et 
Vergé, t. m, p. 105; Aubry et Ran, t. V, 
p. 508). 

905. — Voilà un testament où se trouve un 
legs au profit du ministre dn culte qui sera en 
exercice dans la panbse du testateur lors de 

SI 
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son décès, à la cbarge de célébrer uo certain 
nonlire de mcMes. 

El c'est le môme ministre du culte qiit a fi- 
guré comme témoin dans le teslamcnt, qui est 
eu exercice daos la pruitifae du teblaieur à 
répoque de ion déoèt. 

Était-il incepable lor» de le eonreeiioa du lee- 
tament? 

Cette question, qui serait de nature à »e pré- 
aealer dû» un eertein nombre d'hypothèse* plus 
OD moins lemblables, neuf penit devoir <lre ré* 
SOlne par une di<^tinrttan : 

Ou le legB s'adrei>Mi, directement et individuel- 
lement à Itpenowie mémo du ministre do coite, 
qui eert de témoin dons le testament, sous la 
condition qti'il sera encon' en exercice lors du 
décès du testateur; et, daus eu cas, il est lé^- 
taire, et par conséquent incapable; 

Ou te legs ne s'adresse pas à une personne dé- 
terminée, mais seulement li la personne, iudéter- 
rainée encore, qui se trouvera, lors du décès du 
testateur, exercer les fonctions de ministre du 
colle dans aa peroime ; et, dans oe cas, le témoin 
iiVst pns Icgatiure, ni dès lors incipable (comp. [ 
Merlin, Qunt. de droit, v" Ti'siatn., ^ \ i ; Saintes- I 
pès>Lcs)CUt, t. iV, n* llUo; ei iet» citatiuus «uj>râ, i 
n«305; voy. toutefois Boideaus, 14 joiU. 1807, 
Pas., p. 178). I 

!Î06. — Quant à l'exécuteur tcsfnmentiire, 
on a de tout temps considéré qu'il ne pouvait pas 
être considéré eomme léfstaire; or, comme il 
n>xiste contre lui, en sa qualité d'eiécnleor tes- 
tamentaire, aucune incapacité d'être témoin, il 
s'ensuit qu'il peut l'être, en effet, si le testament 
d*aillenn ne contient aucon legs à son profit * 
(comp. Paris, 5 fév. 1855, Pat., p. 12-i; Ricard, 
1" part., u" Ij^iôy 554; Pothier, Introduct. au ti- 
tre XVI de laCout, d'OrUoHê, u» U; Merlin, 
Répert., ^ TArsIh. ItistniflMRletrf, § 11, n* 111- 
19-1»; Tonllier, t. III, n* 501 ; Duranton, t< IX, 
n» 395 ; Troplong, t. lîl, n' 1601). 

!t06 bis. — A plus forte raison faut-il en 
dire autant du témoin qoe le teslaleor aonit 
choisi comme tuteur de ses entants ou comme 
conseil dcttiti lie à sn fi mmesurvivante* (art. 391, 
39i, 397 ; comp. Fur^ulu, des Testam., chap. tll, i 
sect. Il, n* 5; Delvincourt, t. U, p. 83, 
noie S); Éd. B., I. IV, p. 939). 

ÎOT. — 2" I/art. 975 déclare incapables d'être 
témoins nen-scnlemeot l» légauùm, mais en* 

t LlBirrfcniiMi dm on tMlUBcai Iftsei s Moito* 

^-rrnaiti i\'aa légataire ft tîtrc partie iilirr, vicîr l'rtdr non- 
•eulemcDt en ce qui concerne ce légataire, mai» ea son 
cttlicr.- Iras., tl mOi ISIS (Aw., ISiS, p. 897) [fo. B.] 

• Ud nrir noinrii* n'r^t pT? nul par cel* »eol qae l'un 
iIm témoiai intlrumcoiaire* a été iabr<^ tuteur dt Vont 

dM vuHrn tmmmaiÊÊ. — Mk., 11 JsmIci'M (Mr., 

p. !5}. (ÉD. B ] 

• («y. Cud, 12 arrU i6î9 (Pot^ p. 71). (Éd. B.) 



core leun parents ou allié» juêqu'au qua^iem it- 
gré induihement *. 

C'est le doiiusiicum testimonium qui n'offre pas 
!<^<; garanties nécessaires d'impartialité et d'iodé- 

peudauce. 

n faut certainement oompreodte dans ce nst 

ei/iVi, le conjoint du légataire ou de la légauire; 
car il est allié lui-même, en ce sens qu'il est la 
source de l'alliance; comment se pourrait-il, es 
effet, que le mari de la légatsire fllt mpdile 
d'être témoin, tandis que le frère du mari eo se- 
rait incapable, à cause de lui? Aussi le conjuioi 
est-il mis partout au même rang que les alliés, 
en ce qui eoneeme les causes de réeosalioais 
de teprodie (art. S68 et S78 du cod. de procU.; 
comp. notre tom. lî, HO, p. 56; Duranton, 
t. IX, n» 1U; Coiu-Dclisle, art. 980, u* 33; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. il, n*i48,BOtea; 
Saintespès-Lesool, t. IT, n* 1109). 

^OS. — Ajoutons que riucnprîciié résultant 
de l'alliauce ne cesse pas, cucorc bien que le 
conjoint par lequel l'alliance s'est formée Mit 
mort sans postérité (comp. noire tome II* i* 111, 
p. GO ; Coin-Delisle, art. 980, n- ; Zacbari*, 
Aubry et Hau, t. V, p. 5(i8 ; .Massé et Vergé, 1. 111, 
p. 105; Bayle-Uouiiiard, loc. supra cit.). 

— 8^ Enfin, l'art. 078 déelnre inops* 
bles d'être témoins dans les testaments te dàn 
des notaires par lesquels les actes seront rerm. 

Dans quels cas une personne qui travaiUe cha 
on notaire doii*elleélieconsidétéooomuiessa 
clerc? 

C'est là une question de fait, que, dans le si- 
lence de la loi, les juges doivent décider d'après 
les drconelances dent ils sont les lyptérisnit 
souverains. 

On verra notamment si cette personne travaille 
plus ou moins habituellement dans rétade;u 
elle réside ehes le notaire on alltenn; si eUeie* 
çoit ou non on traitement fiio; si die est on osa 
inscrite au stage ; si elle ne se livre pa$ encore i 
d'autres occupations, etc. *. (Comp. Bruxelles, 
12 a^ril 1810, Pas., p. 270; Bruxelles, 20 sHfs 
1 SU, Pas., p. 598; Agen, 18 août 18i4, l'os., 
p. 84; \sen, 31 juill. 1.S54, Dev., 1834, II, 532; 
Cass., lu avni 1835, Dev., 181m, 1, 51â; Rol- 
land de YtUargues, Répen, du Xoiariat, v* Ckni 
Massé ci Yeigé sur Zacharim, L tll, p. ilfii 
Saintespès-Lescot, t. IV, n» 1114). 

910. — Telles sont les trois incspacités rds* 

* (Mal qet, sans Sim tateiil aar le ubiena d«> «ipifui* 

•n notariat, travaille, mais non habiluellrmcnt, i1iDtr<* 
todc d'un notaire, ne doit point aéce**aù-ciDrni tut cm- 
iMMcMUMdCM. 

Un arrêt qui ><«Vi.Ie cette fSMtfM pooT Is B||iii*eait 
à l'abri de la ca»sation. 

ntfietiaiapolmdsMqai détwhw las miMlIluéS 
clcrr de notairr. — Bmx., 7 mai 18I^> (Peu., p. Sf7).T«f' 
aiisai r«Mr 4* Pat.B., p.tS60 «t t., a" t7 et a. [taX) 
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tivp^ que Part. 975 a établies, en ce qui conoerne- 
lc& teaioins testamentaires. 

Et de la règle que nous a?oiit posée pins haut 
(u* 198) il faot cenduie qa*eUeB sont les seules 

Ton puisse appliquer, et qu'on ne saurait 
iuvotjuer l'art. 10 delà lot du veotôseau xi, 
poar en élargir le emie en pour en modifier 
Papplication. 
De là résolteut les conséquences snivanif^? : 

— a. Les parents et alliés du te^t^teur 
peuvent être témoins (pourvu, bien enieodu, 
qve le testameaC ne oontlenoe pas de disposition 
CD leur favcitrV 

Mais l'art. 10 de la loi du "25 ventôse au xi dé- 
clare incapables le* pareniê et aiiié* deê parUes 
cMifwufMiM, en li^ne directe à tons les di^rés, 
et en ligue collaléralè jusqu'au degré (Fou l le ou 
de neve II i n r 1 1 1 s j vr m r n t (comp. Saiatfispès-Lescot, 
t. IV, n" iHO-liii). 

Il est vrai; mais précisément, Part. 10 do la loi 
do S5 veotAse n'est pas applicable en matière de 
testament ; la preu ve en ressort de ces termes 
fliiémea : de$ partiei eontractameM; car si le testa- 
tenr est partie et même la seule partie dans le 
testament, du moins n*esl^ll eertainomant pas 
une partie confrficunite. 

Rien donc ne 6'upj)ose à ce que le neveu soit 
témoin dans le testsment de son oncle, l'onde 
d^ns le testament de son neveu, le père môme 
driii> le ff><=tament de son fils, ou le fils dans le 
testament de son père. (Camp. Merlin, Hépiri. 
V* rimom iniirM««itatre. § 1i. n°* If 1-17, qui, 
après avoir enràgné la doctrine contraire, est 
ensuite revenu à f clh -cl : Toullier, t. III, 
n" 399, 400; Duranton, t. IX, u° 110; Vazeille, 
art. 975, n" 8; Coin-Deli&le, art. 980, n« 41; 
Bayie-HouiUard sorGrenier, t. Il, n* 35S, note a ; 
Troplong, t. III, n" 1605; Zachariae, Aubry et 
Ran, t. y, p. ri09 ; Massé et Vergé, 1. 111, p. 106; 
Dèuiaiite, t. iV, u"^ 120 bis, l). 

9t9. — à. La même dédshin est applicable 
au mari de la te^atrice. (Comp. supra, n" 207 
et 34 1 ; voy» toutefois Saiatespès-Le«cot, t. IV, 
n» 

— e. Pareillement, les parents ou slltés, 

et les domestiques du notaire ou des notaires 
peuvent servir de témoins dans les testaments. 

Cette déduction tuuteiois est vivement con- 
testée. 

Mais ceux qui la contestent ne s'accordent pas 
dans, leiirH (!is.sidenc6S ; ce qui est déjà contre 
eux sans doute, un grave argument. 

Tandis que, en effet, les uns n*admetieiit ni 
les parents, ni les alliés, ni les domestiques du 
notaire (Grenier, t. II, n» ^45 ; Toullier, t..Ill, 
u' 402; Durauiou, t. IX, n" 115); 

tes autres, en admettant ses pareniset.ses al- 
liés, refusent seulement d'admettre ses domesti- 
ques (Troplong, 1. 111, n** i60S, 1606). 
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* Mais il nous parait que ni les nos ni les antres 
ne sont dans le vrai. 

Les rédacteurs de notre code M sont posé cette 
question, à savoir : Uuellcs sont les personnes 
qui, du chef du notaire, et en raison dt^s rap- 
ports qu'elles ont avec lui, ne p4>urrout pas iître 
témoins dans le testament f Et ils ont répondu : 
Les dtra àu meimmpar latgucb les oMs seront 
reçus. 

Or, en édiciant ainsi l'art. 975, ils avaient sous 
les yeux Fart 10 de la loi do SSveDt^ an xi, 
qui exclut comme témoins des actes notariés or- 
dinaires, noD-seulemeni les clercs des notaires, 
mais encore leurs parents, leun aiiîés et leurs 
serviteurs ; 

Donc, en n'excluant comme témoim dans les 

testaments que Ie> rl( rr^ ()fs notaires, ils ont vir- 
tuellement admis leurs parents, leurs alliés et 
leurs serviteurs. 

Ou rart. 078 D*a aucun sens, on il implique 
nécessairement cette conséquenec. 

Et voil:» hifn f p qnr (léc!;irait M. Janbert, dans 
son rapport au iriijuuat ; t que la loi de vent6se 
ne peut pas être invoquée dans la matière des 
testaments, pour lesqueh unt loi ptrUaUUre règle 
tout ce qui est relatif aux téwi^tu, > (Locré, Lé- 
giidal. civ., t. XI, p. 466, 467, £d. B., t. V, 
P.S56). 

Mais on se récrie contre Vincon$équenee ei Vab- 
surdité chotptantes qui vont, dit-on, résulter de 
noire doctrine. Comment! le législateur u'adoict 
pas dans les testaments le témoignage des pa- 
rents et alliés des légataires jusqu'au tptMrièmê 
degré {arl. 975), témoignage qu'il admet pourtant 
dans les actes notariés ordinaires, oii la prohibi- 
tion ne va que jusqu'tm froisUme degré {wcL 8 de 
la loi du S6 ventèse); et il admettrait le témoi- 
gnage des parents et alliés du testateur et do ses 
serviteurs, qu'il n'admet pas dans les actes nota- 
riés ordinaires (art. 10); de sorte que le code 
eaiferait en même temps plus de garanties dans 
le premier cas pour les tcstamrnLs que pour les 
actes notariés ordinaires, et moins de garanties 
dans le second cas; c'est-à-dire qu'il étendrait, 
d'un cèlé, le cercle des incapadtte, tandis qu'il 
le restreindrait, au contraire, de l'autre. 

Il est vrai! et sans nous associer h la rritirpie 
d'uue vivacité extrême, que Ton a latte des auo- 
maiies qui résultait du rapprocbement de Tar» 
licle 975 avec l'art. 10 de la loi de l'an xi, nous 
n'irons |)as | iirfant jusqu'à les méconnaître 
{infra, u" ilù;; mais ce que nous croyons avoir 
démontré, c'est qu'elles résultent de ce rappro- 
cbement. 

M. Troplong en convient, relativement aux 
parents et alités du notaire; et, eu combattant la 
dilddenoede M. Duranton, il lui rappelle qu'après 
avoir admis les parents et alliés du testateur, il y 
a MdênmaU Matrodidie» à refoser d'sdnmttre 
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tes parente et alliés du notaire. Eh bieo, dirons-' 
nous à notre tour, il jr « i^mmeM cmlnufie- 
iMm, de la part de M. Troplon{r, à ne pas arlmet- 
tre le tcmoignngc des serviteurs dn notaire, 
après avoir adiDii» te téiuoigiiage du ses parents et 
de aea alliés ; et nona croyons même qoe la con- 
tradiciion est plus gmiulo encore dans la doc 
trioe intermédiaire de M. Troplong que dans la 
doctrine extrême de H. Durautoo. 

Pùnrqnoi d*aîlktirs le témoiguage des servi- 
teurs du notaire a été admis, tandis que celui de 
st'S rlercs a été rejeté , il ne serait pas impos- 
sible de fournir des motifs de cette différence : 

Soit parce que la déiiemiaoce du derc a pu 
paraître plos (rande envers son patron que celle 
do domestique envers son maître; car il n'y a ' 
pas seulement ici la dépendance ; il y a l'ailec- 
tion, la reeoooaisaance, et, pour ainsi dire, déjà 
une sorte de solidarité notariale. 

Soit parce que les clercs se trouvant là, sous la 
nain du uotaire, et offrant même une aptitude 
spéciale, il eût été k craindre qoHls ne deviM* 
sent les téourfoo habituels des testaments, et qne 
le législateur a pu vouloir prévenir, en ce qui 
les concerne, un abus qui n'était pas à craindre 
an même degré, en ce qui coocerue les domes- 
49ocs< 

Il €M vrai que l'art. 42 de l'ordonnance de 1735 
excluatt également les clercs, serviieurt ou domes- 
Upt€$ du uotaire. Mais nous ne sommfô plus 
fOM FeviODBaoce de 1755; nous aomniet sous 
le code civil, qui précisément a voulu tran- 
cher par des textes précis toutes ces qiicsiions 
d'incapacité, qui étaient dans nos anciennes 
provinces Tobiel de solotions trèt-divertontes. 
Furgole, en effet, noos apprend qne, avant Tor- 
donn:)nC(», on pouvait, d;uis les psy^ de droit 
écrit, prendre pour temoms les clercs, serviteurs 
on domestiques dn notaire (chap. III, sect. II, 
u'20); et rincertitnde qui régnait à cet égard, 
dans tes pays de coutume, est attestée aussi par 
Pothier (des J^oimI. Madtm., cbap. I, arti- 
cle 3, 1 3). 

Quoi qu*i1 en aoit, la sototlon de notre code, 

quelque jugement que l'on en porte, n'en dérive 
pas moins nécessairement de l'art. 975, qui forme 
(ce sont les termes deM. Troplong lui-mémé) /a 
M mtiqiÊt H tmptèu, qui rigit oa/eard'lttu la ca- 
pacité ipécialedes ténwiv$ ft îll ti" IC03; conip. 
Merlin, Répcrl., v° Tihiameni, sect. II, S 3, n"8 ; | 
Delviucourt, t. II, p. 83, note 5, Éd. B., t. IV, 
p. SM; CoiD^Delisle, art. fISO, n* 56; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n" 252, note a; 
Honrlon, lïéiïéi. écrit., t. II, p. 34S ; Zacliari», 
Aubi7 «t Rau, t. V, p. 509; Marcade, art. UbO; 
Benaate, t. IV. n* lit hk, I). 

914. — d. Cest parles mêmes motifs qaelea 
serviteurs OM dom<?Miqtn»s, soit dn testat^iur, soit 
des légataires, peuvent être témoins dans les tes- 



taments, d'après Part. 975 dn code, quoiqu'ils 
ne puissent pas être témoins dans les actes nsCs^ 

rit^S ordîonitrs d'nprè=: l'article 10 f]f In loi do 
25 vcntôsp an xi ' (comp. Caen, 4 déc. 18!i, Tûj., 
p. 540; Gass., 3 août 4841, Dev., 1841,1,865; 
et les cltttions tvpra, n*SI5). 

315. — La comparaison que nous venons de 
faire de la loi du 25 ventôse an xi et du code 
civil, relativement à la capacité des témoios, 
prouve aases qu'il n'eaisie paa, entre ces deei 
lois, beaucoup de concordance- 
Ces! ;!insl que, d';«prè> la loi du 25 veiildse, 
l'incapacjtérésuilautde la parenté ou de ralliance 
des témoins avec les parties eoutraeiantas, A^ 
réte au troisième degré (art. 8 et 10), tandis que 
l'incapacité résultant de la parenté ou de TaU 
liance des témoins avec les légataires, s'étend, 
d'après le eode civil, jusqu'au quatriéaw digié 
(art 975). 

Et comme Tempéchement des notaires pour 
parenté ou alliance s'arrête aussi, d'après la loi 
du tS venttee, au troisième degré, il t^ennit 
qtt*un pareutau quatrième degré pourrait, comme 
notaire, recevoir le u sismcot d^ lis lequel il as 
pourrait pas figurer comme témoin. 

La cause de ces anomalies est-elle puremeat 
fortuite! et ne Sa Ikut-il attribuer qui la cir» 
coosiance que ces incapacités procèdent de deux 
lois différentes, entre lesquelles le législateur 
n'aurait pas î>uûisaiumeut pn& le soin d ctidiiir 
unebarmonie conveDaUef Ce n'est peul^ttersi 
sans vraisemblance qu'on l'a dit. 

Ajoutons pourtant qu'il neseraitpas impossible, 
pour quelques'uues du moins, d'en entrcpreodre 
l'explication. 

Nous avons déjà exposé les motifs qui ootpa 
porter le lé^isbtetir du code i admettre le témot- 
guagedej» serviteurs du notaire, en même itaj* 
qnll «iduait celui de ses dores {tnpra, n* 213). 

Et quant à cette dernière aingularllé,d*oâ il 
résulte que celui qui ne poMrrait pas figurer 
comme témoin dans un testament, pourrait rece- 
voir ce testament comme notaire, le législatesr 
du code n'aura-t-il pas pu penser qu'il ne fdlsll 
pas étendre nussi loin l'ineapadlé du notaire que 
celle des témoins, suit parce que le remplace- 
ment du uotaire est tuujours plos difficile qoe le 
remplacement d*un témoin ; «foulant plus que la 
testateur peut désirer que son testament soit reçu 
spécialement far le notaire qui possède sa coa* 
fiance ; soit parce que le notaire, à raison de son 
caractère publie, offre des farantiea qui ae i» 
rencontrent pas dans les témoins? (Comp. B.i\le< 
Mooillard sur Grenier, t. II, n* 249, note «; De- 
mante, t. iV, o* UO bi$, IVjî. 

— Voici d'kaioun une règle qui lésriie 
égiloannt do la loi dn t6 fUMéso a* ntf da 

> Liège, i«' jaiUcl im {Pat,, 1817, p. m). (£•. M- 
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œde civil : c'est que la pareoté ou i'alliaoce, 
eiistant «atre pluileiin pereooDes, d6 hit pas 

obstacle à ce qu'elles soient appelées simultané- 
méat comme lémoinç djos Ip m^mc testament; 
deux frères, par exemple, ou lui^me uo père et 
•on flb 

Cettt; règle a toujours existé, soit dans le droit 
romain (I.. Î2, ff., qui / îT nî. famé poss.; L. (7, 
ff., de lestibut); soit dans uotre ancien droit l i an- 
çais (Ricard, l" part., n* 1556; Furgole, des 
ratom., chap. III, «cet. Il, n' 6). 

Tel est CDCore notre droit moderne. 

Il est vrai que le tribun Favart a formellement 
exprimé Tavis contraire, en disant : 

< Les témoin» ne doivent pas même être pa- 
rents entre eux ; cette prohibition est fondée sur 
les raèraes motifs f^ui les excluent, lorsqu'ils sont 
pareotâ dc^ partirs cootraclautes; les témoins 
doivent être, comme les notaires, à raluri de tout 
soapçon penonmA. « (L^ii/et. ctv«, t. XI, 
p. 353.) 

Mais le silence de la loi du 25 ventôse et du 
eode dvil aor cette prétendue incapacité dé- 
montre assez que ce u'e^t ià qu'un avis indivi- 
duel sans autorité législative. (Comp. Bruxelles, 
t5 mars 1806, Pas., p. 578; Grenier, t. II, 
0* tSt; Tonllier, t. 111, n* 405; Duranton, 
1. IX. n' 117; Zadiarim, Anbry et Ran, t. V, 
p. 510 ) 

f 17.— Nous terminerons cette partie de notre 
snjet par cinq propositions, qui sont, en général, 
communes aux incapaeîtéa, soit absoloea, soit 
relatives, des témoins testamentaires . 

I. L'incapacité des témoins ne se présume pas ; 
dSBs notre droit, la capacité est la règle ; et Tin- 
cspacité, l'exception 

C'est doiir h I héritier légitime, et, plus géné- 
ralement à celui qui soutient qu'un témoin était 
incapable, à en établir la preuve; car il est de- 
aandenr et il alBrme. (L. ff., de prêtai. ; arti- 
cle 1315.) 

Mais il nVst pas tenu, d'ailleurs, de s'inscrire 
en taux ; iu notaire n'a pas mission pour consta- 
ter, d*ntie manière anthentique, l'idonéité des 
témoins; aussi n'est-il pas nécessaire que l'acte 
mentionne que les témoins appolés avaient les 
qualités requises parla loi (comp. Douai, 12 juil- 
let 1858, Pêi„ p. 331 ; Merlin, Réperi., V Ttfmoln 
MumaMiii., I 11, n* 3, I*; Bayle-Honlliard snr 

* Om pcrMMBM p«rtatc* entre cllei ne eool pes inca- 
ptbiei i9 emlr 4* Kmias dans k» taenneets pebliM et 
■Qtret te (et MKtrUt. — LMgt, P iBBB {Pat., p. 17%). 
[Éa. B.] 

* l*iel« netarié qii*M prtimd Ml. parée qae Ptan d«i 

témoins in^trumrntaircs n'ëlail ni Belge, ni domicilié dana 
rarroodi^ment cooiiBunai ei Taeie a été rtr u, doit être 
Mdelenn. si la preuve é» «m Mtt aVct p»* rapportée. — 
•ra»., 15 Jaav. 1834 [Pat., p. 15). [Éo. B.] 
" ta capMilé petathw dMt jMit m étraafer le 



Grenier, t. II, n" 247, note a, et 256, note b; 
Troplong. t. III, n* I68S ; Zacharfae, Âubry et 
Rau, t, V. p. 510). 

^IS. I!, Poor apprôcior la capacité des té- 
moins, il taut se reporter à l'époque de la con- 
fection du testament... eum ^gnamu, dit Ulpien. 
non morlU lempore. (L. SS, f I, qet (atoin. fae, 
poss.) 

c Ce qui a précédé, disait aussi Ricard, et ce 
qui a suivi, n'est d'aucune conséquence... i 
(I** part., n* 1357.) 

Ft trrs justement ; car c'est à l'époque même 
ou ils remplissent leur fonction de témoins, que 
la capacité requise par la lui est tout à la fois 
nécessaire et soflhante : 

D'où il résulte, 

D'une part, que, si le témoin rtnlt capable k 
cette époque, le testament est valable, sans qu'il 
poisse dtre annulé pour cause d*nne incapacité 
antérieure ou postérieure ; 

Et d'autre part, que, s'il était incapable à cette 
époque, le testament est nul, sans qu'il puisse 
être validé, parce que le témoin aurait été capa- 
ble antérieurement ou postérieurement (comp. 
Merlin, Réperl , V Témoin ii ^irument,, { il, 
n- 5, 1»; Troplong, t. III, n» 1G85). 

919. -; C'est par ee motif que la cadudié, ni 
même la nullité postérieurement prononcée dn 
legs qui aurait été fait à un témoin nf* smirait, 
4 notre avis, elTacer l'incapacité doui il se trou- 
vait atteint k l'époque oit il remplissait le rôle de 
témoin dans le testament qui renfermait une 
dispnsiiinu à son profit (comp. Douai, 15 jan- 
vier 1834, Pas., p. 403 ; Bordeaux, 3 avril 1841, 
Dev., 1841, II, 361 ; Bayie-Mouillard sur Gre- 
nier, t 11, n« S48, note c; Troplong, t. III, 
n* 1608; Zacbarix, Aohry et Rau, t. V, p. 511 ; 
voy. pourtant Paris, i(j janv. 1808, Pas., p. 27t). 

920. — iU. La capacité putative, dans les té- 
moins, équivaut è la capacité réelle. * 

C'est-à-dire que, lors même qu'un témoîn était 
incapable, il doit être considéré comme ayant été 
capable, si, d'après Topinion commune, omnium 
coftaeuni, il était, en effet, considéré comme tel. 

Où est le texte qui cxceple cette hypothèse 
de la généralité des articles qui exigent, sous 
peine de nullité, la capacité des témoins? 

Il est vrai que noua n*en pourrions dter 
aucun *. 

rend apte à servir de témoin k an acte aathciitiqoe. 
Cette capadlé rrjeillir «ar le fia, «lert rarieet qa*ft 

psI rrrnnnu <\iu- 11- p'-rc IiflV)!!'"- la ni-t^iqur r1i-(nii!; pta» de 
trente ans, (ju'iiya saccessiremenl exercé le eomneree 
•t reoipH dfvtPfee eharftes pabliques, et qm la 01e de- 
meure dan^ In nu'rne ville cl c^l, comnae ton père, eofliaiia 
dana la même maUoa de conncrce. — Bnuu ctM., S jnil* 
IttlStl {Pat..p.m). 

— Pby. lOMi Brtii.. 8 mai ISU (Au., p. |7I)| Li4|*< 
8 eian 18B (Pm^ I8SS, p. SM). [Én. B.] 
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Hait resceptf 00 «at éerile dant les tniditloiw 

les plus constantes, soîl du droit romain (Inst. 
(le tealam ordin., 7), soit de notre ancien droit 
français (Ricard, i'' part., W 1357; Furgole, 
chap. III, MCt. II, n* 7 ; PMhitf, infrorfuci. m 
lit. XYI delà Coui. d'Orléans, n» U). 

Kllc est écrite surtout dans la ralsoD, dans la 
boDoe foi, dans la nécessité sociale, d'où est 
Issue cette tutélaira maxime : «mr eomnumii 
facit jiw. 

A rimpossible, en effet, nul n'est fenu ; et cette 
maxime doit s'entendre équiiablemcnt, bumai- 
oement, de rimposeibiliié morale aossi bien que 
de rimpossibilité physique. , 

Or, lorsqu'un témoin, qui était affecté d'une 
incapacité inconnue, se trouvait en possession 
publique de tontes les eondlUoDS requises pour 
la capacité ; lorsque, d*après TopInioD géDérale, 
il était considéré comme capable, noii-sciilcment 
le notaire ni le te<»tait:ur n'ont comuiis aucune 
Aote ; mais il leur était impossible de soupçon- 
ner celte incapacité et de s'en garantir; donc, 
riittérrt piiMif d'accord avec l'intérêt privé, 
exige que cette capacité putative supplée la ca- 
pacité véritable. 

G*est le fttii alors qui devîenl droi» f et oe 
sont-ce pas les faits, avant tout, qui gouvernent 
le monde? (Comp. L. 3, ff., de officio l'rœt. ; \.. 2, 
Cod., de interhc. vmn. jud.; articles 2Ut, iOâ, 
549, 1849, 3009.) 

Ce que nous venons de dire, toutefois, prouve 
assez qu'il ne suflirait pas, pour établir la capa- 
cité putative d'un témoin, que l'opinion de sa 
capacilé fât plus oa moins répandue ; il faut que 
cette opinion soit le résultat d'une série d'acte«, 
qui forment, dans la personne de ce témoin, une 
possession publique de l'état que cette capacité 
suppose * (oomp. Pau, S7«oût 1855, Fos., p. 399 
etCata.,S4juiUetl839). 

Mais aussi, lorsque cette possession d'état se 
rencontre, nous croyons que la capacité putative 
supplée la capacité rédle, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer entre l'incapacité résultant de l'extra- 
néité ou de la privation des droits civils et Tinca- 
pacité résultant de l'àiie, de la parenté ou de 
rallianee. 

Oooiqnos-ans pourtant ont enseigné que la 

maxime ; error commmis facUjm, ne devait s'ap- 
pliquer qu'à l'incapacité résultant de rcxtranéîté 
ou de la privation des droits civils, par le motif 
que rerrenr sur llueapaeiié résultant do lige, 
de la parenté ou de l'alliance, n'était pas inviii- 
<Uile' (comp. Turin, 17 février ia06, Pm., p. 500; 

t Bnuu, 11 juin 1834 et 14 avril 1845 (/>«., p. S88). 
ito. B.) 

» ta rnpaci!(* pnlativc- ne |)Out Imir lieu de la eipacllé 
réelle qae iort^a'il y • errear coBunuoe ; ainii elle ne peat 
lin Iftfoqaés dans It.aas tt on aalairc, trompé par d«s 



GffOttler, t. II, n* tSO; ftolTineourt, t il, p. tt, 

note Edit. B., t. IV, p. 256; Vazeille, art. 909, 
n" i^ ; Touiller, t. III, n' 407 ; Coin-Delisle, 
art. 980, n» 44). 

Que Ton doive se montrer, en bit, teUlrve- 
ment à ces dernières incapacités, plus diAeile, 
nous le comprenons; mats ce que noos ne vou- 
drions pas concéder, en droit, c'est que la maxime 
soit alors néeesaairement InapplicaUe, car lei 
mêmes considérations qui l'ont fait introduire 
existent, à notre avis, dans tous les cas ; aussi la 
doctrine des auteurs, ainsi que la jurisprudence, 
onl-elles rejeté eeite distinction (comp. Limoges, 
7 déc. 1S09 ; Cass., 28 fév. 1821 ; Cass., 18 jan- 
vier 1830, Pas., à ces dates; Cass., 28 juin 1K3I, 
Pas., p. 3r>9; Cass., 31 juillet 1854, Pat., p. 127: 
Douai, 12 juillet 1838, Dev., 1839, 11, 256; Âix, 
30 juillet 1838, Dev., 1839, 11, 85; Montpellier, 
17 avril 1847, Dev., 1847, II, 441 ; Merlin, 
Hépert., v» Ignorance, § H , n" 9 ; v" T^notA m- 
êtnment., § 11, n* Hl, 26»; Bayle>HoniHaidsar 
Grenier, t. II, n*" 256, note a; Duranton, t. W, 
n" 109; Troplong, t. III, n - IGSC, 1(;87; Zacba- 
ri-Jb, Aubry et Rau, t. V, p. 510 ; Massé et Vergé, 
t. III, p. 104 ; Déniante, t. IV, n" 125 bu, Vj. 

t90 Hi, — Il faudrait appliquer la même 
règle à l'erreur invincible par laquelle le noidir^ 
et le testateur auraient été trompes sur le uûbi 
véritable de l'un des tén«oins (comp. Grt'uoble, 
7 avril 1897, cilé par M. Bajlo-Mouiliatd sor 
Grenier, t. Il, n" 2."6, soie n; Amiens, 9 aiiil 
18i0, D., ISiO, 11, 147). 

321. — IV. L'incapacité, soit absolue, soit 
mémo relative, d*nn témoin, est une catiae de 
nullité du testament tout entier ; car c'est ici une 
rîMf^silon de forme; et la forme d'un acte est io- 
divisible. (Comp. supra» n° 63; art 976, 980 el 
iOOl; Demante, t. lY, n' 190 bU. V.) 

999.— V. En général, les témoins testamen- 
taires sont choisis par le testateur, qui n:itiird- 
lement désire ne confier le secret de s«s de^ 
ttièresTolontésqu*èdes personnes qui possèdent 
sa confiance ; 

A la dillérence des témoins des actes notariés 
ordinaires, qui sont presque toujours dniiit 
par le notaire. 

L'observation enn été liite, dans la discussion 
du conseil d'État, yirir M. Bigot-Préameoeu (Ix)- 
cré, t. XI, p. 231, Edit. B., t. V, p. 260); et on 
a même remarqué que cette différence semble 
aussi résulter de la comparaison des articles 9 de 
la loi du 25 ventôse an xi et 980 du code civil, 
I dont le premier porte que les actes seroitf nç» 

IéaoDciatioiu erronées d'oa acte de naiMaoee, a éffùi 
eooHM lénoiB à «m aats iMiaflttniiilt ua paiwt as 4Îpf 
prolnti^ ,\'an i<'^autlra.— Biv.. Itsaét lOfSC^WIb 

p. 3S7J. CÊo. fi.] 
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fur mi Mfflirt mkÊi âê dm» ttmaint ; Itndis que 

le seco&d dispose qae les ténoins seront appeiét 
jMvr être préUnti aux êatêwunU (Tropieng, 1. 111, 
n* 1669). 

Quoi qa*il en seit» il oe Amdftit pas attacher 
è eetie elMervtiiMi trop d*impertanee, ni en coo- 

clure, comme od l'a voulu faire, que !e nofaire 
ne serait pas responsable de riucapaciic des té- 
moins appelés au testament (coinp. Trêves, 
18 nov. 1812» Pif., p. 

Le noiaîre en serait, au contraire, responsa- 
ble, suivant le droit commrfn, soit qu i! eût 
appelé lui-uiéuie ce témoiu, soit qu'il u'eùt pas 
raffiseinroent vérifié la capacllé dn témoin ip|Mlé 
par le tislateur ; sauf à teuir compte des circon- 
stnncf'S, de l'insistance, par exemple que le tes- 
tateur aurait niise il conserver les témoins par 
lui eboisis, malgré robservatlon du notaire, de 
Turgence plus ou moins grande avec laquelle le 
testament aurait àd être fait, en raison de Tétat 
maladif du testateur, etc. (art. 071, 1382, code 
civil; 68 de la loi du S5 Yeotdse ao xi ; comp. 
Cass., 15 juill. 1855, Dev., 1855, 1, 535 ; Douai, 
12 joillet 1838, Dev., 1839, 11, 256; Lyon, 8 jan- 
vier 1842, /. du y., 1842, t. 1, p. 397; Lyon, 
16 juillet 1846, J. de Lyon, 1846, p. 11 ; Colmar, 
26 déc. 1860, Dev., 1861, 11, 2(i5; Vaxeille, ar- 
ticle 1001, n" 1 ; Rolland de Villargues, Répert., 
n" Heipontabiliié^ n' 86 ; Bayle-Mouillard sur 
Grenier, 1. 11, n' 232 bis, note a). 

<M. — Telles sont les pmonnes fui, dia- 
prés la loi, figurent dans le testament par acte 
public : le testateur, le uotaire ou les notaires, 
et les témoins au nombre de deux ou de quatre, 
aaitani 4u*il y a dent neteins on qn'ii n*y en a 
qa*un seul {tmpra, n* 167). 

Mais pourrait-on y appeler d'autres personnes? 
et quel serait le sort du tc&tamcut daus lequel, 
en efléi, d'autres personnes auraient figuré? 

La doctrine généralonent admise est que le 
testament n'en serait pas moins valable; et nous 
pensons que cette ductriue est exacte; ce qui 
abonde ne vieie pas, utile per Inulils non n'Ilolnr; 
c*esC là une maxime de raison» qni est id d'au- 
tant plus Mpplirnblo qii'niicMn texte n'a prononcé 
la Dollité du testament pour cette cause. 

Ainsi, par SKemple, on a appelé, avec deux 
notaires, quatre témoins, au lien de deux. 

Pourquoi !<> testament nesaiait»ilp«s¥alable? 

De deux choses l'une : 

Ou ces deux témoins de surcroît étaient eapa- 
Ues ; et alors, n'cst-ee pas même une garantie de 
plwf 

Ou ils étaient. !'tm et l'autre, ou l'un d'eux, 
bcapables; et aluri», qu importe, puisque en les 
dibiquont il reste en<»ré un nombre sufllsant 

de témoins capables? (Comp. infra, n» 226; Ri- 
card, 1" part., chap. III, sect X, n« 517; Zacba- 
n%, Âubry et Rau, t. V, p. 4UU et 510.) 



9ê4, — AHom pins loin; e>at le légataire 
lui-même qui est intervenu. (Comp. notre t IX, 

u* 20. p. 8.) 

Sa présrace sera-t-etle une cause de nullité du 
testament? 

Il est certain d'abOrd qu'il n'y aurait aucune 

nullité, si te légataire, sans figurer dans le tes- 
tameut, avait seulement assisté, de fait, à sa 
confection, à la dictée, à l'écriture, à la lecture ; 
sa présenee, il est vrai, peut n^étre pas «MMiTena" 
ble; elle peut même gêner la libnlédu testa- 
teur. 

Aussi Ricard remarquc-t-il que t leâ notaires 
qui sont exaels dans les exerciees de leurs 
cliar^'cs ont soin de ne laisser personne daus la 
chambre du testateur, sinon ceux qui sont né- 
cessaires pour la solennité du testament. > 

Hais il ajoute que « la présence du principal 
intéressé ue serait pas capable d'en faire induire 
un moyei) de suggestion contre le testament... i 
(111' part., n" 54; comp. Fotbier, des Donations 
lesfam., diap. II, seet. Il, art. 7; Coin-IMisIe, 
art. 972, n* 12 ; Bayle-Mouillacd sur Grenier, 
t. 11, n* 230, note a, p. ZiG.) 

La cour de Rouen a décidé, de même, que la 
présenee du légataire émit une MbunaOtn dm 
conmmneei m maiière de testament, mais ne con- 
stituait pas une nnUilé(17 aoAt t8S9, Dev., 1860, 
I, 763). 

bis. — A plus forte raison n'y aurait-il • 
aucune cause de nullité dans la préMuee d'un 
tiers désintéressé, d'un indiscret, par exemple, 
et surtout d'un ami, ou d'un avocat, que le tes- 
tateur aurait appelé, pour servir de son cotueil 
M mlmsl»iN|» qûftf fait tan m i a mi wf (Ricard, lae. 
supra cit., n» 55). 

NoTt-seulemeut, il n'y aurait pas nullité; mais 
il u ) aurait mou plus, dans ce denùer oas, au- 
cune îneenTonance, nais seulement une sage 
précaution de la part dn testateur (eemp. Gre- 
nier. 1. 1, n» 645). 

— Bien plus, on a toujoucs, dans Tan- 
cien.droit comme dans le droit nouveau, eonsi^ 
déré que l'intervention du légataire dans le 
fe«tanient lui-même n'y était pas une cause de 
uulliié ; 

I De même, dit Ricard, J'eslimemis que, si le 
testament avait été passé en présenee de trois 
témoins dans une coutume qui u'cu désiraTtqnc 
deux, le testament et même te Itgs particulier au 
profit de l'un des témoins ne laisseraient pas d'ê- 
tre bons et vilabies, parce que^ lonque lateou- 
tume a dit que les témoins employés en un 
testament ne doivent pas être lépataires, elle n'a 
parlé que du iQombre qu'eiie a requis «pour la 
aolenuiié de l'kcte; et peur le surplus, >leur 
signature n'étant pas de l'essence du testament, 
elle ne ,peut avoir d'effet c^ootre eux que pour 
|«s ceturaineie qa tls étaient ipréfi«nts,>lorsqu il a 
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été fait \eequine le$ rené pa* huapablet de pfûfiUr 
des dispo$itionii qui sonl faites en leur /(HNItr* > 
(III* part., n' 54!> ; iupm, n" 225.) 

Cette doctrine dous parait encore exacte 
«ujonrd^hui (comp. SainlespèS'Leseot, t. HT, 
n* 1046). 

976. — Reste eofio une dernière hypothèse, 
et plus extrême. 

Le légataire a été présent an testament, non 
pas comme un tcmoiii de surcroît, mais en cette 
qualité même de légataire; et il a déclaré qa'il 
aGccptaii le legs. 

Fant-il dire eoeorOi comme Ricard dans Vhy- 
polhèse précédente, que /« testament et mime le 
lefft particulier à son frofit uê ieiuaa pat d'itre 
6on« el talablei ? 

Le testament, nous le croyons ; et s'il est d*ail> 
leors relier, il n'y a pas de motif pomr qoo les 
dispositions qu'il pourrait renfermer au profit 
d'autres légataires ne soient pas valables. 

997. Hais devrait-on aoaei déclarer nla« 
ble la disposition qnt aara été bite an profit do 
légalairr prosent et acceptant? 

La question amenée à ces termes n'est pas, à 
vrai dire, une question de forme ; car nous ve- 
nons de reconnaître que, rebtiTenent à la forme, 
le testament D*enett pas moio» valable (sapine, 
û» 22 G). 

C'est plutôt unequestiou de lood, à savoir ; si 
raccepiation dn légitairo n'est pas contraire k 
Tesscncc même du leps ; 

La doctrine généralemrnt enseignée est, toute- 
fois, que cette acceptation n'empêche pas non 
plot le legs d'être vahible ; et cela, lora même 
que le testateur aurait f ilt au légataire acceptant 
la délivrance des objets lét^ués : 

D'une part, aucun texte ne fait résulter la^iut- 
lité d*Qn legi de cette circonstanee que le léga- 
taire serait inierrenu dans le testament pour 
Faccepter, et qtie même il aurait reçu du testa- 
teur la diélivrance des objets légués; d'autre 
part, cette double clrconaiance ne saurait chan- 
ger la nature unilatérale de la disposition testa- 
mentaire, ni la faire dégénérer en une conven- 
tion , puisque le testateur demeure toujours 
libre de la révoquer, et qu'il n'en résulte aucuue 
transmission de propriété an profit du légataire ; 
lequel n'est pas non plus lié par cette acceptation 
(comp. Grenier, t. I, Ohierr. prélim., n" 13; et 
Bayle-Muuillard, k. l., note a; Duvergier sur 
Toullier, t. III, n* 15, note 3 ; Duranton, t. VII, 
a* 11; Troplong, t. I, n°' iZ, U; Zacbarie, 
Aobry et Ran, t. V, p. 415, 416). 

Cette doctrine est-elle bien sûret 

n nous parait permis d'en douter. 

Et nous en trouvons tout d'abord one prt ti\ c 
dans le schisme même qni divise eent f[iii tlé- 
clareot cette disposition valable; car quelques- 
uns, et des meiltonrs,. reconnaissant qu'il y a \k. 



non pas une dlspositioii nnilaténle, amis 
vraie convention, n'^ la déclarent valable qup 
comme donation à cause de mort, et parce qu'ils 
pensent que cette espèce de donation est encore 
admise par notre code (comp. Merlin, Qmmi. de 
droii, y Donatiaitt î n* Tontlier, t. 01, 
n*" 13 et 552). 

Mais nous avons dit que notre code, au cou- 
traira, ne reconnatt plus ce asode de dispaoer 
{voy. notre t. IX, n' 39, p. 14); et par consé- 
quent, il faut que la disposition dont il s'agit 
puisse être valable comme un legs, pour n'éu-« 
pas toot k hit nulle. 

Or, nous éprouvons, pour la dire valoir 
comme un legs, certains scrupules. 

Notre code, en admettant comme le» -deu 
seuls modes de disposer h titre gratuit la don- 
tion entre-Tifs et le testament, a tracé entre l'as 
et l'autre une ligne profonde de démrtrr.'îf'orf 
ne voulant pas qu'ils pussent jamais se reumr 
ni se confondre; et de même qu*il a écarté de h 
donation entre-vifs tout ce qui pourrait la reodrc 
révocal)! <\ l * même il a écarté du testament 
tout ce qui pourrait le rendre irrévocable; l'ar- 
ticle 968 n*a pas d'autre origine (supra, n* 13) ; 

G'est-Mllro que le testsment est on acte 
eBSenticlleincnt unilatérnl, oti la volonté du ICS» 
tatpurdoil fntijours être souveraine; 

Or, qui pourrait nier que l'acceptation dal^ 
par le légataire ne dénature la disposition, «t, 
poor ainsi dire, ne la transforme en contmî' 

Qu'elle puisse être une cause de suggest^oa, 
cela est certain ; aussi est-ce par ce motif même 
queUomottltn se montrait l'adversaire si déelné 
des donations à cause de mort, en approuvaittli 
coutume de Blois, qui les avait proscrites ; ... 
(piando est in forma contractuSt... odio tuçgeuio- 
num (sur Bioh^ chap. XII, art. 170; tsy. notre 
t. IX, n"» 39, p. U). 

Et ce qui est aussi évident, c'est qu'elle (Wt 
entraver beaucoup la faculté de révocation. 

Ajoutons que tout ced ponrrait revêtir le a- 
racière d'un pacte sur une sncoession faiiin; 
comme si, !e legs ayant été fait sous certainn 
charges, le légataire, en acceptant, avait pris 
rengagement de les eiécnter (art. 791, 1130, 
1600). 

Voilà nos doutes; et, tout au moins, mmb- 
rons-noos, avec Grenier, qu'il fanrlrait arotr unt 
étrange manie d'innovation pour s'exposer ide 
telles dtfilcoltésl (Loe. snpm dt.) 

B. — De$ formalités qui doivent êtrr accom]^ 
dan» le U$tament par acte pubiu. 

^OMMMRE. 

S37 Uf. — Le* formalilés qni doivcal éire KcMapiici^ 
le iMiamot par tels pèblia, mut |w«MiiiM 1 1« w», 
par rt M da SB vwiteo m tu Iw auins, pwbMéi 

eivll. 
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m - 1. Par «ppUMlioB 49 rwl. Il dt It M s. 
lAM»le notaire, lortqn'il ne connoll pu h l<SMilMf>« 
doit le faire attester «on individualité. 

ÎT? - l'arl. 12 dr la loi de venldse e»l aa»ai applicable, 
ei le tesiamenk doU éooocer Its ootM et lias do rtei- 
droce du Doltir* OB dct BOMirBs le rffohrcal. — 
Faal-il^u'il éaonce, ra outre, leur qualité de notaire? 

fX. — Le le^tameot doit aussi énoncer lei aom» det lé- 
moins iosirumeniaires, ainsi que le lieu, l'année et le 
iour où il ■ été |i«(»é. — Ohtcrvatioa aur 1« dalo da 
testament porMto pabNe. 

SI, — Il faut encore appliquer an te<<(aaMBt Iw Wt. 15 
ISet 16 de la loi da 39 «cntô^c an \t. 

C2. — Su Ile. 

Sôj. - Fam-tl appliquer au tesUmcot l'an. Ude la loi 
da 23 Teoidse an xi, d*aprto Icqval !«• aotaa daiftAl tira 
tipés par iea parties, les t^moin<: et tes OOlaiVBt, qoi 
«Wtfiil en faire racnlion à lu fin de l'ancî 

i34. — Siiiif. 

US. — Les teslameaU par acte pablie panvtaUila 4lMdé> 
llnéi en fcrmi, «a la iia«ai*« d«il-il, at eoalrair*, aona 

peine J»- ntrllitp, en ;;arder minute? 

K&. ~ le notaire qui a rrru le tesUmenl cq miaule 
penl^il ensuite s'en dessaisir? 

W. — Le BOlaire pcal délifrar aa laalaiear cxpédi- 
tiaa da Mm tesuatml. 

M, «.Observation «.ur ceux de» article-; de la loi du 
9iTentâ>c au w qui vicaocol d'être reconnus applica- 
bles an leslameot. 

SB. — 11. La Bonbre dea lëaaoia» exiiié par le coda ettil 
paor l« ieaia«aBto cal plua aMuidénUa qae «eNil 
qu'etif e la loi do 19 veBidaa bb si pavr l«a aeiaa nBlariét 
ca iréeéral. 

S39 — Il faut ajouter que la présence réelle do notaire 
ca Mcmid et dca Wbhnm • lotijoan éi4 aiigda paar lea 
leaiaBieBla. 

MO. — Esl-il nécessaire que le tr tnmrnt pai- acte pflblïa 

soil fait de suite et sao» divertir a autres actes? 
Sil. — Les formalités spéciales du testameai par acte pa- 

Uic, telleaqaa leeodeeÎTil lesardgldea, se rapparieat t 

I te dieiée,— t rdcriioret— k la Iceiarei -> aus bwb- 

tion« ; — anx sij^nntirrfv. 
\k1. ~ a. i.e testament doit être dicté par le lesiatcur au 

notaire ou aux notaire*. 
<tttto.— fia «atD le icaialeur aurait Buaifeaté la voloali 

par lea algaa* iea bmIb* Aquivoquei, 
tO.-^ Salle. — Dca aiaela al dta •o«rda*iaaala. -~ 

tasftl. 

544. — Quirf do SOuriI-rniirl l'on est parvrn!i in-> 

sirnire de maaiére k lui rendre le jeu de l'organe «ocal, 
arec rioielligcnea dca paraleaqa'il prononeeT— Pa«r- 
lail-il faire un testameai par acte public? 

SB. — En vaio le testateur aurait répondu de la manière 
la plus ilisiinete anx qucitinn- i^ui lui auraient éld 
faites. — Le leaiamcnt pw interrogai est noL 

W. — Salle. — ObaertatioB CBr aerlalaca qBealiaac que 
le notaire peat adret^rr an testateur. 

547. — Eii-il nécessaire que la clause révoeatoire d'an 
testament antérieur Noit, comme les antrea dlapaallioBi 
do lesunent, dictée par le teataUnr 7 

M. Le lestaoïCBl aérait bbI a^l avait été copié par le 
aouire «Tir ifcî noie» qne le te«tatenr lui anrail remises. 

549. — Mais rien nes'oppoaeà ce que le testateur écrive 
lui-ntème ou fasse écrire par un autre son testament 
ponr le dicter cosuite aa notaire en le lui lisant ù baule 

TOil. 

550, — Qu'est-ee que dicter, al CB ^bcI mu Auil-il aalan* 

ère ce mot dans l'art. 9717 
531. — Qne (léi'iiitT (l.nn-, '.r Cils où le le-. I ;i Icii r r".t un 

élnagcr, an Anglaia, un Allemand, qui ne connaît que 
la laiigBa aatianle* aa bica an Breiaa. aa Pravan^l, 
qui ne peut a^oKo rh aw qa a daaaiaaiaiidaaa pra^eal 

551 -Suite. r- 
59Sèw. - Suite. 

5SS. — Le teatameal peat être rédigé à te (roiaiéBM par* 



aaaaa aaaa qa*aa M«a en etmeTim <|a*n n'y a pas «i 

dictée. — Observation. 

5^4. — Une seconde dictée serait-elle nécessaire dans le 
cas oiî le notaire, après avoir écrit d'abord le tcalamenl 
soos la d^lée da tcstalcar, croirait devoir CBéaite la 
traBcerlra car aaa aaira IbBiUe de papier? 

554 fris. — Saita. — Aatra bjpaibèaa aambtebk I calte qal 
précède. 

ISS. — Que signifient ces mol> de l'arl. 972 que, ti le 
lestanenl eei reçu par deux noiaircs, il isar t»t dicté 
par le taaiaiearT 

iSG. — La présence des léMoia» à la difttéa cat Bécaicalira 

«ous peine de nnlliié. 
■ 257. — La condition lic la dictée exige que le notaire, ou 
les notaires, et les témoins voient et entrmlenl le teata-' 
icor. — BxpllcaiiOB. 

— E«t-il nt cessaire aussi que le le>lB'' iir mie etCB* 
tende le notaire, ou le» notaires, et les (cmoin:>J 

250. — Faui-ii que le içaiBicar dicta Ini aiéaiatepréawbala 
du leaiameat? 

960. — La tcitaaaent doit être éerll par Vvm dea BOtat* 

rea, ou par le roiairr, ^'il n'y en a qn'un 
ÎI6I. — Le testateur pourrait il écrire lui-rat*nie ses dispo- 
sitions? 

i6t — Loraqœ le icataaieal cet rr^a par dent notaires, il 
peut être écrit ItMliirérvaiBieat par Pan on par l*aotiv, 

96~ — '^iiitr- !1 peut ni^me ftre écrit, aliemtivaaaeat* 

rn partie par l'un el ea p^irlie par l'autre. 
564. — Le notaire cst-il tena d*éerlra ««qa* 1* tcalalcar 

B*«at paa leaa de dieier? 
ML - récriiara par le aolaito dallavair Haa, «aaa paiaa 

de aalHld, ca prdaeaoa da icatataar et daa léaiaiaa. -> 

Exempte. 

566. — c. Il doit être donné leciura da lealaMBl aa IM* 

tateur en présence des témoins. 

567. — Suite. 

568. — Faat^ii qaa te Icetora da tcalaaieai aait doaaëa 
par le noiaireT 

569. — Suite. 

270. — La lecture du testament pourrait-elle être faite par 
le testateur loinaéait? 

271. - Stiiie. 
27i. - Suite. 

273. — Suite. 

274. — C'est du te«lameut eulier que lecture doit être 
daaaéa aa tcttaïaar. — GoaaéqvffiMa. 

275. - Suite. 

276. — Suite. 

277. ■ — d. Il doit élrr ri i t m en l îon fv (jt'c*so de rruniri 'ihvs 
qui précèdent. — Cette wcntioa est elle-même une for- 
malité Fpéefala. — Caaaéqacaec. — Exanpla. 

278. — Suite. 

579. — A quelle* formalités s'applique la néeessiié de la 

mention? 

280. — Suite. 

281. — La mention des fonoaltléa accomplies B*«it paa 
fOumi«e i une forante facranmiclle, et elle peut être 
faite »oit dans 1e4 terotes mêmes dont la loi s'est servie, 
^ioil en lerrae.i équipollcnls-. — Observation 

282. — Suite. — Dans quel* ca« est -on admis à dire qne 
Ica expression* empbiyéc* par le notaiiaéqalpalleàlaaa 
exprenikioos eaipliqréoa par te loi? 

283. — Suite. 
Î8i. — '^uite. 

28S. — o. De la mention de la dictée par le tcalalcar «a 
nalaire an aas aattdiaa. 

286- — Suite. 

287. — Suite. 

288. — Suii.'. 

289. — 6. De la mention de l'écritart par li notaire. 
ML — Saiio. 

291. — Suite. 

20^. — r. De la mention do la lecture au letateur en pré- 
sence des téaaafaff. 
m. - Snite. 
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— Suiw. 

— Suite. 
SM. — Solte. 

S97. — I. LfS roeniîans enigrfps par Torl, 97S p«jvrii ; rv- 
sulicr de plu>U-ur« pbni»«« dùUnctes «l mime *épa' 
rées ks unes, liet MtmpirdMtfUlKltitliNn.— ESMi^hl. 

S»7 iù. — Suite. 

999. — 11. U» nentioM exigée* pir Part. 97S peaveni 

éire mises, «.oit I te liD|i«it w milIcu «H an eonineM- 

ccmi-Hl lie Taclc. 
299 — III. C'est le notaire Ini iDdme qui doit feire le Oien- 

lioB de rBoeoQt{>Ueeciiiciit des (tfnnaludo preicrilae per 

le lof. 

300. — e. Le Ifslamrot doit «Ire «igné. — Les signolures 
ru >on\ le compiéaicot iadifpco««ble. — Con»équrnc«.-s. 

301 — ï^uilr. 

soi. — Le» signtarae ra|abes irai celles da noiaire oa 

des notaires, iln (e«talear et des témoin*. 

305. — !" De !j Munaiuro «lu noiairc ou .li- nomires. 

301. ~ 3* De U »igiiiiture du (e»iateur uu de la mention 
«tpresae de se déclaration de ne savoir ou de ne |mivolr 
algoer, «îiifi que de le cause qui l'en enpécka. 

SOS. — Saile. 
30(', — Suite. 

307. — Suite. — Du cas où le leslateor, sacbanl o» pou- 
VMi eîguer, aurait Aiueene»! dMaré ac pas Ir eavair 
«a M pas la poawir. 

901. — Le déeleratloo de ne savoir ou de ne poa%olr ai- 
ptuT, (tuil ëniantr <Iu lekialeur lui-même. 

309. — Suiie. — Il n'i si pas néccsaaire que le noiaire lii- 
lerpelle à cet elTet te testatenr. 

810. — Si ta déclaratioii do leslaienr soISt sans l'iolrr» 
pclletlon do Mtalre. Tialerpellaiion du nouirc suflil- 
cUe, vu ^tna inverit, ■«■• la ddelamlon da leeUtrar? 

311. — îiuile. 

3IÏ. — Suite. 

StS. -Salle. 

Sli. — SullR. 

513. - Fiiil-il que le noiaire donne Irctarc bu iR>lateur 
de «a iloclaraiioa de ne satoir ou de ne pouvoir signer 
ain»i <{ne de la cause qui l'en empêche? 

316. — FauUii que la prtiacoce des témoin* à ertte décla- 
ralfea da le*Ulenr soit l'objet d'une mi^ntioa >f>é- 
cinlp? 

317. — l.a déclaration du testateur, ain*i que la meniion 
qui la eon!>taie, doit faire eoaoalira la eaaaa qui rcai« 
péebe de aigiicr. 

918. 1- Suite. 
StO. — SuiK . 

SSO. — La mention de la signature du testateur ou de ta 
décttralioa qai renpiaee sa sigoatore peol être placée 
indiTéremmeni k la M aiilies 4M dam la eomnrn- 

ecmenl de farte. 

321 — ."v ' <■ ii -iniiif iii Juit être si^né par le.» iêmoini> et 
régulièrement par tou» les lénoins qui aavcnl el peu- 
vent signer, nêoie daae les «aaipagoés. 

3K. — Suite. 

323 — Le notaire doit faire uu uUun de la signature des 

lémoin«. — Rrtnol. 
824. — Dao» le» campagne», il sufBl qu'oji des deux lé- 

luafne siitne, si le leslamenl eil refa par deux nouire.4, 

et que deux des témoins signent, «t le tesiami-nl e^l 
reçu par na notaire. — Mais »lors faul il que celui ou 
'■'■'■1). lii'v irtiiii'iis ne si^nt-nt pa^ déclaKlM eox- 
inéonr-s ne !>avair ou ne pouvoir signer? 

818. — Suite. — H'rnMl pat ufeessaire qœ le notaire Aisse 
■eotioa Ici-même, de son ebef, du défaut de diffnniure 
des témoim et de la eauic qui les a empéchi's de ligner? 

SîG. - Suite. 

827. — Quel «t le sens du mot coaifw^iie dans Tari. 9747 

9%7 hit. — C'est uue règle qui oous est main- 
tomit acqtise, que b loi générale du 25 ?eD- 



tAie an it, sar les aeiei noiwMo, doit Hieok- 

Mirée dans les lestameDts jNir acte poUie, lar 
tous les poiots où le code civil a*j a posséda» 
leineiit iérogé [tnpn, n* 164). 

Cette règle, que aons venons d'appliquer ni 
personnes qui figurent dans le testament, ea 
également applicable ans ftfmaUtés qoi doinat 
y être accomplies. 

Ces formafités sont Ahhs do deux oones : 

I. LesuBoe, générales pour tous les actes aa- 
tarié«, r|ui sont proserilcs par la loi da S5 via* 
tôsc aa XI ; 

II. Les autres, spéciales poar les t^taments, 
qui sont preseriles par la code ciril. 

Nous allons oipooer aneceasifonioni lesaaai 

et les autres. 

92^. — I. Au premier rang des dispositions 
de la loi da 25 veatéae aniqndIeB le code dvil 

n'a pasdérogé, il faut mettre Part. I f , qui impose 
anx notaires, lorsqu'ils ne connaissent pas les 
pai tics, i'ubligatioD de se faire attester leur iadi- 
vidualilé ' (comp. sapra, 190). 

I>a partie, c'est ici le testateur ; et il est d'au- 
tant plus essentiel que le notaire conoai'^sç bifo 
son nom, son eut et sa demeure, que le taux par 
supposition de personne est, parlienljèremealM 
cette matière, l'une des fraudes les plus redouta- 
bles; d'autant plus, en effet, que la découverte 
oe s'en lait presque toujours qu'après la mon ii« 
cetoi qai anrali pu la démontrer le plus ftcfle- 
ment. (Comp. Coin-Delisie, art 971, n* 19; 
Bayle-Mouiliard sur Grenier, t. Il, n*t230, notes; 
Demante, t. iV, a' 1 16 bit» II ; Saiatespès-Lescot, 
t. IV, nMOSI.) 

%^9. — Il en est de oéna de rart. 12 
n> 189). 

En conséquence, le testament par acte pubik 
doit énonce les nom et Ifen de'réaidenea da as- 
taire ou des notaires qui le retoivaot. 

Faut-il qu'il énonce, en outre, leur qaalHé de 

notaires? 

On l'a soutenu ainsi, et même que cette éooo- 
ciaiion était plus rifonreuaement esigée qaa 

celle de leurs nom rt lieu de résidence; car 
celle-ci n'est pas exiger, à peine de nullité, par 
la loi du i5 ventôi»c ^comp. art. 68 et lot do 
16 janv. 1824, art 10) ; tandis que rénondaliw 
de la qualité du notaire serait exigée à peine de 
nullité du testament : soit parce quNMIe e?;t «sub- 
stantielle, dit Merlin {Hépert.^ t* Teuam., sect. U, 
§ 2, art. 5); soit, dit H. Coin-Deliste (art 971, 
n" i9), parce que la nullité résulte de ta combi-* 
naison des art. 97i et 1001 da code dfil (cosp* 
TouUier, t. Vlii. n" 284). 

Hais le texte de la loi ne nous parait pas jos- 
tifier cette exigence; est-ce que, d'ailleurs, 
l'énondatton de la qualité du notaire ne réwlte 

* Kay.Arwi., 17 juta tii3$ (P*»., p. Ji^j. {ùt. S.J , 
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pas Tirtoellemeot de l'éDODciatioa de &&» nom et 
fiea de lésiileiice, «I de rexeidce même qu'il en 

fait, et de la fnmip de. son acte? (Comp. Duran- 
tOD, t. IX, n" 60; Augan, Cours du Solariat, p. 55: 
Rollaud de Villarguei», Hé^t., v° Acte notarié, 
n* 8S; Etyle-Moiiillard sur Grenier, Aw. Mjmi 

(/(.) 

!2S0. — Il s'ensuit encore que le testament 
doit éaoncer les noms des témoios ioitlruueQ- 
laiiet et leur demeure S tiusi que le lieu *, Pan- 
sée et le jour où il a été passé ' (art. M ; comp. 
C.1SS., 23 Dovemb. \%ît\. Pas , p. 530; Lyon, 
lî! janvier 1832; Riom, 18 mai 1841 ; D., 1841. 
Il, 249; Umoges, 1ldée.l84S : Dev., 18U, II, 7; 
Duraotoo, t. IX, d* 55; Bayle-Mutiillard sur 
Grenier, t. II, n* 230, Bde Troploog, t. III, 
B« i57i, 1572 ) 

L'éaoneittioo du mois ee trouve implleitement 
comprise dans celle du jour. 

Quant à IVimnciation de l'heure, elle n'est pas 
requise; néaumoius, il se pourrait qu'il fût utile 
de la mcnUoimer ; comme si, par exemple, c'était 
b ttttft, il une beure insolite, que le notaire fût 
appelé; si la mnrt du testateur paraissait immi- 
nente; et si sou intcllifiience altérée ne se rnoo' 
trait plus que par intorvalleb. 

Us principes que nous avons dmblb eo ee qui 
eoncerue la date du testament olographe snni 
d'ailleurs, pour la plupart, communs à la date 
tiu testament public ; c'est aiosi que la seule in- 
tention de dtter ne sulHfait pas sans dente, sHl 
n'y avait pas effectivement une date ; mais la date 
peot être indifjm''*' de toute manière ; et les irré- 
gularités qui pourraient s'y rencontrer peuvent 
éire ctwrigées ii l'aide des énonciations eonteones 
dans le testament (couip. supra, n*" 75 et suiv. ; 
Rouen, 23 joill. 1825, Pas., p. 341 ; Touiller, 
t. Vlil, D"83; Bayle-Mouillard surGreoier, t. Il, 
n*2S0, note a; Tropluug, 1 111, n* 1573, D., 
Rte. alph., A. V., Vf 3800; Stlatespès-Lsacoti 
t IV. n" 1024). 

931. — On ue doit pas bésiter uou plus à 
appliquer aux testaments Tart. f S de la loi du 
25 ventôse an xt, en ce qni concerne IWigation 
d'écrire les actes eu un seul t-t même COntOXte % 
lisiblement et eu toutes lettres. 

II faut en dire autant des art. 15 et 16, relati» 
vemenl aux renvois et apostilles, et ans sur- 
charges, interlignes ou additions dans le corps 
de l'acte (couip. Cass., 6 juin 1826, Pas., p. 78; 
ùiis , 25 mars 1829, Pat., p. 229; Lyuu, 18 jan- 
vier 183S, Fut., p. 403; Grenoble, U dée. lOSi, 
Hht p. 83; Duranton, t. IX, n* 58 ; Bayle-Mouil- 
hrd sur Grenier, t. II, n" 230, note a; Demante» 



* Voy. Brox., 3 dée. 1818 {Pu., p. SSS). U lotus l»ci 
•*a vtÊ bcMia d*êtM dMgeé. ^ Brai., « Jailtot I8lt 
{Pv.. \m. p. U), LM(*,t5«?ril im{jP9ê^ p. 71). 

* Voy. i^id. (Éo. B.) 



t. IV, n" 116 bii II ; voy. toutefois Cass., 21 mai 
1858, Dutertre, Dev., 1858, 1,507; Troplong, 

t. ni, n» 1575). 

*î3*i. - Ri-niarqnons qur l'art. IG reslreint 
la nuliite aux mots suniiar^us, interlignés ou 
ijftuiéa ; et que, par conséquent, le testament, 
comme tout autre acte notarié, n'en est pas moins 
valable, ab<;(raciiori faite de ces mots 

Il n'en scrau autrement qu autant que le ren- 
voi, la surcharge, interligne ou addition, con« 
tiendrait une partie substantielle de l'acte, comme 
par exemple, la mention de l'écriture par le no- 
taire ; puisque, dans ce cas, le testament, eu fai- 
sant abstraction de ces mots, manquerait de Tnae 
des conditions essentielles pour sa validité (ar- 
ticle 972 ; comp. Cass., 6 juin 1826, Pa%., p. 78 ; 
Cass., 23 mars 1829, Pax., p. 229 ; Lyou, 18 jan- 
vier 1852 ; Dev., 1832, II, 363 ; Grenoble, ft6 dé- 
cembre 1832; Dev., 1855, 11, 235; Pau, 17 jan- 
vier 1835 et cass., 24 novembre l8ôo; Dev., 
1836, I, 106, et note i, Coin-Dclisie, art. 971, 
n» 32 ; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, n» 230, 
note a ; Zacbsrim, Aubry tt Rao, t. V, p. SIS ; 
Sainte.spès î fst rit. t. IV, n** 1025 et suiv.) 

— Les artirîes que nous venons de 
citer (11, 12, 13, ili et 16) de la loi du 26 ven- 
tOse an xi sont enrtainement applicables au tes- 
tament par acte pul)lic (.supra, n"' 238 et suiv.). 

Toutes les opinions, k cet égard, sont d'ac- 
cord. 

Mais il n*en est pus de même de quelques an^ 
tresarticlesdeoetteloi,et notamment des art. 14, 

20 et 22, sur lesquels s'fst élevée, au contraire, 
avec beaucoup de dissulcnces, la question de 
savoir s*il faut les appliquer au testament. 

Et d'abord, faut-il appliquer Tart. 14, d^^irto 
leqiiol !c actes doivent être siiriit's par letpar- 
lia, ké témoins et le» notaire*, qm doivêni en faire 
MMiilioii à la (in de tactef 

Ce n''est pas eu ce qui concerne la signature 

desnolnirps. qnc la difliculté peut naître, Ic COdc 
dvil.eueUei, ues'en étant pas occupé, et l'art. 14 
la loi de ventôse 6ttnl le seul texte f« Texige, 
il est évident que cet article est appllenble an 

testament; ou bien ou arriverait h c(>hc consé- 
quence impossible que la signature du notaire 
ou des uouires n'y serait pas exigée {infra, 
n*305.) 

Ajoutons, d'ailleurs, que, d'après un avis du 
conseil d'État ilu 16 juin 1 810, approuvé le 20 du 
même mots, la signature du notaire ou des no- 
taires suffit, sans qu*il soit néoessairs, b peine de 
nullité, d'en faire mention (comp. Merlin, fl^psrt., 
v« 7<imm., aeot. II, 1 3, art. 2, p. 667). 



* La date d'un teaUiBeot par acU public peatèlra pla> 
fléa an eoBBcaeraMBt de raete ■•■§ devoir line ii«p4i«e 4 

la fin. - fîrtit., 5 déc. «818 {Pat., p. 23»), {Éb. B.) 
« Voy. Brui.,3 déc. tStS, p. SSSet supra, pw»|. 
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SS4. — Mats voici où le doute est venu : c'est 
à savoir tf VarL 14 est appUeablo an testament 

par acle public, on tant qu'il exige que les no- 
taires fassent mention de la signature des par- 
ties (c'est-à-dire ici du testateur) et des té- 
moins. 

rion, a-t-on répondu : la loi du 25 ventôse 
an XI n>«t applicable au testament qtic relative- 
ment aux points que ie code civil n'a pas réglés 
par one dtspositiOD spédalo ; or, le code civil a 
réglé spécialement par les art. 973 et 974 ce 
qui ennrerne les signatures du testateur et des 
témoins; et li n'exige pas qu'il en soit fait men- 
HUm; donc» cetie mention n^est pas néeessaire; 
in toto jure, gmeri per speciem dârùgMur (ce m p. 
Coin-I>elisIc, art. 975, n" 4, note; et art. 974, 

3 ; Marcadé, art. 975, note 1 ; Dcmante, t. IV, 
oo* i 16 «û. II. ! 18 Ml. I, et 1 19 bit. II). 

Cet argument sans doute ne manque pas de 
foroe ; et pourtant il n'a pas réussi. On a pénéra- 
iemeut cuu&idéré que si les art. 975 et 974 s'oc- 
cupentdeasigDaturesdnleslaleur et des témoins, 
ce n*est point relativement k la mention qui doit 
en être faite, et que le siffnre qu'ils gardent sur 
ce point ne saurait être considéré cmume une 
dérogation à l'art. 14 de la loi du iîi ventôse; 
d'autant plus que cette mention, en mémo temps 
qu'elle atteste la sincérité des signatures, est une 
garantie de la liberté avec laquelle elles ont été 
données au momeut niéiue de la confection de 
l*acte * (comp. i»fn, n*33S; Cass,, f oelolm 
1810îAix,3déceml>re 1812; Caen, 12 nov. 1814; 
Pas., à ces dates; Limoges, 8 août I8il; Pas., 
p. 55; (;as5., i5 nov. (845. Pas., p. 656; Cass., 
91 mai ISStl^Dev., I8M, I, S97; Merlin, Répert., 
V Signature, § 3, art. 3, n"* 1-3 ; et v* Tesiam., 
sect. Il J arr 2, o« 8; Grenier, t. 11, n' 243; 
etBajle-Aiouillard, h, /., note c; Touiller, t. III, 
B* AU ; Po^jol, art 973, n* U ; Zachari», Aubry 
elRau, t. V, p. mi Saiotespès-Iiescoi, t IV, 

1072). 

935. — Aux termes de Tart. 20 de la loi dtt 
SS TontAse an xi : 

f L,es notaires seront tenus de garder rainnte 

« de tous les a* tes qu'ils recevront. 

« Me sont néanmoins compris, dans la pré- 
t sente disposition, les certificats de vie, procu- 
« rations, actes de notoriété, quillances de fer^ 

« mages, de loyers, de salaÎ!?^, arrérages de 
« pensions et rentes, et autres actes simples, 
I qui, d'après ie» lois, peuvent être délivrés en 
i brevet * 



* L'art. U de U loi sur le oolifiat •''applique aux Us- 
lamciiu. — li'oBiwipD de U uieatfam de U «i|pR«lare du 
MiUMamt iBpw1« Bollilé. — Brax. om., i dée. 1833 

p. m). 

~ ht tetlament rsi nal si, ta has de Tgcle, («Mtiirs 
n'a pai fait mention d« ta •igaatare de» téaeta*. 



Cet article est compris au nombre de ceax 
dont Part. $8 prescrit l^aceomplissenMniàpciBe 

de nullité. 

Est-il applicable an testament par acte p§- 

blic! 

En d*aotres icrmes, le testament pnUie senU» 

il nul, si le notaire n'en avait pas gardé minute, 
et s'il l'avait délivré au testateur en brevet? 

Merlin a soutenu, avec beaucoup de fermeté, 
la négative (Répert,, v« NiHahe, § 5, n* 6); «t 
plusieurs auteurs l'ont également adoptée (comp. 
Delviucourt,Edit. n.,t. IV, p. 216, noie2; Favanl 
de Langlade, Répert. . r* Acte notariét % 3 ; Toullier, 
t. III, n* 659 ; Massé, qoi avait ansst exprimé «e 
sentiment, s'en est ensuite départi, Per/ialt as> 
taire, t. I. chap. IV, 6' édit.). 

Mais la doctrine contraire a généralement pré 
valu et avec raison, suivant nous : 

La règle, en effet, c'est que les notaires doi- 
vent garder minute de tom les nrtn qo'ik 
reçoivent, à moins qu'il ne s'agisse d'un de ces 
actes simples qui, d'après les lois, penvcntlnt 
délivré en brevet ; 

Or, d'une part, on ne «aurait raîiper le lp«;ta- 
nient, c'ost-à dire d'un des actes les plus solea- 
nels et les pins importants de It vie civile, dam 
la clas-;e des actes simples, i 1*^1 des CSHiCmU 
de vir, actes de notoriété, et autres, que 
l'art. 20 euumére; d'autre part, aucune loi o'a 
décidé, spécialement pour les testaments, qu'ils 
pourraient être délivt^ en bfovef ; 

Donc, la régie posée par la première partis de 
l'art, iO leur est applicable. 

On objecte que la déclaration du 7 déceaUHt 
1 7)5 avait défini, dans son art. i, les actes sisK 
pies : ceux qoi n'ont rapport i ancun titre et ie 
contiennent aucune obligation respective ; or, lei 
est, dit-on, ie testament, qui n'a pour but ni de 
reoonnaitre, ni de confirmer, ni de modifier des 
litres antérieurs, et qui ne renftnme m» plm 
aurtme obligation. 

Mais vraiment, est-ce qu'il n'est pas destiné ï 
en renrermerTest-ee qn*H ne doit pas devenir k 
litre- des légataires et de l'héritier, on plntttli 
loi commune qui réglera les droits et lc«; oWîn- 
tious respectifs de chacun? Oui sans doute ; ci le 
législateur, qui le soumet à des formes si rigoS' 
reuses, nia pas en en vue seolemem répeqaede 
la vie du testateur où le testament nr produit 
encore aucun effet, mais surtout l'époque de foa 
décès, où le testament se réalise. 

Aussi, dès le seidème siède, lét 



La aiMliMi qan in 

faii point k cet égard an 
1616 (/'M., p. 90). [E». B.] 

~ U vm de l-^ 14 MiraBflI.bin fmliMliii 
M trouve gprf^ lotiir. Hiapsi W sus 4ê VêMs, — Iw- * 

7j«illttl8S0(/>««..p. 18$). 
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étaient-ils même les seuls actes doot les notaires 
ne pu&8entiedispeiMerdegarderiDiute(0rrfmit. 
de IS59, ftrt. 173); et s'il est vrai que les no- 
taires aient été autrefois mitorisés, par l'édit du 
mois de mars 1693, à remettre aux tostateurs la 
■loaia de leors te&tameats, ces pratiques relâ- 
diées témeigoeni eUes^mémes que les testaments 
ét3Î<»nt reçus en minute (Ferrières, Scienu du 
JSotaire, 1. 1, îi ; tribun, civ. deClamecy, 14 juil- 
let 1836, Dev., 1856, 11, 484). 

C'est en ce seos qae s*exprimait le npporlear 
de la loi du 2o ventôse an xi, lorsqu'il définissait 
les actes simples : < ceux dont le eontetiUy la )ta- 
t titre et /es effeu ne préunteni t/u'un objet ou un 
« iMérktimpUH |MfM^... • (Heriio» iltfp«rr., 
V* Notaire, § 3, p. 626.) 

Et enfin, cette i!iteri»rétaUon a été con^-arrée 
par un avis du comité de législation, du cuu!>eil 
d^Étatdo 1 avril lëSl (Sirey, 1823, II, 85). 

Au poiutoù nouseniemines, est-il nécessaire 
de répondre à l'arguaient que l'opinion contraire 
voudrait déduire de l'art. 951, en disant que le 
l^isliievr, qei a exigé qu'il rest&t mlneie de 
l^laeie portant donation eutre-viOs, n'a rien exigé 
de pareil k l'égard du testament ' Ce serait là 
tout au plus un allument a comrario, et bien 
peu àéénU cer de ce que le législateur a cm 
devoir soumettre, par en article spécial, à la né- 
cessité de la minute tes donations entre-vifs, on 
ne saurait conclure qu'il en dispense tous les 
actes notarié» qu'il n'y a pas soumis expressé- 
ment (Comp. supra» n*'l9, p. 8jS5; et notre t. III, 
n" 3î)G, p. Î37.) 

tn résumé, le code civil ayant sur ce point 
.gardé le sileuce, il iaut appliquer la lui sur le 
nsuriat; or, nous venons de voir qnll résulte 
des art. 20 et 68 que le testament par acte public 
serait nul s'il éiait délivré en brevet (comp. 
Grenier, t. 11, n* 217 ; et Bayle-MuuiHard, h. l., 
Bole a; Rolland de Villargacs, RipeH, du JVo- 
Mra, V* Minute, n* 99; Uuranton, t. IX, W 61 ; 
Poujol, an. 971, n" 6; Coin-Delisle, art. 971, 
n** 39, 51 ; Troplong, t. 111. n" 1508; Demaute, 
t IV, n« lie bii, 4 ; Selntespès-Uscot, t. IV, 
n* 1030). 

— Supposons doneqne le notaire a la 
minute du testament. 
Vient maintenant notre dernière qnesUon : 
Doit-il conserver cette minute ' 

Eu d'autres termes, faut-il appliquer au testa- 
ment Tart. de la loi de veulùsc, qui porte 
qae : • Les notaires ne pourront se dessaisir 
t d*anenne minnic, si ce n'est dans les cas pré* 

« vus par la loi et eu vertu de jugements? i 

Évideumcnt oui, Miivani nous, malgré le ju- 
gement précité du tnliuual de Clamecy {$upra, 
a' 133). 

En vain on objtxtcrait les inconvénients qui 
peavent résulter de cette solution, et les avan- 



tages que présenterait, au contraire, la liberté 
laissée au testateur d*elhcer, en retirant la mi- 
nute de son testament, jusqQ*à la trace mémo des 
dispositions qu'il avait faites contre sa famille, 
dans un moment d'irritation peut-être et d'io- 
jdstice. 

La réponse est dans Tait. 22, qat est Id appli- 
cable comme l'art. 20, et par le même motif, 
sans que l'ancien édit du mois de mar.s 1(]95 
puisse aujourd'hui prévaloir contre les termes 
absolus de ce nouveau teite. 

Il y a toutefois, entre l'un et l'autre de ces ar- 
ticles, une diffeieuce considérable, et qui fait 
que ces deux questions, que ceriaius auteurs 
semblent avoir confondues, sont, au contraire, 
distinctes : c'est que lart. i2, à la différence de 
l'art. 20, n'est pas rappelé daus l'art. 68; et par 
conséquent, si le notaire, par erreur ou autre- 
ment, 8*éiait dessaisi du testament dont il avait 
d'abord gardé miuute, le testament, qui était 

valable, ne deviendrait pas nn! pour cela : 
1* parce que la loi ne ])ronouce pas cette nullité 
(comp. art. 92 et 68) ; 2' parce qu'il ne se pouvait 
pas, en effet, que le sort d'un acte, une fois va- 
lable, dépendit du fait postérieur du fioïaire, de 
son iguorance ou de sa légèreté. (Couip. Coin« 
Oelisie, art. 971, n* 51 ; bayIc Mouillard, loc, 
tupra cit.; Troplong, t. III, n* 1509; Demante, 
t. IV, n» 116 bis, Y.) 

237. — Mais le notaire peut délivrer au tes- 
tateur une expédition de son testameut, sans 
mémo quil soit besdn de le bire préiriaUe- 
ment enregistrer. (Décision du ministre des 
finances du io avril 18l)9, Sirey, IHun, 11,270.) 
- Nous ferons une dermcrc remarque : 

C'est que, parmi les différents articles de la loi 
du 25 veutOse an xi, que nous venons de décla- 
rer ap|dic^lde<; au testament, les uns sont pres- 
crits à peiue de nullité; tandis qu'il n'en est pas 
ainsi des antres. (Comp. les art. 11, 12, 15, 14, 
15, 1 6, 20 et 22, avec Tart. «8; «upra« n*« 2S2 
et 256.) 

Or, il est clair que chacun de ces articles est 
applicable au testament, de la n^e manière, ni 
plus ni moins, qu'aux autres actes notariés. 

Honr, chacun d'eux est applicable aux testa- 
ments, avec la sanction de la uuUité pour ceux 
dont Tobservation est prescrite sons cette peine, 
et sans la sanction de la nullité pour ceux dont 
rinobsf ation u'tntralne pas cette conséquence, 
eu remarquant que pour ceux-ci il ne serait pas 
possible de prononcer la nullité en vertu de l'ar- 
ticle lOut du code civil, puisque ce n*est pas 
alors le code civil qui est applicable, niiis seu- 
lement la loi du 25 venlOse au xi. 

Ce qu'il faut ajouter, c'est que le testament qui 
serait nul comme acte notarié, d*après Fart. €8 
de cette loi, ne pourrait pas valoir comme acte 
sous signature privée; et la nullité résulterait 
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ateft du code civil, qui n'Mmet pas que le tesla- 
menl par acte privé pniaie être valable avec la 

seule signature dtt tcsfatetir. 

— II. Nous avons à exposer maintenant 
les formalités spéciales au te^tauieut par acte 
public, qai sont réglées par le code civil (tupra, 

H" 5^11. 

tt d abord, il fant remarquer que, d'après 
Part. 971, lors mùuie que le t^tameot est reçu 
par deux nottires, Paseiaiance de deux témcins 
D'en est pas moins requise ; et qu'il en faut même 
quatre, si le testament n'est reçu que par un no- 
taire; c'est là, eu ellct, une disposition spéciale 
au leelaiDeiit, puisque, d'après ]*art. 9 de la loi 
du ventôse an xi, lorsque l'acte est reçu par 
deux not-urf^s, aucun témoin n'est exigé; et qu'il 
ne faut que deux témoins lorsque l'acte est reçu 
par un aotaire. 

Ma. — Ajoutons que la présence réelle 
dtt notaire ou des notaires et des témoins, que 
notre ancieo droit exigeait déjà (i^otbier, Intro- 
étuL au Ht. XVI te Cent. étOiUam, a* 12) a 
toujours été aussi exigée, en vertu de la diapcii- 
tion s[)rrirî!e de notre art. 97! ' ; 

£t cela, lors luéme que la présence du notaire 
en aeeond ou desiémoins n*était pas exigée pour 
les autres actes, c'es^à•dire dès avant la loi du 
21 juin 1843, qui, rn elTet, n'a pas eu besoin de 
mentionner le testament au nombre des actes à 
l'égard desquels elle a exigé, pour l'avenir, la 
piétence réelle do notaire en second on des té- 
moins. 

I.r? présence des notaires et des témoins est 
dailieut^ exigée, sans discontinuité, pendaut 
tonte la durée de la eo&feetk» du testament et 
pour toute la série des opérations dont il se 
compoî^c ; en sorte que le testament serait nul, 
si 1 uu des témoins s'était absenté pendant sa 
confection» ne IHkteeqo^nn instant (Comp. Paris, 
11 avril 1852; Pas., p. 527; Nancy, 2i juillet 
1853; Pas., p. -291; Caen, 13 fév. \U-l, Dev., 
1842, H, m ; Bourges, 9 janvier 1863; Cass., 
18 Janvier 1«$4; Dev., 1864, 1, 81 ; Troplong, 
1. 111, 1507 eifSaS; ZncharitB» AulMTCtBau, 
t. V. p. 513.) 

340. — Ce n'est pas que le testament par 
acte public doive être nécessairement ftit d'un 
Mai cMmaM» c*cs^àrdire d« suits tu sens dimtir 
à autres actes. 

Notre eode a a pas reproduit, pour le testament 
par aoc public, la disposition de rait. 8 de For- 
donnanoe de 1735, qnl rexigeait ainsi, conior- 
mémcnt aux traditions romaines» pour le testa- 
ment nuncupatiT écrit. 

Il est vrai qne notre code lui-même exige cette 

* Brux., cass., 16 fév. t8i6 (Pdt.. p. 17). [Éd. B.] 

• La pré^rrrrp lift; téniotn' ("tipéf parla loi pour la con- 
tettion d un (ciiancai par-Uevaui oouUrc nt pre«criut 



condition dans Tart. 976, pour le testament 

mystique; mais c'est précisément encore de là 

qu'on doit COnrlîirc rpt'îl n'n prc^ vonln I'i>\iî;T 
pour le testament public, auquel il ne l'applique 
pas. Et ceUe différence peut trè!>*bien s'expli- 
quer, soit parce que le teeiament par acte pu- 
blic peut être long, compliqué, et nécessiter 
plusieurs séances, à raison de la maladie du tev 
taieur, de sa fatigue, uu d autres caus^, taudis 
que rade desuscription d*un téslameol mjrstiqae 
est toujours simple et court; soit parce qu'il était 
particulièrement Important que l'acte de suscrip- 
tion fût accompli de suite, aiin de prévenir le 
plus possible le danger particulier, en ciel, ds 
testament mystique, à savoir : la sobstitutioD 
frauduleuse d'un faux testament au icstiBMat 
véritable. 

Or, ce que le droit romain et, après lui, Lu- 
cienne ordoonance entendaient par ces mots : mo 
eontextu^ en matière de testai mi^rif, c'était l'uniié 
de temps et d'action : «no tempore, eodemqte 
<Me>... mrfla acte eaairattco fnfersmimia. (lost., 1 3, 
de lestam. ordln.; L. %i et S8, God. ds tulam. 
ordin.) 

Donc notre code, qui n'exige pas, dao» la 
confection du tcaïameat public, ronilé decm- 
texte, n'y exige, en eliet, ni l*niiité de lsaaps,Bi 

l'unité d'action. 

C'est-à-dire, d'une part, que le t^tament peat 
être fait en plusieurs séances, et, par suite, ta 
Idiisiearajonrs; 

Et d'autre part, qu'un autre acte, même étran- 
ger au testament, peut être fait «fvit par l«:soo- 
taires, soit par le testateur, daus 1 luicrvalle de 
l*uiie des séances ft Tautie. 

Est-il besoin d'ajouter néanmoins combien il 
est plus prudent, lorsqu'on le peut, de Tacbever 
eu une seule séance, et dans tous les cas, lorsque 
l*on emploie plusienn séances k le lUre, dlsvsir 
grand soin, après l'avoir inlcrronipu, de ne te 
reprendre qu'en présence de tous 1< s lémoins, et 
d'en donner, lors de la dernière séance, ieciore 
entière an tesintatir en piéscaoe des témoinst 

Ceci prouve assea qne, lorsque l'art. 13 de la 
lot du 25 ventôse an xi exige que les actes nota- 
riés soient écrits eu un ieul et même conlecti, il 
emploie cette formule dans un sens tout autres 
et qu'il ne se doit entendre que la rédaction w- 
térielle, qui doit offrir en effet, h ce point rie vn*v 
l'unité de contexte dans le testament public 
comme dans les autres actes (supra, n* 251; 
comp. Turin, 27 août 1806, Merlin, Jl^urf., 
V Tmtam., scct, II, § 2, art. 5 ; Delvincourl, t. Il, 
p. 81 , note i 1 ,Edit. B., 1. 1 V, p. 223; Grenier, 1. 11, 
n" 241 j et Bayle-Mouillard, h. L, notes a t^h; 

même poor la dictés «iréailaradBl«taBMai.—Ui^ 

12 mai im iPdf., p. 145). 
— Koy. auMi lirux., iS fé?. tbtfi {Pat., p. 47). {É>. L] 
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Coin-Delisle, art. 972, n* 13; Trop]oDg, t. 111, 
M* 1507 ; Demante, t. IV, nM21 bis, I ; Mttlé et 
Vergé sur Zachariae, t. H!, p. lOS '). 

941. 1rs formalités spprirjîd's (II! testament 
par acte public soul déleriumée» par ûotre code, 
ea ces termes : 

Article 972 : i Si le testament est reça par 
c deux notaires, il leur est dicté par le testateur ; 

< et il doit être écrit par l'ua de ces notaires, 
c tel qu*U est dicté. 

c S*il n'y 1 411*110 notaire, il éwi gênent 
i être dicté par le leHateur, et écrit par ee no- 

I taire. 

t Daus i uu cl i autru ca^, il doit en être donné 
« lectare au teatateur, en présanee des témoins. 
< Il est Tait du tout meritiun expres.se. i 
.Article 973 : t Ce testament finit êtrr sigité 
t par le testateur ; s'il déclare qu il uc i>ait ou uo 

< pent signer, il eera fait, dans l'acte, menlioo 
I esprasse dé sa déclaration, ainsi qne de la 
« cause qui l'empéclie de signer. » 

« Article 974 : « Le testament devra être signé 
« par les témoins; et oéaomoins, dans les cam> 
• pagnes, il suffira qu'undes deux témoins signe, 
I si le testament est reçu par deux t)otaires, et 
4 que deux des quatre lémoins signent, si le tes- 
f tament est reçu par on notaire. • 

C'est d'aptis i ls articles que nous allons 
examiner les formalités spéciales da testament 
par acte public, à savoir : 

A. La dictée, qui doit i» être fiiite par le tea> 
tateur au notaire on aax notaires; 

Il ! /écriture, qui doit «i être faite par Tun 
d&i notaires ; 

C. La lecture, qui doit en être donnée par l'un 
des notaires au testateur; 

n i.ri mention de raceoBBpliaseaeBt de ces 
formalités ; 

£. La signature du testament par le te&tateur 
et par les témoins. 

— A. Et d'abord, le testament doit être 
dicté par le testateur au notaire ou aux notaires. 

Notre ancien droit avait exigé déjà cette cou- 
ditioa (comp. art S89 de la Cm, i^OrUam; 
an. 5 de l'ordonnance de 1735; Pothier, de$ 
Ihnai. lestant., cbap. I, art. 3, S 1; FuifOle, 
cbap. 11, sect. iil, n" 6). 

Le tégislaiettr de notre code, en la nuinte- 
Qant, a considéré qu'elle est, en effet, le meilleur 
moyen de prévenir les erreurs, les suggestions 
et les surprises, et qu'aucune formalité ne peut 
êtfe plus propre à constater : 

D'une part, que les dispositions du testateur 
seront bien comprises par lui, bien ronfomies à 
M volonté persouneiie, i sa voluuté libre et 



lk*anin part, qn'èilas aacont anasi liien 



* HiU v^. Brux., 3 dë«w 1M8 (#^p. SSS). Ikl 



prises par les nttaires et pai les témoins, qui, 
après avoir enteadn les po*oles du tesuteur, 
peuTcnt apprécier li larédactoD'y esteiactemeni 

conforme. 

Aussi la didéee&t-elle la formalité fondamen- 
tale du teitameot piblic, celle dont tontes k» 

autres formalités n'ont, en réalité, pour but que 
de garantir le sincère icconplissemcnt. 

C'est assez dire que ciea ne saurait la rem- 
placer. 

942 bit. — Vainenieu d)ne le testateur an* 

mit mnnifesté volonté par les slgUCS ks pluS 
exprcisils et les moins éqiiAoqucs. 

L'art. 2 de l'ordonnance d« 1755 déclarait for* 
meltement nalte fsiiKs dnpsKietM qui ne tenieM 
faiiet que par »igne$ , encre, qu'elles eustenl 
Clé rédigéu par écrit tur U fmdmwt dt»diU si- 
gnei, 

U en est de même ai^onrd*lnL 

Il faut la manifestation orali do lavolonlé dn 

testateur. 

D'où il suit que le malade qti ne peut pas se 
bire entendre dn notaire par a voix, no peut 
pas Hilre un testament public. 

243. — Nous en avons aussi iéjà conclu que 
le muet et le sourd-muet ne peuvent pas 
employer cette Ibnno de testaient^ {iupra, 
n» 169), 

244. — Mais pourtant voici oi. sourd-rouet 
qu'on est parvenu à instruire de nanière à lui 
rendre le j«i de fctfgaDe vocal, arecrinteUigeace 
des paroles qu'il prononce. 

H. Coin-Delisle est d'avis qu'il p»urra tester 
par acte public. « Ce n'est pas, dit.i« savant au- 
teur, d'une incapacité, mais d'une inpossibilité 
pbysiqne qu*il est frappé: «1 cotte inpoaaibilité 
était roniplétement surmontée par îéducation, 
pourquoi uc pas lui permettre l'exercice d'un 
droit qu'aucuue loi ue lui refuse? i (Art. 971, 
n* 13.) 

Tel est aus.si le sentiment de M. Bayle-Mouil- 
lard (sur Grenier, t. 11, n" 250, note, a, p. 549), 
et de M. Saiutespè^Lescot (t. IV, n" 1059). 

Esi^il bien certain pourtant que cette articu- 
lation artificielle et purement automatique satis- 
fasse :t la condition de la dictée, à cette condition 
qui suppose cert^iiuement que le testateur a en- 
tendu lui-même ses paroles? 

U est permis d'en douter; d'autant plus que 
cette méthode d'éducation n'est pas univer<^etle- 
meot approuvée, et que beaucoup, et des plus 
autorisés, souliennent qu'elle ne développe pas 
l'iotelligeuce auasi sûrement que la pantomime 
ou l'alphabet manuel (comp. de Gérando, de 
l'Éducation des sourds-mueis, part. I, cbap. !,> 
p. 27, et itart. 111, cbap. V). 

%éB. — En vabi le testaienr aunH répondu» 

' Vf. Ik-a*!* sooi l« o" 371. [jU. B.J 
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même verbalemeD, de la madère U plus dis- 
tinele et ta plas afirimtiTe, k finlerrogalioo qui 
loi aurait été faite |ar le noUire* par un témoin 

ou par tout autre. 

Notre aDciea droiiarait déjà déclaré nul le teâ- 
tameot fait par intetrogat, ad anerha iioemga- 
Uonem (Ricard, III* pvu, ;liap. 1, u«* 55-56). 

CVçt t](!'î! n'y ;i p s, CD effet, de procédé plus 
<lau|$creu&, ui qui suit plis de uature à, favoriser 
lei surprises et iei si^gestions; aussi lè mot 
même de suggenian éAii>il autrefois spéciale- 
n^fnt appliqué au :es'ameut fait par inUmgM 
{voif. ootre tom. iX, u' 588, p. 156). 

Ce u'est doue pa'seu'ement par des monosyl- 
labes oui ou non, u par des phrases qn^oonques 
d'approbation ou d'adhésion, (juc le testateur 
doit tt'expritiicr ; i' faut, s'il est permit» de dire 
aiusi, que h disp<sitiou tout entière passe par sa 
bouehe (comp. laucy, 84 juillet 18S5, Pot., 
p. 527 ; Cass., l?mars 1838, Pas., p. 187 ; Pau, 
26 mars 185G; Jordeaux, 'J mars 18.j'J, Dev., 
1859, il, 609; Mirliii, «if/wi., v» Suggei,tion, §2; 
Doranton, t. 11^ n* 69; Coin^DellsIe, art 97S, 
n» 4 ; Marcadé,art. 972, n' 1; Troplong. t. III, 
n«1521;tfoy. toiiefois Nfmes, lidéc. i8l7,Pfl«., 
844; Cass., Idjanv. 1H41, Dev.. 1841, 1, 335; 
Gienoble, 7 dft. 1849, Dev., {8S0, II, 411). 

9âB. — 'N'ju concluons pas, toutefois, qu'au- 
cune qnesiioi ne putese éire adressée au lesia- 
ifur. 

Ce serait h une exagératiou. 

Et d*tbotl que le notaire puisse éclairer le 
teslalenr sit le caractère des dispositions qi!"il 
exprime; qi'il puisse ou plutôt même qu'il doive 
l'avertir, si dieu lui ptrateem devoir ^re nulles 
on snacepll)les de diUlcttllés, cela n*est pas don- 
teoi. 

De ménre qu'il peut, s'il n'a pas bien cnieudu, 
le faire ripéter; s'il n'a pas bien compris, lui 
demaudeides eiplications, comme, par exemple, 
sur l'identité et la dcsignatioo des irgataires, ou 
des objiîts légués (comp. Cass., 25 juin 1843, 
D., 1844, 1, 150; Cass., 15 jauv. 1845, D., 1845, 
I, 990; Caas., 49 mars 1801, Dev., 1861, 
I, 760). 

Il n'est pas moius certain qu'il peut aussi lui 
adresser cerlaiuesi questions, reiativemeut aux 
dispositions mêmes qu*il a le dessein de faire : 
Quelles iont vos volontétf — N'avez-vous pê$d*aU' 
Irt duposition à faire? — Est-ce là tout? 

Il se se^it même avancé jusqu'à dire : Ne lais- 
ietw<tm$ Hwkm i«f, A tcire uocu, A vomfrhél 
qu'il n'y aurait pas là non plus de suggestion, ni 
de nullité, si 1« testateur avait, après cett*' in- 
terpeliatiou, dicté lui-même une disposition au 
proat de son neveu ou de son frète (comp. notre 
lome IX, n» 385, p. 136). 

Le notaire, sans doute, ne saurait mettre, en 
tout ceci, trop de discrétion et de réserve; ce 



qu il laut éviter principalement, c'est que ces 
sortes de qucsUoos soioit adressées aa tenaiesir 
par d*antrcs que par lui; car ce serait là 
moyen indirect et fort périlleux de les lai i 
gérer, de les lui souffUr, 

i*our prévenir ce danger. M. Coin-Delisie vom* 
drait qu'une conférence préalable eût lieu entre 
le testateur et le notaire, atiti ftf bien s'entendre 
avaut la coufectiou du testament, et de ne la 
point interrompre une fob commencée (art 979* 
n* 14). 

Le conseil est bon à snivrr Iors(|u'on le peot 
{vo^. aussi infra, n" 249); maii» ou ne le peut pnn 
toujours ; et puis d'ailleurs, il peut survenir, dîme 
ta confection même du testament, des doutes, oa 
des objections, ou des idées nonvrllcs, t[iii n'au- 
raient pas été prévus dans la couléreucc prépa- 
ratoire (comp. Baylc-Mouillard sur Grenier, t. Il, 
n' 239, noie e, p. 515). 

247. — Un notaire, après avoir éeiil les vo- 
lontés du testateur poussa dictée, lui demande 
s'il enlend rétoqucT un lesiataenl aniérieur, dont il 
avait pris connaissance pour avoir ses prénonaa; 
et le testateur se borne à répondre oet. 

Le testament est-il nul? 

La cuur de Houeo, par un arrêt du i 7 août 
1859, a déddé h négûtive : 

t Attendu que ta question a élê plotêl faite 
par le notaire pour se confurnrer aux nsiges do 
notariat, et pour prévenir les doutes qui au- 
raient pu naître de rexislenoesimuHanêede deax 
testaments; qu*annuler l'acte anthentique du 
23 juin, pour une seule répon<*> par monosylhhe 
faite au moment où la testatrice avait encore 
mute son intelligence et aasex d*éMi|fe d 4c 
force pour formuler, par des pbrases ttticalénn» 

s» volonté, r'esor:iit ('-vidcmmeut aller aU delà dtt 
la loi ^aineuieut iuierprétée...» 

ta cour de cassation a njeiê le pourvoi quti 
avait été formé contre cet arrêt : 

4 Attendu que, s'il est vrai en priu(i|ic qu'il 
n'y a pas dictée du testament, dans le seus de U 
loi, lorsque le testateur se borne à répondre, 
par des monosyllabes, aux questions du notaire, 
ce principe, qui n"a d'autre btit que de prévenir 
la suggestion ou l'erreur, a pu ne pas tin- appli- 
qué à une clause purement révocatoiie, cooipié- 
ment naturel et presque de ferme d'un testament 
qui portait sur l'universalité des biens de Ta tes- 
tatrice, clause qui d'ailleurs n'avait pour objet 
que de déterminer les conséquences et la portée 
des dispositions antérieures de ce testeuMnt » 
(19 mars 1861, Oev., 1861, 1, 769; teg. nnsii 

On pourrait igouter que la clause révocatoire 
n'a pas été, en elTel, considêfêe par ta loï comme 
un testament, puisqu'elle est affranchie des con- 
ditions solennelles du lestameot, et notamment 
de la dictée (comp. «r(. 1035). 
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Li ioulefois cette décision nous parait grave. 

Ce ii*estpes d^an acte réroeetoire qvll s'agit ; 
c'est d*uu testament: or le testament doit être 
dicié par le testateur; le testament, disons-nous, 
tout entier, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
«ilie les différentes dauecs dont il se compose. 

Aussi les MCaires feront-ils sagement, à notre 
avis, de ne pas admeltrtî cette distinction (comp. 
Merlin, Hépert., v Testament, sect. il, $ 3, arti- 
cle S. 6 bU). 

94ft. — Que le testament soit nul, ft*il t été 
^nîoment ropic par le notaire sur des notes il 
lui remises par le testateur, cela résulte aussi de 
ce qui précède (comp. Poitiers, 50 juia 1836, 
Au., p. 65; Dartnlon, t. IX, s* 69; Zachari», 
Anbry et Rau, t. V, p. 515). 

1t49. — Mais ce n'est pas à dire pourtant ijue 
le testateur ue puisse pas préparer sej» ciisposi- 
lions lier des notes, et foire même entièrement 
par écrit le projet de son testament. 

Il peut l'écrire de sa main; il peut le faire 
écrire par uo tiers, par son conseil, par son no- 
lidre tai-méme, on par tont antre, Akl-ce le léga- 
taire. 

Le testament fait sur < e nuxiè!»* n'en sera pas 
moins valable, si le testateur l a dicté lui-même 
an notaire, en le lisant à haute Toii. 

De même donc qne, dans le testament olo- 
graphe, le testateur peut copier tin projet écrit 
par un autres de même il peut, dans le testament 
par acte public» dicter au notaire un projet 
écrit; car il se l'approprie, dans le premier 
cas, par récritare; dans le second osa, par la 
dictée. 

Cette pratique, qui est toujours sage, est même 
quelfuefois nécemalre; si» par exemple, les dis- 
positions te^^iameataires sont longues et compli- 
quée, comme il arrive notamment dans les par- 
tages d'ascendants (comp. Cass.. 14 juin 1857, 
fit», p. 9M; Bergier sur Ricard, 1** part, 
chap. V, sect. Il, Àddiiions; Grenier, t. I, n" 14.", 
et Bayle-Mouillard, t. 11, u* 230, note a. p. 346, 
347; vojf. toutefois Angers, 8 mars 1855, 
D., 4865, II, m), 

'^50. — U ÙM donc toujouis qa*il j ait 
dkiée. 

Or dicter, c'est prononcer mot à mot ce qu'un 
aatie écrit en même temps. 
Cotte acception «Miellé est anmi raecêpUon 

juridi(]ue. 

L'art, o de Tordounaoce de 1735 portait que 
le testateur qnl vendra ^in nn testament nnn* 

cupalif écrit en prononura inU lUgihlcmeni îouies 
les dhpositiom,..^ et que le notaire ou tabellion 
^ra leidiie* UtspottUoiu u meture qu'elkt uroni 
pmiMMto par JsMMsieiir. 

Voilà ce qu^exige aussi notre art. 072, qui 
ajoute même que le testament doit être écrit par 
le notaire ul qu'il m dUté, 

DKMOLOMBB. 10. 



Hais on se récrie : Est-ce que cela est pussible? 
et si le testateur hit des ftrates de français, et si 
ses phrases sont obscures, sans ordre et sans 
suite, il faudra dnnr que le notaire reproduise, 
dans sou acte public, ces ol)8Curités, ce désor- 
dre, ces barbarismes î 

Ce n*est pas là ee que nous voulons dire; nous 
croyons, an contraire, que la dictée dont il s'agit 
n'est pas la dictée serviln et mot à mot du ma- 
gister, du maître d'école; le uotaire, dit fort bien 
Demanle, est sans doute le secrétaire du testa* 
teur, mais il doit être un secrétaire habile et 
intelligent (t. IV, n" 117 bis, l)\ nous ajoutons 
que la loi, qui exige la dictée, a dû entendre 
cette condition dans nn sens raisonnable, con* 
formément aux usages de la pratique, à la né- 
cessité d(>s choses, et il révident intérêt des tes- 
Uiteurs eux-mêmes. 

D*o& il résulte: 

1' Qu'il appartient an notairedeoe pas repro- 
duire les iocorrorfion> de langage ni les tours de 
phrase vicieux ou ob&curs,que le testateur pour- 
rait employer; 

S* Qu'il lui appartient même de mettre ses 
dispositions dans un ordrf* meilleur que celui 
dans lequel il les exprime, atin de leur donner 
pins de suite et de clarté. 

La cour de Bordeaux en a conclu qu'il n'est 
pas !i'''C'-ssaire qu'il y ait simuUanéilé entre l'opé' 
raiion de la diciée et celle de l'écriture; que celle-â 
ne^hitmime, en général, venir qu'aprèi eel/e«lft, «t 
à «fi intervalle qu'il eil imj»0SsiMe de préciser; car 
tout dépend dey cireoRMineei (9 mars 18S9» Der., 
1850, il, 609). 

Hais H faudrait prendre garde de sVraneer 
trop dans cette voie ; tont en fluwant aux néces- * 
sitésilcin jiratique la part qui leure^^t dnr, main- 
teooQs toujours que la condition de la dictée im-> 
plique, autant que possible, la simultanéité des 
deux opérations ; il faut, disait Fuigole, que les 
dispositions dictées par le testateur soient cou* 
cliées tout de »utie.(Cbap. H, sect. III, n* 8.) 

Que les notaires, donc, u'oublicut pas qu'ils 
ne doivent fiire, soit ann expr^icms du testa- 
teur, soit à l'ordre dans lequel il les exprime, 
que le moins de cliangements possiidc ; et que 
ces chaugemeuls ue duiveul porter que sur la 
forme, sur le style, surfis distribution matérielle 
des dispositions, sans jamais en altérer te scos, 
sans Y rien supprimer ni ajouter; de manière 
que les mots employés par le notaire, s'ils ne 
août pas les mêmes que ceux dont le testateur 
sVst servi, reproduisent complètement et exacte- 
ment tout ce qu'il a dicté. (Comp. Cass., 12 mars 
1838, t'as., p. 187; Cass., iO janv. 1840, Pas., 
p. 27; Cass., 19 juin 4841, Dev., 1841, 1, 855: 
Cass., 15 janv. 1815, Dov., 1845, I, 303; Du- 
ranion, t. IX, n"* 7t», 77; Coin-Delisle, art. 972, 
n* 18; Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. il, n'ïôO, 
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uoiea, Troplong, t. III, n" 1523; Demantc, hc. 
mprs dt.; Uzué et Vergé Mir Zacbarix, t. III, 
p. 106; Saintespés-UBOot» t. IV, o** 1036, 

1037.) / 

251. — Voici UD testateur qui veutCiire «m 
Ittlimeot dans ua idiome étranger; c^est on 

Anglais, par exemple, ou un Allemand, qui ne 
parle que sa langue nationale; ou bien un Alsa- 
cien, uu Bretou, uu Provençal, qui ne peuts'ex- 
priraer qne dans /e patoh de sa proTlooe. 

Il est évident, d'abord. (Ju'il Tant que la lan- 
gue, ridioroe ou le pntois dont il va se ^rvir 
&oit compris par le notaire et par les témoins. 

Aucun tracbeoMnt ou interprète ne pourrait 
se placer entre le t< >t;.u ur et le notaire et les té- 
moins; car c'est directenitMit de la boucbe du 
testateur lui-même que le notaire et les témoins 
doivent entendre les dispositions quHI doit dic- 
ter (comp. supra, n<>196; Duranton, t. IX,n''80; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, art. 971, n' 3; 
Poujol, art. 97i, n - 13; Troplong, 1. 111, q<'1534; 
VaMille, t. li»n* p. 348, 549 ; Coio-Delisle, 
art.97S,n» 1 1 ; voy. aussi l'arrêté du ministre de 
ta guerre, du .'0 ()(>rt>mbrc 18i2, por tant règle- 
mcot de la profes^iou du notariat en Algérie). 

— Maia comnient le notaire va-t-il 

faire? 

D'une part, les actes publics, en Fraix o, «loi- 
vent être rédigés en français* (œmp. orduuo. du 
mots d*aoAt 1539, art. 3 ; déct«tt dn 3 tbermldor 

et du 16 fructidor an ii ; arrêté du gouvernement 

du 24 prairial an x\; Cass., 4 mai 1807, Pas., 
p. 47i; llerliu, Répert., Langue Jrançaùe, 
lï'3); 

El d'antre part, le testament ddt être dicté 
par le testateur au notaire, qui est tenu de 
l'écrire tel qu'il est dicté (art. 97i). 

£bt-ce qu'il n'y a point là coolradictioo? 

On l'avait crn ainsi dans Forigine; et même 
les notaires do Rruxellcs av.iient présenté cette 
objection au ministre de la justice, qui répondit 
par deux lettres eu date des 4 et 29 thermidor 
an XII, l'une au procureur général, l'autre aux 
notaires composant la chambre de discipline, 
que t lorsque l i loi dit («ians l'art. 97:i) que le 
testateur dictera sou ic^ianient, elle ne dit pas 
que ee sera en français; qn*oo ne peut forcer 
quelqu'un de parler une langue qu'il ne sait 
point; le notaire est seuli uicnt tenu de rédiger 
le testament eu langue française; rien n'empé- 
ebe, d'IaUlenrs, qu'il n^en fasse une tradnoiion 
en flamand i mi-marge; l'arrêté mcme du 
2i prîMii;»! au \t f:irf. i) l'y autoris»' ; mais cette 
traduction u aura pas l autbenticité de la rédac- 
tion française. • 

Aloiit letestatenr dictera en langue étrangère, 
et le notaire écrira en français; c'eslrà-dire qu'il 

> fcy. kmtn 17 juillet 1831 (Pm., p. i29}. (Éo. B.J 



len ioBtamaaémentlaindnciieDdn 
d*UD idiome dans rentre, en récrivant; et lec- 
ture sera donn^-e ati tr'.fait»ur de la trailnriimi, 
qui en sera faite, en marge, dans sa langue na- 
tionale. 

il Ihut convenir qne si la condition de la dleiée 

est, dans ce cas, satisraite, du moins WSimoS 
nou§ arrivés à h tlernière limite. 

liéanmuius, la jurisprudence et la dottriiic 
8*ac€ordeDt i admettre ce mode de procéder 
(comp. Cass., 4 mai 1807, Pas., p. 472; Grenier, 
t. Il, n" 255, 266 6m; Bayle-Mdtnliard, h. L. 
note a; Troplong, t. 111, itMoiU; Zaduris, 
Anbry et Rao, t V, p.499, 499; Démente, t IV, 
n* 117 i»<<, I; Saintespès-Lescot, t. IV, n* 1054). 

144 bis. — On ne saurait nier non plus que 
cette nécessité d'une traduction iu&tauuiuee iia- 
pose eu notaire une tàcbe dilBcile, sniioul si 
ne connaît pas Irés-bieo la ImigiM étiin|èie 4« 
testateur. 

Aussi pensons nous qu'il pourrait écrire le 
testament dans la langue étnugère, et qu'il fs» 
rait roéme sagement d'eu agir ainsi ; car la ffégjlc 
qui prescrit d'écrirr It-s actes jîublics en fran- 
çais ne nous parait point établie a peine de nul- 
lité (couip. les teites ci-dcssu^, n* fSi ; Merlin, 
Quest. de dnil, v* TatCHMiiC, $ €7« art. 5 ; (Iro- 
uier, Demnnte, lor. sîipra;voy. tonletsis Zadu- 
rm^ Âubry ctllau, t. \, p. i9i). 

SAS.. — On a décide que la rédactaou du tco> 
tament k la troisième personne et par forme 4e 
uarratiou : le tc%tainir a déclaré cnnhir. otr 
n'était pas exclusive de la dictée faite p<ir lui an 
notaire; nous le pens>ons, enellét, ainsi, quoique 
pourtant il nous paraisBe préférable que le no- 
taire fasse parler le testateur directement à b 
première pen»oune(comp. Angers. 13 août 1807, 
Pas., p. 198; lUum, 17 nov. 18U8, /'«*.. p. 4uO. 
Cass., 18 janv. 1809, Pas.» p. Uî; Booiyaa, 
29 février 1855, Dev., 1855, II, 498; Merlin, 
iiépert., v' Testam., sect. II, 5. art. 2, u" ^i, 
quest. 7; Duranton, t. IX, u' 81; îroploo^ 
t. III, n* 1529; Zacharim, Aobtyet Rsn, l. 
p. 514). 

*i54. — Lue seconde dictée serait <'l!t> vfCf^<^ 
saire, dans le cas où le notaire, après avoir ecj-it 
le testament sons la dictée da ieeiaienr, croMi 
devoir le transcrira snr «ne entra fstille ém 

papier? 

La feuille de papier timbré, par exemple, sur 
laquelle u a écrit d'abord, est anrebaivée de wtm- 
vois, de ratures; ou bien, les dispositions oot été 
exprimées par le testateur wns suiti . sm rhr'é ; 
cl le notaire pense qu'il importe de tran^porier 
le testament snr «ne entra Mlle, oè réctitai* 
sera correcte, et les dlq»Mitieiis classées dnnn ■« 
ordre meilleur. 
11 se peut méuàQ que le notaire, prévoyant que 

le prednin^ écrive 
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d'abord !e t«st«iii6Dt, sons la dictée du testateur, 
MU- uue leuiUe de papier libre, et qu'il le 
umcrive «Moite, pour la prenlèM fois, Mr 
«MfMUte de papier timbré. 

Suffira-t H alors qu'il recopie le («"^tamrnt ? 

Oo faudra-t-îl, au coutraire, que le testateur le 
bidiclttée BMiveMit 

Peot-étre pourrail4» tMUoIr qa*iiiie «eooodê 
(ftf(tn> est nére«;?;iire, en (îif^Ttit ([wp f'est la s«- 
tooda feuille qui seule constitue le testameot. 

Mais m lertit là, soivant nous, aoe eiagéra- 
lioo. 

Noti'î supposons, bien entendu : 1* que la sc- 
coodc feuille a été écrite muh iotervalle et sans 
déaunparer; qu elle a été écrite eo présence 
te KiDoiM; 9» «{«'il «n t été dMoé tedonn 
testateur, aussi eu présence des témoins. 

Or ces trois conditluus, qui sont, en effet, (né- 
cessaires, se trouTaot réunies, il ueus parait que 
réerhnre Ibite par le notaire sur la tMomte 
feuille de papier doit être considérée comme 
ayant été faite par lui sous la dictée du testa- 
teur; car le vœu de la loi a été satisfait; avec 
plus 4c faitntie atee ment, •*!! «I possiMe» 
que si Ton s'était borné à la première écriture; 
et il faut ajouter, av?e h cour deBordeaui.que 
> la loi (qui esigo la Uiciéc) doit être entendue 
d*QM manière raisonnable et pratique. > (9 mars 
I8S9, Dev., 185», II, 600; Cass., 19 mars 18(il, 
^y., 1861, I, 7G0; Bajle-Mouillard sur Grenier, 
>- 11, n** i50, note a, p. 547, 548 ; Saintespès- 
Umm, t. m, n« 10(7.) 

9i4l M. — La cour de Bordeaux admet néOM, 
dans son arrêt précité du 9 mars 1859, <i'"^ * **/ 
(Ut iùu jik fairt utage de l'icrti qu'il veiiuU de tra- 
r<r, k MtalrsfcAf mis ikeAté, et, te fiant à m ami- 
•own, têl fMSMMSnfitf U lealanunt, ce ieuament, 
écrit foui la ieulc impref^tan de la dku'e, échapjjf- 
rait aux reprochei dirùfCi couire celui qui a été co- 
pié iur le premier écrit, quoiqu'il préêetuAt, en 
réalité, moim$ dê gmmnOm. » 

Il faudrait toutefois prendre garde de s'avan- 
cer trop dans cette voie. Que le notaire, à qui le 
testateur vient de dicter un testameut simple et 
«sort, qnl, par eiMiple» se borne à nn kg» oni- 
^ersel, puisse déchirer la feuille de papier sur 
ia(|uelle il l'a écrit, si cette feuille se trouvait 
tachée d'eucre, et écrivu de éuite, saus uue nou- 
vdls didée. In lestaneoi sur une «ntre feoilte, 
cela peut être. 

Mais de graves difïîcultés pourraient naître, et 
oous ue voudrious pa« repondre que le testa- 
ment «n sortirait f utaMe, si Um disposition» tes- 
tamentaires étaient plus étendues, et s'il était 
établi que le not^^ire ne l'a éCTÎ^ USO secoodo fois ' 
que d après ses suuveuirs. 

UifC 973 dispose que, il le testSF- 
tnent »t reçu per denx noUHroe, il Isur «tt dielé 
psrleieslaiettr. 



Mnis rela signifie senlement qoll estdioléè 
l'un d'eux, en présence de l'autre. 
El il n'est pas néeeMiire que les deux notaires 

écrivent sous sa dieide, puisque prédsàttênt Vat' 

ticle liii-mf*t!îf ajonte qne le testament est 
écrit par l'un des nofarre» (comp. injra, n" ÎSS; 
Discussion au conseil d'Etat, Locré, Ùghlat. eiv., 
t. XI, p. m; fid. IM^, t. V, II. Ml ; Merlin, 
Répert., V Testnm., sort II, § art S, %; 
Déniante, t. IV, n* 117 hs, I). 

— Que la préseuce des témoins à la dictée 
soit indispensable, c*est ee que noua avons an- 
noncé déjà {»upra, n" 2î9 hh). 

On objecterait en vain que l'art. 972 n'exige 
pas que le testament soit dicte et écrit en pré- 
sence des lénMins. 

Est-ce que, en effet, cette condition ne ré- 
sulte pas de l'article 971, qui veut que le 
tfôtameut tuui eutier soit reçu en leur pré- 

Et, qoand l'art. 972 exige qu'il soit donné leo* 
tnre du testament ni testateur, en présence des 
témoins, ue suppose-t-il pas nécessairement loi- 
néme f«e les lénMiin», qni doivent constater si 
le notaire a bien reproduit la dictée, doivent par 
cela mémcau^si l'avoir entendue? (Comp. Nancy, 
24 juin. 1835, i*at., p. 291 ; Bordeaux, 9 mars 
1859, Dev., im, II, «09; Cass., itmavsIMI, 
Dev., 1861, I, 760; Troploiig, t. III, n*lllll; 
Zacliarin», Aubry et Raii, t. V, p. 517) ) 

367. — Cette condition de la dictée exige 
aussi que te notaire on les notaires el le» témoins 
voient et ent* ndent le testateur. 

•S'ils ne h' voyaient pas, cofnment ftonmioiil- 
ila être assurés que c'est loi qui dicte? 

Et cemnient ponrvnient'lls éerlteeeqnH dieie, 
s'ils ne rentendaieotpas? 

Aussi le testament serait-'! oui tout entier, si 
l'un des notaires, ou l'un des témolos, s'absentait, 
ne fût-ce mêaae qu'un seul instant ; et sans qu'il 
ynfttlieo d'eaaminersi l'opération qui s*eslAHie 
en sonal^eitce nvait plus ou moins d'importance. 
(Comp. Angers, H mars 1855, D., i^, II, 139.) 

Voilà le principe. 

El aialoiennnt, e'esl na point de fait de savoir 
si le notaire ou les uotaires et les témoins ont été 
placés de manière à voir et à entendre convena- 
blement le testateur. 

II ne serait pa» impossiMe qoe eetieeondition 
parût avoir été remplie, d iii'î le cas même où, le 
tc'^taienr étant dans une chambre, les uotaires, 
ou le uotaire et leë téaiuins auraient été dans 
une autre diambre, si les deux cbaflAsis étaieoi 
voisines, et que les \)oriei de communication ou- 
vertes eussent permis de voir et d'entendre de 
1 une dans l'autre (eomp. Kuueo, 17 aoAt lîtàd, 
Dev., iMO, 1, 765; Bayle-Henillaid «irGrenior, 
t. II, n 230, note a, p. 350). 

Mft. — Et le testateur , Csut-il, lui, qu'il voie 
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et qu'il entende le uotaire ou les notaires et les 
ténloiosT 

On a répondu que < cela n'est utile en aucune 
manière, et qu'il suffit qu'il soit insinnt de leur 
y préseoce, afin de dicter sciem oient. > (Bayle- 
Houillardt toe, mfn cU,; corop. Cau., iO jan- 
vier 1840, Julien, Pat., p. 87.) 

Celte jiropnsiiion nous parait vraie, en ce sens 
que le tesiateur, à raison de sa luaiadie ou autre- 
ment» peut setrottfer dans une positien on atti- 
tude telle, qQ*il n*aft pas les ingards tournée vers 
enx. 

Hais ce qui u'est pas moins certain, c est qu'il 
fant quMI sache qu'ils sont là (tn/ra, n» 266; 
art. 971, 972). 

259. T ri rnn:1ition dr I.) dictée, d'ailleurs, 
ne s'applique qu'à la maaifcsiaiion de la volonté 
du testateur, c'est-à-dire à ce qui s'appelle le tes- 
umm dansFari. 972. 

D'où il suit, conformément h la raison ainsi 
qu'à l'usage, qu'il n'est pas nécc<:«aire que le 
testateur dicte le préumbule ou ic prolocole du 
testament (comp. ^n, n* S84>. 

360 — b. Il faut, en second lieu, que le tes- 
tament soit étrit par l'un des notaiies, on par Je 
notaire, s'il n'y en a qu'un. 

Nul antre que le notaire, ni nn dere, ni un té' 
mein, ne peot donc tenir la plume; et cela, lors 
mêmeque, \y^T une rirconstanec quelconque, le 
notaire se trouverait accideotellemeot danst'im- 
possibilité d*écrire. (Comp. ordonn. de 1735, ar- 
ticle 5 et 23.) 

%St. — < C'Mt une précaution irè<-<*age, di- 
sait Furgole, pour obvier aux fraudes, et afin 
qn*on ne puisse pas wcto dans te testaasent 
des dispositiona que le teslaienr nianrait point 
dictées. » 

Ët il ajoutait : 

« Comme cet inconvénient ne serait pas à 
craindre al le testatenr écrivait lufr-méme sa dto- 

position, elle ne pourrait .pas être rof;nrdne 
comme nulle, pour n'être pas écrite de ia maio 
d'uu des notaires; cela est couiorme à 1 esprit 
de la loi. » (Des r«irem„ chapu II, aect. III, n«7.) 

Cet amendement sans doute pourrait paraître 
raisonnable ; et il aurait l'avantage de permettre 
à ceux qui ne peuvent pas ou qui ne peuvent plus 
parler, de fiiire un testament anlhaiiique. 

Mais nousneerofons pourtant poaqnll soit 
admissible. 

Les formes établifts par la loi en cette ma- 
tière sont de rigueur, et dlee n'admettent pas 
d'équivalent ; 

Or l'art. 972 exige que le testament soit dicté 
parle testateur au notaire, et écrit par celui-ci; 
et le testament alors ne serait ni dicU par te f»> 
MeMr, ni éerU par 2s noMore; 

Do!ic, il serait nul^ nui termes de l'arti- 
cle 1001. 



Ët cela, lors même que le testateur, eu écri- 
vant, aurait (comme il le faudrait d*dlleaii 

dans ta doctrine contraire) prononcé lui 
à haute voix, devant les notaires et les 
les dispositions qu'il écrivait. 

Aussi Denisart atteste qn^Un ancien arrêt (de 
1746 ou de 1747) prononça la noIUté d*o]i taMt- 
ment notarié, par le motif que le testateur y avait 
lui-même écrit un legs (v« lettament, n** 44, 45). j 

Le législateur, il est mi, aurait pu innodaire 
cette forme de tester ; mais enfin il ne l'a pas ia- 
troduite; et une telle forme ne con<;titncnif p^. 
dans notre droit, un testament (comp > ; 
n"* 271, 272; Coin-Detisle, art 97i, r 17; 
BayMoulIlard sur Grenier, t. Il, u* S30, 
note a, p. 351, Sainiespès-Leieot, t H, 
n» 10.^0). 

— Il est donc indispensable que l'écri- 
ture soit de la main do notaire, ou de ran des 

notaires 

Peti iiDpoiie d'ailleurs lequel, lorsqu'il y en t I 
deux; ceiui qui ue fait qu'assister son coofrtre i 
a tout aussi Ineu qualité pour écrire qae ccM 
qui doit garder la minute; la loi ne distingue p» 
(comp. Pothier, Introduct. au lit. XVI de taCout. 
d OrUant^ nM4; TouUier.t. 111, n*422 en noie; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, n*faO, notes, 
p. ôd3). 

*i63.— « II n'importe aussi, disait Pnihifr '7'«f. 
«vpro cit.), que l'un des notaires l'ail écrit seul, 
ou qoMI ait été écrit en partie par Tim d*eoiet 
en partie par l'autre i (ajout. Furgote, Att 7<s* 
tam., cfnp. !î. ^e^f. IH, n'' 8). 

Nous le croyons eucore de même, co ajoutant 
qu'il fendrait alors foire mention de cette dr> 
consUnce(aif. dehirt. 972). 

Ohjectera-t-on qnc l'art. 97î dispose que le 
t&itament sera écrit par i'un de ces noinira? 

Hais, en s'exprimant ainsi, le législateur a 
seulement voulu dire qo*il ne pourrait pm éne 
écrit par un clerc ou par toute autre |>ersoDDe 
qu'un notaire; il n'a pas voulu, et il n'avait au- 
cune raison de vouloir que, si l'uu des nutâireâ, 
par fatigue ou autrement, ne peut plus teoir b 
plume, il ne piH la mettre dans la maindcsoo 
confrère, dont la compétence est tout à fait égale 
à la sienne. (Comp. Touliicr, ioc. tupra au; 
Delisie, art. 972, n> 16; Bayle-Mouillard, te. 
mpraeit.: Troplong, t. III, n* 1531 ; Zacbaric, 
Aubry et Rau t. V, p. 519; Hassé et ^ttfjk» 
L 111, p. 106.) 

M4 Tout ce qui ddt éire dkié par le te>- 
tateur doit certainement aussi être ierk ptrk 
notaire (art. 972 ; supra, w 259). 

Mais le uotaire est-il tenu û'ecrire ce que le 
testateur n'est pas tenu de dicter, et ce qa^y ne 
dcie en effet jamais, c*est-i-dire le protocole ic 
Vnctp, les noms et prénoms des témoins, la aMU- 
tion que le testateur était sain d'esprit? 
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(P^t. m p. SJ5.im.] ET DES TESTAMEN 

La cour de Caeu a jugé rafOrmaUve» et que ces . 
note de l*art. 979 : il doit être écrit, doÎTenf ft*ea- | 

tendre de l'acte entier; que, par suite, les noms 
etdcineiires des témoins étaut écrits d'une autre 
main que celle du notaire, il y a Heu de pronon- 
cer la nullité du testament (15 févr. i84f, Uev., 
iU% U, Î99; ^oot. Dalloi, R», oIjA., h, v.» I 
n* 2887). 

Qu'il soit prudent, de la part du notaire» d'en 
agir aiuhi, uuus le peu6ouâ uou&-méme. 

Mais il oom paraft difficile d*sdiiietti« que 
cette coodîtiou soit prescrite à peine dt; ininit)'>. ^ 

Ce qui résulte, à noire avis, de l'euseaible de 
l'art. 972, c'est que les loruiaiité^ dunt il exige ; 
raecompllssemeot se npporleDt anx cfispeaftiém 
mêmes qui conatitoent le tettament (aiy. de Par* t 
ticle 895). 

Voilà seulement ce qui doit être dicté par le 
taiiatear ($upra, n* 259). 
Et Toilà, par suite, aniai sealement ee qui doit 

être écrit par le notaire. 

Car les deux formalités sont corrélatives. 

Et de là même il suit que cette partie de Pacte, 
lapfotocole et les noms et demeures des témoins, 
pcavent être écrits d'avance, hor*^ de la pr-r-sp tire 
du testateur et des térooius (comp. Cass., 14 Juiu 
1837, Pa$., p. 594; Cas.H., 4 mars 1840, Pas., 
p» ISS; DoMinioii, t. IX« M; Coio-Delisle, 
art. 972, n" 17. 18; Marcadé, art. 972, n»2; 
Massé et Vergé sur Zacbariae, t. III, p. 106; Sain- 
tespès-Lescoi , t, IV, n" 1049 , lia) le-Mouillard 
sar Grenier, t. il, n* noie a, p. 353). 

— Est-il besoin d'ajouter que récriture 
par le notaire doit avoir lien en présence du tes- 
tateur aussi bien que des témoins? 

Eb! sans doute, puisque le notaire doit écrire 
lOQs la dictée du testateur. 

]m]K, récriture, c'est le testament lui-même; 
comment se pourrait-il qu'elle se fit hors de la 
préienct dn teiMeor? 

Aussi avona-nons vv déelarer nul, et très-jus- 
Mment, un testament que te notiire avait écrit 
ao rez-de-chaussée, où il s'était empressé de t 
desoendre avec les témoins, après avoir entendu | 
le testateur, au second étage, lui dire qo*Q Insti- j 
taait sa fcnimc sa légataire universelle. ! 

11 est vrai que le testateur était atteint du cho- I 
léra, et que le notaire et les témoius étaient bleu : 
ailes de ne rester près de lui que le n<dns pos- i 
sibie. 

Ou ajoutait, dans l'intérêt du testament, fjii'i! 
était siuiple et court; qu'il avait été écrit par le 
notaire presque aussitôt que prononcé par le j 
testateur, et que le noUireelles témoins étaient 
remontés dans sa chambre poor lui en donner 
lecture. 

Tout cela était eiact. 

Mais tout cela n'empêchait pas que le testament 
tt'eùtétééeritdanBaoeclianlweantreqneeeUedn j 
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testateur, et d'oii celui-ci n'aurait pas pu conver- 
ser avec le notaire. (Comp. supra, n<^ 257, 258; 
Caeu, 29 janv. 1859; Cass., 20 janv. 1840, Dev., 
1840. I, III; Angers, 8 marsl8o5. Dev., 1855, 
II. 129; Cass.,19mars 1861, Dev., ISUl, 1, 760: 
Baylc-Mouiilard sur Grenier, t. II, 250, note a, 
p. 550,351.) 

^6S. — c. n doit être donné lecture du testa- 
meut au testateur, eu présence des témoins 
(art. 972). 

C'est la troMène condition dn testament par 

acte public, et non pas la moins essentielle. 

La lecture, en effet, fournit au testateur le 
moyen de s'a&surer û ses dispositions ont été 
bien comprises et esademeot reproduites par le 
notaire; elle lui permet aussi d'en apprécier VeH' 
semble et lei^ détails, de les réviser, de les modi* 
ûer, s'il le juge convenable. 

Et les téntrins qui, après ovt^r entendu la 
dictée, entendôilnMinteaantla lecture, sont mis 
en nipînre enx mêmes de contrôler la confor- 
mité de ce que le testateur a dicté avec ce que le 
notaire a écrit. 

967. — Aussi le législateur attaehe-i-il à cette 
condition une grande importance. 

C'est ainsi que, à la dillereuee des actes nota- 
riés ordinaires, dont la lecture aux parties u'est 
pas prescrite è peine de nullité (comp. art. 15 et 
68 de la loi du ventôse an xi), le testament 
serait nul s'il n'en avait pas été douué lecture an 
testateur, de même que si la mention expresse 
n'enaTBit pas été faite (eomp. art. 972 et 1001). 

Il Tant même remarquer le soin avec lequel 
l'art. î)?^ exige qne cett»' l»M-tnre soit donnée au 
testateur en présence de* utnoitis. 

Hais quoi? estrce que toute la série d'opéra- 
tions dont se compose le testameut par adepu- 
blic ne doit pas avoir lieu en présenee des 
témoins, et la dictée par le testateur, et l'écriture 
par le ootairet 

Assurément (supra, n* S56). 

El) ! pourquoi donc alors exige-t^on Spédalo- 
meut leur présence à la lecture? 

Cela n*était pas, il est mi, nécessaire ; mais le 
législateur aura vouln sans doute, par cette in- 
sistance particulière, rappeler aux tf-moins eux- 
mêmes et au notaire toute l'atteutiou qu'exige 
d'eux cette décisive solennité de la lecture , et 
qu'ils doiv^t y être présents, dit Demante, et d« 
cDrps et d'espTii. (T. FV, u« H7 Hs, II.) 

*ifiH. — Faiit-il que la lecture soit donnée |>ar 
ic notaire lui-même? 

Ou peut-elle être donnée par une autre per< 
sonne, par un témoin, par un clerc? 

Qu'-'itioii délicate et controversée. 

Lu parti cousidérable, dans la jurisprudeuee et 
dans la doctrine, enseigne qs*il n*cst pM néces- 
saire que ce soit le notidre loinnéme qui lise : 

!• S'il iaat accomplir senipnle«eiiient,ditpon. 
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tonlet les pmcriptiaot de It loi , il aVtt pas 
moiDt certain qu'on ne nunit j ^Jouter ol en 

aggraver la rigueur, - 

Or, Part. 973, qui « xige que !c testament soll 
iarit par le notaire, n'exige paK, au contraire, qu'il 
•oit lu par lui : IHau Vu» U ttmn €ai, il m skia : 
ms'siteclurr nn h iîatcvr en présence éHUm^m^»* : 
Par qui? L'ariich' ue ie dit pa&; I 

Donc il e^t iuipos^iblc, «ans aller au delà du i 
texte, d^eiiger que cette iMture soil donnée, «eus i 
peine de nullité, par le ifotaire. i 

2" Il yen a encore uno prouve dans l'arl. 1172. î 

Si eu effet la lecture devait être douoée par , 
le notaire lui-niênie, M budnit que la mention i 
expresse qui est exigée de la Ircinre, sou?, peine I 
de inillifé, portât qu'elle a été faite p;ir le !i<>- | 
taire ; car la laeutiuu exigée par la loi uu doit pas i 
se borner k dire que le» formalités ont été | 
accomplies; elle doit dire qu'elles ont été accou- ; 
plies exîirieinent comme elles devaient l'être, et 
en reproduire les détails (art. d7:2, 1001). 

Or, cette mention n*est pas exigée ; et il suffit, 
eenformémeot au texte même de l'art 'i72. Jtj; 
mentionner qu'iV a M donné lecture du te&tanieut 
au testateur, eu présence des téuioius, sans dire 
que c'est par le notaire que la lecture a été 
donnée. ! 

Et, par conséquent, dès que la mention de la ' 
lecture par le oouire n'est pas exigée, c'est que 
la lecture par ie notaire n^est pas en effet elle- 
ménic exigée. { 

En lin, ou ajoute qu'il est facile de conce- 
voir que < le législateur, tout eu supposant, ce 
qui aura lieu presque ton jou rs, que le notaire lira | 
• lui-même te testament qu'il a écrit , n'ait pas 
néanmoins v(mi!»i en faire une règle absolue; 
qu'il ait euteudu laisser à cet égard une latitude 
qui, i raison d*une btbhssse naturelle ou acd- 
denieile de roflicier public, ou des infirmités du 
test3t<^iir, peut offrir qiif'n'irrni^ des avantages 
et ne saurait avoir d'iiauuvenieuts sérieux > 
(Bordeaux, 5 juillet 1855, Dev., 1855, 11, 758; 
Roliandde Villargues, Répert.dnlfoUaita,f* Tet- 
tameni, 7>m: roin-DelisIe, arf n»20; i 

Bp.yle-Mouillard sur Grenier, 1. 11, u" 250, note a, ' 
p. 5o3; Zacbarix, Âubry et Rau, L V, p. 5U; > 
Marcadé, art. Sît, n* 3; Demaste, t. IV, I 
n» 117 btM, II ; Saintcspès-Leseot, t. IV, n» 1057.) 

969. — Cette nrpfirîu'ntatioii ne nous paraît 
pas décisive; et notre avis est, au coutraire, que 
c*e8t le notaire lui-même qui doit donner lecture | 
du testament : 1 

i" La preuve eu résulte, suivant nous, du 
texte même des art. 971 et 972. 

Aux termes de Part. 971 , le testament par acte 
pnUic est cdui qui «si reçu pêr deux noimnt en 

* U MQt gae la lecture du tenUnnenl «il été dwaù mi 
MlslMT M ptémae 4<i l^moiai, uat f o'U filllt aésai- 



présenee de dan lémeine, ou purunnotaifaen 
présenee de quatre témoins ; et noua ofuns dé|fc 

rencirqui' que cet article, «périnl 3ii tfstsmpnt, 
avait uae portée plus grande que l'art. 1*' de la 
loi du 35 Tentése an xi, d'après lequel les no- 
taires sont institués pour recevoir les actes aux- 
quels les parties veulent donner le caractère 
d'authenticité ; car le but évident de l'art. d71 est 
d'attribuer aux notaires eux-mêmes, en personne, 
un rdie actif dans la réception dea t eateaM Ul i 
(iMpro, n" 22M n ^60^ ; 

Or la réc4piion du testament, c'est toute li 
série des opérations dout le testament se com- 
pose ; et la lecture est Tune de ose opéiatieue Iss 
plus essentielles; 

Donc c'est par le notaire lui-même que la lec- 
ture doit être faite, puisque c'est le notsire lai* 
aséme qui doit reeetolr le teataaMot, dent li 
Irctnrc est un élément constitutif. 

Mais, di(-on, l'art. 971 ne snfTit pas pour joiti- 
fier cette déduction, puisque i article 97i s crt 
devoir ajouter que le teetnment aérait 4eHt par k 
rtotaire ; addition qui aurait été inutile, si déjà 
cette nécessité de l'écriture par le notaire eùi t'-t* 
la conséquence de Tari. 971 ; or, i ari. *Jli u ajoute 
pas que le testament tan lu par le noiain. 

Que les rédacteurs dn code aient cru devoir 
insister particulièrement sur la condition de 
l'écriture par le notaire, ou le conçoit; d'astast 
mieux que cette condition, contraire aux ubiibi 
du notariat pour les autres actes, avait, oiéiM 
pour les testaments, d:ins notre ancieu droit, 
rencontré certaines résistances, et que, depui» 
même rordonnance de 1755, les parleaweii 
avaient dd faire quelques exemples, en annailM 
des testaments écriis ptir des clerc«. M.-is se* 
rait méconnaître, suivant nous, l'iutcntiou da 
auteurs du code, que d'en conclure qu'iU n'sat 
pas exigé que la lecture soit donnée auiii iMr Is 
notaire, comme l'exigeait déjà notre andeoi» 
jurisprudence (comp. ordouu. de 1795, art. iîi. 

L*art. 972 exige aussi spéclalemeut que la kO' 
ture soit donnée au teaiateur en prtew» in 
témoins; et pourtant qui voudrait eu conclure 
que la dictée par le testateur et l'écriture \ut le 
notaire ne doivent pas avoir lieu auksi en pri-' 
$aue dtt l^Mimf 

Personne, assurément; car i! est iiiauif<*ste^Bi 
la présence des témoins à toute la série des opé- 
rations est exigée par l'art. 971 {snpra, w iêl). 

Eh Wen, de même que la oonditiMi de la pie* 
sence des témoins, exigée spécialement par l'ar- 
ticle 972 potir la lecture, n'empêche pas quefesr 
présence -à la didée et k l'écriture ne soit exigés 
aussi par Tart* 971; 

De même, la emidition db récriture porlepi- 

••inuMAt qu'elle J'ait été par It it«tair« >>i mtm$ - 
pras., 18 avril 1817 (PÊt^ p. i^). [Ép. ».} 
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ttire, exigée 6{>éciaiemeat par l'art. 97i, D'em- 
pécbe |»as que la condition de la lectan par le 

notairo ne soit aussi exigée par Tart. 971. 

Et Tan. 97i lui-même le démoutrc. 

Troi»- acteurs, comme ou sait, ligureut dans le 
icsumeol par ade puMIe : ieteataieur, le noidfre 
ou les notaires, et les témoins ; la loi n'en recon- 
uait pas d'autres (supra, \ , et * Pr> :i fii^iri- 
bué souverainemeut à cbacuu d'eux buii rôle. 

Or, poor la lecture , que réidie-t-tl de Vat* 
ticle 972? 

Qu'elle doit être donnée au iestnit>>ir donc ce 
n'est paa te testateur qui la douuâ, put»<ju'eiie 
dofthii fredonnée; 

Qu'elle doit être «tonnée en raisaNcs des té- 
moins : îîonc (e iiVst pas parmi les Uimoiiis que 
la loi choisit le lecteur; donc ce n'est pas le té- 
moip lai>méme qui donne la lecture, puisque la 
la loi déclare qu'elle est oonméb sa aA niéMmcB. 

Que rcstc-t-il? Le nninirn, qui, d'après l'ar- 
ticle 971, reçoit le testament, et qui, d'après l'ar- 
ticle 972, est le seul ministre, en effet, de cette 
réception, le aeni qoi ait qualité pour en acconi' 
piir les soleiiiiilés. 

Aussi, lorsque, après avoir dit, dans les deux 
premiers alinéas de lart. 91à, que le te»t;imeut 
«era écrit par Tun dea nolairea, le législateur, 
dans le troisième alinéa, ajoute que dans i'un et 
l'autre cm, il doit en être donné leciure km tksta- 
îKia PHts£NCE uss TùioiMS, c'est la môme 
Mine qtt*il a en Tne et qu*il développe; et o'eqi 
au notaire qui vient d'écrire le testament qn*ïl 
s'adresse, en lui disant ; // faut en donner leciure. 

2» î»i ces déductions ne sont pas exactes, que 
Ton diae donc par qui la lecture du teaiament 
devra ou pourra être donnée. 

Ah! t'es! ici qu'il faut voir les hésil^itions et 
les dissiileuciis dea partisans de la doctrine que 
new «MBlnttona. 

• On devrai dit Armand Dultoz, avoir aoio de 
• ne pas conûer cette lecture, qui, dans tous les 
« cas, devra être faite sous les yeux do notaire, 
« k Vnu dea témoim on i une peraonne dénom- 
t mée dtna rade. • (Dktiotm,, y* Tettament ) 

¥.h ' pourquoi i]ouc pas à l'un dC8 témoius? se 
recrie M. Ba)lc~Mouillard, qui se borne à croire 
qu'on ne doit pa$ confier la leOure à un légataire ni 
à un intinué, qiml q»'i7 totl {lu. aapro eU.). 

Mais la vérité est que font ceci est arbitraire; 
dès l'in^itatii où l'on admet que la lecture peut 
être donnée par uo autre que le notaire, par un 
témoin, par an clore, il n'y a plua de règle ni de 
limite; et il Taui admettre uécessairenierit qu'elle 
PWit être donuee p^r qui que ce soit, par le léga- 
taire lui-même ou put uu tiers, fût-il même mi- 
owr, on par une RunaM. 

Oserait-on bien aller jusque-là? Il nous est 
•liflictie de le penser; et poorlaot la conséquence 
ett inévitable. 



Si ce n'est pas le notaire qui a donné lecture 
du testament parée qnll en aurait été enpécbé, 

il nom paraîtrait tage, dit encore M. Bayle-Mouil- 
lard, (le mentionner dont VaeU Ut cmue 4e en em- 
péchiminf [loc. supra cit.) 

Nous répondons qu*attc«ae mention de ce 
genre n'est reqniao, si, d'après le texte de la loi, 
la lecture peut être, en eflet^ donnée par toute 
pcrsonue indifféremment. 

3« De ce que rart. 973 n'exige pas la meniioo 
expresse et apédale que la lecture a été donnée 
pnr le notaire, on conclut qu'il n'exige pas non 
plus que cette lecture soit donnée par lui. 

La conclusion n'est , à notre avis , nullement 
nécessaire. 

Ce qui résulte çeulementdo T irt 972, c'est que 
la lecture par le notaire ue doit pas être, en effet, 
l'objet d'une mention spéciale * (comp. Agen, 
8 aoM 4814, fns., p. 7S) , et qu*dle eat eeoiprise 
dans la mention expresse que le testament a été 
reçu par le notaire; mais il ne s'ensuit pas qu'elle 
ne soit pas exigée; c'est ainsi que la dictée par le 
testateur et l*écritnre par le notaire ddvent avoir 
Heu eu présence de^i témoins ; encore bien que la 
loi n'en exige pas une mention expresse spéciale, 
comme elle exige une mention expresse spéciale 
de la lecture en présence dea ténMina. 

Ajoutons enfin que, malgré certains avantages 
que pourrait parfois ollrir la doctrine d'après 
laquelle la lecture pourrait être donnée par toute 
autre personne que par le notaire, celte dodrine 
n'en serait pas moins périlleuse. La lecture du 
testament ! maif? c'est l'opération décisive et su- 
prême qui va mettre le S4^u aux dernières 
volontés du disposant ; d nous croyons qu*il est 
sage qu'elle soit donnée par Tofficier public lui. 
n)("'n»f, f]u\ pourra, au besoin (comme il arrive 
prcM|uo toujours), corriger, en lisant, les imper- 
fedimis de sa propre écriture, d notamment de 
la ponctuation, qui est si importante, et que l'on 
complète seulement à cette épreuve de la lecture 
(comp. Uootpeliier, 1*' déc. 1862, i>ev., 
II, 7; Delvincourt, t. II, p. 81, note 6, Ed. B., 
t. lY, p. 218; Grenier, t. II, o« 282; Darauton, 
t. IX, n" S- : Troplonsî, t. III, n*' 1533 et 1580; 
ces dernieri» auteurs alUrment que 1^ lecture du 
testament doit être donnée par le notaire, d Ils 
n'en ont pas même bit l'objet d'une question). 

110. — Nous venons de dire que, dans la voie 
où la doctrine contraire s'engage, il n'y a plos 
de règle ni de limite. 

On a donc aussi demandé si la lecture qoi se* 



1 n B*«M pu aéecMSira qai*mi IssiimMi aatlieati^M 

CMticDne la mention rsprcm que c'est par le notaire 
<|a*Il en • été donné leelare. La claa«« aio»i conçue: 
> Hvm, Mlair», dn préicM imimému Imtan Mie •> im- 

lateiir rr présence des lé nioin- - ax i 
i8 ««ril 18i7 p. 137). {h». H J 
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nit faite par {«testateur liii-méiite ne aatitfenit i 

pts à la condition exigée par l'art. 972 ? 

La négative est d'abor(! éviJcnlo, si c'est à voix 
basse et poiij- lui seul tjue le testateur a lu ; car 
rarL 918, qui exige que la lecture du testameut 
soit donnée en préeenoe dee témoins, exige appa- 
remment qu'ils reniendent. (Comp. iet eHatkm», 
infra, W 272.) 

%7t, — MalBe'ettk liWBtefirfx que le letiateur 
loi-inéme a donné lecture dn tesiaœent, en pré- 
sénce du notaire on des notaires et des témoins. 

Oh ! dans ce cas, a-ton dit, la loi est satisfaite; 
car d*ane part, Tait, f 72 n'exige pas que la lec- 
ture soit donnée par récitaUon ; et c'est anisl 
donner lenure d'un acte à une personne, que 
de lui donner cet acle a lire; d'autre part, cette 
interprétation de la loi a le grand avantage de 
laisser la faculté de faire un testament par acte 
public à ceux qui, pouvant parler, ne peuvent 
pas etitcndre; aux uialadei, par exempte, qui, 
par suite d'une surdité accidentelle, aux ap- 
proches peut-être de la mort, onis dans la plé* 
nitude encore de leurs facultés intellectuelles, 
pourraient lire sans pouvoir ni entendre ni 
écrire ; tandis que la doctrine contraire les ré- 
duiraiti rimpo^bilHé absolue de tester * (comp. 
Coin-Delisle, art. 972, n" 20 ; et Heme critique de 
législat., 1853, t. III, p. :><;7: Marcadé, art. 972, 
n*lll; Dayle-Mouillard sur Grenier,!. Il,n* 230, 
note a, p. 3S3; Demante, t. IV, n* 107 bis. II). 

'Élit. — Mous contestons al^lnment l'exacti- 
tude de cette déduction ; il uons pî^mîf même 
qu'elle est contraire, plus encore que I h) poihèse 
précédente, an teste de notre article ; et la preuve 
en est que nos savants collègues HM. Aubry et 
Rau , qui ntlmeffent que la lecture peut élrc 
donnée au testateur par une autre personne que 
par le notaire, ne croient pas qu'elle puisse être 
bite par le lesiaieur luUméme (t. V, p. é88 et 
5U). 

C'est que, effectivement, le sens de notre article 
est, suivant nous, très-net; et, en face d'un texte 
qui dit ^'11 defi en Ifre twnt Uetun su tbstA' 
TBUH, nous ne saurions admettre une doctrine 
qui prétend, tout au contraire, que c'est lb tes- 
TATEtR lui-même qui en donnera lecture. 

Hais pourtant, a dit le tribunal d*Espalion, le 
ttoiaire, dan$ l'etpeet, • rempli la loi dam son 
interprétation et dam son «sprll. (22 mars 1852, 
Dev., i853, II, 8.) 

Ùa s^nterprète pet une fiNnnalité; on l^seeum- 
pHt on on ne l'accomplit pu ; il n> a pas d*autre 
alternatïTc. 

Et la même réponse s'adresse à ceux qui ont 
avancé que la lecture fiiiie à haute voix par le 
tesmeur était un équipoUent eitet de la lecture 

' f.f (csiammi (]ni fonlîpnl sculeiDfBt la mention qae 
le te&Uteur, Mcbant lire, mai5 étant «ourd, a lu )ui>méne 



faite par le notaire, et qo*elle offrait néae plus 

de garanties. 

Il n'y a pas d'éqnipolience possible dans l'ae- 
compiissement d'une solennité légale ; c'est, pour 
ainsi dire, oui ou non ; il faut qu^elle aeit violée 
ou qu'elle soit accomplie. 

Oli! sans doute, réquipollencf peut être admise 
dans les mots, dans les expressions, lorsque la 
loi n*» pas ex^ une formule sacramentelle (es 
qu'elle fait rarement) (com] / i/Va, n'^St). 

Mais il ne s'agit pas ici d'une formule. 

Il s'agit d'un fait déûni par la loi, et dans Tac* * 
complissement duquel consiste prédsément k : 
iriennité testamentaire (voy. wj^re, n* 20, p. 2S6). 

Ce fait, c'est r[ne la leeiure do testauMut sait | 

DONmLk au tesiii!i:itr. \ 

Eh bien, quand la lecture du testament n'aura 
pas été donnée an testateur, la solennité KfSle 
n'aura pas été accomplie; qnellc que soit d'ail 
leurs la manière dont il en aura pris lui-même 
connaissance, cette manière fût-elle auî^si bonoe, 
ffti-elle même beaucoup mclUeore. 

On aura imaginé alors une autre forme de 
testament, une forme meiMcure, si l'on vent, qac 
celle qtii a été établie par notre code; maison 
n*aura pas accompli la forme qui télé établie par 
notre code, c'est-à-dire la seule forme aetusDe* 
ment reconnue (art. 893, tOOl). 

Comment! d'un cété,on nous propose de faire 
écrire le testament tutbentique par le testateur 
lui-même, au lieu do le faire écrire par le nelsiir 
(supra, n« 261). 

Et voici que, maintenant, un nous propose de 
le faire lire aussi par le testateur lui-méfliel 

Se figure-t-on bien un testament par acte pu» | 
blic, écrit par le testateur et lu par le testateur, 
en présence du notaire, qui serait là seuleoteot 
pour regarder et pour entendre? 

Mous ne uonlons pas dire que ces formes nos* 
velles n'olTri raient pas des garanties et qu'elle 
ne seraient pas secourables aussi dans certaine» 
situations. 

Mais ce que nous afllrmont, «l'est que cnfiv* 
mes-là, les deux ensemble, ou l'une séparéMst 

de l'autre, sont, â;\n^ l'éiat actuel de notre (?roH, 
absolument arbitraires, et qu'elles ne sauraieei 
constituer un testament. (Comp. Mootpeliv, 
1" déc. 1852. Dev., 1855, II, 7; Cass., lOatril 
lëol, îvev , 185 i, 1. nr;- ; Yazeille.art. 9711, n'^: 
Delviocourt, t. 11, n" 81, note 5, Ed. B., t. iV, 
p. 218; Grenier, t: Il , n* 2S1; Durantoa, t. Il, 
n° 85; MasséctYcrgésurZachariae,t. III, p. 10^-^ 

27:8. — 11 faut donc, à notre uv'v^. >o«sp«iD« 
de nullité , que la lecture du te^^tament vnt 
donnée par le notaire (art. 972, iOOl). 

Ce que nous admettons d'alUenra, c*est qs'db 

le tesiamfnt en présenee des témoin*, Mt Bvl. — ifP' 
14 mars iâlb (Pm., p. 63). lÉa. B.] 
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peut être donnée, lorsqu'il y a deux notaire», soit ' 
pir celai qol a écrit. Mit par «on eollègae, soit 
ptr rnn et ptr l'attin, soecessivement et alienia- 
tifement (corn p. iupra, n** 262, 263). 

t74. — C'est du te&taraeot lui-même, bien 
eotenda, et do tectameiit «iifer, que il iednre 
doit êin donaie (omop* art 8 de rerdonn. de 
1735); ! 

Uême de& dispositions qui seraient probibées 
|Mrlal6itAatméiiieot.(Gai8.,UiM>v<fS35,Pai.« \ 
p. 98.) 

Et sans en excepter les renvois ou additions 
qoi y auraient été régulièreiueut faits. ' 

AaasIeii-cel^teflanMiittoiit entier qui aérait , 
oui, si Tune de aea diaposiliom, qadle qu'elle I 
fût, n'avait pas été lue. 

On s'est récrié contre la i ij^ueur de cette doc- 
trine. Poerquoi ne pas appliquer la mailme : | 
VtiU per imaiU ■«» viftofurf (Goinp.irazeille, \ 
art. 97^.) 

Par la raison qu'il s*agit de la l'orme du testa- 
ment, et que la nullité qui en résolte n*est pa» 
locale eu partielle, mais qtt*dle est, au contraire, ^ 

irnivprsetle et générale, f'ofti-à-dire indivisible. 

tst-ce fju'iin testament éi rit en partie par le 
notaire et eu partie par son clerc serait nul seu- , 
leawatqaantaoxdiapMitlOBaécriteaparleclere, ; 
et valable quant aux dilpositioDft éôites parle ! 
notaire? 

Evidemment il serait nul pour le tout. , 
Eh bien, il en est de mène du début de lee- | 

tore d'une partie des dispositions (comp. Bayle- : 
Mouillard sur Grenier, 1. 11, n''239, "ot»' c). 

— La solution, toutefois, devrait être 
Attmle, al la diapositioo qui n'aurait pas été 
lue ne poufiil pas être considérée coni 11 K' r:ii >ant , 
partie du io'ît:imf nt, puisqtif*. nlnrs, le défaut de 
ketore de cette disposition u empêcherait pas 
que le testament eût été lu tout entier. 

C'est ee qui arriverait, par exemple, s*il s^agls- ' 
sait d'un renvoi écrit après la lecture du testa- 
ment qui n'aurait pas été régulièrement fait et 
qoi serait nul ; car cette nullité ne serait que lo- 
cile et partielle (cemp. Pan, 17 janv. I8S6, Pai., 
p. 1)0; Gasi^ , 1i Dov. 1835. Pat., p. 98. 

ÎT®. — On applique généralement la même 
doctrine aux clauses ou énonciaiious qui ne se- 
nient pas éUpoiUiva, et qui ne devraient être ! 
considérées que comme explicatives et même 
snt^rogatoires, en ce sens qn*^, lors même que le 
testateur ne les aurait pas exprimées, le juge au- 
rait déi les suppléer d'après ta loi, l'usage on les 
termes mêmes du testament : sel €x eotuunidinâ, 
tel ex ticiniê tcriplurii ; 

Comme la clause par laquelle le testateur au- i 
nit dédaréque les légataires payeraient, dtacnn 1 
sa part, dans les droits d'enregistrement et les [ 
Iwnoraires du notaire (art. 1016; Grenoble, i 
6jttUietl825}; i 



Ou la clause finale et, pour ainsi dire, banale, 
qui contleodrait révocation, pour la forane, de 

testaments antérieurs qui n'existeraient pas, on 
qui même se trouveraient révoqués par les dis- 
positions du dernier testament {supra , u" 247; 
Limoges, tS aoAt I8S9, Pus., p. 548; Gass., 
19 mars 1861, Dev., 1861, 1, 760; asy. tonldbls 
aussi Cass., 4 nov. 1811). 

Ces sortes de clauses , par lesquelles le testa- 
teur ne di$pov pas, mais explique senlenwnt ses 
dispositions, nihil nun^ dol, laldatum iignificMt 
ces clauses, disons-nous, ne sont pas soumises 
aux formes testamentaires, pas plus à celle de la 
lecture qui celle de b dictée par le testateur, et 
de récriture par le notaire (comp. L. 21, § 1, ff., 
qui tfsinm. facfr. pose; Merlin, Hépen . v Testa- 
ment, sect. ll,§ m, art. Hl, n* 6 bit; Dclvin- 
court, t. II, p. 81, note 6, Ed. B., t. IV, p. 319; 
Bayte-Monillard sur Grenier, t. II, n» S80, 
note b). 

Mais il faut y proudre garde; cette exception 
est uiètue, à notre avis, périlleuse; et nous coa> 
seillonsaux notaires d'observer scmpuleusenient, 
pour tout ce que le testateur lui-mômc déclare, 
toutes les solennités testamentaires sans distinc- 
tion. 

%71, — D. It «sr fait du tout metiHtn expresse, 
dit l'art. 972. 

I..a mention est donc elle-même une formalité 
spéciale, distincte des formalités auxquelles elle 
s'applique. 

Il ne sulYirait pas que ces formalités eussent 

été accomplips ; le testament serait nul tout ai'<si 
bien que si elles n'avaieut pas été accomplies, 
dans le cas où la mention de Iwr accompllsse- 
ment n'aurait pa$; été faite. 

C'est ain%\ que le défaut de mention de l'écri- 
ture par le notaire serait line cause de nullité, 
lors même que l'état matériel du testament té- 
ndgnerait évidemment, et de l'aveu même des 
héritiers, que c'est le notaire qui l'a écrit M nnip. 
Cass., 13 thermidor an xiii, Bruxelles, bru- 
maire an XIV, Pa*., p. 321; Merlin, Hfperloire, 
V* Tetlem., sect. II, § S, art. 4; Troplong, t. III, 
n" 1542; Zachan e, .\ubry et Rau, t. V, p. 515.) 

278. — Cetteexigeiif»'de la mention, si rÎLzou- 
reuse qu'elle puisse paraître, n'est pourtant pas 
un pur formalisme; et elle se Justifie par denx 
motifs également sérieux : 

D'un*- part, c'est le testament lui-même qui 
doit, ainsi que nous l'avons déjà dit, faire foi de 
l'accomplissement de tontes les' solennités qui le 
constituent; et te législateur n'a pas voulu qnc le 
sort d'un acte de cette importance dépendit de la 
preuve testimoniale ou d'autres preuves extrto- 
sèqucs (supra, n» i9). 

Diantre part, le moyen le plus elllcace de s'as- 
surer que les ffirmalités requises seront accom- 
plie, c'est évidemment d'exiger la mention de 
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leur aecOMpUMenent ; car si le nouire dédmh t 
-flieQMDfèreineiit les avoir accomplies i|aand il 

no raiirr»it pas Tait, 1rs t(''inoiii«; rt le icstntnir ' 
lui-iiiènie pourraient prolcsler et refuser leur 
signature; et dans tous les cas, cette déclaration 
memoiigèra TapoiêraSt à la peine du foui. 
(Comp. Meriio, Bépert.,i* Tettaiimi, leet. ll,f 2, 
art. 4.) 

970. ~ Â quelles formalités s'applique cette i 
coodHIou de la raenllenl | 

Il n'est pas douteux ijue le testament fui-ménie 
doit atlcs-fer qu'il a été rprii , confonuénient à 
Tarticle iiïl, par dutu uutaires en présence de 
deux tëmoîDs, ou par uo ootaire en préeence de 
quatre témoins (comp. «iijfra, n* 8S9 hk; Dnran* | 
ton, t. IX. n» 86). ' 

Toutefois, ce n'est pas a i art. 971 que se ré* 
Jèrent ces mots de Part. 97S : Hmftkdmim 
aiMitfoa exprt>>si\ c'est seulement aiti lornialltés | 

l^f[ni*o< par l'nrt hil-mcme. 

Voiia pourquoi nous ue devons pas exiger la 
mention spéciale de la préseoee des témoins à la 
dictée par le testateur et à récriture par le no- 
taire, pas plus d'ailleufft qu'aux signatures du > 
testateur et du notaire (tn/ro, o^* 3i()). | 

Il faut cenainemenl que les témoins y soient | 
présents, sous peine de nollité («ipro, n" 259 bis), i 

Mars enfin, il n'est pas, sons peine do unllité, ! 
nécesi>aire qu'une ineotion expresse spéciale soit 
£iile de leur préaanee * le ikUtt à TéerUme. ni 
aux signaivres; et la picttve en est que Tari. 9Tt 
n'exi^;** la mention expresse de le'tr présence que ] 
pour iu iuiure* (comp. supra,»' Ht! ; Ikletz, 19 dé- I 
oembre i81G, Pas., p. 347; Ca<>s., ^ mai IB^Ù, 
l'os., p. 357; Merlin, HépeH., V Tesftm., sect. II, ! 
^ 5, art. 2, ii' l, (|iu'st. "; Trojilung, t. III, 
n» 1539; Zacliaria:, Aulry cl Rau, t. V, p. 515; ' 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, u* 245, 
nota«; Oemante, t. IV, n* 117 »m. Il; Saintes* i 
pès-Lescot, t. IV, n " I0C3 et suiv.; toi/- a'issi ' 
Dijon, 12 août 18iT; Dev., 1S4S, II, 289; Cass., 
28 nov. 1849; Dev., iSaO, 1. 154;. 

^ D*oà il résulte que la néesssité d*une 
mention spéciale et eapresse s'applique senle- 
meut : 

A la dictée par le testateur; i 
t* k récriture par Tnn des notaires ou par le 
notaire i | 

* L» aMBtioB qiM iM tteoiat «ot «tt préwnls « (■ die- | 

ISe et i te Iteiaredtt iMUscat Mtflit. U loi n'eiige pat ! 

qui? Ir nuioiir coiMUt*, en outre, i'asfi»UiDce drc témoins | 

« cbacan de* Mt«i coiiftituiifs da testament. — Urax. j 
CMM., 9t Janv. I88S [Pot., p. 53). 

Pour (lu'un lettameni par acle public soit valable, U 

ne suOit pas qn'il j mU awiilionné qac le teslaleur l'a | 
diett, cl qu'il a été éeril par le aotaire ea présence des 

témoÏDs. que lie plut il a été luauiaalateir.lirauieneore : 

qa'iljr Mit éUMMé.ii'iiae (oanièrc eapreif^e qn'il f? ri^ lu ' 

*m ftéfimt ém m«fyi»,'-Ué^, fil) nùm7 {Pat., p. m), i 



S* A la lecture an testateur, en préssnee dss 
téaaoins 

Î81. - Notre code d'ailleurs n'nvant pas in- 
diqué la forme dans laquelle ces mentions de- 
vraient être faites, il n'y a pas, à cet égard, de 
termea saoamentds. 

Lemieux, sans doute, est desc servir des ex pr( v 
sions que l'art. 972 a employées; et les déve- 
loppements qui vont suivre prouveront méoie que 
les notairee ne sTen éearieuf Jeanla aans daafsr. 

Mais enfin ces expressions ne sont pas de ri- 
gueur; et elles peuvent être remplacées par des 
termes équipollents. 

Car il ne s*agit pas id de raecoBDpllaeeaMot de 
la formalité elle-même, qui n'est pas, elle, commé 
DODs r^ivons va, sasoeptible d'éqnipoUenee (sik 
j)ra, n" 272). 

Il ne s*agit que de la asentien de eel aesean 
plissement, et des mots par lesquels elle peut 
être exprimée; or, les mots sont susceptibles 
d'être remplacés pardeséquipollenta, c'est-t-dire 
par des synonymes. 

Aussi cette règle , déjà certaine dans notre 
ancien droit, est-elle encore aujourd'hui iocoo- 
testable (comp. art. 23 de Tordounaoce de 17K; 
Ricard, I" part., n* 150S; Merlin. RépmU 
V* Ttaunut sert. II, § 3, art. n* 8 ; Troploag. 
tome III, n* 1535; et iea dtaliona i^, 
n" 282). 

Wt. ~ Seulement, bien dnleiAn, Q Amqalt 

J ait éqaipollcnce ^. 

Et voilà prér ÏM Fni lit le rlnn?;i*r que nous mm- 
Inns, et l'écueil oii tant de testaments ont écbou4, 
au grand dommage des familles et de U respoo- 
sabiNté notariale. 

C'est à savoir dans quels cas les eTpr<»«';ion« 
que le notaire a substituées aux exprc&siu&A 
mêmes de la loi renferment suffisamment b 
mention eiprssse qu*élle eiige. 

Trois syslènes d*i&ierpféiaiitn ontélé pco* 
posés : 

Le premier système n'admet l'é^iuipollencie 
qu*aniant que la formule employée par le nelun; 
exprime nécessairemeut la mention de l'accotD- 
plissement de h formalité, et qu'elle n'est suscep- 
tible d'aucune autre interprétation (comp. MerUn, 
Bépnt., V Tatam., seet. 11. | S, arc S). 

D'après le second siatène, au «ontraiit, la 

- Vby. aatti Bras.. S oai 185! (Pmt., I8i«, p^ G), M 
38 dée. 1890 (Pat.. 1851, p S9) [Éd. B ] 

' Lorsque la pré^icnce des lémuiD» daii!« uo (cttaaeil 
méat ««l iQMtipmiéa «u préambule et à la elAior* de l'acii, 
il y a liea d'ateilln qalls mt été préawitf I tMMil» 

«péraliMS,etlMlainiBent à la déclaration fiiie par ]tU*- 
laleur qu'il ne pouvait cigner. — l^éga, i*« Jailiei 13M 
{Pat., 1857, r- » 1 

• Bry»., 17 mai 1819. 38 JaHIa» «I t MVMhif HK 

(Aw.,i«t»dttM).U»-**l 
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meoUott e«t tuiU6âutd toute» las fois qu'il est 
potsiblede reotendre eo w mus qo'dto CôiiBiata 

racconiplissement de la rormalilé, lors même 
qu'elle pourrait aussi être t'nfi'iithir d'titif^ autre 
twiuièrô ; c'e»t l'applivalioa a uutru iiujel rie 
1^ 1 157, qai porte qiia : « LonqD*«Be daine 
f est susceptible de deux seos, on doit plutdt 
t l'entendre <l»n'; cplin avt»r lequel eiledoit avoir 
( quelque «ilei, que daus le nnM avec lequel elle 
f n*eiipiHirr«ft produira tucaa. t (Comp. Tout* 
lier, t. 111, o"* tô7 et suiv. ; Vazeille, art. 073; 
Zacbarix. \uhry et Rau, t. \, p. 517.) 

J&o0a, le troisième système n'exige pas, connue 
le premier, qu'il y ait néemité d*«Dtepdre io for* 
mule employée par le notaire daus le seus de 
l'acconipîis.sfMnt'Qt de la formalité ; mais il ne lui 
suffit pas uuu plus, comme au secoud. qu'il y ait 
pou^Uéde l'entendre ainsi; la condition qai 
lotpantt iadîipensable el dont il se conienle, 
cVst que f t ttc formule, entendue dans le sens 
oalurcl qu'elle présente, exprime urtaintmmi 
raecomplissement de la formalité. 

Ce dernier Sftièmft, qui prénul «Hjaiinl*l^ui 
dans la jurisprudence et dans lo doctrine» nous 
paraît meilleur que les deux antres. 

Le premier, qui a régué daui> le comuieuce- 
■eut de la pdblicatioa de notre cinIo, bo pèeiie- 
t-ilpas, eu effet, par un excès de sévéïité, lors- 
que, en présence (l'aine riiemiou qui exprime 
d'ailleurs d'uue luauicru ccrlaiue raccoiiiplisse- 
nMnt de U fonniliié, il o*en prononce pas moins 
la nullité du testament, par li motif que, à la 
rigueur, il ne serait pas impossible d'extraire de 
cette meotioD un autre sens plus ou moins vrat- 
acnbtaUe. 

Et n'est'oe pas, en sens inverse, un excès d'in- 
dulgence qu'il faut reprocher au second système, 
lorsque, en présence d'une furmule équivoque, 
il choisit de préférence l^interwélaUoo possible 
qui rendrait le testament valaUet ^ Taotre inter< 
pff'iation, tout aussi possible, (fut le rendrait 
nul i La loi, qui veut une itunuon exprem, ne se 
ennieote é^demment pas d*one simple probaU^ 
lilé, ni d'une induetlon plus ou moins ooDjoelu- 
rale; elle veut une ctrtitude, et voilà pourquoi 
l'art. 1157 ne saurait ici trouver d'application. 
Qoe cet arlicTe soit applicable daos Tinte rpréu- 
tioQ d'un testament régulier en la forme, et 
lorsqu'il s'agit seulement de rechercher l'inten- 
tion du testateur, uuus le croyons aussi, et que 
le sens ntile doit être alors préféré an sens inutile; 
mais toute autre e^t notre question; Il ne s*agit 
pas ici, en cil'ei, d'une question de volonté; il 
s'agit de la constatation d'un fait, à savoir : si, 
enl oit non, la formalité requise par la loi a été 
«ceonplie. 

Ce qu'il faut (îonr, c'est que rnrcompli'^^cment 
^ la formalité soit mentionné d'uur lai nfi iN>jez 
MUlne, pour que le notaire doive encourir la 



I peiue du faux, si la formalité n'avait pas été ae- 
compile («apro, n* S78). 

Voilà comment il faut entendre ce que disait 
' Uicanl, que l'équipollence doit être rejetée, c si 
elle n'est identique, et si ce qui ^t employé pour 
aecomplir las aolennitéa preacritet par la cou* 
tume ne comprend son intention adéquate <( 
idetitia- : de sorte qui si les mots employés ao 
testament u avaient pas la même force que ceux 
qui OBI été omis et qvl étaient désirés par la 
coutume, et qu'il s'y puisse figurer quelque sorte 
de diliêrence, le testameoi Miait nuL » (lee. 

I supia cil.) 

O'Afttessean a dit mieni eaeore que : « SU 

n'y a rien de déterminé sur la forme de l'exprès* 
sion, il faut au moins que le fon l la substance 
même de ce qui eu a été l'objet soit exaciemem 
tà$mé, de quelque manière que le notaire juge 
à propos de l'exprimer. » (Ixttredu 50 dée. 1743, 
an premier président do parlement de Grenoble, 
t. IX, p. 477.) 

Tdie est aujourdliul la règle généralement 
admise ; et nous la trouvons dans plusieurs ar- 
rêts de la cour de caisatios, fort bien résumée 
' en ces termes : 

! « Attendu que l'art. 973 ne prescrit aucune 
I formule spéciale ni aucnno «ipressioo aamnan- 

telle pour la mention des formalité!^ qu'il exige ; 

I d'où il suit que, pour que le vœu de cet article 
soit rempli, il suffit que i'accoiupltsi>eweut des 

I formalliés preseriiea ressorte manifestement do 
l'acte et de l'ensemble d« sa rédaction • (Cass., 
7 déc. 1846; Dev., 1K47, I, 69; Cass., 3 février 

: 1850; Dev., 1850, 1, o2ô, (.ass., 24 mai i8o3; 

I Dev., im, I, i06: «oir. to«teroisCasB.,Mmars 
1854; Dev., 1854, I, i97; Bayle-Montlfarà aor 

' Grenier, t. II, n" 250. note b, et o* ^iO bit, note o; 
Uuranlon, t. iX. n» 80; Trqplong, t. IV, W 1560; 

i Uemaute, t. IV, n* 111 bû, 111.) 

%HS. — Ce que nous devons aussi remarquer, 
c'est que « la question de savoir si un testa- 
ment est revêtu des formes prescrites par la loi, 
à peine de nullité, n'est pas une question defilit 
et d'interprétation d'acte, mau bien une qut$tion 
ih dmt et d'appUeation lét/aU, dont (a tamtkm 
peut être ioumise à la cour de cauaiion. » 
C'est en cal termes que la cour suprême eon* 

' sacra cette doctrme« précisément en ce qui con- 

' cerne la mention expre*se qtù est requise par 
notre article 972 (comp. arrêtés précités, tuorag 

lyoU il résulte que nnn<«ettleHient la cour de 

' e;isv;)iion peut rejeter les iKuir vois formés contre 
I de^k décisions judiciaires qui ont maiuteno des 
; testaments par le motif que la mention était 
I suffisante, mais qu'elle peut même easaer des 
décisions jndldaiies qui ont annulé des lesta- 

* 

• Voy. U note sou* les n** 1289 et 297. [É». B.] 



Digitized by Google 



54S 



DES DONATIONS ENtilB-VlFS 



meots par le molif qoe la meatiou u'était pas 
Bunsanie. (Gomp. nom t. IX, n* 171, p. M.) 

9ii4. — Et Déaninoius, ou ne saurait uier 
combien est puissante dans cés sortes de ques- 
tioQs, l'influence particulière des faits. 

AuBi senit-ee nue tAche impossible qoe de 
piner ea feVDO la longue nomenclature de toutes 
les espèces, en si grand nombre et d'une infinie 
variété, sur lesquelles la jurisprudence a eu à 
proDoncer ; Yoilà pourquoi ooui nook lomnMS 
prineipalenent oppliqoé k poser le principe ^4- 
uéral, et, en quelque iorie, dinetevr, qui doit 
servir à les résoudre. 

Ce qui peut être ntile sealemenC, ef ce que 
oons allons faire, c'est d*en dter quelques appli- 
cations, parmi eellcs qui se sont déjà présentées, 
et qui sont le plus de nature à se présenter en- 
core, relativeojeni à la uteutioD, soit de la dictée, 
iMitderécritQn,seU 4e la lecture (wpra, n* S80). 

— a. D'après Tart. 072, si le testament 
est reçu par deux notaires, il leur est dicté par 
le testateur. 

Or, voici un testament qui porte que la dictée 
a été foite t Ccn des notairet, en préêOutiêVmttri, 

Celte mention est-elle suffisante? 

Assurément ; car le mot dider, daos le pre- 
mier alinéa de notre article, n*a pas on autre 
sens. (Comp. supra, n" 2S5 ; Gass., 19 aoftt 1807, ; 
Pas., p . 516 ; Merlin, Répert., f Tutam», aect.U, | 
S 3, art. 2, quest. 3 et 4.) 

M6. ~ Mab ne faut-il pas du moins que la 
mention désigne nominativement celui des deux 
notaires, auquel la dictée a été faite, et qnla i 
écrit? 

Touiller enseigne raffirmative, et que, à défaut 
de cette mention, le testament serait nul (t. III, 

n' HZ]. 

Mais pourtant que dit le texte de l'art. 972^ 

Que si le testament est reçu par dçux notaires, j 
il doit éire écrit par fun de «n wHëim; 

Or, nous supposons que ce testament, ayant 
été reçu par deux notaires, porte la mention qu'il i 
a été écrit par l'un d'eux; 

Donc, il est conforme à la lettre même de la 
loi. (Comp. Casâ., S6 juill. i84S; Dev., 1842, 1, 
937; Duvergier sur Tuullier, loc. supra cit., notée; ' 
Zadiariae, Aubry et Kau, t. Y, p. 515.) 

— A plus forte raison, s*il n'y a qu'un 
Mlaire, la mention que le tesiameni a été dietiptf 
le leif «leur «t Mt par le nfMin, est^Ue trés-eom* 
plète. 

Cette mention ne dit pas pourtant que la dic- 
tée a été faite AU notaire. 

Mais d'abord, le second alinéa de l'art. 972 ne 
ledit pas non plus; il dit seulement, pour ce 

* L*iH. 99S, en ce qui cooserae la mmlkka expresse 4» 

l'écriture par le nouire, admet des éqripoHeBts.— Uégt, 
5 JMV. 183S (l>M, p. i). B.I 



cas, que le testament doit éire dtaé par k laïa- 
leur «t ierH par U uofefrs. 

Et puis, esl-ce que la mention de la dictée au 
notaire ne ressort pas certainement de ces deux 
faits simultanés de la dictée par le testateur, et 
de récriture par le notaire? (Comp. Braxellei, 
16 janv. 1806, Pas., p. 263 ; Paris, 23 août 1811, 
Pas., p. 126; Merlin, Répert., t* Testam., 
supra cit.; Toullier, t. 111, n* 416; Duraotou, 
t. IX, n* 70 ; Ikyle-llouillard sur Grenier, u II, 
n* 235. note «/ Zadiari», Auliry et Rau, L T, 
p. 515.) 

'^HH. — Le mot Utacr u est pas d'aïUenrs 
sacramentel (comp. supra, n* 281) ; 

fit il peut être remplacé par tout aa^ mst 
synonyme ou par un tour de phrase qui prises- 
terait exactement le même sens. 

Qui pourrait hésiter, par exemple, i voir nœ 
équipollenoe parfaite de ce mot dans la msatîM 
que le testament a été prononcé par le testateur rt 
écrit par le nmirê à mmn que le tetuoeur jn»- 
aonçail. 

Il hnt toutefois y prendre garde. 
Supposons que le testament se borne k eeuta- 

ter <i lie !e testateur a dit... : 

Ou bien que le notaire a écrit de mot à mot... 

Ces menllons-là, qui ne prouvent pas eertii- 
nement le fait de la dictée, devraient être décla- 
rées insuffisantes. (Comp. Paris, 12 juill. 1806, 
Pot., p. 631 ; Aix, 18 mars 1811 ; Dijon, 12 avril 
1820, Pas., p. 371; Troplong, t. III, II*1SM; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, loc. supre dt. ; 2s> 
ctisrisp, Auhry rt Han, f. V, p. 515; roy. pour- 
tantUiom, 26 mars 1810,Pas.,p. 241; Duranton, 
t. IX, n»71.) 

^ >. Aux termes de Part. 972, si le tes- 
tament est reçu par deux notaires, il doit être krU 
par l'un de rcs notuires, tel ql'il bst dicté ' : 

Et s'il n y a qu'un notaire, U doit être égalemutt 
écrit pot h nelêfre. 

Eh bien, le tcsument porte la mention qu'A e 
été dicté par le testateur et étrH par l'm àe$ ■•• 
taires ou par le ncriaire. 

Mais 11 n'ajoute pas : tel qu'il a M ikH. 

Cette mention est-elle suffisante? 

L'affirmative serait évidente, si d'autrrs tuou 
du testament exprimaient la même idée ; coune, 
par exemple, s*îl portait que le noi^re a écrit 
mot à nua.., ouou fkrelh memre que k Mfator 
parlait *. 

Mais nous croyons même qu'il faudrait ouùb* 
tenir cette solution, dans le cas oii on netrasie- 
rait pas dans le testament des expressioat fu 

pussent être considérées comme équipsUssIO 
aux mots : tel qu'il a été dkié, 

• 1^ meniion qoe k taatUMet «st écrit t^qa'iliM 
dicté pealré.^ulur AoVumiûillh4»VOÊlO*<^9tWLti4/t. 
1818 (#>«., p. 



[r.,l*XXI,p.l«7-9M.] 
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La cortéfolion nécemire lie «Urt elles 
ces deux opérations, de le dictée par Ton et 4e 

l'écriture pnr l'autre, notis pnrriît proîner que 
ces DioU de l'art. 972 ne soot pai> âj»î>eiitiel& à 
iotérer dans la meotion ; et c^est bien là ce que 
pentliiippoeer aoasi le second alinéa de i*art. 972 
lui-mèmc, qui ricIesrcproduitpas'(conip. Turin, 
16 avril et io avril 1800, Pas., p. 589 et 596; 
Tovllier, 1. 111, n° 421 ; Durantou, t. IX, n" S2; 
Tioplenf, t Ul, n* 154S.) 

S90. Heie le notaire t dédafé aeule- 
meot : 

Qit'U a retenu ou reçu le Uitament au fur ei a 
me$m fii'll Mt^Hi dkt4; 

Ou que le testament lui a été dicté, qu'il l'a ré- 
digé, fait et dressé, ei qu'il n donné acie ; 

Ou encore que Le. uuaieur a ,licic ie te*iantent, 
a 911e feclc e éU fmi et rédujc par le» noUtim: 

Toutes mentiona qai oot été jugées losulB- 
saotes. 

Kt si rigoureuses que ces décisious puissent 
pataltre, od ne saorait dire qn*éllcs n*ont pas 

fait une juate application de la loi. 

D'une part, en effet, la mention de la dictée 
par le testlateur n'implique pas certainement 
ndéede récriture par le notaire Itti-méme; et 
l'art. 972, en effet, eiige en même temps et par 
deux f ois Ip^ deu'c rorrHttionsde la dictée par le 
testateur, et de l'ccnture par le notaire; 

Et, d'autre part, tous ces mots : reçu par le 
notaiie, relcm, ré^ par le notaire, n'impliquent 
pas non plus certainement l'idée de l'écriture par 
lenouin* lui-raèinc, manu propria; l'i-criturc f^st, 
eu<eliei, uue opéiatioo de la wam; tâadit> que 
la lAfeeu'aN cet une opératiott de l*eaprit; on peut 
ccrirc sans rédiger, de njt'me qu'on peut rédiger 
satis écrire (f omp. Toulouse, 16 décembre 1806; 
Cass., 21 mai 1807; Cass., 4 fév. I8O8; Turin, 
14 avril 1810 : Au., à ces dates; Ait, 5 décem- 
bre 1812, Pat., p. 537; Colmar, Il fév. 1815, 
Pas., p. 2i; Duranton, t. IX, n» 74; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. 11, W 238, note d; 
Tioploug. t. III, n- 4543 à 1548). 

981. — 11 en serait antrement, tontefois, si 
le mot réfUrjer était accompagné d'autres expres- 
siODs qui le rendissent s)uou)iue du aiot écrire; 
eamme, par eiemple, ai Ut mention portait que 
leaotairec rddi^d U imammit leaa te dieUêdu 
tettateitr; ou mieux encore que le testateur a prié 
le notaire de rédiger non leslament, dont ledit no-> 
taire a écrit le» di*po*itioM au fur et à meture que 



' Lorsque le le^îkaïuenl par acte public tui reçu par un 
»cal notaire, il na hut pu, * peine dt BOlUlé, <{a*il co». 
licane la ncatloo qoa le Boiairc 1^ éeril tel qa*il loi • <ié 

dicU. 

Celle nentfoB peat deu levé les en Mve falM en lemei 

*qaipollcnt!(. — Bniv . ? nov. 1831 {Pat., p. IBq.B|tOy. 
Mru., 9 die. iSlS {Poi., p. Ut), {t». B.J 



leàH teUolêur In a 4klée$. (Comp. Cass., 8 jufllet 

183i, Pa»., p. 73; Nimes, 26 mars 1838, Pat., 
p. 148; Bayle-Mouillard surGrenier. t. !l, n"235, 
note a, et n' 238, note e; Troploog, t. ill, 
nM545.) 

999. — e. Enfin, l*arL 91S dispose qu'U doU 
en être domni Icefare mi MitelMr, en prdwnca det 

lémoinn *. 

Ce qu'il faut que cette dernière mention bisse 
connaître, e'est ropération simultanée : 

D'abord, de !a lecture nu testateur; 

Et piii<;. de la lecture au tenateur, en pré»me$ 
det témoins '-. 

Le tastanent porte que /« ledure «n c ^ don» 
née rfona i'appaffîraieni dn fofalmr MattUâêM» 
lit. 

Mt^utiou msullisante ; testament uul. (Comp. 
Aix, 11 mai 1807, Pea., p. 118: MerUn, ke. an* 
pra cit. ; Troplong, t. III, n' 1551, note 4.) 

Or! réerie «pril n'y a guère apparence poor- 
taut que le testateur ne fût pas Û, dans son lit. 

Qu'est-ce qui le preote! et poorralt-on couf 
damner c< [niue coupable defiitix le notaire qui, 
s'éfniit exprimé de cette heon, aurait Ju le tes- 
tament en l'abaence du testateur ? 

Et puis, en vérité, est-ce donc si dittcilede 
déclarer que le testament a été f« an faMMnrf 
Pourquoi eps péripbrases? 

Vous voulex me dire, Ads, qu'il fait froid, Qite 
ne disiez-mu : Il fait froidi 

999, Il en serait de même de la meaiion 
de ta lecture du tentament en pfétenee dutimttiM, 

De la lecture... à qui? 

Cette mention ue le fait pas connaître (comp. 
Turin, 50 frimaire an xiv, P«., p. 555 ; Merlin, 
Répert., v" TnUm., sect. II, § 3, art. 2, n* 3, 
quest. 1 et 2 ; voy. aussi d'Agneaseau, lettre du 
30 déc. 1742, t. IX, p. 477). 

994. — Mai* le notaire a dit que, «près Ut lec- 
ture dn UMunmt, U itgtêUar « ddeterd y pcrad* 

vèrer. 

la mention sera suffisaute; car elle prouve que 
é'estautestatenrqnelectnreaélédooDée, puisque 
c'est en conséquence de cette lecttire qu'il a dé- 
claré y persévérer (eontp Cass., 6 avril 4824, 
Pat., p. 549; Merlin, Hébert., v Tttiam., sect. II, 
$ 3, an. 2, et aux ilddiliMi, sect. il, § 2, art 2 ; 
Quesf. de droit, g 10; Tioploog, t. 111, n* 166t; 
Zacharise, Aubry et Rau. t. V, p. 51<>). 

295. — Même solution, si le testament porte 
qu'il eu a été donné lecture en prétenu du teUateur. 



* Ia meuliun que itclurc, mis itjouler du lethmtut, a 
M faite au Icsiaieur, co prë«enee «les lémoint, eaflll. 
Bnix., cas.., 17 mai 1813 (Pat., p. 380). [Eo. B ] 

* Il n'y a pa» de termes tacramcnlcU pour 1 éaoocia- 
tloft 4« la fenBellté q«*eB tettancat a M la a» taetateor 
eo pré»enee des tiaotas. — Bnu., IS Wrll 4Btt (Pm«« 
p. 139). lÊo. K.] 
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Ea sa préseoce; <ioQC, c'est à lui. 

« Corm Titio allqiM facere Jinmitt non vide- 

tiir pra'ienie eo feciae, nisi i$ hilclliqat. » 

ÂiDsi disait Florontiiius, et irès-jusienicnt. 
(L. i09, û., de verbor. signif. ; coni\>. Bruxdles, 
18 juillet 1M7, Pm., p. 483; H«rlin, Ji^Mn., 
V Tesiam., t IVll, qnflO. 4 ; Troploof, 1. 111, 
n» 1551.) 

SOI». — De» ttieotious oui eic souvent faites 
eu ces lemes : 

moùti; 

Ou bieo qu'il a été lu au UMateur auut qu aux 
Ummm.;! mmiémob»» mnri q**m utialmr. 
Unis est-ee eu même temps et simultanément, 

que la lecture a été donor*' t»'si.Mt»Mir ci aui 
témoins...; au testateur a^si qu aux témoius? 

La mentioo ne le dit pas ; et elle se prête anssi 
bien à la aopposltkNi de iens lectures séparées, 

dout l'une aurait été <lo!)ii('f? au testateur sangles 
témoins, et Tautre iiux téuioius saus le testateur, 
qu'à une lecture unique au testateur en piésence 
des témoins. 

Ces mentions là sont donc équivoques et 
iiisufDsantes. (Coaip. Limoges, H juill. i808, 
Cass., 15 sept. 1809; Cass-, U juin 181i,Cass., 
e nwl 1813 ; Usa., 30 nov. 1813 ; Casa., S3 mai 
4811; Pas., à ces date»; Cass., 30 novembre 
1817 ; Pm., p. ; Uastia, 2 juiu 18i8; 
Pu»., p. 148; Ca^., il) mars 1854, Garsin, Dev., 
1864, 1» a07; Uerttn, tUpert,» v" renom., seet. II, 
|3, art. 2, (juc&t. 5 et 4; Duranton, t. I\, n*" 85; 
Ha\ If-Mouiliard sui Grenier, t. II, u" iiO, note a; 
lro^iuu){i t. lu, li"* Ibèi, lî>o5; Zacbariae, Âu- 
bryelRan« t. V, p. )»18.) 

. — Nous lenninLTous ce qui concerne les 
mentiont par trois observations générales : 

I. Ou s'accorde aujouiti hui a cousiderer que 
les différentes awutioua exigées par l*art. 878, et 
notamment celle de la lecture du testameut au 
testateur en présence des témoins, peuvent ré- 
sulter de plusieurs phrases distinctes et même 
séparées Im unes des autres par des dispositions; 
c'e.st-à-dire que, pour savoir si le testament ren- 
ferme la meuiion qu'il en a « té donné lecture au 
testateur en présence des tcuioius, il y a lieu «k 
combiner entre elles les dilérenies éoondatioos, 
et de tenir la mention pour suflisante, si elle ré- 
sulte, en effet, de rensvmlile de ces énonciatious ' 
(comp. Cas*., 28 uov. IblU; Uium, 1" déc.1818; 
Casa., 8âlv. 1880; Cass.. 2 ao8t 1881; Cass., 

* Est vilable m tcstancai, encere qii*il m coalkaiie 

pas la mrntioB ex{irrs<ie que toutes ses dispositions airnt 
élé iaci iMlaleur en préccnec ees léinoMs, ai eetle !«•> 
twre féaelie «Tafllfor» d« renscMblc 4tt éaeaebltoM im 

teittroent. — Gaod, S7 ^ic. 1839 (.Pas., p. 2S9) » Brux., 
17 cet. 1819 p. 47S) { 3 bot. 1831 p. S86;i 

Liège, 5 janvier t83S (Pw., p. I)» Si mai 18» (/>«., 



12 juill. 1827, Pu., k ces dates; Cass., « |nUI. 
1888. Pas., p. S87; Orléans, 10 lév. 1830, Pas., 
p. 651 ; Cass., 7 déc. 1846; De?., 184", 1, 69; 
Cass., 5 févr. 1850; Dev., (850, I. 525; I»iion. 
2 mars 1855 ; l>ouai, i* mars 1855 ; Dev., 1855. 
Il, 377 H 878 ; Caas., 84 mai 1854 ; De?.. 18»^ 
I, 406; Zacbaria;, Aubry et Raii, t. V, p K17v 

' Ï97 bii. — Ceta* doctrine nous parait exacte, 
en ce sens que notre code n'exige pa» de termes 
sacramentels : d*où Ton «H autorisé ft coMfcm 

j que la mauvaise ponctuation dv nouire, Tincor 
rectioo de son style, ou le désordre <ie réd»^- 
tioo, peuvent ne pas empécber de reconnaître u 
mention de racoompHanment des Amnalilis 
preacritee, lorsque en effet cette mention ê*f 
trouTo par équipollence (êupra, n" 2Hi \. 
Voilà comment d'Aguesseau disait encore : 
« La loi ne délormine lies a«r la fannedsi 
expressions ; elle ne s'atmeho ni aux points ni 
aux virgules ; elle ne s'occupe pas de la siination 
grammaticale dans laquelle le notaire place le 
testateur pour eiprlmer ses intentions.. ; elle 
n'écoute pot de vaines cavillations de muts, lim* 
qu'elle trouve tjtir ce qu'elle a voulu a été sr^nm- 
pli; elle ne s occupe que de la chose. • fCooip. 
Cass., 1" mars 1841, Dev., 1841, 1, i05.; 

Ihis OMore AinWl que të duH a*jr trouve; ei 
ce serait faire abus de cette doctrine que (Tpb 
venir à préteudie que la mention des rormaiiiés 
requises par l'art. 972 peut résulter de U dé- 
claration du MMolre <pio le taottment a été Ut 

j d'un seul contexte ; ce que veut, eu effet, la Im, 

1 c'PNt tme nieutiou expresse, (]ni constate spécil- 
leiueut i accompiisseioent de chacune des rorma» 
lités t|«*elle oxigo ; la aenllou vagoe de IMi dt 
contexte n'y suffirait donc pat; et eo petit en voir 

la pr<Mive dnnn r;H r»'t de la cour «•ss'.atîon 'In 
2U mars 1854 (Dev , 1864, I, iB7; comp. Dunu- 
ton, t. IX, n* 88; Troploug, 1. 111. n* 1338). 
998. — II. Les meuttous exigées par Tarti- 

cle d'i pfMivefit d'ailleurs être mi<^P wit à 11 
fin, boii au uiiiieu, suit au commencemeat de 
racte*. 

Deux coodtiioos sont sevloBtQt requises, Im- 

qu'elles se trouvent au coraOMMWeMBt 00 dUl 
le cours de l'acte, à savoir : 

D*nne part, qa*dlos ae rapponenc à toulesiM 
parties, à celles qui les aulfeal oameiedhs 
qui les précèdent : 

£t d'autre part, qu elles soient totgoiirs ma 
avant les idgnalnies (infra, a* 500.) 

p. 169), et 50 Jsie 18» (ta., i». 184). [ta. t.] 
' La meniioii de la leciurr en préieoce de« IteaÏMar 

dnit pwac iroarcr aimMireneat après la «Muméat»- 

iMMttl. — trax., 7 fév. I8tt (Aa*., p. 196). 

■ Voy. encore Brux., 6 ocl. mr>, 3 die. t8f8, 7 fc'- 

I8U» Li^ 30 JuiU«t «834 {Pas^ à CM^alMj. lis. 14 
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Obia^era-t-ott qii*ii ctt élnige que la mentioD 
^t^na formaKté a été attoniplfe aoit bila ataat 

soo accomplissement? 

La répooâe esi que toutes les parliez de l'acte 
leçoiveot eu même temps leur perfection par 
les^'gaahires, et que, dè» ce nooMiiti rada ne 
forinant qu*uii ^iil contexte et un tout individu, 
dittit Ricard (l"pan., u* VoïH), Tordre de l'écri- 
tore est indifférent, puisque les signatures atte»- 
Mtti qaa la maatioii de la fannallta qna Ton «a 
proposait d ncrumplir aétéaffMlifaaMiilaeoanft> 
plie {comp. injra, u" TiiO). 

Au reste, les notaires feront toujours certaiue- 
■tat aiaux da fêtMt les maniians des foraaiités 
dans l'ordre successir d<' leur accuniplisseiiiciit, 
comme seiable l'indiquer, en allait la nature des 
clto<es. 

€e qua nous disons aaulement, c*aat qua cal 

ordre ii'e«t paspreMrtt à peine de nullité. (Comp. 
Turin, 30 frimaire an xiv, Pas., p. t)T>H\ Cn>s., 
9juill. 1806, Pat., p. i75;i;«s$., iOjuill. loUo, 
fai.,p. 151; Gaas., 18 od. 18«9, Pas., p. 418; 
Casi., 8 JttUl. 18^, Pu,, p. 73; Ricard, /oc. 
tapra cil.; Merlin, Héperi., m" Tetsam., sect. 11, 
i i, art. 5; Grenier, t. il, n* 238; et Rajle- 
VoaiUanl, k, I., note f; Coio-Dalisla, arU 97i, 
n* io; Jroplong, t. III, a ' 1561 ; Zachario:, Au- 
bryet Rau, t. V, p. 517; Massé et Vergé, i Ml, 
p. Iu8 ; Demaute, t. IV, nM17 bit, IV ; 6«iute4»- 
pès-Lsacot, t. IV, d*1067.) 

99». - m. Cest la Mtaica liû^aiâM qui 
doit faire la nifnfiOfi de ratcomplis^cment des 
formalités pre»criies par la loi; et il ue peut pas, 
MUS paiaa de nullité, plaoer oetta meatioB dans 
lilmachada lasiateur. 

M. Durantou, toutefois, n'a pas adopté ce sen- 
tiaieot; et tout en reconnaissant que, régulièi e- 
ncnt, les nocairesferoutbîend^attcsiereaxHnûmes 
robsarvatiOD des faraMlItéa raquiias, la aavant 
auteur itjoufc ; 

« LcpcudâQt, cuuime le code civil uVxigc pas, 
à peine de nullité du testauient, que le» tuentioos 
aoient mises dans la boucba du solaire plutôt 
que dans colle riti testateur, nous ne pensons pas 
que l'on dût unniilcr un tesUnucut par cela seul 
que ce» iueutiouÂ ne irouveraieut, eu eilel, expri- 
aiéespar la disposant K » (T. IX» n* 101 ; caoïp. 
Turin, 29 déc. isto, Poa., p. 483; Saioiaspès- 
Lescot, t. IV, n" 1066.) 

Mai!» la ductrine contraire a été géuéralement 
idaiise ; al alla août parait aussi la saule vraie : 

i* Elle est d'abord coofornie aux traditions de 
TaDcien droit ; c'est ainsi que l'art. 5 de l'ordon- 
nance de 1733 voulait que la mention de la lec- 
lan dtt testament fAt foite par la nalaira; al une 

' l* Beslioa dct hrmtUiét prcsofilM à |Mi»e de aal- 
lilAdaat uq miaoM'nt publk at pent, an lieu de rétutUr 
^ hdéciaraUoo per>OQoeile «lu noUire, être nie* lUiM la 



déalantion du i6 mai 1763 avait étenda eetia 
disposition à toutes las autres aMftiiaaa raqulaea 

ponr la validité du teslnment. 

S" L'art, ii de la loi du i5 veaiôse an ti porte ' 
également, sous la peine de nullité prononcée par 
Tart. 68, que les aclas aeront slgoîa par las par* 
ties , les témoioa» n lu nmku, «»( daAiiai «a fMre 
; meniiûn. 

3° Mais précisément, dit^u, le code civil, qui 
forma à aat dgatd nue loi apèclala, n*a pas ap- 

pliqué aux testanjeuts cette disposition générale 
pour le« nrtes notariés ordinaires; car l'art. 97i 
se borue a dire qu'ii e*t jati du lotu menUon e»- 
pnm. 

Nous répondons que, tout au contraire, le code 
civil exige que les meutioiis requise» dans les 
testaments éntaucui de la déclarauou personnelle 
du uolaira. 

En eifet, aux termes de Tart. 971, le testament 
doit être reçu p;»r If notaire; or, recevoir letes- 
< tauicoi, c est iaire tout ce que la loi exige pour 
que le leataaMut aoit valaUe ; al da la aidiM asa- 
nière que c'est le notaire lainaéasa qui doit écrire 
I le testament et qui doit en donner lecture au 
1 testateur, c'est le notaire lui-même qui doit faire 
I mentioa de TéeriluTe at da la lecture (ciipro, 
u"« 268, i69;. 

Ce qui est vrai seulement, c'est qu'il n'y a pas 
da lorraula sacramentelle : d'où il suit que, lors 
mémt qua le notaire aurait mis» an aflct, dana la 
bouche du testateur la mention do l'aocaoïplia' 
sèment ili s (■(iriT)alilés, il se pourrait que le testa- 
ment ue lut pas nul, s'il avait lait aui»si cette 
mention an aoo nom, on méan eauJamaDl a*il 
s'était, de quelque manière que ca fût, approprié 
celle qu'il aurait nitsp diius h bouche du testa- 
teur; et cette observatiou pourrait même être 
I un mo)en de coooiliallon antre plusieurs arrêts, 
I qui paralasaot conirairea at qua Ton oppaaa d*ar* 

dinaire les uns aux autres. 
I Mais toujours faut it que la meutiou,. d'une 
I manière ou de Taotre, émane personnellement 
I de lui. (Comp. Liasogaa, S3 jniu 1815, Pas., 
' p.Ti! ; Hiiixetles, 5 avril 1816, Pas . p. 90, et 
\ 16 mai \bH, Pa»., p. 382,-cité par Merliu, in/ra, 
Cass., ii uuv. t8i3, i'as., p. 387 ; Cabs., 15 mai 
! 1829. Pas., p. «85: Marllu, Réptrt., y TMom., 
sect. II. § 11, art. fi; et Qm-sliom, v" Testament, 
n" 15; l'din-DelisIe, art. !)72, u" 35; It-jyle- 
Mouiilard sur Ureuier, t. il, u" iâb, note a; 
TroploDg, t. III, D* 1568; Zacharis» Massé at 
Vergé, t. III, p. 198; Aulny al Rao, U ?, 
p. 517.) 

son. — £. Mous arrivons a la dernière con- 
dition du iaaianiant par acte public, e*aatr^-dir« 

bMehe <^n u^uii«iir lui-fliÉBfl. ins., M ml UM 

(P«., p. 38Sj. iiù. B ] 
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aux sHtnttuTM par leeqnellM il doit «e lenniner 

(tupra, n" 241). 

Cette condition, qui est !c roniplémcnt de tous 
les actes en général (art. 14 de ia loi dix ven- 
likjie an xi), est jiariiciiUèreiiiaot conslitoUve du 
testament. 

Le testament étant un acto solennel qui n'a 
d'existence que par le complet accooiplissemeut 
desformesaaxqoelleslaloi l'asoamiStU an résulte 
quMl n'existe pas, eu effet, tant que ces formea 
n'ont pas été complètement accomplies (iupra, 
n* i4); et il n'est pas besoin sans doute d ajouter 
qu*i\ ii*en est pas de plus cssentiellea que les ai- 
fuatures (ou les déclafations et mentions éqiii- 
pollcntcsi , f|tii peuvent setilfs imprimer au 
testament le sceau de sa perfection... jure per- 
fectum. 

iuBque*là dose rien o*e8t fait encore; et si 
avauctes que soient les ebosea, il a pas de 

testament. 

D'où la conséquence qu'il faudrait considérer 
le tesument eonune ioacbevé et inexistaiit : 

i' Si le testateur venait h mourir avant d'avoir 
signé, ou même avant d'avoir achevé sa signa- 
ture commencée; 

S* S*il wnait à mourir, même après avoir si- 
gné, mail avant que tons les témoins et le no- 
taire eussent signé* ; 

3' Si l'on des témoins, le notaire ou l'un des 
noiaireB venaient k mourir eux-mêmes avant 
d*avoir signé. 

Fil vain, lorsque le testateur serait décédé, 
avant d'avoir signé ou acbevé sa signature, de- 
manderait-on k prouver qu*!! a, malgré ladé&U» 
lance de sa main, déclaré, par ses signes ou 
même de vive voix, qu'il voulait que son MMa* 
Nieni fût exécuté. 

La réponse est qu'il n'a pas Mt de imament, 
i^il n*a pus en effet signé, ou si le notaire n'a pas 
l'ait mention de sa déclaration de ne pouvoir si- 
gner, ainsi que delà cause qui l'en u empêché; il 
vient donc de mourir intestat; et sa succession, 
immédiatement acquise It ses béritien iigilinies, 
ne saurait désormais leur être enlevée. (Con p. 
notre tome Vit n«86, p. 59; Gand^Savril ls35, 
Pas., p. 118; Cass., 20 janv. 1840, Pas., p. 2Ï; 
Uerlin, Hé'pert., V Sij/nafare; Dnianton, t. IX, 
n" 98 ; Coin-Delisle, art. 973, n» 2 ; Bayle-Mouil- 
l;)rd sur Grenier, t. II, n" 244 bis, note n; Tro- 
plong, 1. 111, n° lâ9U; Zachari», Aubry etRau, 
t. V, p. 5180 

Ml* — Ce que nous venons de dire de la 
mort du testateur serait également vrai de la 
perte de ses facultés intellectuelles avaut la con- 
fection du teslameut, s'il éuit prouvé (preuve, 
il est vrai, fort dilBcile, en fiait) que le testateur 
avait totalement perdu son inteUigeaee avant 

• Oaud, i) avhl 1833 {Pas., p. 118). [Éd. B.] 



1 que le testament fdt accompli. (Comp. notre 
tom. IX, n" ÔG7, p. 430; Paris, U jeiUst 

i Dev., 1852, II. 2G.) 

30tl. — Les signatures requises sont celle» : 
<• Dn notaire ou des notaires; 

2* Du testateur; 
I 3° Des témoins. 

I' 303. — I. Notre code ne dit rien de ia signa- 
ture du notaire on dea notaiies* 
Mais nous avons déjà vu qu'elle n'en est pas 

moins évidemment nécessaire, par applicntion de 
1 Tart. U de la loi du 25 veutÀse au xi {supra, 
n* 138). 

304. — 11. Quant an testateur, rarlide 91i 

exige : 
Soit sa signature ; 

Soit sa déclaration de ne savoir ou de ne poo- 
] voir signer; 

Avec la mention expros-^f de sa déclaration de 
ne savoir ou de ne pouvoir signer, ainsi que de 
la cause qui Ten empêche. 

Nous n*aivons rien à dire de la ajfsa- 
ture elle-même; il suffit de se reporter aux ex- 
plications que nous nvons fournies, en ce qui 
concerne le testament olographe, et qui sont gé- 
néralement aussi appIlMbles «bas les aalm 
testaments (supra, n" 101 et suiv.). 

Ajoutons seulement que c'est dans les testa- 
ments pac acte public, plus souvent encore ^ 
dans les autres, qu'il arrive que le tcstainr, 
dans son lit, et affaibli par la douleur, ne peut 
p:)s toujours tracer d'une façon trèfrdiitiade 
les lettres qui forment son nom. 

C'est une question de fait alors que de «voir 
si la signature, telle qu'il a pu la faire, plosM 
moins régulière et complète, est suf!lsaote(eoBipi 
Bordeaux, 7 mars 1828; Nancy, mars 1831, 
Pas., p. 70; Troploog,t. 111, u' 1587). 

On n eu raison aans doute de remarquer qae 
1 r'î st surtout lorsqu'il s'agit d'un testament is 
extremis, qu'il convient de se conformer scrupu- 
leusement aux prescriptions édictées par la >a- 
gesse des léglslaleurs, dans le but de prévenir iei 
erreurs et les surprises. » (Paris, U juiU. IW, 
Dev., 1832, U, 26.) 

Mais il ne faut pas non plus d'exagératioo; et 
nous croyons qu'il est sage aosai détenir confie, 
dans l'exécution de ces prescriptions, de l'état 
physique du testateur, de ses soulfranres, de» 
faiblesse, et de la position presque toujour» |é- 
née où il se trouve dans son lit poor signer. 

Au reste, lorsque la signature du testateur fS> 
rattra irrégulière, incomplète ou illisible, re 
sera, de la part du notaire, une précaution 
bonue à prendre que de Tinterpeller s'il ne pest 
pas signer mieux et de faire mention de la déda* 
ration affirmative qu'i! en aum fnite. (Comp. 
Cass., 19 juin. iUi ; ioullier, t. lU, n' 443; et 
Duvergier, h. note a.) 
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aoti. — fioui avoas déji dit d'ailleura que, 
du» tout les eu, le nottire dote foire mentioii 

de la BigDatiire du testateur ($upTa, n" r>21 ; 
comp. Cass., 21 mai 1838, Pas., p. 3.35 ; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. II, n" 243, uote c). 

a#7. — A débet de rigoature» il betqne le 
testateur déclare qu'il ne sait oa ne peut signer ; 
et il doit être fait tnention expresse de sa décla- 
ration, ainsi que de ta cause qui l'empêche de 
ligner. * 

Qtt*U ne tait ou ne peut signer, disons-nooteTec 
le v-\h- inêine de Tr^rt. 974 (voy. aUMl Part. 14 
de U loi du veoto^c an xi). 

il suit que le testament serait nnl, si le 
lesiatear, sachant ou pouvant signer, avait faus- 
sement déclaré qu'il nelesavait p )s nu qu'il ne le 
pouvait pas ' (comp. Lyon, 16 août 1861, Dev., 
1861, II, 471 ; et J. du J>., 1863, p. 407). ., 

Une telle déelaralioii ne saurait être, en effet, 
considérée que comme un rrfus .de signer, un 
Tcfu<. prémédité peut-être, alio précisément, di- 
sait iiaviol, de ue pas donner ce témoignage de 
SI velonlé A des di^HWitions qu'il ne fliisait que 
eootreson gré, par suite des obsessîoiwqui Tas- 
siégeaient (sur Périer, t. II, p. 576), 

Ce motif même prouve assez qu'ii ou laut ap- 
pHqoer notre solotion qu'A rhypothèse oA c*est 
iolentionnellement que le testateur a fait une 
fausse dé< l:irr>tion de ce genre. 

Il en serait donc autrement, et le testament 
démit être maintenu, si la déclaration de ne 
savoir ou de ne poufoir signer avait été faite de 
bonne foi : soit par un testateur illettré, qui, ne 
tachant former que des caractères grossiers, 
CNfilt ne saroir pas signer, surtout tf%\ n^Afail 
pas signé les autres actes de sa vie civile ; «rit 

par un tcstalcir qui, ayriTit pu siptipr nttlérMMi- 
remeut, aurait déjà, depuis plus ou iitolus long- 
temps, cessé de le pouvoir et de le faire ' (comp. 
CreaoMe, 35 juill. 1810; Trêves, 18 nov. ISlâ; 
I-iraogrs, 26 nov. 1825, cass., 5 mai 1831, Pas,, 
k ces dates; Montpellier, 27 juin 1834, Pat., 
p. 5Gâi Bordeaux, 18 jaov. 4837. Pas., p. 244 ; 
Cass., M janv. 1840, mêmes parties, Dev., 1 840, 
I, 113; et le rapport de M. le conseilltr Mesta- 
dier, h. /.; Merli», Qtiest. de droit, y" Signalure, 
S 3; Grenier, t. li, u" ±iô bit; et Baylc-Mouil- 
hrd, h, 1.^ note a; TottUler, t. III, n* 439; Du- 

' Lf lesUmcnt daim lequel la te«talrice Jcrlare . ne 
moir é«rir« al si^Bcr, parce qu'elle oe l'a pas apprise, • 
«t »al li, pv dM aeiM taMrimm «t mim poiUrtears, 
on prouve que celte déclaratioa est n)rnftoa(lre al tiBU- 
M<-. - Btbx.. SimaralSI? (Pat., p. 931}. 

LasMoUcB qiM It tcatotcar • dSclaré m Mvair larire 

n'eil pas toflisantr s'il c^t prouv** qu'il ^a^ait sipnpr anlc- 
ric«rcneii( A soa le&Umeat. — La Uaye, SO octobre IWii 
V>êtn p. Ml), yoj. raiii LMfa, 1* Jaill«l 18» (Au., 
UI7,p.l8a).{ea.B.J 
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ranton, t. IX, n« 99; Coin-Deiisie, art. 975, 
vfl 5; Troplong, t. ill, n* i5S5; Zacbaria, Aubry 
et Rau, t. V, p. 519; l>., Rec. aiph., h. t., 
n<* 3056 et s.; Saintespèa-Lescot, t. IV, n** 1078, 
1079). 

••8. — -Yoilà pourquoi il faut que la décla- 
ration de ne savoir ou de ne pouvoir signer 
émane du testateur lui-même : dédan, dit 
1 art. 973. 

Ce que 'veut, en effet, la loi, c*esS que Pab- 
sence de sa aignature soit eipliquée par le testa- 
teur luî-mt^mf' pi^rsonncMement, afin que l'on 
soit certaitt que le dé Ta ut de signature est indé- 
pendant de stf volonté, et qu'il aurait, au con- 
traire, signé, s'il avait su ou pu le faire. 

« Quanfl îo notaire parle lui même, disait Le- 
maitre (sur la Coui. de Paris), en déclarant la 
cause du défaut de signature du testateur, sans 
la lui avoir demandée, tt peut u tromper; on Ai 
moins, il n'en juge que jinr fc^ npparences. » 

Aussi faudrait-il dcclarcr nul le testament 
dans lequel la mention faite par le notaire por- 
terait directement, soit sur le fiiit que le testa- 
teur ne <^avait ou ne pouvait pas dgncr, BOit iur 
la caiiiie qui l'eu a euipécfif'. 

La mention doit, au contraire, porter sur la 
dédaratioD du testateur lui-même, relativement 
A ces deux faits. 

3419. — Mais, pourtant, si la mention que le 
testateur ne gavait pas ou n'a pas pu signer était 
aceompagnée de la mention que U nMàirea tater- 
pellé le testateur de ûgiier on 4é Mfàtnr en» impU' 

sibilité dp 'irfjnfr? 

Remarquous d'at)ord que cette iut«rpellatiou 
D'est pas nécessaire. 

On avait fini par ne pins I^xlgor autrefois, en 
présrnce même des ariri-^rines ordonnances, qol 
portaient que les notaires feraient mention de 
Vinterpellaiion qvf&$ auraient faiti au teetateur. 
(Ordonn. de Blois, art ItS; ordonn. d'Orléans, 
art. 84 : nirnrd, III' pnrt. n" 1!>2K.) 

£t l'ordonuancc de 1753 (art. 5 et 23} avait, 
en effet, supprimé cette condition. 

Il est vrai que la loi du 8 septembre 1791 Pavait, 
au contraire, rétablie, en décrétant qve les no- 
taires seront tenus de faire mention jormelle de la 
réquisition par eux faite aux testateurs de signer. 

Hais notre code est teveou au droit de Tor- 

■ La déelarniion <îe ne «nvoir sipnpr, de la pat lM'iiD 
teiilaleur qui a tigné cerlâju» actes, n'eotraloe pat ia uuU 
lilé du tesUmMlèf cc tcalaleor ctt lilcuré, et «'il tft éta- 
bli que te pttu touomi il oe signait point les actes qu'il a 
pa«»és. — Gaod, 14 fëv. 1897 (Pas., p. 413). [Ëo. B.J 

— l» imiaaiMit aatlicniiqMqBB !• tatiateiir déclare 
pi5 ^ifrnrr pour ne l'avoir appris <"*t vralable, quoiqu'il 
soit «lémoolré que le testateur a sa signer et qu'ii n'a 
eeaai dt !• hfre t|iM ponr «sm d'iaeapadié MrvwiN de- 
pals plasieon isnéWi —Ara»., 17 awra 1844 (Pat.. tBIB, 
p.S2S).{É».A.] 
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liuuuauce de 17S5, ei irèfr-juaiemeot sans doule: i 
quMmporte, en eflÂet» que ta <léoltr^tioii du testa- 

leur ait été ou dou précédée d'uue ioterpt llatiou , 
du notaire, dès que cette déclaration a eu 
lieu ! 

Si donc, par exemple, te te«tateiir, ayant 

d*abord teuté de signer, a*!anréle, en disant qu'il 
ne le peut pas, et qu'il n'en a pa* la force, la men- 
tion de cette dcclaratiou proprio moiu satinait 
cettainemenl au vceu de la loi (conip. Douai, 
6 mars 1853. Pas., p. I!>5; Toullier, t. III, 
11° 457; Grenier, t. li, u» a Bayle-Mouii- 
lard, h. L, uote o). 

S 10. — Si la dédafatioii da •lestataar suffli 
sans riutarpellaiiou du notaire, Tintarpeltation 
du notaire su nitdle, en sens invcfse, «ans la 
déclaration du testateur? 

Le notaire, par exemple, a mentionné le dé- 
font de aisnainre dn tasu^^ur, avec cette for- 
mule, que l'on rciH oiiirt". en effet, quelquefois : 
t,... Lequel n'a pas èu ou n'a pat pu signer, deu 
requis et interpellé. » 

Une talle mention est-elle FégufièreT 

L'affirmative compte des partisaus considéra- 
bles, qui conclnrnt de ce qu'il y a eu question 
par le notaire, (|u li ) a eu réponse par le testa- 
teur, et que e*est ceita réponse mène que le no- 
taire a mentiounée (couip. Cass,, 2 pluviôse 
an VII; î.îége, 51 nov. 1806, /'as., p. 8; Tou- 
louse, il avril Ibiû, et i'j juiu 1^21, Pas., 
p. 688; Toollier, t. Ui, ii*é98; Goia-D(4ulc, 
art. 973, n» C). 

Cette conclusion est-elle l>ii'n certaine? 

Que la réponse suppose la dcmaudc, cela est 
m; et ?olla, en effiei, sur quel motif oa s*cst 
autrefois fondé poqr supprimer In nécessilA de 

l'interpellation- 

Mais ce qui noua jetait uioins exact, c'est de 
dire que ta demande ou llmerpellatîoo dn no- 
taire suppose la répouse ou la déclaratiou du tes- 
tateur; or, c'est la déclaratiou du U'staieur que 
la loi exige, et dont li doit ètie iaii oieution 
expresse. 

Tout au moins faudrait-il que la rédaction du 
testament fût telle qu'il en rôsnliAt une corré- 
lation non équivoque entre I4 ueutiou que k tefr 
talenr ne savait pas 00 n*a pas pu ligner et Tin- 
tetpdiation mentionnée, et qne cette meotioo 
apparût comme la preuve (l<< la réponse faite par 
le teatataur à l'interpeliatiou du notaire; comme 
si, ^ exemple, le testament ainsi conçue : et a, 
la teuatrice, fait sa marqua, pour ne savoir écrire 
ni àfMt, de u «nq«im,«HâftM <ft M (fimp^ Un 

* Ua tcttiment terminé comne suit : « Et ayant U no- 
ta^ titmandé auUaUttur tt témoin» iMt» M«mf ierirt, 

ont Ti'pundu affirmalivcmenl, tl la testatrice ayant tttayè 
deëiffntT n'a pu y parvtnir à eautt d* la (ailtUue, ■ ne 
rtmiilii |MK, par eetic «aneiniiM, te wwi de Pert. 973 4a 



moges, 17 juin 1808, Pot., p. 584; Colmar, 
iS nov. 1819, INm., p* Tootouse. 5 awil 

1821, Pa*.. p. (i2i; Linioges, 4 déc. 1821, Pai., 
p. 81; Bordeaux, 17 juill. 1845, Ikv., 18^6, 
i, 440 ; Merliu, liéperi., v° Signature, § 5, art, 2, 
n« 8; Bayle-Honiltard surGienier, 1. 11, n*t4i Mt, 

note c). 

11. — Vaiueuiciit aussi h\ mention faite par 
le notaire que le tesiaicur n a pas pu signer, svntit- 
elle appuyée sur des preuves matérielles, résul- 
tant du testament 1 u i-mémc.etqui témoigneraient, 
en effet, niatérieilemeni de rimpossiinliléoù i 
était de signer. 

Void, par exemple, des testameota qui men- 
tionnent qne le lestataor a fiml tome m f|bfi psar 
signer, vwis qn'i! en a <'>ié cmpêehé par sn faiMette 
ei par la position incommode ois il se trouvait «toai 
■on lit; 

Oufmrk trmbtemeM de m mains... 

Ht on peut y voir, en pfTet, quelques faraf- 
tères informes qui attestent un essai de signa* 
ture iUisiltle. 

Ces lestasMuta aenient pas mAim oals: 
car la mention ne porte que sur le fait do l'im- 
possibilité ; elle ue porte pas snr la ditlaramn de 
cette impossibilité par le testateur lui-atéaie '. 
(Gomp. Totttown, ft airril 18tl, Pm,, p. 684, et 
Caen, \ \ déc. 182Î; Cass , 25 avril 182"), Ptu., 
p. Cass., 1.^ dé*-. 18Âf;, D., i,2i0; 
Meriiu, hepcrt.^ ioc. supra en. ; louilier, t. IH, 
n* 4^7 ; Cmntar, t. li, n- SéS ; etBayio4loulliid, 
h. L, notée; Vazeille, art. 975. d* 7 ; Coin-Ddiile, 
art. ^75, n* 8; Zadiaria, AiiJiry et itaa,tV, 
p. 518.) 

Stt. U Mtaife, aprèsanrolf Mt d'Ssbsié ii 

mention qne le testatmr a signé, taitensaiteli 

mention que, ayant essatté tic n^^npw, il n if^'-hm 
être dans l'imp9ssibiliii dfi U (oére, à cautt ik m 
mgtadie «td§ut fnitUm. ' 

Y a-t-il ceatradiction f 

Non sans doute; et Irs deux mfntinn-; s'cTf»!'- 
quent parfaiteuieut (comp. Cass., 21 juiH. i^H, 
Pas., p. 285; Cass.f 18 juin 1816, Pas., p. SiO; 
Merlin, tUpnU, v* %naiur«, § 5, art. %, o* 10; 
DurauRui, t. IX, nT 86, 81; Troplouf, t m. 
0» 1586X 

il y a néme si peu de contradictioB 
entre t'tee el ITautTO de ees meaitaiis, qa'clhi 
sont, suivant nous,«o cas pareil, tentas leiémK 
indispensables. 

Supposez, en effet, que le uotake, ayaoi mtf 
tionné d'abotd que ta leataieor n signé, m e a iws < 
ensuite qif li e «SMfé de k fiOre, m9U qu'il a'api 

eoile civil, cl cette éaoncialion iie.rcinplacv|^»liaM- 
limile laéédaiatbiii pir le iMiatf w, de napeMlUM 
où il Mt da «igMT* " Bnu.» 1* «d- iM (Ap«p.Mt. 

[Én. B.] 
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pu former sa tignmrc, à câlue de ta mêlatUe n de | 

Nous croyons, eomniremeot à Popinion 4e 

DelvtDcourt (U 11, p. 81, ooie 9), que ce testa- 
ment serait nul : puisque, d'une part, il ne serait 
pas sigoé par le testateur : et que, (fautre part, la 
neaiioii^ue letertateur n'a pas pu signer, n*éiiui- 
Senit que du notaire et point du testateur. 
(Comp. Douai, G mars 1853, Pa*., p. 155; Za- 
cbaria:, kubry et Rau, t. V, p, 520.) 

S14I. Ce ii*e8t p«s d*aillenn quil y ah, pour 
CMe nention-lâ, plus que pour les autres, de 
termes sacramentels; elle peut aussi être faite 
par des expressions équivalentes, dès qu'il en 
lésnlle oertainemeot que c^est le testateur ]ui> 
■Ane qui t déclaré m- savoir ou oe potlV<Hr 
&igucr, ot la cause qui l'eu uiiipèrliait (couip. su- 
pra, u'âSl ; Colinar, lû uov. 1813, i'as., p. 793; 
Tropluug, t. III. u' IS88; Bayle-Mouiilanlsur 
Gieiiier, t. U, o* 342, note «; Zachtrbe, Aitbry 

et Rau, toc. supra cit.). 

SIS. — Faut-il que le uotairc duuuc lecture 
au testateur de la mention de sa déclaration de 
ne aaroir ou de ne pouvoir signer, ainai que de 
la cause qui Peu empêche? 

Ou r» soutenu ainsi (comp. Paris, 14 juillet 
1861, i>ev., 18af, II, iQ; Troplong, t. III, 

Mais la doctrine contraire a prévalu ; et avec 
raison, suivant nous : 

Plus les ioraïalités testaineniiiircs sooi rigou- 
nnaaa, moins il eat permis d'y ajouter des con- 
ditions que le texte lui même n'exige pas. 

Or. Part. 975, rjui pst dislina de Tart. 919, 
n^exige pas cette lecture. 

Donc nous ne dévone paa rexifer^d^antaiit 
moins qu'elle n'était pas autrefois requise par 
l'ordonnance de 170.-) pour les li'si im' '?rt. 3 
et 2^), pas plus qu'elle ne Test aujouid liui par 
la loi du 35 ventôse an si pour les actes nota- 
riés ordinaires ' (comp. Montpellier, 3 juin 1833 
etCass., 3 juill. 1834, Pas., p. 65; Uouai, 6 mars 
183"), l'as,, p, 135; Aix, 16 févr. 1855. Uev., 
1853. il. 182 ; Douai, 34 mai, et Dijon, i mars 
I855 ; Dcv.. 1855, II, 577, 381 ; Bastia, 10 avril 
185l;Dcv., l^^ i's II, 236; Cass., 24 mai 1853; 
Dcv., ls:>3, 1, 4uO ; Caen, 17 juillet 1854; Dev., 
l^i, II, 75o ; Angers, 3 jaov. 1856; Dev., 1855, 
11, 350 ; Ca^s., 8 mai 1855, Vieulcs; même jour, 
Garros; 4 juin 1855, Durand; même jour, Pou- 
lain; li juin 1855, Dev., 1853, I, 597, 
Bayle-Mouillardaur Grenier, t. H, n* 240,uoic u, 
Maîrcadé, Btme oriL de jurUprud., t. H, p. 557 ; 
Zacharix, Àubry et Ilau, t. V, p. 518). 

S 16. il n'est pas davantage nécessaire ^ue 

• Ycy. BrQs.,coM., M janv. \m (Put., p. 53). IÉd. B.] 

* L'orsqae le letUleur. ina rpcllé de sigoer, ■ d^elnré 
w peavoir te fiiirr à cause de !a gras le faiblesse etk il w 



la présence des t/'moiQs à la tiéclaration dont il 
s'agit soit l'objet d uuc meuiiou spéciale ^ (comp. 
sti;)ra, n* 370; et ks dtalions an aumto» qui 
précède). 

317. — C'est, avons-nous dit, <!n fp^tafem 
lui-même que doit émaner U déclaration lucu- 
tioonée par te notaire, qa*li ne sait on ne peut 
signer. 

Ajoutons que celte déclaration, ainsi que la 
mention qui la constate, doit faire aussi con- 
mllre la cause qui enpécbe le lesiatenr de 
signer. 

L'ordonnance de 1735 n'avait pas exigé cette 
dernière condition (comp. art. 5 et 23), que la 
loi du 85 ventAaean » ii*exlge pas non plus pour 
les actes nouriés ordÎDnires (comp. art. 14). 

C'est do!H là une condition nonvelle, que 
législateur du code civil a établie pour les testa- 
ments, afin de conslater d*autant mieux qtie, al 
le t^tatenr n a pas signé, c*«t par un obstacle 
indépendant de sa volontr , et pour qu'il soit pof;- 
sibte aux intéressés de s assurer, s'il y a lieu, de 
la vérité de la caase dédarée. 

Aussi laut*il que la déclaration du testateur 
de la cause qui Tempécbcde signer, soit faite de 
manière à ne laisser aucune ambiguïté. 

SIM. — il n'y a pas d'équivoque possible, 
dans la dédaratioD de m êawir ii^ner, qui est 
par eiic nit'mt^ snms«dunenlindicat|nr«de la cause 
qui eu ciupccbe. 

11 en serait aiusî de la déclaration que ferait le 
tçsuteur interpellé de signer, quit est HUuri, 

Mais nou.s n'en dirions pas autant de la déda- 
Kitîon de ne jwuvoir iigneT^ qui notisparaît exiger, 
eu outre, l'indication précise de la cause actuelle 
de cette impuissance, qn*elle ne fournit pas elle- 
même. (Comp. Caen, H déc. 1822, l'as., p. 348; 
Poitiers, 28 août l>r,4, Pas., p. 27; Merlin, 
Jiépert., V" Signature, ^ 3, art. 2, n' 8 ; Durantou, 
t. iX, n* W; Troplong, t. 111, n* 1588; Zacha- 
ria:, Aubry et Ilau, t. V. p. 510 ; «09. pourtant 
Uemante. t. IV, n" 119 bis, II.) 

319» — La déclaration du testateur de ne sa- 
voir écrire fiilt-elle suHsamsent oonisattre la 
cause du défaut de signature? 

Oui, a-^on dit : la signification des mofs est. 
eu eOét, relative, secundum subjectam maieriam ; 
or, de quoi s'agii-U ici pour le testateur t d'écrire 
un discours, une disposition, ou même seule* 
iiHMif iiii.' pîirase? Pas du tout; ce n'est que son 
nom qu il duii écrire, c'est-a-dire qu'il ne doii 
que signer; donc, le mot écrire, employé en cas 
pareil, est synonyme du mot signer (eomp. Liège, 
22 avril 1813, Pas., p. CS5; D.. Rec. alph. h. v., 
a" 2045; Merlin, lldptn., v» Siguaiure^ i 5,arti- 

iroure, il n'est pas reqois, 4 pebedc nulliié, qu'il »oH laU 
mention que les témoins ont élé présent» k cette déelara* 
lion.- Brax., «aH.,ai juv. 1868 (!>»«., p. 55). (Ita. B.] 



Digitized by Google 



DES DOEfATIOMS ENTRE-VITS 



|P^t.Ill.p^«l7m| 



de 23, n' 3; Toullier, t. 111, n* 458; Coin-De- 
lide, ait. 973: Vasdlle, ul. 973; Baylc-Hoiiil- 
lard iir Gwnier, t. Il, n» 242, note b ')• 

Non, nu contraire, a-t-oo répoadu : tel qui ne 
tait pas écrire, sait $igner; et par coo&équent, 
déelarar qa*OD ne «ail pas AWre, c'esl-à-dlre ! 
figorer indistinctement toutes aortea de mots, ce 
ii>«;t pas déclarer qu'on ne sait pas tigner, c'est- 
à-dire ira( cr seulement les lettres qui forment le 
nom. (Comp. Cass., 19 août 1807, Poi., p. 546 ; 
Douai; 9 nov. 1809, Ta$., p. 82; Delvincourt, 
t. II, p. 81, note 8, Éd. B., t. IV, p. 222; Gre- 
nier, L II, n' 242 ; Durauton, t. IX, n" 95; Za- 
chariae, Aubry et Rau, t. V, p. 518.) 

Celte Miatioo serait, à notre avis, la plus sAre; 
ou du moins voudrions-nous, pour avoir la cer- 
titude que le mot l'crtre a été employé par le tes- 
t;^teur comme syuuuymu du mot iigner, que la 
preute eu résultât soit de quelque éuoociation 
du testament, i,oit de faits matérids constatés 
aussi par le testament lui-même. 

NoQS comprenons que, lorsque le testateur. 
Interpellé sll sait écrire, répond seulement aussi 
qnll ne sait pas écrire, il ne soit pas pronvé suffi- 
samment qu'il ne sait |ia<; ii^ner. 

liais le notaire a demandé au testateur s'il 
savait $igner ; et le testateur a répondu ne savoir 
écrire; 

Ou bien, indépendamment de toute interpella- 
tion, il a dédaré ne «avoir ou ne pouvoir écrire, à 
etmude se aurfedls,... o« d^ se vat fi^e,,,, on dn 
umUtmtM de sa uuiin ; 

Ou encore, ayant déclaré ne savoir écrhc, il a 
apposé une marque on une croix en place de si- 
gnature; ou bien, il a déclaré ni savoir ni lire ni 
écrite» 

Dans ces différents cas, on pourrait décider i 
qu*îl est établi par le testament lui-même, que ] 
le testateur, en déclarant ne pas taeoir ou ne pou- 
seir écrkc, entendait dédarer ne poimrfr oa ne 
savoir ^gner (comp. Bruxelles,15 mars 1810, 
Pas , p. 227; Colmar, i" fév. 1812; Bruxelles, 
6 oct. 1815; Cass., 11 juill. 1816, Pas., p. 358; 
Gass., SOdéc. 1830, Pas., à ees datée; Cass., 
1" févr. 1859; Dev., 1859, 1, 393; Bourges, 
15 fév. 1860 ; Dev., 1861, II, 70; Cass., 23 déc. 
1861 ; Dev., 1862. 1, 29; Cass., 10 déc. 1861; 
De?., ISet, I. I9S; Coin-Ddisle, art 97S, n<>7; 
Grenier, 1. 11, n» 242; Zacharj», Anbry et fiau, 
t. V, p. 518, 519). 

SSO. — Kous avons dit {tupra, a* 298) que 
' les mentions exigées par Tart. 979 pouvaient éire 
placées in^iéieniment à la fin, an nûllen, ou 
même au commencement de IV^tcte. 

En est-il ainsi soit do la mention de la signa- 

* La BwlloB fcita dm» «a (wtaaicatmtlkeBtl^iieiiae 

le lealairur a déclariî nf favoir n-rirr, oi[iririii' d'une ma- 
Diirf saCBmite la eana^ po«r laqurile il n'a pan *if^é. 



ture du testateur, soit de la mention de sa décla- 
ration de ne pouvoir on de ne savoir sigoer, et 

de ta cause qui l'en empédMÎ 

On a enseigné que ces mentions devaient être, 
au contraire, sous peine de nullité, placées • la 
fin de Vaàe, par application des art. 14 et €8 de 
la loi du 95 ventése an xi, qui, dit-on, Pexige 
ainsi (comp. Grenier, C. II, n*S45; Duranloo, 
t. IX, n- 88 et 100). 

Hais la dodrine eonmire es| génénlemeat 
admise ; et aVec raison, suivant nous : 

1« D'abord, en ce qui concerne la déclaratios 
du testateur de ne savoir ou de ue poovoir sigoer, 
Tari. 973 se borne à dire qu'il en doit être £>it 
mention daaa Faae, sans indiquer la place ek 
cotte mention devra être faite; et il nous paraî- 
trait impossible d'annuler im testament, dan^ 
quel cette roemiou aurait ete latte, a quelque 
place, d*allleurs, que ce fAt. 

Or, si la mention de la dédaralion du testateur 
de ne savoir ou de ne pouvoir signer, peut être 
faite tudifféremmeot au milieu, au commeoce» 
ment ou il la An, comment serait-il pessible qss 
la mention de la signature elle-mésoe, dout cette 
déclaration tient lieu, dût être, sous peine H? i 
nullité, placée à la fin de l'acte? et quoique , 
M. Sainleapès-Leaeot admette oetle difféienee 
(t. IV. n* I08A), elle serait, suivant nous, toai I > 
fait inexpIîeiMf*. 1 
Il en doit donc être de la mention de la sigu- j 
ture comme de la mention de la déclaration. 

9* Est«e à dire que l'art. 973 du code dvil s \ 
dérogé en ce pointé l*art. 14 de la loi du 9S vn- 
t^se an xi ? 

Plusieurs Tont pensé ainsi, et que si, dans let 
testaments, la mention de la dgealore on de b 

déclaration qni h remplace pouvait être mlsei 
une place quelconque, c'était par dérogation i 
l'art. 14 de la loi de l'an xi, qui n'était pas alors 
appltealde. 

Mais cet argument ne serait pas, & notre es- 
time, très «îAr; cnr fions avons pensé, au con- 
traire, qu il iaiiait, par application de cet artide, 
eiifer la mention de la signature du teslslevr 
(supra, n* 306). 

Cç qui nous détermine, c'est un motif plos 
général, i savoir : que, dans les actes notariée 
ordinaires. Il n*est pas non plus nécessaire, soai 
peine de nullité, que la mention de la signatnre 
des parties ou de leur déclaration de ne «avoir 
ou de ne pouvoir signer, soit placée à la fttidi 
Vedê; si Tart. U s*eiprime ainsi, e*est qnll cil 
naturel et ordinaire, en effet, qu'elles swest 
mises à cette place ; Tn3i<î ce n'est pas sur ce dé- 
tail que porte la peine de nullité , c'est ser le | 

■loM qa*H «M USUI qm le ImUImt oMl poi ipprii 
l'aH de l*4eritaN. —U Isfib Waai MAI {Pusn ^ 

[ÉB. B.] 
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défaut absolu de mentioD ; et, & ce point de vue, 
OD peut dire qoe rarC 97$ renfeniie, non pas une 
modification, mais une interprétatiOD de Fart. H 
ào la foi de l'an xi (comj». Dijon, 8 janv. 48!l, 
Ptt$., p. 499; Cass., 18 août i817, Pa$., p. 609; 
Cass.» 10 mats 18Û, Pn.. p. 516; Merlin, Ré- 
pert., Signature, § 3, art. 3, u«* 8 à U; Quesi. 
dedroit, v» Teslamenl, § ! "; Tonlli» r, t III, n«'425, 
et t. VIII, n» 92; Dalloz, Consuttation , 1834, I, j 
302; Bayle-Mouillard sur Grenier, t. Il, n" 238, 
noie f, et Si3, note $; ZacbariaB, Aobry et Raa, | 
t. V. p. *'>^0: Encyclopédie du droit, v» Acte nota- 
rié, ^ b, n" ^8, article de M. Teste; Demante, 
t. IV, no 118 bis. II). 

S91. — S* EnllD, le tceitment doit être «Igné 
par les témoins farl. 974; supra, n" 302). 

R«''giilièremeiit,ious les tt-moins doivent signer; 
et ii en est ainsi, même dans les campagnes. 

Il est vrai que dani les campagnes il solllt, 
comme nous Talions voir, de la signature trun 
t^niorn «;ur dpiix , OU de la s^Datore de deux 
témoins sur quatre. 

Oui, loraqne Paotre témoin oa les deux aotm 
aetatent ou ne peuvent tigoer (infra, n" 32 i). 

Mais • si foTf^ Iff tèmnins favaiertf $igner, ils 
dttrateni tous ttgncr, même quand leur iignaiure ne 
afrtft pai uriaement néemain, t Cest en ces 
termes que le tribunat en fit Tobservalion (comp. 
Locré, Ug riv., t. XI, p 520, Ed. B., t. V, p. 296). 

Et, en eflei, quaud un témoin sait et peut 
signer, la règle est partout qu'il faut quMI signe; 
la début de signature équivaudrait alors à un 
Nfas ; et !e refus de signer de la p?<rt d'nn ti'»- 
SMin, qu'est-ce autre cho&e que le refus même 
d*éliie témoin? (Comp. Bayle-Mouilterd sur Gre- 
nier, t. Il, n" 246, note fr» p. 458.) 

Sî'î. - On a remarqué que la signr^tnre des 
témoins devait être régulière, plus régulière 
«More que celle du testateur : t ih $ont choitU; 
fk MM Mm jMMMittt; Um attitwU n'M pas finit. • 
(Bayle-Mou illard, !oc. $npra cit.) 

Ce n'est toutel'ois là, bien entendu, qu'une 
question de fait. 

Ce qui] Aiut, e*est que les témoins s^nent le 
testament de la même manière qu'ils signent 
habituellement leurs actes publics et privés, et 
de façou a ne iai&ser aucun doute sur l'identité de 
Isnn personnes» 

Quant à l'incorrection ou rirrégutarité plus on 
moios grande de leur signature en elle-même, 
on appréciera (loc, êupm cit., u" 305 ; comp. 
Aadens, S avril iSéa, Pas., p. ISO; Casa., 
U juin. 1840, Pte., p. 404 ; Cass., 4 nara i8IO, 
p. 129). 

S^S. — Nous avons déjà d'ailleurs exprimé 
lyis que te notaire doit bire mention de la . 

signature dca témoins (suprn, n* i34). 

n^4. — Telle est, disotjc-nons, la rè|le que 
tous les témoins doivent signer. 



Le l^slaieur, toutefois, a compris qu'il pour- 
rait être, dans eertainea localités, difficile et sou- 
vent même impossible de réunir un nombre 

suffisant de témoins en rtnî <]p sirjner et pouvant 
inspirer confiance au testateur; de les réunir, 
comme il le bot quelquefois, eu cas pareil, pres- 
que instantanéssent. 

Ft ;ifin de ne [>a? rendre impossible, pour un 
grand nombre de personnes, la faculté même de 
tester, il a déddé que : t dans les campagnes, il 
« sndlra qu*nn des deux témoins signe, si le testa- 

< ment est revu par deux notaires , et que deux 

< des quatre témoins signent, s'il est regu par un 
t notaire, t 

Faut-il alors que ceint on ceux des témoins 

qui ne signent pas déclarent eu-mémes neaa- 

voir on tu» pouvoir sifrner'' 

L'ordoiiuauce de 1735 l'exigeait iormelicmcnt 
ainsi : 

I Fa à Vigard de ceux qui ne tauront ou ne pour- 
f ront le faire, il sera fait mention qu'iU ont été 
t présenis tt ont déclaré ne tavoir ou ne pouvoir 
I signer, i (Art. «S, 84, 46.) 

Mais, au contraire, cette conditloQ n'k pas été 
reprodiHt*^ par nos textes modernes : 

fSi par la loi du 25 ventôse an xi,dontrart. 14 
n'exige que de» partia la déclaration de ne saveir 
ou de ne pouvoir signer; 

Ni par le code civil, dont l'art. 974 n*en dit 
rien. 

D*o% il but conclura, suivant nous, que, en 
effet, h dédaralitNi dca témoins non $igntutiini, 

de ne savoir OU dc ne pouvoir signer, n'est pas 
aujourd'hui requise; car on ne saurait exiger, 
sous peine de nullité, une formalité qu'aucun 
texte ne rend obligatoire. (Comp. Toulouse, 
27 avril 1815 et «9 juin 1821, Pas., p. 6S8; 
Merlin, Répert., v" Signature, § 3, art. 2, u" 1; 
Grenier, t. Il, n* iitbii, et Bayle-Mouillard, 
A. note d; Vazeille, art. 974, n* I; Troplong, 
t. m, n* 1596; Zackiriae, Anbiy et Ran, I. T, 
p. 521.) 

St6. — filais, du moins, n'est-il pas néces- 
saire, dans ce cas, que le notaire bsse mentimi 

lui même, de son chef, du défaut de signature 
des témoins et de la cause qui les a empédtés de 
signer? 

L^fflrmative semUerait, ceMe fois, devoir être 

admise : 

1* En effet, puisque, pour ceux des témoins 
qui ont signé il doit être fait, sous peine de nul- 
Uté, mention de leur signature, comment se 

pourratt-il que, pour ceux qui n'ont pas signé, 
aucune mention ne f(^t requise de ce défaut de 
signature? ne serait-ce pas une inconséquence 7 
t* Et puis, à Isisser sinsi , sans aucune expli- 
cation, ce début de signature d'un ou de deux 
témoins, ne eourrait-on pas le risque de voir 
mettre en doute le fait même de leur présence à 
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la réception de ce trstampnt, dans lequel ils u'au- 
raieni pas signé, et où aucune ntentiOD ne rem- 
plaoenft leur sigoitiire ? 

3» Voilà pourquoi le législateur exige la men- 
tion par roffictcr public de la cause qui a empOc lié 
les témoins de signer, toutes les fois qu'il atlniut 
qne leur signature e1le4néme ne sera |mi néces- 
saire ; ainsi dans les actes de Tétat civil (art. 59); 
ainsi dans les testaments privilégiés, pour les- 
quels Part. 998 dispose que : < Dans le cas où la 
« présence de denx témoins est reqnise, le test»' 
I mentsen sigoé au moins par Pan d*eux: et 
I qit'i! ^era fait mention de la came ponr laquelle 
• l'autre n'aura pa* signé; > or, s'il en est aiusi 
pour les testaments privilégiés, qui sont sonmis 
à des formes moins rigoureuses, comment en se- : 
ralt-il autrement pour '«"'^ ft^'^taments ordinaires 
où les formes sont plus rigoureusement exigées? 
(Comp. Dnranton^t. IX, n* i09 ; Zacharl», Aubry 
ctRau, t. V, p. 521.) 

Malgré h graviir de ces motifs, nous crnvntis 
qu'il n^est pas non plus nécessaire, à peine de 
nullité, que mention soit foite du défaut de 
signature des témoins, ni de la cause qui les a 
empêchés de signer. 

Notre argument est le même, à savoir : qu'on 
ne saurait exiger, sous peine de nullité, une for* 
maillé que le texte même de la loi n'exige pas; 
or, ni te texte de l'articie 97é ni aucun autie 
n'exige cette mention. 

L'art. 59 l'exige dans les actes de l'état civil. 
— l>*acoord. 

L'art. 00^ l'ctige dan<; les teslamenlB privilé- 
giés. — 11 est encore vrai. 

Mais cela ne fait pas que l'art. U7 i i exige dans 
les testaments de droit commun. 

Nous ne voulons pas nier sans doute l'ano- 
malie qui en résulte, et qu'il est fort singulier 
que, tandis que la signature des témoins qui est 
\k en tontes lettres doit étie mentionnée, il ne 
soit pas oéceraaire de nemionner le début de 
leur signatnre. 

Mais précisément c'est peut-être cette ano- 
malie eHe^méme qui va nous donner le secret de 
rémission et de l'inadvertance «pie nous consta- 
tons ici de la part du législateur. 

En vertu de quel texte est requise la meotion 
de la signatnn des témofnsf Cest, nous Pavmis 
dit, en vertu de Fart U de la loi du 35 ventôse 
an xi, i laquelle le code civil, par ^f\n silence sur 
ce point, s'est tacitement réieré (mpra, 325). 

Or, la loi do S8 veotése m n a*a pas exigé la 
meotion du défliotdes s%natam des témoins ; et 
jcela |Mir la ri^hon toute simple que, d'après cette 
loi, tons les témoins, dans les actes notariés or- 
dinaires, doivent signer. 

Et voiUi ooroment 11 a pu arriver que les ré- 
dacteurs du code, en admettant, pour les testa- 
ments, une hypothèse qui ne pouvait pns se 



présenter ponr les autres actes notariés, n'ont 
pas songé à régulariser cette hypothèse spédÉle 
qui sortait des prévisions de la loi do i5 vontAse 

an XI. 

n est vrai qu'ils avaient sons les yeux l'ordon- 
nance de 1755, qui aurait pu les en (aire sou- 
venir. 

Quoi qu'il en soit, ce qui nous paraît certain, 
c'est qu'il ne serait pas possible de prononcer ia 
nullité d'un testament par le motif que le notaire 
n*anrait pas fait mention du défaut de signature 
d'un ou de deux témoins, dans le cas prévu par 
l'art. 971 (romp. Coin-t)cIislp, art. 974, n» 7; 
Bayle-Mouillard sur Greuier, t. Il, n" 24(i. note b; 
Deroante« t. IV, n*l19Mi, II; D., Ree, àlpk,, 
h. I . , n° 2054 ; Saintespès-Lescot, t. IV, n* 1096) 

»«6. — Est-il besoin, d'ailleurs, d'ajouter 
que les notaires ferout bien de mentionner le 
délhut de signature des témoins ainsi que In 
causi' qui les empêche de signer t 

Sm^ loirte, il n'est pas nécessaire qne cptt<* 
meiitioti porte sur la déclaration du témoin, qui 
n'est tenu de rien déclarer (««pre, n* 5ti). 

Mais du moins est-il prudent que le notaire 
lui-même la fasse de son chef; eel.T e*ît. fli-^on-^- 
nous prudent, quoique l'absence de celle men- 
tion ne nous paraisse pas être une cause de nul- 
lité («upni, n« 325). 

.'*!'Î7 — C'est (/or . rnmpiT-rj-'^ r^fv l'ttrt.OTl 
se eoiitcote de la signature de la moitié des té- 
moins. 

Mais quel est tel lo sens de ces mots 

L'ordonnance de 173S exigeait la signature de 
tous les témoins lians les villes ou brnrgi fcrmct, 
et se contentait de la signature de la moitié des 
témoins rfoi» 1rs Mr«$ liemx (art. 46). 

On conçoit que notre code n'ait pas reproduit 
OP'^i expressions; car non<? n'avons plus c-nèr»? 

aujourd ilui de villes ou de iiuurgs avec des murs 
d*eneeinte. 

Le tribunat avait demandé que Ton considérât 
comme campagnes ff$ mnimunes aB-Wew^K* Ht 
mille âmes; en taisant remarquer qu'il serait 
tn/infuMiit iotfe de ne peint fefswr «f orîtlrairs sur 
la détermination des lieux oh un nombre moiném 
de témoins siguatains suffirait (Locré, Législai. 09., 
t. XI, p. 319, 520, Éd. B., t. Y, p. 296). 

Mais il ne fut pas donné suite à cette propool- 
tioo; et le mot «empannes se trouve seul de» 
notre article. 

Kn faut-il conclure que le législateur de 1804 
a voulu l'opposer purement et simplement aux 
anciens mots de Pordonnanoe et qne, dès Ion, 
tontce qni se» inîk en tem§ ne pourra pw écn 

* On ne penl conudérer comme eumpagm les bal»!»- 
lioBt qui M iimmat bon èn I Watate à*me» «iO<; mekt 
qui font partie d» m tecriieirs. — Ins., 18 Mb. IBL 
[É*. 6.) 



d by Googl 



1X1, p. 



1 



ET DES TESTAMENTS. - M* St7. 



359 



considéré comme campagne : d'où 11 rétttUerttt 
qtte M root, duif rarticle 974, ne s^entendralt 
qac de la pli-inc campnjiic. 

Quoiqu'ou ait paru ie penser aiusi 'd'abord 
(comp. Douai.l" jniu iSia, Dalloi, ««'p.,». XVI, 
n* S10SK ce serait évidemnent là une interpré* 
lillon trop restrictive. 

Ce qui est vrai, c'est que notre code, ayant 
employé ce mot sans le préciser, s'en est par 
cela même remis à rapprédatk» des juges du 
bit, sur le point de savoir si la localité dans 
laquelle le testament a été reçu dpvnit ou ne 
devrait pas être considéré comme cainpagoei et 
flcst clair que, dans le silence de la loi, oelte ap- 
préciation doit être faite en égard au motif qni a 
dicté l'exception de l'nrticle 974 ; 

Or, ce motif, c'est la difficulté extrême et sou- 
vent peut-être l'impossibilité de trouver, dans 
certains lieux, des témoins sachant signer ; 

Donc, c'est d'après les circonstances et suivant 
que les juges recoooaltront que cette dilUculté 
00 cette impossibilité existait ou n^existait pas 
dans la localité ok le testament a été passé, qu'ils 
auront à décider ai l'artide 974 était on n*éiah 
pas applicable. 

Telle est, eu effet, la solution génénlcaMOt 
adnlso dans la doctrine oi dans la jttrbpra* 
dence. 

Il <;p pourra donc que Ton considère comme 
campaynet, dans le sens de l'art 974, certaines 
laealHés i|ul seraient d'kiUenrs dés^nées sous 
ks noms de bourgs ou de villes, fût-ce même 
sa chef-lieit d*» ranion, si d'ailleurs la population 
n*esl pas considérable; si elle n'est pas agglo- 
mérée : si, la popolatlon étant retadment con- 
rfdéiabio, la majorité des habitants est livrée aux 
travaux dw champs; — lùt-ce même, dirons- 
nous aussi, uue ville, si le testament a été reçu 
dans un lieu qnl en dépendait, mais éloigné oi 
Isolé. 

De même, on «î^'ns inverse, qu'il se pourra que 
l'on ne doive pas considérer comme campapiei 
d*aati«s localités, cmnme 11 y eo a anjosrdliui 
heancOBp, anxquellM dans Tusage on ne donne 
pasla qnfilifi' ■ tion ( as^er, arbitraire d'ailleurs) 
debourgsou de villes, mais qui, malgré leur nom 
de tfiUagu qu'ils ont gardé, n*en ressemblent pas 
moins à des villes par la forme et rsggloméra- 
tion de leurs con<;tnirti(»ns, par les établisse- 
ments qu'ils renferment, par le nomluo et les 
babiiud«M oeromerciales do leur popolalloii. 

Cad pronvo» no reste, qno robacmtion du 
tribunal ne manquait pas de prévoyance; et que 
les notaires feront bien, taut qu ils le pourront, 
de ne iias s'exposer à ces difficultés, en exigeant 
qao tons loa témoins sachent signer (comp. notre 
I. VI, 580, p. HT; Turin, mai 4810; 
Cw9., 10 juin mi ; Ljwi.dU nov. 48i8;Css8., 
lu mars Pas», à ces dates; Bordeaux, 



se «ni! 1819, Pas., p. 418; Grenoble, mais 

1832, Pai., p. 505 ; Grenoble, 7 juillet 1838, D., 
1839, II. U; Angers, 17 juin D., 1841, 
I, 195; Grenier, t. Il, n' U.S;et bayle-Mouil- 
lard, ft. I., note «; Troplong, t, III, n« 1595; 
Demante, t. IV, n- 119 bUi Saintespès-Lescot, 
t. IV, n- 1095, 1994). 
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Du testament mystique. 



TStè — Notion* hUloriqiiPs. 

329. - Um avanuSM cl île* iaconvéoieoU du (Mtamcnl 
DiysliiiiM. 

330 - E&pMtlioB g|o<rato 4» famat da IwMMnt nqrf 

liqiiP. 

53f . — Suite. — ï)ivi»ioii. 

332. — I. û< l'»erUur4 iHlcrieun d» UêUmêlU — Le 
laïf ur peut l'toire lal-ntee, m le Adn <«rlt« par un 

autrf. 

333. — Sail^. 

334. — Saiic. 
339. - 8bîI«. 

336. — Suite. 

337. — Suite. 

338. -- Soile. • 

339. — Il n>st pat nAcetsaire que la dKvpMldeo latMmiS 
Mil datée. — Esplieaiios. 

310. - Soite. 

341 . — SoîlP. ^ . . 

34Î. - Ed règle générale, l'écrliure imérie«re doil êtW 

•ignée par le te»lalenr. — Ob«ervaiion. 
Si}. — il. Dt ta «liiw* «1 êetl. — Ulte opéraUoa peul 
èlr» faite a*avtaee. M elle pc«t èiK faha ea préteoM 
Hii notaire et des témoins. 
544. — L'acte de «uneriplion peut être dressé «oll iiirl* 
papier in*n»e qui renferme le testament, soil »nr l'aB- 
v«ioppe qui couvre M papier. — Oba«r*«i*«a. 
345. - Que sifulllrat ee* nraïf s e^ef et ectll^* eleo qmi 

coDii^ic '•«'Ile iloubl»! opération? 
546. — Suite. — Soflit-il que le testament sott tnmi de 
mmièrc à ae pouvoir étrr ouvert *an«. I>ris ou fracture, 
90 feut-il «oeore, aalre le cl«iurc, qu'il soit luuBi d'iui 
cMbct portant «M «•prcietêf 
7>il. — Suite. 
54«. — Suile. 

m" Suit*. 

350. — Suite. 

351. — Suile. ^ • . . 
3%i - Le secret Mt-lldal*casemadaiaitâMatMy«ii^iieT 

353. — Suite. . . 

S54. — III. D» ta préuMolim du pajntr u.Jtnrur par le 
Uitaitur Mt Mtairt et «m témoùu, ci dt l'aeie dt lut- 

triplion 
35.5. - Soile. 

356. — L'acte de luseriplion eil un ncie notarié. — Co«- 

«équcoce. . , • 

357. - Suit*.— Fatit-IHoe l'aele deauscriplion aoiléeril 
par 1^ noidr» lot^atliMT 

3.>SH. - F..ni-il qnlleolt passé eavlMieT 

559. - Suite. 

jBffj — La capacité du notaire, dont le code ne sesl pas 
«ecHpé, ••l,ea ei»aaéq«ettc«. réglée par la loi du U itu- 
teseaaii. - Bêle II iaMMrie de ne pae eoafeodrs la 

ai>position Inlértrttre avec l'aele de sosenpttoa. 
3t*l. — Suile. — Le iioiuirc pfut-il dresser reeMde«B«- 
cription si le papier inicrirur rcnrt mit uue ditpositioo 
soit au pr«lli ée ee« pareuu ou alliai, aoU à Ma profil 
perfona^l 



Digitized by Cov.;v.i^ 



960 V DES DOMATIC 

Sn. - Suite. - Quid si le papier faUriior vnSU êH égril 

IMr 1« BOtaire Igi-mine ? ' 
SOS. — Let lémoin doiwat Hn m nonibn de rii ra 

moîiii. — Ob«rrvatioa. 
364. — Il e«i méoie néce<i(Aire d'appeler un témoin de 

plntdMt leetsoà It lesiaieur ne «tii pas siynrr, ou 

!!*• ptf ftin lonqa'il « fait écrire «e» dicpo»ili4»s. 
9n. — Satte. — C*eii à HDpdratioa loat «itiAN. et mb 

pas srulemf ot ans «fgBttaNt, «e «iplUne télMin 

doit être appelé. 
.36b. — Suite. 
9G7. — Sotic 

8^. — Le afweité Mfil» «bMila» dn témoiat poor lc« 

tr>!nnirnls my^li(^"'•^ il»" mi'mr- qr!(< relie des té- 

inoiu!! pour ïck IcstamcDts par acle public, réfiloe par 
l'art. 980. 

9S9. — En cst*il «iaii de ia empmeilâ natmrttU abtolmef— 
Vn tTeaf I* oa oo rmird pMl-fl étn téaieia d'un («•• 

inmrnt mystique? 
370. — Quid de celui qai ne comprendrait pas la langue 

dans laquelle le tesialfar fait M d<clarili(DB m nvittre 

ettofttéaioîns? 
3J71. Les ioeapoeilds rt1atr*e« qui IMp^t les ténoin» 

des testament; par acte puMi - frappest-ette» MMSt les 

témoins des tesiamenl» ia|sU(]ues7 
37S. — Suite. 
S78. — Saiie. 

«74. Snf le. * 

375, — Quelles <oDt les éaooelalleM ^ Ma eoalenlr 
racle de suscription 7 

376. — Suite. — Gonmal CM datoeiiliMM 4oîveat<ellea 
«ire hiiesT 

577. — Saîie. 

378. — Suite. 

379. — Suilc. 
?80. — Suite. 

381. — Soiie. — QiM ei raele de eaMripiiaa aieniionae 
que le teslelcor a préieaté sen teilaaniil ebe, laaf 

•jouter : et tctlUf 
982. — Quid ta sens inverse, si l'aete de sascriplioa perle 
qae le tcstatear a furiieBli «M tMlHBMit atafWt eaas 
^««ler I «les ? 

383. - Qmf ii l'hèle de Meeripilea ne neBtioaac pas la 
i c riaraiieada leatalior qae «oa laataMeni «tl algoé 
de lui? 

384. — Énuroération des autres formalités ou conditions 
deat il B*«si peeaécasiaire» h peine de aalliié, qae IV^ie 
de soseripitoB neBlienae IWomplIeacaMBl. 

385 l 'acte de suîcription doit éire signé par le testa* 
leur, par le notaire cl les témoins. — Du cas où le Ics- 
Itlear ne pourrait pas le signer par on ea^tflelicaMnt 
earrcne depuis la sigaaiare du testament. 

886. » L« signatore de toas les témoins est indispensalile. 
et cela même ihn^ Ir v campagnes. — Observation. 

387. — Est-il néce$>aire que Pacte de saseriplion fasse 
mention des signatures du leslaleor et des témoins? 

388. — IV. D» raaiM d» laape el d'aeltai. — Motif de eetie 
eenditioo. 

389. — Suite. 

390. — Suite. 

391 . — Ceux qni ne saviM «B M peateat Un a* p«i«eat 
flure aa teetuguat ■qwU^ae. — Motif. 

381 — Cfoit ea aioBwat oà iaeiaicar prdwate eoa les- 
tement an notaire «I aa& ttaoiae qai] eal ateeMaire 
qnMI paisse lire. 

383. — Quià A le loiMMr M ealt Uta qa» l*deritare 
iBonlée? 

884. — Sotte. — Poamii-oa fbire iaiptfnwr le teetamcot 

«jne le tpsfntpnr pré-rnimit not'itrc et sut téaaotn^? 

399. — i'ourrait-on faire imprimer le (e>ument en carac- 
tères saillants de manière qae le leilaletir «TMlgle 
paisse le lire par k kmktrf 

888i Qaelle est celle des parties qui doit prouver qne 
le leslaienr ne smil oa M poavoft lire? 

397. - SoiU. 
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398. — Suite. 

389. — La loi d'ailicar» a'«ii|e pas qa*ii loit preavi qia 
le lesiaiear a la effeeiivcoieat ace dbpodtieat. 

(00. — Ou rn^ , ù le lestaieor ne pent point pjrler. 
< 4U1. — C'est au moment de Tacte de suscriplios qa'il tuit 
I et qoHl suffit que le lestaieur poisse parler. 

lOS- — Le testament aiystiqae de eeloi qai ne peat porter 
est seaailt à dcas «ovdltloae «pdalalef . 
f ÎO'. — Suite. 

40t. — Suite. 

405. — Suite. 

406. — Le sourd, s'il peai lire et parier, peaim fcin m 
tHtaaienl mystique? 

40i7> — Lorsque les formalités fr> ^^^irr^ pa''!* Mate 
pas été remplies, le testament mystique e&t nul. 

408. — Suite. — Le leittanu nt peut-il être valable alors ea 
la fenae olonraphe, si lodispositioB iaiéricore est deriie 
en eniter, datée et signée de la main do icelateorY 

'.m. Suite, 

I 4IU. — Lorsque toutes les formalité» prrscriles par h 
loi ont été obi^erNét's, l'écrit intérieur, qui renferme les 
dernières volontés et l'aele de sascriplioa, ne format 
déMrmais qu'on eeol lout el ob teslament nniqor. — 
ronséquence. 

411. — Suite. — En fani-il eonelore que l'écrit iaieheof 
parikipeà rwlIicaUeiié do llaeic de saeerIptiaaT 

39§. — Le tesUtinent mystique procède tjti 
droit roibaiD ; il n'était pas observé en France, 
daas les pays de coutuiue; mais il avait été admi* 
dm les pays de droit écrit, dont il éltit le tti- 
lUMBtcoiltnne/, et qui eo avaient eœpruDté le^ 
formes au dernier état de la législation Jtrsti 
llieiU)e(L. ii, hac coHiulUtsima, Lod.f de laïa- 
mmah; comp. tupra, m* 6S; ClHi]irol,<ar h CM. 
d'Auvergne, XII, 48; Fattole« d» Ttif—wH , 
chap. Il, sert. HT, \%). 

L'ordouoaace de 1735, en le maiDteoaatdai» 
les pays de droit écrit, loi avoh cooiervé m 
formes romaines (art. 9 à t2, 38, 43). 

Et le code civil, en rétablissant dans toute la 
France, a lui-même presque litiéraiement repro- 
duit les articles de rordonuoce. 

— Le testtment mystique a, sur le te*- 
tametit nln'^'rnphe, cet avafHage qu'il pnrtinpf , .=t 
I certains égards^raatbeuticitédu testameatpar 
acte public. 

Et II ft eet mntage sur le teslameat par acte 
public, qu'il est secret, ainsi que son nom loi* 
même Tiodiquc, et qu'il ne met ni le notaire ni 
les témoins dans la confidence du testateur : 
« ... M RuIfiMi idrt ft^m «■ fuc Ht 00 acrfjNi 
«IM(... • (L. 21, Cod. $upra.) 

Papon le vantait même sous ce rapport, asseï 
naïvement, en ces termes ; 

t Tout bonne ayant dn bien, soés Feipalr 
duquel il est entretenu, caressé, servi, suivi, 
obéi, aimé et honoré de son vivant, doit tenir 
couvert, suspens et douteux envers tous, ieqnei 
de ses parenia et amis sera son béritier...,aiB 
qu'il ne perde et irrite le reste. Par ainsi, loi est 
donnée forme de testament, par ob antre (\w lui 
ne pourra savoir quel doit être et sera son ben- 
lier.» (PlwniirnMiirfJif. Vll,dHr<af., p. 4)9.) 
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FoutiBl celte fonne de toetament eet, dans 
Mt ■MBon, beaucoup moios usitée que les deux 
aafres; ce qu'il faut attribuer sans dont^ k sa 
plus grande compUcatioo» et peut-être aussi à 
MB origine rouMÎDe, sartooi dans les andeos 
pays de coulnme (Comp. aussi Papon, liv. VII, 
da Testaments, p. 429 et sniv. ; Bayle-Mouiliant 
sur Grenier, t II, n* 25i^ biê^ uate a). 

— L'artide 076 est aiui codçu : 

f Lonqoe le leslateur voudra Cure un testa- 

• ment mysfi(|iH' on seoret, i! sera tf'nii signer 
( ses dispositioos, &oit qu'il les an écrites lui- 

< néflie, sojt qu'il les ail fait écrire par oa autre. 

< Sen le papier qui contiendra ses dispositions, 
« ou le papier qui servira d'enveloppe, s'il y rn 
« a uoe, clos et scellé. Le testateur le préseiiieru 
« ainsi dos et scellé au notaire et à six témoius 
« an moins ; on ii le fera dore el sedier eo leur 
» présence; et il déclarera que le contenu en ce 
« papier est son ifstanient écrit et sign«' t\p lui. 
fl ou écrit par uu autre et sigué de lui ; le notaire 

< en dnseem Faeie de snaerfpllon, qni sera écrit 
I sur ce papier ou sur la feuille qui servira 
I d'enveloppe; cet acte sera signe tant par le 

• testateur que par le notaire, ensemble par les 
« témoins. Toni ce que dcesns sen fait de snile 
« et sans divertir à a«M acies; «t, ea Ctt que 
I If testateur, par un emp»'*(hemeot stmenii 
« depuis la signature du testament, ne pui&se 

< signer racle de snscripUèn, il serarfaitmen* 

• tion de la déclaratioo qn*il en aura foite, sans 
( qu'il soit besoïTi, pn ce caa, d'angmenier le 
f nombre des témoius. • 

Ainsi, d'une part, la présentation faite par le 
tsststciir n« DOlaire et a V témoins, d*nn papier 
qu'il déclare être son testament; 

D'autre part, i'acle de suscription dressé par 
le notaire, afin de garantir l'identité de ce papier 
«t d*empéeher les aliératloos, sonsiractions on 
substitutions rrandoleoses que Ton veodralt 

essayer d'y faire, 

Voila la turme essentielle du testament mvsti- 
qae. 

Et nous allons voir, en effet, que les différentes 
(onditions que le législateur y ej^ige se propO" 
lent toutes ce double but : 

D*abord de constater la présentation dn testa- 
ment, avec la déclaration personnelle du testa- 
teur, où se trouve toute la garantie de la sincérité 
de ce testament, qui n'est pas dicté par le testa- 
tenr, et qui peat même D*étre ni écrit ni signé 
parlui; 

Et ensuite de protéger le papier remis par le 
testateur au notaire contre les fraudes dont il 
pourrait Hre Tobjet. 

lai. — Ces coadilkns sont prindpalementt 
d'après raitide 970, an nombre de qnaire, à sa- 
voir: 

i. L'écriture do testament ; 



II. ta déluré elle sed; 

m. La pr^Dtation au notaire et aux témoins, 
avec la déclaratioo dn testaienr, et l'acte de sus- 
cription ; 
IV. L*onité de tempe et dé lien, 
sas. — L testateur peut écrire liti-méma 
ses dispositions. 

Il peut aussi les faire écrire par uu autre, soit 
qnll ne sache on ne pnlase pat éerire, soit que 
par on motif qndconqne, U ne TeoiUe pas écrire 
lui-même, quoique sachant et ponvani le isire; 
la loi ne distingue pas. 

S3S. Par un tmtrt, dit notre artide 976 ; 
ffd cuju^ibei oturin, disait aussi la loi romaine 
(L. 21, Cod., de îestam,; ^out. rartide9 de Tor- 
donnance de 1735). 

Rien de plus général; et il n'est pas, en effet, 
doaieoi que le testament mystique peni être 
écrit par un tiers, quel qu'il soit : 

Par le notaire, qui dres'jpra ensuite l'acte de 
suscription, et (qui est alors ciuplojfé, non pas 
comme personne publique, mais comme per- 
sonne privée (uoy. l'espèce de l'arrêt de la cour 
de cassation du Si juin 1852, Dev., 1852, 

l.69y); 

Par Tune des personnes qui y seront appelées 
comme téndnt; 
Par un mineur, un étranger, ou une femme ; 
Par un l^taire, fût-ce même par celui que le 
tesimeiM InstilnOTiit seul légataire universel. 

Car ce n*est pas dans récriture dn testament 
que réside !^ f^rii-nnie de cette forme ; c'est dans 
la lecture que le testateur en fait lui>méroc, et 
dans la dédaretiou par hiqndle II l'atteste et se 
Tapproprie devant le notaire et les témoins 
(comp. Nîmes, H fév. ISit ; Gand, 15 juin 1839. 
Pas., p. 109; D., Hec. aiph., h. v., W 3231; 
bordeaux, (i avril 18S4, Dev., i85i, U, 736; 
Merlin, JWjMn.,v*r«atemmi, seet. Il, f S, art. 2, 
n' 20; ToullitT, t. Il, n" i56; Duranton, t. IX, 
n» 126; Grenier, t. 11, a' 265; Poujol, art. 976, 
n'é; CoiU'Delisle, art. 976, u° 4; Tropioug, 
t. III, n* I6S1 ; Zadurlas, Anhiy et Ran, t. T. 
p. 522 ; Massé et Vergé, t. III, p. lit; Saiolea- 
pès-Lescot, t. IV, n* 1124). 

SS4. — Aussi le testament peut-il être écrit 
indifféremment, soit par nne seule personne ou 
j par plusieurs, soiteo partie par le testateur lui- 
même et Pïi partie par un autre ou par plusieurs 
autres (comp. Cass., 11 mai 1811 ; cité par Mer- 
lin, Répert., toc, supra cit., sect. Il, f 3, art. 5, 
j n* 12; poy. pourtant in/h^ o*SS5). 

11 t,v^{ pas même on général, néces- 
saire que le testament fasse connaître le nom de 
la personne qui l'a écrit; ni, par conséquent, que 
le testament soit signé de cette personne. 

Par fin autre, dit seulement notre texte (comp. 
Metz, i,i janv. Cass., 16 déc. 1854, Pat., 
p. 24^). 
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Et arrive quelquefois que le notaira le dé- 
clare lorsqu'il récrit lui-même, avant de dresser 
l'acte de suscription, ce nVst là, dit Oi-eoier, 
qu'un irait de déiicaiesie qui n'est pas commaodé 
par la loi. 

Ajoutons pouriaut que, dans le cas oh le tea- 
tament a été écrit en partie par le testateur et 
en partie par uu autre, il importe que cette cir- j 
COnslaoce aeit déclarée par le testateur et men- 
tlennée dase Pacte de eoseription (art. 976; 
infra, n" "»64'; (ar autycmeril ce mélange d'écri- 
tures ditlereuics pourrait f iire soupçonner quel- 
que altératiou, et eulrainer la nullité du tvsta- 
ment, eariout ai la réalité de fait n*éiait pas 
conforme à la déclaration dti testntour. C'est 
alors ;iux magistral^: qu'il ;jpparlieu(Jniit d'appré- 
cier l'état d« ia pièce, et do vérifier êi le deiaut 
de eoefonnité entre réeriiure du testament el la 
déclaratitm du tetitateur est assez grave pour 
faire légitimement doiiiFr qdc le papier sur 
lequel l'acte de susinptiou a été dressé soit 
Mea le OBémeque eeloi sur lequel le testament a 
été écrit. 

On ne devrait guère, en géni-ral, hésiter à vali- 
der le testament, si ia déclaration du testateur 
étant que le testament a été éerit par nn mare» 
il s'y trouvait seulement quelques corrections 
faites pnT lui, ou même quelques additions de 
peu d'importance qu'il y aurait faites. 

ÎJè ras, au contraire, serait plus grave, si, le 
testateur ayant déclaré que letestaonent a été 
écrit par lui, il s'y troîivnit drs dispositions 
écrites par un aufrcii faudrait alors examiner 
les circonstances du fait, et notamment si la clé- 
ture et le scellé n*olTriraient pas des Imperfec* 
tîPiT; nu (les trîres d'altération, etc. (Comp., 
Cass., il mai 1821, D., Ree. alph., h. p., 
n" 3245; Lyon. 26 janv. Ihii, Pui., p. 13a; 
Meriin, Bép^Jùc. eit.^ n* 19; Baylc-Honillaid sur 
Gmiirr, t. II, «"261. note h: Troploug, t. IM, ! 
n" l(i51 ; Zacliari.T, Aui)ry el Kau, U V.,p.$2i; 
Massé et Vergé, t. ill, p. 113). 

Mais voici que lu tierce personne qui 
a écrit le testament l'a signé. 

Qu'importe ! sa signature, qui n'est pas exfg(^e, 
n'est pas non plus défendue. ( Comp. Cass., 
6 avril IS06, l>us., p. S9i, D. Rec. atpk., k. 
n* 3il7 H.iyle<Mottillayd sur Grenier, L II, 
n" uote 

iàJii . — Avons-noos besoin U ajouter qu'il 
n'^t pas nécessaire, lorsque le tetmaaent est 
éerit par une tierce pttwmie, qii*!! lui soit dicté 
par le testateur? 

Que le testateur l'ait lu, voilà tout ce qu'il 
fant; de quelque manière d*aillenr8 qne le tiers 
ait écrit, soitsons sa dictée, soit eo Copiant un 
modèle, ou dctoufe antre niainère («Hprn, n° ô33). 

jUII. — Mais du moins faut-ii que le testa- 
teur 1*^ fai ; car e*esl dans cette lecture que 



réside MénttelIMm la garantie que M papier 
qu'il présente renfemie Mon ses volontés. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, que fa loi rxi^jr» qn*^ 
récriture intérieure mentionne que le t^tateur 
Va. lue; Furgole atteste que randen droit tfai- 
gealt pas cette condition (chap. Il» sect. IH, 

21); et rien, dans notre droit nonveao,n^MtlH 
riserait non plus à l'exiger 

Ce qui est seulement indispensable, c'est que 
le testatenr ait pu le lire et qo^îl ne soltpas élaUi 
qu'il ne l'a pas pu. (Art. 978; infra, n" 399). 

239. — Notre code n'ordonne pas, si ce n est 
dans un cas exceptionnel, que l'écrit qui rea- 
ferme les dlsposltilons soit daté (conip., art 171 
et979;tM/rfl. n» 40r>). 

Kt il a, en ce point, déff»pé à l'ordoimaïKe 
de 175:j, qui voulait au contraire que U règle 
générale qui exige que les testamenis ssiuN 
datés fût observée, dans les testaments aq» 
tiques, tant pour la date de ia dMjMetiisii §m fm 
ceiie de la tutcription. 

De cette dérogation, d'ailleurs, l'eiplieatln 
nVst pas difficile : 

C'est que la date du testament mystique n'est 
pas celle de la dupoMitoa, mais seulement oUe 
delà luMTlpti'eit. 

De sorte que, dans le cas même oit !a disposi- 
tion porterait tme date différente de celle de li 
soscription, une date, par exenple, de beaucoup 
antérienra, c'est k la date do It awcfiption fiH 
faudrait toujours s'attacher pow dédto : 

1° Si le testateur était ou n'était pas incapaH^ 
de faire la disposition qu'il a faite; d'oà il soit 
que la disposition serait valable s'il av»t éli 
capable k la data de la siisoription, quoiqu'il aM 
été incapable k la dato-do la di^oeilioa, d 
vice ver$ù ; 

2<* Lequel, entre plusieurs testaments, oA 
antérieur ou postérieur aux antres ; d*ok U lail 

que la disposition devrait être mn'îidéréecnrnme 
|)0stéiieure à des testaments qui porteraietjl 
une date plus récente, si la suscripiiou qui U 
eonirnie portait elle-même une date peité> 
rieure à ces testaments. 

La suscription, en effet, c'est le proeès-vcrUil 
de la déclaration du teiitateur, de sa dédaratioi 
actuelle, k la date même ot ce lait ae passeras 
le papier qn'il présente est son testameut; d 
par conséquent c'est bien à cette date que d 
disposition rcufsrmée dans ce papier est (aite 
par lui. (Comp. Cass., ié mais 4800, Pm>, 
p. 4K7 ; Colmar, 20 janv. 1824 ; Pas., p 577. 
Merlin, Hépert., v» TeêtameHt, sect. II, § 3, art. ', 
n» 10 ; Toullier, t. III. n' 475 ; Bayle-Momiiani 
sur Grenier, l II, n*S66, note o; Duranisn. 
t. IX, n* ISS; Troplong, t. Ill, u 1 G 3 ; ZacbS' 
riae, Aubry et Rao, t. V, p. 558; Déniante, 
t. lY, o* 121 biê, I ; Saintespès-l^escot, t. IV, 
n» i«7.) 
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S40. ^ Ceci prouve que la forme mystique 
peut élfe an moyen dè valider des disposilionR 
qal •traieiit été faites antérieurement dao» un 

tcslament olographe, qui serait fin! rnnime tel. 

Le testateur, qui [)cut-<*trc ne peut plus écrire, 
et qui répugne uéaunioiu!» à euiployer la forme 
du testamenc par acte publie* peut fiire revêtir 
ce lestmieiii oloprnplie de fa forme uiysti(iue. I 

Va, dans cette traDârormatiou du testament i 
uiograpLe eu tejstameut inyàlique, la nullité qui 
vidait le premier diaparatt. (Comp., Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. il, n° 258, note a.) 

34t. — Que réoriturc intérieure puisse être 
faite à différentes reprises, et eu plusieurs 
séanees, et k une époque queioonque antérieare 
il Tacte de saseHption, cela est évident Qulm- 
!K>rt.\ en effet, le temps qu'on y a mis, et l'épo- 
que ou elle a été faite, et l'intervalle plus ou 
aïolDt long qui a pu s'écouler entre It dlsposi- 
tioD et l'acte de anaeription? 

C^tlc écriture que voilà '•«t-pMe hien celle que 
le testateur présente comme mm testameut? 
CUa nfflt. 

Ansfi n*eai-ce pas i cette écriture que s'ap- 
plique la condition de ue pas diverlir h nmrr^ 
iMea, que notre article 07G exige; c'est seuie- 
meill i l'acte de suscriptioti (comp. infrn, u" 588 ; 
TfOplong» t. III, n' 1624; Dcmante, t. IV, 
n* 121 bis, I ; S untespès-Lescot, t. IV, n* 1128). 

S «9. - - Le testateur, dit l'article 976, sera 
leaH de tigner ses dispositions, soit qa'il les ait 
éeriteiliii-aiéne«a qu*!! tes ait iUt écrira par vo 
aatre 

L'art. !) (le l'ordounance de 1795 éiait conçu 
dans les mêmes termes ; et Furgoie en concluait 
que f cet irlicle n'exigeaiH qu'on aeing, Il teot 
l'apposer k la fin de l'écrit, et qu'il n'est pas 
iifce<!saire que le testateur signe à disque page » 
{Des Teitam., chap. Il, seit. Ili, n" 21). 

Noua l*avona auisl admiSt même pour le tes- 
tament olographe (supra, n* 128); à plus forte 
raison, devons-nous l'admettre pour le testament 
mystique, où la signature du testateur n'est pas 
même inditpensiMc u'n/ra, u" 

S43. — 11. Le papier qui conlîeDt les dispo- 
titi<H(^ doit être flo: et scellé. 

Cette upératiou [)Out être faite d'avance, de 
manière que le papier soit présenté eloset lédié 
ao noiaira et aux témoins ; 



> Os pMi, MM dmir tlatcfff* m fcai, ûmumàtf i 

firouvrr qno ta iii§naliir« ■pp«iiér an bn.« irun irMiimrnl 
mytlique n'cft pu wlle dt U fWQoae k qui Taclc d« 
MtcripltoB l'Miribiie. Li dMtnMimi par an tratatror «i«e 
le |Mpirr par lui |)ré'^rDt(' conik-nl son Irslamrni >i(:ni> do 
lui ne foanil qu'ooe présomptiou que la tîgoalure qui m 
irttave appotle n hu «la |iaphr *%% I» ticaai, aaa* cvpcn - 
liant exclure la prfare e«alnite.<- ftvt., ^ mail IBI 
(Pm., p. S6). (£0. B.] 



Ou le testateur peut le faire dore et sceller en 
leur présence. 
Dans Ton et Tautre cas, le testateur peut le 

faire clore et sceller par qui !i n lui semble, 
sans qu'il soit nécessaire d'indiquer la personne 
qu'il en a chargée ; c'est évidemment par inad- 
vertance que H. Dnranioo (I. IX, n* 434) a écrit 
ijuc, si le testament n'e«;t pas encore clos et 
scellé lors de la préscntaiinu, il doit être clos et 
scellé par le noiaire; car l'article U76 ne l'exige 
pas ainsi (comp. Marcadé. art. 976, n* 9; D., 
Rec. alph., h. v., n* 3256; Stintespès-Lescoi, 
t, IV, D» 1t31). 

l/ordonnance de 1735 paraissait liicn exiger 
que le papier qui réaferaie te« dépositions 
Mt toujours dos et soelté, fors même qu*il se 
trouvait sous une enveloppe, qui devait éira 
aussi close et scelUîe (art. 9). 

Ce qui feisaft, dans ce dernier cas, double 
clôture et double sccl. (Comp. Furgole, chap. I, 
sect. III, n* 22; l.ocré, UgMai, dt,, t. XI, 
p. 320, Éd. B., t. V,p.296.) 

Il n'en est pas ainsi d'après l'artirle 976, qui 
n'exige la détuieet le scel qu'une fois. ï savoir: 
Soit du papier qui reurenue les dispositions, 
s'il n'y a pas d'enveloppe ; 

i;oit seulement de l'enveloppe, s'il y en a nilO 
sons laquelle ce papier est placé. 

344. — On peur, en effpt, mettre on non te 
testament sous enveloppe : 

f À moins pourtant, disait justement Bergler, 
que récrit ne Ônlt que sur la dernière page de la 
feuille ou du cahier ; car alors il devient indis- 
pensable de se servir d'une enveloppe pour rou- 
vrir récriture, de manière qu'elle ne paraisse 
pas Peitérieur. » (Sur Ricard, t I, p. 41 S; 

infra, 545.) 

— Que signifient ces mots dot et tcelliî 
et en quoi consiste cette double opération *? 

l/article 9, que nous venons de riter de Pan- 
cienne ordonnance, portait que le papier serait 
clos et scellé aM«ies|)r^aM(foiM en M cm tequieet 
et accoutumées. 

Et ces expressions avalent été conservées dans 
l'article M du projet adopté par le conseil d'Ktat 
et correspondant à notre rirficle 976. (Locré, 
i.éffiilat. cio.t t Xi, p. 2»1, td. B., t. V,p. 281). 

Mais elles furent supprimées, sur Tobserva- 
tion du trUmnat qu*eff« ne ti^fjfaîmf Hen de 

* Pmp qu*mm tcfiMMat aytliqua idl talaUt, H tufll ' 

qu'il «il ^ii- clo» Cl icellé de laanière k rendre lont rhnn- 
grueoi noralewuil impoMibk , et que d'titUur» Util 
iViai do papier que cvlsi de ré«riliii« atlcateat rdMan* 
(le tonte altération. — Brux , 13 nov. ff!14 [Pat., p. 28t). 

— Lr participe passé eaektté ctt l'éqnivaleal des deux 
parlicipM clw tt taefW. dtaa la um$ d« VêM, 976 dn Mita 
civil. ~ Bnii., il Jttiu 1814 (i^.. p. tll). [ta. B.] 
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po$Ui(, ei que et gtit précédait^ iuffi$ait pour la 
tûrHidulatttmmt. (Locré, /oc. supra eU., p. 320. 
Éd. B.. t. V p.296.) 

De \h snns doute il ne faut pas conclurp que le 
législateur de 4804 a entendu répudier les an- 
ciennes traditions et changer la signification des 
mots» qui avtit élé eonnoréo par la dodrioe et 
par Tusage. 

Tout au contraire; en reproduisant les mêmes 
mots qu'avait employés i'ordouuance, il leur a 
eenaiBenent cooaerré la même acceplloD qu^ils 
afaleot autrefois reçue. 

3-16. - ~ Cette observation nous \)^r^U impnr- 
uute ; elle est, à uotre avis^, ie moyen de &oluuoo 
<ruiie dlfllcolté qui a^eat deptiis longtemps élerée 
dans cette matière, et sur laquelle de vives dlasi- 
dences s'agitent encore aujourd'hui. 

Il s'agit de savoir s'il suffit, pour que le testa- 
ment toit do» et âcdli, qnll soit fermé de ma- 
nière i ne pouvoir être ouvert sans bris ou 
fracture. 

Ou s'il fout, outre la clôture, qu'il soit muni 
d*an aeel, é^eat-à-dlre d'uD eachet portant une 
empreinte. 

D'après une doctrine accr(''<!itée par d'impo* 
sants sutTrages, cette dernière condition ne serait 
pu iiéeeiaaire : 

I* LVrticle 976, dit-on, qui exige que le tes- 
lam<*nt soit dos pt trellé, nr détermine pas de 
quelle manière cette disposition devra être exé- 
cutée ; et c'est, en conséquence, aux jugea du 
fait qu'il appartient d'apprécier ai le mode de 
clôture et de srr) qui a été pratiqué remplit le 
but que la loi s'est proposée ; 

Or, ce que la loi a voulu, c*est assurer le secret 
et la conservailoo de récrit qui renferme les 
volontés du testateur, et qu'il fût dès lors fermé 
de façon qu'il Tût impossible de l'ouvrir sans 
laisser des traces de fracture ; 

Dooe, tout mode de détnre et do scel qui 
atteindra te but devra être considéré comme 
suffisant, lors même que le papier qui renferme 
le testament, ou le papier qui lui sert d'eiave- 
loppe, ne aérait paa revêtu d'un sceau on caehet 
avec empreinte. 

2» C'est que, en effet, le mot scelh', dans 
l'article 976, ne signifie pas que le te^uteur 
doive apposer un sceau portant une empreinte ; 
il exprime seulement qu'il ne suffit pas que le 
testament m'a dos d'une manière quelconque, 
avec un ruban, par cxcuiple, ou un lacet, ou du 
61 OD des épingles, qui permettraient de foovrir 
et de le refermer sans bris ni fracture; mais 
qu'il faut qu'il soit clos d'une certaine manière, 
qui est précisément le scel ou le scetlement avec 
de la ehne ou du pain à cacheter, on de la colle 
forte, ou de la gomme, qui en rende rouverture 
impossible sans cfTrartkin ; le scr! , pn un mot, ce 
n'Mt qu'un mode spécial de «i^mre; et c'est en 



ce sens qu'on dit tc^ller une porte, une bouteille, 
c*est-à-dire la lèrmer d'une certaioe façon, qui 
ne permet plus de rouvrir sans laiseer de iraedk 

de cette ouverture. 

3° Il est d'autant plus impossible d'enieudre 
le mot Mcdlé eu ce sens qu'il exi^rait l'appeii* 
aitioa d*nn aeeau muoid*nne empreinte, que, de 

nos jours et depuis longtemps déji, les particu- 
liers n'ont plus de sceau. Il est vrai que, chez 
les Romains, et en France pendant le moyen 
êge, les ainpies dtoyena ont été dana Fosage de 

se servir de sceaux privés dans les actes, à l'effet 
de conliriiicrou même de rcmphicrr leur signa*' 
ture, annuius êignalonus; mais cet u^age a dis>- 

paru et les expresaiona, seeW, scmm ne a*ap- 

pliquent aujourd'hui, dans les lois comme dans 
l'usage, que lorsqu'il s'agit, pour les personne* 
publiques, d attribuer à leur» actes un caractère 
de solennité. i 

Mais il n'en est pas ainsi des simples dtoyens, 
dont un très-grand !iombre ne possèdent même 
pas de sceaux ou de cachets, et dont les sceaux 
on cachets, d^aitleora, pour ceux qui en poo- 
sèdent, seraleiit aans aucun caraetèn aux jtm% 
de ta loi. 

4" On ajoute enùu, d'une part, que, à suppo- 
ser que l'appositiott d*Un sceau avee empreiaie 

fût nécessaire, on ne pourrait paa exiger (ce que 

la loi n'exige certainement pas) que rf» «renii 
fût celui du testateur, qui pourrait ue pas en 
avoir; et d'autre part, que le notaire ne aenitpna 
tenu de décrire dans aon acte de anseriptioa 
les signes distinctifs de cette empreinte, pittsqitf^ 
la loi ne l'exige pas davantage: d'où il suit que 
cette empreinte n'oflHrait aucun supplément de 
garantie, et qu'il est tout simple, dès Ima, que le 
législateur ue l'ait pas exigée (comp Agen, 
27 fév. 1855. Dev., 1855, 11, 540; Cass., i avril 
i&uO, Dev., 1856, 1, 581 ; Malleville, art. 976; 
Vaaeille, art. 97^, n* é ; Goin-Ddialo, art. 97e« 
n"28; Demante, t. IV, n» 121 bis, II ; Mourlon, 
qui cite en ce sens M. Valette, Hépét. écrit , t II, 
p. 340, 341 ; Mtmerel, Hepue crii. de Lcguiai., 
1856, t. I, p. m; Maiié et ¥ei^ snr Zn- 
charis, t. Il, p. tiS; Saintespès-Lesoot» t. IV, 
nM129). 

347.— Cette argumentation est d'une gravité 
incontestable; et le sneoèa qu'elle a obtenu dans 
ht juriapnidence ne nous étonne pas. Noua 
croyons, il est vrai, pour notre part, que l'ar- 
ticle 976 exige que le testament mystique soit 
revêtu d'un sceau on cachet portant une eaw 
preinte ; mais comme cette foranlité b\i paa été, 
il faut bien le reconnaître, suffisarument organi- 
sée, et que la garantie qui en résulte, sans être 
nulle aasurénent, a pu néanaaoina païalire aasex 
médiocre, on conçirit que beaucoup, et dca 
meilleurs, n'aient paa consenti à eo recoMaMiu 
la nécessité. 
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iNotre avis est pourtant que cette néceisité 
existe ; 

1* L*arllde 976 eiige, en eSiel, timuRaBé- 
meot deux conditions, à savoir : I* que le papier 
qui contient IV'oriiiipe intérieure, on le papier 
qui lui sert d'enveloppe, soit clos; qu'il soit 
«cdM; et oo ne saurait admettre qne le i^sla- 
lenr, en employant ces deux expressions par 
trois rois, dans rarlîele 976, n*ait commis qu'une 
pure rédoodauce ; 

Or précisément, d'après nnterprétatioQ qui 
lirécède, ces deux conditions se confondent ; le 
terme clos devient d*one inutilité complète dans 
1 article 976; 

Donc, cette interprétation n'est pas possilile. 

Tout ce qui est clo$ n*66t pas iteUif dit'onl 

n'accorJ ; mais apparemment aussi tout ce 
qui est icelié est clos. 

Donc, si le mot iceilé bigaifie clôture, le mot 
elos* qui le précède, est tout à hit superflu. 

3' Est-il vrai que nous ayous là» Ott effet. Ce 
pléonasme trois fois répéié? 

Pour établir qu il i/en est pas ainsi, il suûit de 
rappeler que les rédacteurs de Partide 976, 
ayant reproduit ces deux expressions d*après 
Farticle 9 de l'ordonnance de 1735, t>iit évidcni- 
aieot voulu leur attribuer la même significa- 
tion, et que les deux conditions qu'elles esi- 
gent Tussent exécutées , dans l'avenir, de la 
même manièrf qnVl}«»s l'avaient été dans le 
passé ; voiU eu quel sens il est exact de dire 
que rartide 976 ne détermine pas le modo de la 
clôture et du utl; en ce sens qu'en exigeant 
tODt li \■^ fois la clôture et le scd il s'en remet, 
pour les détails de l'exécutioo. aux usages anté- 
rieurs qui avaient d^à donné l'interprétation 
pratique de ces mots; 

Or, h crti'-prirH, témoignages de notre ancien 
droit 60Qt nombreux et irrécusables; on peut 
les voir dans une iniéressaate dissertation de 
M. le prMdont Miclas Gaillard , où la preuve 
bistdrique déborde. (Du Testament mtjstiqvc, et en 
particulier de l'obligation de te tceiUr, lieme erit» 
iiUgiêlM,, 1857, t. X.) 

« Quand le testateur, disait H. de Umoignoo, 
voudra tenir sa disposition secrète jusqu'à sa 
mort, il pourra écrire son testament de sa main, 
OU le (aire écrire par uu autre, et le siguera, s'il 
peut écrire ; et le testament itënt femé «t da 

S0C8 LE CACHET Df TKSTA TEUR OV d'aITRKS, SCrOnt 

appelés un notaire et six témoins; et sera dé- 
Chré.ea leur présence, parle ttôtateur que ce qui 
est écrit dans ce papier ou parehemln, ainsi 
CLOS et CACHETÉ, cst son testament.... i (Arrêtés, 
art. 60 du titre dex Teftnmefits). 

11 f en a bien d'autres qui le proclament 
M, et Papoo (PmsHiicr iiofaJfe, Ut. TII, dt$ 
Tettamentt , p. et Bergier, sur Ricard 

(l'*part, cliap. V, section U, Additiomh o* 6); 



et tous ceux que le savant magistrat delà cour 
de cassation a rappelés. 

Si nous citons le passage des arrêtés dcLamoi- 
giion, c'est qu'il est, k notre estime, décisir. 

Comment, en effet, soutenir qu'il suffît d'une 
clôture quelconque, sans un sceau ou un cachet, 
en présence de cet Arrêté qui veut que le testa- 
ment soft fermé ei cIo* «pus l« CAcner ou tbots- 

TBUR OC d'aITRES ? 

Et peut-on équivoquer sur ce mol cachet, 
accompagné de ceux-d : du TESTATsrm «v 
d'aotbis T 

Expressions inintelligibles, s'il ne s'agit pas 
d'un sceau ou cachet portant une empreinte 
qui le rattacbe I quelqu'un, et si Ton peut em- 
ployer seulement de la colle ou toute autre sub- 
stance pareille, à l'égard desquellt s la distinction 
entre le testateur et leii autres auxquels elle 
pourrait appartenir serait un non-sens mani- 
feste. 

Au^-^T Rousseau de ?a Combe disait-il très- 
uettemeutque le testateur doit $celler son testa- 
ment AVEC U.N C ACHET ET EUPEEINTE. (ComOl. SUT 

iecnoK*. enlMn., p. 117.) 

Voilà les traditions, et comment ces mots de 
rordoun^nre. dos et «m/I^> avaient été autrefois 
compris et pratiqués. 

9* Ajoutons qn*eo les comprenant et eu Itt 
pratiquant ainsi nos anciens se conformaient i 
l'exacte signification qui leur appartient dans 
notre matière, eu égard à l'objet auquel ils s'ap- 
pliquent. 

Ob ! sans doute, ce mot sesfid est susceptible 
de plusieurs aropptions diverses ; c'est ruf^me un 
terme de maçonnerie.... à chaux^ à plâtre ou à 
dment (voy. art. 855) ; et il est wni aussi que 
l'on scelle des portes ou des bouteilles. 

Hais ce n'est ni de maçonnerie, ni de portes, 
ni de bouteilles qu'il est ici question. 

II s'agit d'un papier OU d*une enTCloppe. 

Or, qu'est-ce qu*un ai^au, en cas pareil T 

< Rien autre cbose, ré|)ond Merlin, qu'un 
instrument it l'aide duquel on fait une ou diver- 
ses empreintes sur l'objet auquel on l'applique.» 
{Répert., v» Testament, sect. II, f 5, art. 5, a* il). 

Sceller le papier qui renferme un testament, 
c'est donc y apposer un sceau portant une em- 
preinte; et ce sens est surtout évident, lorsque 
la condition de le setUer est imposée après la 
condition de le clore, comme formant elle-même 
une condition nouvelle et distincte de la pre- 
mière (toy. art. 9dl, 992). 

4* Eat'il besoin, enfin, de répondre à robjee- 
tion qui consiste à dire que les simplet parti- 
culiers, en France, n'ont plus de sceaux? 

A la bonne beure ; mais ils ont des cachets, et 
alors qu'importe robjeetion , si, comme le dit 
M. Nicias Gaillard, Je sceau est un eacfut, et H h 
€atkef «si HJi iceoMÎ Or, cette parfaite synonymie 
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4m dwK moto eM attestée de tontet ke nn- 
niàfee daitt TaDdea droit ei dans le droit non- 

veau. 

I^ous coucUous ilouc que, U'apre» le texte 
mèm de IMcle 076» il but que le tesianeiit 
injctique, oetrela clôture, soit revêtu d*OD sceau 

ou cachet avec erapr*'itifi'. (Comp. Cass., 7 août 
1810; p. 38 ; Druxeiles. 18 février 18iS, 
Merlin, loc. supra ch.; Delvincourt, t II, p. 521, 
note li, Éd. U., t. IV, p. i25; Grenier, qui 
après avoir adopté la doctrine contraire, est 
revenu à celle-ri, t. Il, u" 3G1 bis; et Bayle- 
Mouillard, h. L, uote a; Touiller, t. 111, n» 463 ; 
DuTanlon. t. IX., u" ii3 ; Poujol, art. 976, n< o ; 
Haicadé, art. 976, n" 2; Nicias Gaillard, /oc. 
supra ch.; Zik liariui. Auhry et liau, t. V, p. oi3.) 

iikAh. — il vjit vrai que noue code, cou6)rme 
d'ailleurs à randeoDe ordoneance, n*ezîge pas 
expressément que le sceau dont le testament 
porte Tempreintc soit décrit dans i'acie de 
suÀcription. 

Et c*esl en ceci qu*il aurait pu nonirer plus 
de prévoyance («upra, n*> 547). 

Noire savant confrère M. Uipault remarquait 
toutefois, fort justement, k l'audience de la cour 
de casaatien du 3 avril 1856, que Pacte de 
SUBCription, lorsqu'il sera bien fait, rctirerniera 
tonjonrs cette dos< ripiion (Dev., 1856,1, 584). 

Et la vérité t-ât que, dans la pratique, les 
choses ne se passent pas autrement. 

La lot eUe-méme semble bien ravoir tiasi 
supposé, puisipif' l';»rîir!, 1007 ordonne que, h 
la mort du testateur, le lo^tanient mystique soit 
présenté au président du tribunal, et que ce ma- 
fistraten fuse Touverture et la descrlptloo, eu 
présence du notaire et des témoins signataires 
de l'acte de stiscription. qui sp trouvent appelés 
à reconnaître réuti uiaicni l de ia pièce, et par 
coDséqoeDt le sceau ou le eaebet, avee Teni- 
preinte qu'ils y ont vue lors de l'acte de suscrip- 
tion. (€omp Mcrlit), liépert., v" Tfsiiiment, 
sect. It, i 3. art. 0, u" 14; Bayie-Mouiliard sur 
Grenier, t. II, d* 361 bh, noie Nidu Gail- 
lard. lo£, supra cil,, ti" 23.) 

349. — Peu importe le sceau ou le cachet 
dont le testateur s'est servi : le sien ou celui de 
tout autre, de l'un des téoioins, par exemple, ou 
dU'UOlairc qui reçoit l'atte de suscription.... ohe- 
rius cMjttsque K {U 8S, f %, C, lealem^ ftie, 

Faut-Il aller jusqu'à dire qu'il ponnityfit' 
ployer même une piècft de monuaie ou ua dé k 

coudre? 

Ce a'fStpas là uu sceau ni un cachet. 

Il est vrai ; et pourtant, dès qu'il o'wt pas 

1 Lr intlantrat mysliqn* pe«« 4lre ccelMlé par le Utta- 



nécessaire qee le seeuu ou cachel porle une tm- 

preinte spéciale au testateur, le silence de la ioi 

semblelaisser sur ce point une ^'rande latitude. 

Preuve nouvelle que la lurnialité qu'elle 
exige n'a pas été réglementée comneeUe aunùt 
dû rétre. 

Oïl « lit qtic l'administration dc^ ptx^tes exclut 
les empriinii'i banales pour les lettres chargées; 
et il est permis de croire que le législateur aurait 
pn, sans gêner la liberté du testament mystique, 
préciser aussi un" peu plus cette condition du 
sceau qu'il exige (nous croyons l'avoir prouve), 
mais qu'il a néaumoins si peu organisée, que l'oo 
a pu soutenir avee succès qull ne Fealgeait paL 
{Supra, n" 547 ; comp. Cass., 8 févr. 18iO, P«., 
p. 586; Bruxelles, 16 févr. 185 », . p. Ci; 
Colmar, 20 janvier, 1824, J'ai., p. ùïï, ^erlio, 
foc. supra cit.; lavard de Langlad^, Alpcrr.. 
V Testament, sect. IV, n" 4 ; Durariton, t. IX, 
nM:!9; Coia-Delisie, art. "j7G, u" ^9; Flavl»»- 
Mouiilard sur C>rcuicr, t. li, u 2t>l i>t», uote u.; 
TroploDg. t 111, D« 16i8; Zacharia. Autoyst 
Kaii , t. V. p. 523; Oeraante, t. IV, n* lil kis, 0.) 

9^0. — Une seule empreinte suiEt, dès qnt 
l'ouverture du papier ou de l'enveloppe ne peut 
se fiiire sans la brls^Tt lors mèm qu'il y aanit 
d'ailleurs d^âtttrai applications du dre eu ét 
pain à chanter, sans empreinte. 

Nais est-ce donc que le paiti à ibuuuf peut 
être employé? 

Nous le croyons, dès que l'empreinledu ascss 
peut y être appliquée. (Furgolc^ciiap^l»ascl.lII, 
«» 22 ; derrière, v" Cachet.) 

Il est clair toutefois que h dre est bieu pré- 
férable ; et elle est, en effet, presque le^joiit 
employée. (Comp, Vidas Gaillard, /m. laipra «t., 
U" 20.) 

Sftl. — Sur tous ces détails d'exécuUoo d'ail- 
leurs, le légisisteora'en eslremiaàrappfédaiioa 

des magistrats. 

Ce «jij'il a voulu, c'est que, par l'accomplisio 
meut de la double formalité de la clôture et liu 
seel. Il ne fAt pus possible d'ontrir sans bris sa 
fracture le papier qui renferme le tfiSlaïQfnt. Si 
celui qui lui sert d'enveloppe. 

Si cela est possible, le testament mystique «^i 
nul ; car alera on ne saurait affirmer que «t 
papier soit bien le même que celui qui a été pré- 
senté par le testateur au notaire «>i nn\ ti moios, 
ou, s'il est le même, qu'il n'y ait pas été lait éa 
alténcione. (Comp. Angers, 1$ févr. IttK 
Pas., p. 515; Furgole, Merlin, loe. luprudl.) 

— Mais aussi, lorsque la clôture el te 
scel sont tels que l'on ne puisse ouvrir le tefta- 
ment sans alt^er le pai^er et le cacttet, la tatt 
dition essentielle est remplie ; et il n'y a pas lieo 
de s'arrêter à quelques impcrft ttiiuis fie détiiJ 
que le mode d'exicuttou qui a ét4 emploi^ 
pourrait olMr. Comp^ arrêt du parlemrat ét 
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Pam du a février 4779, rapporté par Bergier, 
»iir Ricard, t. 1, p. 4t2; Colmar, !20 jauvier 
\m, Pas., p. 577; Baytft-Monillard MrGrenier. 
L 11, D«2GI bit, noie a). 
25% bii. — Furgole a enseîgué que : 
t Si l'acte de suscriptioa était ap|M>6é à la 
nêne féville oik est écrite la disposition du tes- 
tament, de manière qu'on n'ait pas à ciaii>die le 
changrmcnt ou la supposition d'une auirc écri- 
ture, le ie:»taioeut u'eii berait pan moins bon, 
^Miipiil ne fût oi elos ni scellé de manière qn*oo 
ne pùl en connailro le contenu, parce que le 
secret n'est pas de l'essen<e du tpstainent. et 
qu'il importe peu qu'on pui:>i»e en faire la Icc- 
nure on non^. » (che^' II, sect, lit, n*Si). 

Mais cette doctrine, qu'il fondait plus ou 
moins justement sur la loi 21, du code de tes- 
umeniis, uou» aurait paru déjà, de sou temps, 
iiioiHidiiable «vec le lesie de l'erticJe 9 de t*or- 
dtNmaoce de 1755; comme elle nous parait 
inconciliable «igoard'Iuii «vee le texte de l'ar- 
ticle 976. 

1* Les iolêmiiiiB teiian^otairet dejvent être, 
fieflwe nous Taveiw «îéjà dit, obserrées scrupu- 
leusement ; et elles ne sauraient «Uttetire d'éi|ni' 
potleooe {supra, a"* 270 et tiâv). 

Or, la Mienafté essentieDemant ooflniltQtlve 
da testament mystique, c'est d*éire eles ei scellé; 
e*e8t en un mot d'être mystique. 

Donc, lorsque l'acte n'est iii ck»s ni scellé, il 
ne saurait y avoir de testamcet mystique; et ce 
svalt là encore nae Corme de testament de 
fautaisU eu quelque !^nrte, comme nouscn avons 
vu d^ d'ai^tces eiemitlcs {tupra, n" 270 et 
sqIt.). 

t* Ceci est absolu ; de fiçon qu'il Candrait 

appliquer cette solution, même dans le cas où le 
testament étant écrit en eniier, iht(' et si<r;né de 
la matu du tehtateur, il s^eudok qu uu n'y aurait 
i craindre ni substitution ni altération; ce tes- 
tament, sans doute, pourrait valoir comme olo- 
graphe {infra, \V 408) ; mais îî ne vaudrait pas 
cooine mystique; et, par exemple la date en 
serait tonjoors cdie de la iiis|i«fifjenetnoniNi8 
celle de lasiMcrtplianfaaprfl, n" 

Ajoutoufi d'ailleurs que les fraudes pourraient 
être à craindre, dans le cas où la disposijiion ue 
seiaitpas écrite de la nsîn du isalateor ; car, si 
la subittitutioQ d'un aatce papier ^ (kUu sur 
l'-quel serait portée la &u&cri;»ti<Mi, sfrail alors 
iiQpuiiâitile» rien n'en^MîcUfimt du u«^ns d'y 
Wff des ahéraiitNU on dee additions postérieure» 
à la suscription. (Comp. Bordeaux, 21 nmrs 
1822, Vas., p. KU ; Merlin, licperl., v" Te&tnmmt, 
tect. Il, I 5, art 4, u" 14; Grauer.l, M, u" tiît , 
TouUier. 1 111, o' m ; Uurauton. t VL, u* 124 ; 
Coia-Delisle, art 976, n«30; Xroploqg, 1 114, 
n* 1029; Zatliaria?, Aubry et Rau, i. V, p 523 ) 

A quel poitu de vue donc peut il être 



vrai de dire, avec Furgole, que le SBcrttn'eii pas 
dt l'essence 4» UMomatt mystique ' î 
Cest en fait seulement, mais non pas en droit, 

quant à la forme. 

Eu fait, disons-Dous, le testateur est bien libre 
sans doute de faire eonn^tre tes dispositions, 
soit avant Tacte de snscriptioo, en les lisant, ou 
en les faisant lire au nntaire ou aux témoins, soit 
après l'acte de suscription, en les révélant de 
vive voix; le secret, sous ce rapport, est dans 
son seul Intérêt; amis ce n*est là qu*un pur foit. 
dont Matradé a pu dire que s'il n'est pas illégal, 
il extra- létfttlf c'est-à-dire eu dehors de la loi 
(art. 970, u" 5). 

Mais en droit, le testateur ne pourrait pas re- 
noncer aux formalités par lesquellcb lu loi, dans 
son intérêt comme dans celui de sa faniilie, veut 
souverainement garantir la sinréritc de ses dis- 
positions (conp. notre t. IX, n** 5 et 6, p. 4 et 5; 
Merlin, loc. supra cit. ; Delvinoourt, t. Il, p. 506, 
note 2. i::d. B., t. iV, p. 122 et 204; Toullier, 
t. 111. u" 670; Yazeille, art 976, n*8; Saiott s- 
pès-Lescot, t IV, n" H» et H3é). 

S5é. - m. Le testateur doit présenter le 
papier lir sl ilos et scellé au notaire et aux 
teiiiuius, t»u le faire dore et sceller eu leur pré- 
sence, et leur déelm qoe le contenu en ce pa- 
pier est son testament écrit et signé par lui, ou 
écrit par un rtiifre et signé de lui, ou écrit eu 
partiepar lui et eu partie par un autre; ou écrit par 
plusieurs auirus alteroativemeut suivant les ras. 

<!^te déclaration personnelle du testateur est 
irC'S-ini porta ntc ; et nn prnjrrait dire qu'elle tient 
lieu, dans le testaujent mystique, de la uictée, 
qui e&t la gartuUie du te^taïueut par acte public, 
et^fuiCsît ici défont 

C'est par elle aussi que se trouve constatée 
l'identité de l'écrif présenté au notaire et nnv 
témoins avec celui bur lequel U bu&eripiiuu e&t 
dressée. 

Et c'est pourquoi il iaudrar't prononoer la nttl- 
lité du testament, si le testateur rivant dwlaré 
que le papier présenté par lui étai^ écrit de sa 
main, on trouvait, après son décès, sous la sus- 
cription, un papier écrit par uu autre; la pré- 
somption serait al'Ms qu'il y aurait eu une sub- 
sliitiiton fraudutcu!»e {voy. toutefois supra, 
W 535). 

— C'est de cette présentation et de cette 
dédaraiioa du testateur que le notaire doit dreiv 
ser un procès-verbal ; ... ui exieriores scripturœ 
(itim interiort servant, disait Paul (&ni«ilMr, 

Ce procèS' verbal est nppelé aclede suscriplion, 
parca qu'il doit être écrit sur le papier même qui 
eootieut le testament, ou sur l'euveloppe; de 
ackitt C«*tl y jurait nutlUé si le notaire avait 

* Brux,, 15 aw. I8U (/>««., p. m). B.) 
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dressé ce procè»-rerbal sur uu papier distinct et 
k part (eomp. Turin, 15 plavklM an mt. Pas.» 

p. 41 1 ; Gènes, 29 déc. 1 810, Pat., p. 484 ; Cass. , 
6 juin 1815, Pau., p. 94; Merlin, Répart., v» Te$- 
tamenty sect. ii, § 3, art. 3, n" 17 ; Troploug, t. 5» 
n* 1659; Ziebarlae, Atibrjr et Ran, t. V, p- 684). 

SS#. — I/acte de suscriptiOD étant d'ail- 
leurs lin actr notarié demeure soumis aux 
règles pres€rit€S par la loi du 25 ventôse au xi 
pour les adee notariés en général, lorsque le 
code n*y a paa, espllciteinent ou ImpUdleaient, 
dérogé. 

C'e^t aiusi qa*il doit, aux termes de Tarticle 12 
4e la kri de ventése, énoncer les noms et Heu de 
lésidenee du notaire, les noms des témoins in- 
Strumentaires, leur demeure, te lieuj'ann^c cilo 
jour où il est passé ; et il faut de même y déclarer 
applicables les articles 13, 14, 15 et 16 (comp. 
Mpra, n** ttS et snW. ; Mets, 22 janv. 1833, 
Dev., 1835, II, 70; Cass., 16 déc. 1854, Dev., 
1855. I, 465; Cass., 5 janv. 183H, Dev., 1838, 
I, 244; Zachariai, Âubry et Rau, t. Y, p. Bid ; 
Marcadé, art. 976, n" 5^ Demante, t IV, 
121 bii, VI; Sainiespèa-Leaeot, tome IV, 
n* 1140). 

— Mais il est eu méuie temps soumis à 
certaines règles spéciales par lesquelles le code 
a lU r* ^ é aux règles générales de la loi do 
SS ventôse an xi. 

Et d'abord Tune de ces dérogations nous paraît 
être que le notaire est tenu d'écrire Ini-méme 
raciedesttscription. 

Ou a contesté toutefois cette doctrine, en di- 
sant d'une part que l'article 976 dispose seule- 
ment que le notaire m dnamu fûcU de tuaip- 
fioR, et que dreiur, dans ce cas, n*est pas 

SynODyme (V'^crirr: d'autre pnrt, que 1p mntif 
pour lequel le législateur a voulu que le lesta- 
meiit par acte public, qui est la manifestation 
même de la Tolonté dn testateur, fût écrit par le 
notaire", u'cxis^tc pas relativement à l'acte de sus- 
eription qiti nVst qu'uu simple procès-verbal 
(comp. «upra, u° 290 ; Halleville, sur l'art. 976; 
Vatellle, art. 976. n*17; M. Dnmnton,qni avait 
exprimé aussi ce sentiment, s'en estd^arCl dans 
sa dernière édition, t IX, p. 127). 

La réponse nous parait facile : 

1* On saitqoe les articles de notre code rela- 
tifs au testament mystique ont été presque tous 
Iftléraii irn ni empniTités à rordonnanre de 1735; 
et il e&t des lors vraisemblable que les mêmes 
mots ont conservé, dans notre droit nonveao, la 
significatiou qu'ils avaient dans le droit ancien. 

Or , Ir iiiot (/r'sjff, employé par l'artirle 9 de 
TordoQuauce, était entendu, dans la doctrine et 
dans la pratique, en ce sens que c*èlidtle notaire 
qui devait é< rire Pacte de suscription; et même 
une déclaration du 6 mars 1761 avait déterminé 
ainsi l'acception de ce root. 



Donc, telle est aussi l'aeceptiou que le iégisU- 
tsar de notre code a entendu y altadier en le 
reproduisant. 

2^ Ce qu'il pourrait y avoir d'équivoque dans 
cette expressÎMi dresser, que l'art. 976 emploie, 
se trouve d'aiUenrséclairei par rart979,qni dis- 
pose, comme avait fait déjà l'art. 12 de rordon- 
nanre, qiio le nolain' !-tri»a l'acte île suf^rifUion; 
et Moa-seulemeot 00 ne pourrait indiquer aucuo 
motif de différence entre l'hypothèse prévue par 
l'art 976 et celle prévue par l'art. 979; laiii 
c'est évidemment à fortiori qu'il faut argumenter 
de l'art. 970 ; car dans l'hypothèse qu'il préToit, 
disait trèfublen Furgole, le volonté du tatâUarm 
encore phti asntrée, puisque le testament est écrit 
on entier, daté et sipné du tcstai»vir; et si néan- 
moins ou a voulu, même alors, que le notaire 
écrivit l'acte de suscription, à combien plus forte 
raison a-t-nn dê le vouloir ainsi dans ce cas, eà 
V- rritiire intértrnrr fst étrangère an testatear<t 
pourrait même n'avoir pas été signée par lui. 

11 est vrai que, eu Sardatgoe, d'après des let- 
tres patentes du roi Cliarles-iUbert, dn 10 octo- 
bre 1840, l'acte de suscription peut n*étre pm 
écrit de la main du notaire. 

Mais nous pensons avoir démontre que notre 
code en a disposé autrement (comp. Merlin, Jl^ 
V* Testament, sect. II.S 1 1> art. 4, n" 1; et Qsat. 
de droit, eod. rerfr.,n*5; Delvincourt, t. Il, p. 8S, 
note 8, Éd. B., t. IV, p. 227 ; Touiller, t. EU, 
n«68l ; Grenier, t. II, n*i71; Pavard, Héfnu, 
y" Testament, sect. I, § é, n* 7; Poujol, art. 976, 
n" 12 ; Marcridé, art. 976, n»5; Troplong, f. III, 
n" 1637; Zaclianx, Aubry et Rau, t. V, p. 324; 
Massé et Vergé, t. 111, p. 114; Dettanlc, t, IV, 
n* 121 bit, I ; Saintespès-Lesoot, t. IV, n« 

368. — Nous croyons aussi rinf . par déroga- 
tion à l'art. 20 de la loi du 25 ventôse au xi, il 
n'est pas nécessaire que l'acte de suscription isil 
passé en minute. 

On a contesté encore cette proposition, par l« 
motif qu'il n'est pas possible de ^considérer 
comme un de ces actes simplet, qui peuvent être 
délivrés en brevet, celui précisément de tousio 
actes pour lequel la loi exige le plus de tthnoio<:, 
et qu'elie environne, dîsnit M. JanhfTt dan»; soo 
rapport au tribuoat, du pim grand api>arcil; et 
Rolland de Villargnes rapporte, eu effet, une 
délibération de la chambre des notaires de Paris, 
du 6 février 1î*95, qui a décidé qu'il ne serait 
remis aux tesUitcurs ni testaments mystiques, tu 
nctu â§ tmtcription ( Code du noterlsl, p. 488; 
comp. Grenier, t. Il, n" i77 kit; et Bayle-Mosil- 
lard, h. /., nntp a; Dalloz, Rec. alph., h. i., 
n' 3312; Saiotespès-Lescot, t. IV, n* 1143). 

Mais celte Mivelle dissidenen n*«8t pas, i 
notre avis, pins fondée que la première (^p 
n« 557) ; 

1* Nonsferons, en eflet, remarquer ici comM . 
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tout è rheure, que notre andeoue jurisprudeaoe i 
u'exigcait pas qu*il fût gardé mioute du t^tamml 
oi|r*>ï<ive{comp. Papou» Premier wouûn, liv. VII; 
Rinin, déC. 1818, l'ai., p. 

i" Celle doctrine d'ailleurs résulte virtuelle- 
lueQt des formes uiéiues de cette espèce de testa- 
Mot. Eb! pourquoi tftfoc la el6ture,H lecachet^ 
et l€S sijjiiatuies d'un grand nmnlire de témoins, 
si cet acte de suRrripiion devait rester dans 
l'étude du notaire, uu ie seeret eu sentit prolé(jé, 
iodépeadaninieiit de toutet ces précautions, par 
le caractère oiémc de Pudjcicr public? 

3* Aussi tous Qo« te&tes «upposent-ils qu'il 
c'en est pas ainsi; 

Et l*afticle 9î6, tout le premier, qui, loin 
d'eiiger que ce testament soit remit au notaire, 
n borne à dite qu'il lui sera présenté, laissant ' 
virtoelleuent au testateur la liberté de le 
reprendre lorsquMl aura été revêtu des formes 
requises; 

Et les articles 1007 et lOOS qui, assimilant ) 
sur ce point le testauieiit mystique au tesiameut 
olographe, impliquent quMI ne Se trouve pas en 
dépôt cbez le notaire auquel, dans ce cas, aurait 
dû toujours être imposée la charge d'en faire la 
préseatatUm au président du tribunal, mais qui 
veulent seulement que le MMaire, mis à cet égard 
sur ta même ligne que les témoins, solt appelé à 
cette présentation, s'il est sur les lieux, et qui 
lai&scnt ensuite au président le pouvoir d'en 
ordonner le dépôt chei un notaire quelconque, 
même autre que celui qui a reçu l'acte de sus» 
cription (voy, aussi l'article 916 du cod. de pr.). 

En présence de ces textes, il nous parait diffi- 
cile de dire, comme on Ta fait, que notre code a 
dungé les traditions antérieures; ce qui nous 
parait, au coutraire,en ressortir, c'est qu'il a con- 
sidéré, à l'exemple de l'aucieu droit, que l'acte 
de suscription, qui n'est lui-même qu'un procès- 
verbal, devait étfe considéré comme un acte 
simple et qu'il pouvait être, en conséquence, 
délivré au testateur '(contp. Iliurn,!" déc. 1818, 
Pat., p. ÙU ; Bruxelles, 25 juillet 1825, Pas. b., 
11.466; €as8., 96 mai I8M^ Pas. b., p. 164; 
Merlin, Quat. de droit, v' Pioiairc, ^ 1-4 ; Carré et 
tiliauveau, Lois di' la procéd., art. Oit» et 917; 
TouUier, t. Ill,u" oû^; Durauluu, t. IX, u'AHi, 
mue; Coin-Delisie, art. 976, n* 90; Troplong, 
I. m, n» 1653; Demante, t. IV, n» lil bis, IV ). 

359. — C'est en conséquence de celte règle 
qu'il a été décidé que le testateur qui a d abord 
latelé son testament mystique entre les mains dn 
notaire, est fondé à se le faire remettre ensuite 
(comp. tribunal civil de la Seine, H déc. 1847, 
N... ; Paris, 10 juiu 1848, Dev., 1848, II, 45 et 
5B6). 

' Le ii'<:Vimpnl mysliquv ne floîi ptas, fe ppïnf H? duI- 
lii^ re*Ur cuire In miaa du a«uire qui a drcMé Tacn 
UMOLOHBI. 10. 



I 360. — .Pareilieiuent, eu ce qui coucerne la 
capacité du notaire, dont le code ne s'est pas 
occupé, le principe nous parait être qa*elle doit 
être réglée par la loi du 25 ventôse an \t 

11 importe toutefois d'ajouter que l'appiicatioii 
de ce principe doit être faite eu é^rd à la uature 
du lesument m3f8Uque, et de manière I ne pas 
conTondre la diiposiiion intérieure, qui n'esl 
point reçue par le notaire, avec là tuuriplion, 
qui seule est uu acte uotarié. 

Ainsi, d*abord, que rade de susciiptbm ne 
puisse pas, aux termes de l'article 8 de la loi du 
25 ventôse, être dressé par le notaire qui serait 
parent ou allié du testateur en ligne directe, à 
tous les degrés, et ea collatérale jasqu*au degré 
d'uncle ou de neveu inclusivement, c'est ce que 
' nous croyons; car le testateur est, bien entendu, 
partie dans cet acte (comp. tupra^ n« 228; 
Marcadé, article 976, n* 5; Demante, I. IV, 
n» 121 6m, V). 
I 361, — Mais faut-il également décider, par 
application de cet article 8, que le uotaire ue 
pourra pas dresser Tacie de suso'iption, si le 
papier intérieur renferme une disposition soit 
au profit de ses parents on alliés, aoitb son profit 
personnel? 
Non, certainement. 

1* En effet, l'acte de suscription, le seul aeie 
que le uotaire doive dresser, m» n-nferme au- 
cune disposition ; il n'est qu'un simple procès- 
verbal. 

2' Les dispositions renfermées dans le papier 

intérieur n'étant pas connues, il serait impos 
sible d'appliquer celte incapacité du uotaire; ou 
bien on arriverait b cette conséquence Inique 
que le notaire serait exposé à prêter son minis- 
tère pour un acte à l'égard duquel il ignorerait 
son incapacité, et qui se trouverait frappé d'une 
nullité contre laquelle il n'aurait pas pu prému- 
nir non plus lUnespérience du testateur. ( Coop. 
Dalioz, Im. atph., h. v., n' 3301). 

36t. — Ce dernier motif a soulevé une diffi- 
culté uouvelle, et ou a demandé si ia solution qui 
précède devrait être maintenue dans le cas ob 
l'acte de suscription aurait été dressé par le no- 
taire qui aurait lui-même écrit le testamei t 
intérieur, oit se trouvent des dispositions soit au 
proât de ses parents on alliés, soit b son proiil 
personnel. 

Trois opinions se sont produites : 
A. D'après la première opiniou, uu pareil tcs- 
ument serait toujours nul, et cda sans qtt*fl fbl 
nécessaire de prouver que le notaire, en dressant 
l'acte de suscription, savait que le testament qui 
lui a été présente était le même que celui qu'il 
avait écrit. Que n*en feisall-il la question?S*U Ta 

He suscripIioD, — Brux , 'i^ juillet 1823 (Po*.. p. 466,« 
BruK., CMS., X3 mai ItSWa I^Pat., p. tSi). [tt>. C ] 

14 
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demandé, il Ta su ; et s'il ue l'a pas demandé, 
c'est qu'il le savait d'avance. H faut donc main- 
ieoir b règle : Kem foUU tm tme» im 
$uam . car ( Vst là une règîe nécmaire qui 
préexiste a tou;» Ip? rodes (comp. Cronicr, t. Il, 
Q« 2G9 bit; et liayle-Mouiliard, h. i., note oj. 

B. It second^ opinion exige, «n costnirt, 
pour que le testament puisse être déclaré nul, 
qu'il soit prouvé que le uolairc savait que le tes- 
tameatqui lui a été présenté était le même qui 
avait élé écril par loi ; et encore les partisans de 
cette opinion sé divisent- ils : les uns voulant que 
la preuve n'en puisse résulter que de la dé* îata- 
tioo formelle que le testateur en aurait laite 
{Vaieille, art. 976, n* 15 ; Favard, Répert. , v« Tei- 
lament, sect. I, §4,0*10, Itndis que les autres 
admetleut que ta preuve pourrait rétulier des cir- 
contiance* ( Troplong, t. 111, n° 1659 ; Saiutes- 
pès-Lescot, 1. IV, n' 1155). 

C. Hais BOUS croyons, poor notre part, devoir 
proposer h troisième opinion d'après laquelle le 
notaire qui a écrit le testameut peut toujours 
dresser l'acte de suscriptiuu, sans qu'il y ait lieu 
de s*enqnirir s*U savait ou s'il ne savait pas que 
le testauient qui lui a été présenté était lenteie 
que celui qu'il avait écrit : 

1* Lù uioiif esâcutiel sur lequel nous avuus 
fondé notfeprcmièresoIotion(Mpni, 0*961) nous 
parait, en effet, commander égaleinent celle-ci. 

De deux cboses l'une : 

Ou l'article S de la loi <tu 25 venlâse an xi, qui 
àMoA ans notaires de recevoir des actes qui 
renfierment des dispositions au profit de leurs 

parents et alliés ou à leur prnnt personnel, e&t 
applicable k l'acte de soseription, ou il n'est pas 
applicable ; 

Dans le premier cas, le testament devra être 
dccîa ré n u), lors fflémeqoll o*auiait pas été écrit 

par U' notaire. 

Li û devra être, au contraire, dans le second 
cas, dédavé valable, lors ntéme qn*il aorsit été 
écrit par le notaire. 

Or, il vient d'être établi que l'art. 8 de la loi ' 
de veolùse oc saurait être appliqué à 1 acte de 
soseription {tupra, o* 3111). 

Donc cet article n'est alors applIeaUe en aa> 
cuncas. 

2" Mais c'est le notaire qui l'a écrit, mais il 
savait qoe le testaoMnt qui lui était présenté, et 
sur lequel fl allait dresser l'acte de suscrlption, 
était le m^me que celui qui avait été écrit par lui. 

Nous répondoos que, en droit, la disposition 
intérieure est réputée secrète, et que nul n*est 
luésumé la connaître. Il se peut sans doute que, 
en fait, elle soit connue du notaire etdes témoins, 
mais c'est lâ seulement un fait qui n'empécbe pas 
que, légalement, le notaire et les témoins soient 
censés Hgoorer (lopro, n* S65). 

Qui ne voU d*aiilettn dans quelles Ineeiti- 



tudcs on se trouverait engagé avec la docinoe 
contraire, et combien il serait souvent diilicile 
de proaversi le noiaire-a su ou n*a passe q«e le 
testament qui lui était présenté était le même 
que celui qu'il avait écrit? (Comp. Ninies, 21 fév. 
1821, Fat., p. 517 ; Montpellier, d lévrier iaS6, 
Dev., 1857, II, S70 ; Merlin, JUjMrt., v* Touna., 
scct. Il, § 3, art 3, n* 20; Touiller, 1 111. 
n» 167; Duranton, t. IX, n» 143; Coin-Delisl^ 
art. 980, n* 40; Marcadé, art. 976,n*Y;Za- 
charie, Anbry erRao« t V, p. BiB). 

ses. — Quiui aux témoins, ila deivHidlie 
six au moins. 

Ce nombre est considérable sans doute, et 
véritablement exceptionnel ; mais, outre l'auto- 
rité de la tradition d'où nous l'avons reçu, il 
faut rernrîrqucr que c'est, en elfct, le nombre des 
témoins et leurs signatures qui constituent prin- 
cipalement l'aulbeuticité du testament mystique. 

Aussi ftittt>il toujours que ce oeadM» sait 
complet ; on ne pourrait pas le diminuer, comme 
pour le testameut par acte public, eu appelaut 
un secoud uotaire, que la loi d'ailleurs u'eiige 
oullement (comp. Grenier, t. Il, o* 167). 
S04. ~ bien plus, l'article 977 dispose que ; 
t Si le testateur ne suit signer, ou s'il n'a pu 
« le Caire lorsqu il a fait écrire ses dispositions, 
« il sera appelé li Taote de suscription un témoin, 
t outre le nombre porté par l'article précédeai, 
I lequel signera l'aeie avec les autres témoins, 
« et il sera fait mention de la cause pour laquelle' 
c celémoinanr* été appelé, i {Yoy. l'arL 10 de 
Tordoun. de 1735.) 

Ainsi le nombre des témoins doit être alors ao 
moins de sept, et la signature du testateur, qui 
manque ici absolument, se trouve remplacée par 
celle de ce témoin surnumirûin, dit FuifÎDle 
(chap. ll.sect. 111, n« 29). 

366. — Ce n'est pas qu'il suilise d'appder ce 
témoin de surcroît uniquement pour signer. 

Tout au contraire, c*ess, d'aprèa l'article 977«i 
l'octe de $utcription qu'il doit être .ippelé, c't-st- 
à-dire à toute la série des opt rationsdout cetacte 
se compose, a la preseutaùuu du testament, à la dé- 
daiation du testateur, à i*éeriture par le notaire, 
et aux signatures ; ce témoin joue, en un mot, 
absolument le titénie rôle que les autres téraoïns, 
et le testameut serait nui si ou uc l'avait appelé 
que ponr la signature. Aussi estFQ prudent, ais 
d'éviter toute difficulté, de ne pas séparer ce sep- 
tième témoin des six autres, tism les dlfTércntes 
énoocialions de l'acte (comp. Bordeaux, 20 uot. 
1853, et Cass., 3 janv. I8S8, Dev., 1838. 1,244, 
245; Marcadé, art. 977; Bayle-Mouillard sur Gre< 
nier, t. II, u^SGS, note a: Troplong, t. III, n* I63S;. 

266. — 11 faut d'ailleurs que la présence de 
ce septième témoin soit expliquée ; et voilà poor» 
quoi Tarticle 977 exige qu'il soit fait mention de 
la cause poor laquelle il anra été appelé» c*esiF4- 
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dire qn*U tété ftppdé ptroe que le testatear ne 
saTaU pas signer, ou parco qu'il n'a po «ifiwr 
lorsqu'il a fait écrire ses di.spuâitiouii. 

Mtit c*eit là toot^ce que rtitide exige, et il 
pas aécemire, dans le cas où le testateur 
n'a pjs pti sif,'ner, do fnire meDiion de la cnnse 
de celle impossibilité; ou conçoit, du reste, que 
lel^blatear ait pu se montrer ici moins exigeant 
qae dans le cas da testâmcnt par acte public 
(art. 973, supra, n* 304); car on u'a guère à 
craindre, dans le testament mystique, que le tes- 
tateur déclare fau&scoieut qu'il ne peut pas 
f^MT, aflo de créer une noIUté, et de déjouer 
les obsessions dont il serait robjel {comp. Coin- 
Deliâle, art. 977, n" fi: Troplong, t. III, li' 1657). 

S67. — La xucuiiuQ dout il s'agit n'est sou- 
■liie à aucune fomie laerauienlelle; elle peut 
donc être faite par des équipotlents. 

De même qu'elle peut être placée indilTérem- 
meot dans quelque partie que ce soit de l'acte 
de toscription ( comp. supra, n* 281 ; Cass., 
3 jaov. i838, Dev., 1838. I, 3U; Saintespis- 
Lcscot, t. IV, n»' HO', 1164). 

— ^lïous avons déjli remarqué que la 
capacité légale àkoUi» des témdns pour le leela- 
nent mystique était, comaie celle des lémoioa 
pour le testament par acte puMic, r^ée par 
l'art. 980 (supra, w 179). 

Il a donc pas lieu d'iiuroquer, en ce qui les 
eoneerne, l'article 9 de la loi du 25 Teot6se 
an XI, qui règle celte capacité pour les témoins 
dans les actes notariés en gcnéml. 

Et ce ne peut être que par inadvertance que 
H. Troploog a exprimé une propoeilion con- 
traire, dans un endroit de son ouvrage, qu'il 
réfute en ellci lui-même jiresque aussitôt dans 
d'autres endroits (comp. t. 111, u' 1032 et 
n» 1(103,1636 et 1681). 

569. — 11 faut, à notre avis, en dire autant 
delà capacité naiurellc absolue, qui doit ausiii 
être ta même que pour les témoins des tcsta- 
■enls par acte publie. 

Nous exclurions donc l'aveugle, qui ne pour- 
rait pas voir le testateur, H le sourd, qui ne 
pourrait pas l'entendre (<ufra, n** 192; comp. 
Part. 48 de rordonn. de 1755). 

570. — Ne s*ensuitril pas également que les 
témoins des testaments mystiques doivent com- 
prendre la langue dans laquelle le l^laleur fait 
n déclaration au notaire et aux témoinst 

Nous le croyons ainsi («upra, n" 197). 

Plusieurs jurisconsultes, il est vrai, dans l'an- 
cien droit et dans le droit nouveau, out enseigné 
la doctrine contraire, surtout d'après la loi ro- 
maine, et qu'il suflDÛait, pour cette forme de 
tester, que le témoin comprît, de quelque ma- 
nière que ce fût, la scène qui se passe devant 
loi... <t vel umu percipial. (L. XX, § 9, IT. qui 
tatlam. fâc. pm,; comp. Donctu, libb Yl, cap. X, 
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n* 9; Ricard, part l»n* 1606 ; Furgo1e,cbap.llI, 

s»>rt. !, Il" 9 ; Troploug, t. III, n» 1636). 

Mais il ne s'agit pas seulement d'un fait qu*i1 
suffise de toir par les jeux ; il s'agit de hi d^a- 
ration du testateur que le papier qu*il présente 
est so!! testament : déclaration essentielle qui 
remplace la dictée du testament par acte public, 
et qu'il nous parait nécessaire que les témoins 
eux-mêmes puissent comprendre (comp. Goin- 
Delisle, art. 980, n' 2H; Marcadé, art 986, 
Q" 59; Saintespès-Lescot, t. IV, n" 1157). 

— Fauiril dire des incapacités relatives 
qs que nous venons de dire des incapacités abso- 
lues, à savoir qu'elles sont les mêmes pour les 
témoins des testaments; mystiques que pour les 
témoins des te&tameuis par acte puljlic? 

Évidemment non^ 

Et même, à notre avis, la difTérence est pro- 
fonde, au contraire, à ce point qu'il n'y a pas du 
tout d'incapacités relatives, en ce qui concerne 
les témoins des testaments mystiques. 

En effet, nous avons déjà démontré ( nous le 
pensons ainsi du moins) que tout ce qui con* 
cerne les témoins testamentaires est exclusive- 
ment réglé par le code dvll, qui a sur ce point 
dérogé à la loi générale du S8 venlése an xi («u« 
pra, n* 198) 

Or, aucun article de notre code n'établit d'iu- 
capadtés relatives en ce qui coneenelesléflMiIns 
du testament mystique. 

Donc aucun article, en effet, ne pourrait être 
invoqué pour les frapper d'une incapacité de ce 
genre : ni l'article de la loi du 35 ventése an xi, 
qui n*est pas applicable; ni rartlde 975 du code 
civil, qui ne s'applique qn*knx iémoAit dv IMM» 
metit par acte publie. 

IEt voilà bieu ce qui résulte de la dibcus&iou au 
conseil d*£tat et du rapport fait an tribunal par 
I M. Jaubcrl (Locré. Ugislat. civ., t. XI, p. 954 et 
' 4GG, Ëd. B., t. V, p. éci et 356). 

3«2. — La première conséquence à tirer de 
cette règle, «fest que le» ligiasiirtet k gasfque titre 
qu'il» soient, peuvent être témoins dans fada de 
suscripiion du testament mystique. 

11 eu est de même, à plus forte raison, de leurs 
parents et alliés. 
Cette conséquence est généralement admisCi 
873. ~ Si des dissentiments se sont élevés, 
c'est seulemeui sur le point de savoir si le léga- 
taire pourrait encore être témoin de rade de 
suscription, dans le cas oii le testament qui ren- 
ferme la disposition à son profit aurait été écrit 
par lui. 

' Le« léoioiiit d'un iMUnrnl n^ttique oc doivent pa« 
néceft&aireaent eompreodre la ltB|«c du letlaiear : il tuf- 
fil qu'iU airot eu le »rntiiDrnt com|iIri tlf cr qui tV»! 
(hiâm devant eus. — tirux., it mai 1861 (foi., p. S4iJ. 
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Mais nous ne sauriou'; pas plus trouver une 
incapacité relative Uaus la |)êr(<ouue de où téuiuiu, 
que nous D*eD avons trouvé d«ns la penoDne du 
uotairequi, après avoir écrit la disposition à sou 
proiit^ dresserait ensuite Tacte de au«Cri(itioa 
{tupra, n* diii). 

kl 4, — Devons-nous oondnre de notre règle 
que Fou peut admettre aussi comme témoins du 
testameut mystique : 

Soit les parents et alliés et les serviteurs du 
testateur, 

Soit les parents et alliés, les serviteurs et les 

clercs du notaire ? 

L'aOirmative nous parait inévitable. 

Il faut que nous ajoutions toutefois que cette 
conséqoenoe est fort eontestée, et que beaucoup 
d'autres enseignent au contraire la négative 
(couip. Mailevitlc, art. 980; Delvincourt, t. 11, 
p. 82, note 10, Édit. B., t. lY, p. 259; Toullier, 
t. m, n* 468; Grenier, t. Il, n* S70; et Bayle- 
lîouillard, h, L, note a; Favani, Héperi., v* Tcs- 
lument, sect. I, § 4; Uuranion, t. IX, u" 141; 
Vaieille, art. i)80, u° lU; Poujol, art. 9bU, u' 8; 
MarcaM, art. 976; Dalles. Rte. u/pJk., k. 
n*5523;Saiotespès-Lescol, t. IV, ii" Ho8). 

Ceitf seconde conséquence est pourtant, à 
uûiru avi:>, aus^i ué€e»:>aire que ia première (*u- 
pru, n** 574 , 678j ; et les juriscoosulies dissidents 
u'out pu, en effet, la nier qu'en arrivant jusqu'à 
nier la règle clle-niéme d'où elle dérive, et à sou- 
tt^uir que les incapacités relatives décrétées par 
Ton. 10 de la loi du fS ventôse an xi, pour les 
témoins des actes notariés ordinaires, doivent 
être appliquées aux t<-tiM)i(isdcs testaments mys- 
tiques, par le motif, uui-il» dit, que le code civil, 
qui s*eQ est occupé en ce qui concerne le testa- 
ment par acte pulilic, a gardé le sllenoe en ce 
qni c*oucerne le testament mystique. 

Mais c'est précisément de ce silence du code 
civil, e*est-Mire de la loi qtéciale et complète 
qui fait seule sur ce point notre réglOt'Qtt^il fsut 
dé luii 0 la eoochisîou toute contraire, que lé- 
(;islateur n'a pas voulu appliquer ces incapacités 
relatives aux témoins dM teaiameuts mystiques 
<Conp^ êupra, n* 810; Merlin, Répert., v* Testa- 
ment, sect. II. § 5, art. S, n* 8; Coin-Delisie, 
art. 980, n» 59; Troplong, t. 111, n*" iW;>i Za- 
cbarlae, Aubry et Uau, t V, p. 525; Mouiton, 
Ripét, écrit., t. Il, p. 3éS, 346; Demante, t IV, 
n- 121 bit, IV). 

d7ft. — Quant aux énonciaiions que l'acte de 
suscription doit contenir, on |'accorde généra- 
lement i reconnaître que trois faits principaux 
doivent y être constaics, à savoir : 

1° La prcseutaiiou par ie testateur au notaire 
et kux témoins du papier qui renferme sou tes- 
tament; 

2» L'état de ce papier, s'il était clos et scellé 
d^à lorsqu'il a été présenté au notaire et aux 
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I témoins, ou s'il a été dos et scellé en leur prê> 

seoce; 

3' La déclaratloo du testateur que le eoalsos 

en ce papier ^ son testament écrit et signé par 
lui, ou écrit par un autre et signé par lui, «le 
{iupra, 552 et suiv,). 

Voilà l»îeu,en effet, ce qui résulte de rsrt.976, 
qui, après avoir exigé l'accomplissement de CM 
trois formnlités, r^jouiequo le notaire sftdntMn 
l'acte de éuta ipiion. 

H. CoIn-Delisle (ait. 076. n* 46) t teutelbis 
exprimé un sentiment contraire, et, diaprés le 
j savant autour, le pronom en se rapporterait uni- 
i qucuieiit au mot teMameni : de sorte que i'art.97(i 
I se bornerait à dire que le notaire dressera l'sele 
{ de suscription du tesiament m|s4iqu«, asas iadi- 
qiicr d'ailleurs aucun des éléments dont cet acte 
I devrait être formé, et que le notaire, libre, eu 
L conséquence, de constater ou de ne pas cousiaiei 
I les formalités atmimplies, pourrait passer abis- 
lument sons silence li s fnits mêmes dont Tac- 
coniplisscnienl constitue la solerniiié du testa- 
ment mystique! ce qui réduirait, dit M. liayle- 
I Mooillard, Tacte de suscription à mis rim^ 
j étiquette tiffiUe! (sur Gtonier, t. Il, nf Ml, 
note c). 

Mai» ceci est évidemment impossible ; les for 
I malilés dont il s*agit sont, disous-noua, conitita> 
, tives du testament mystique ; et l'acte de fuurip- 
tion est le procét-verbal, qui doit témoigner df 
I leur accomplissemcnl, puisque, s'il n'en était pas 
I ainsi, rien n^atteslerait qu'elles ont été acessi- 
plies, et que la prescription qni les ordenae 
serait dépourvue de toute sanction. 

Ëst-il besoin, après cela, de s'arrêter à l'objec- 
tion grammaticale qui a déterminé U. Goin-lle> 
lîsle 1 Si la particule en se rapportait à la préseo- 
latio!) du tesiament et à ia déclaration du testa- 
teur, la phrase, dit-il, ne serait pas correcte! cai 
on aurait dû dire, dans ce cas, que le noiaire ca 
dressera un acte do suseriptlon, et non pas Vâtk 

de sUSeï iption. 
Soit, la rerlactiou aurait pu être plus correcte; 
I mais, indépendamment dé rargumenl, décisif, à 
I notre avis, que août venons de présenter, et à 
s'attaclur même seuleiTicnt ii la constituliou 
I graïujuaticale de notre texte, comment soutenir 
I que la particule en ne se rapporte qu*nu mot 
luMCM, quand ou voit qu'elle est séparée de ce 
mot par deux phrases entières et complètes, dont 
I chacune se termine par un point, ou si l'on veut 
I par deê points et dct virgules! 

Gonduoin donc que Tacte de suscription doit 
constater l'accoraplisscniefit tics trois ^or^lallté^ 
que nous venons de rappelé r (comp. Cass , 7 avril 
1806, Pas., p. 222; Cass., 7 août 1810, 
p. 604; Poitiers, «8 mai 1825, A»., p. 691; 
Uertin, Réperl., v» Tettament, sect. 11,!$ 3, art.î. 
u* 8; Delvincourt, t. U, p. 507, £d. fi., t. IV, 
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p. til ; Grenier, t. Il, n* 264; etBayle Mouillard, , 
foc. mrjmi dt, Tootlier, t. III. 471,479; Du- ! 

ranton, t. IX, n» 139; Harcadé, art. 976, n* 4; I 
ZacharisE, Aiibry et Raii, t. Y, p. o2.S ; Dcniante, | 
I. IV, o« 121 bis, iU; Saiutespès-Lescot, t. IV, I 
n* 1145). I 

97%, — Ce qvi est vrai seulement, c*etl que ' 
le légisintcnr n'a pas. ici plus qu'ailloiirs. pres- 
crit de formules sacrameotelles (tupra, n*> 281). 

Et même on poumii remarquer que Tari. 976 
a'exige pas, eu termes aussi impéniifi que l'ar- 
tirlp 912, qu'il en soit fait meniion expresse; d'oii 
l'on est de plus eo pins autorisé à conclure que 
raccoroplissement des trois Tormalités que Pacte 
de tnaeriptioD doit meatioaoer peut être, eo effet, 
mentionné par des équipolîfnts. 

CVst-à-dire qtie la meniion de leur accomplis- 
sement peut résulter de termes diflereots de ceux ; 
tfoot le législetear s*e<l servi, dès que ces termes | 
sont synonymes: i 

De même qu'elle peut résulter du rapproche- 
ioeat des diverses énonciations contenues dans 
Tecte de soscripcioii et de rétat matériel de le 
pièce; 

De mf'me enfin qu'il n'importe pas à quel en- 
droit de i acte, au commencement, au milieu ou 
à la flo, ces énoneiatleiis auront été faites ( «>mp. 

Turin, 5 déc. 1806, Pas., P- 14; Colmar, lOjuil. 

Pas., p. 854; Cass., 22 mai If^lT, Pas., 
p. 653; Bordeaux. 5 mai lâââ. Pas., l±i. 
Telle est la règle. 

S7 7. — Et maintenant, en fait, dans quels 
cas ta mention sera-t-elle suffisante pour consta- 
ter l'exact accomplissement des formalités re- 
quises par la leiT 

C'est là surtout une question dlnterprétatiôn. 

L'art. 9Tfl, psr e'\enipl<', di<:pn<i> que le testa- 
t^'ur priseaiera son testament au notaire et aux 
téftoios. 

Et Toilii uo acte de susjiriptloii qal porte que 
le te^^trttrnr a r«Rifssoii lestaoïeDl an notaire et 

»ax tt^iuoins. 
Prùemer ou rmettre, c^est bfeo évideasment la 

même chose '. (Comp. Cass., 7 avril 1806, Pm.y 
P- 222; Cass., 11 mai 1811 ; M< rlin, Rép9rt.,loe. 
fvpra cit.; Troplong, t. III, n' 16iâ.) 

M7H, — Mais du moins bat-il qu'il résulte 
de l'acte de suseription que c^est par le testateur 
lui-même que ff^stament n été présenté Ott re- 
mis au notaire et aux témoins. 

U ne snOirait pas que l'acte de suseription se 
Imraftt k mentionner que le testateur a parlé de 
M>n testament comme d'une pièce qui se trou- 
vait placée sous leurs yeux. 

Comment, en effet, et pourquoi cette pièce s'y 

■ It Twb« fiKllr»«tt, ^M» H êtms art. 976 ei (001 

<<u eode civil, tjnonyne d« pHsÊÊhfr. — Brai., ift Juin 1 
i8U(#»a«,. p.US). (ËB. S.] 



trouvait-elle? Par qui avait-elle été placée? Par 
le tesiateiir lui-même, oji par le notaire, on par 
un tiers? Et si c'était par un tiers, vne substitu- 
tion frnufliileuse n'aurait-elle pas pti ptrp wm- 
mise? ((.omp. Merlin, Hép€ri.,\*Testam , sect. U. 
% 3, srt. 3, n* 144*; Grenier, t. II, n* «64 ; Za- 
ch:n i p, Aobry et Rau, t. V, p. 6i6.) 

Telles sont les ob^ctions graves, suivant nous, 
qu'a soulevées un arrêt de la cour de Colmar du 
10 joillel 1814, qui a validé un acte de suscrip> 
tion dans lequel le bit de la présentation du 
testament par le fe'^tntPMr pouvait, en effet, pa- 
raître n'avoir pas été l'objet d'une mention asses 
précise; ajoutons pourtant que le pourvoi formé 
contre cet arrêt a été rejeté par la cour de casea> 
tion le 22 mal 1817, Pas., p. 469 (comp. Hev., 
Rec. aiph,h.v.; iJayle-MouiUard sur Çreiiier, 
/oc. supra cit., note a ; Troplong, t. lil, n* 1642). 

919. — L'article 976 dispose qtie le testateur 
présentera son testament «i aotalrt sf à ain tf- 

Lt voila un acte de suseription, qui porte que 
Irtestatenr a présenté son testament eu nslairr, 
en présence des témoins. 

Qui pourrait mctire en doute lapaKaite équi- 
polleoce de cette mcutiou? (Comp. Turin, 5 dé- 
cembre 1806, Pus., p. 14; Bordeaux, 5 asai 18915, 
Pas., p. 1S4; Tonlottie, 10 jaln 1830, Pet., 
p. 755.) 

S80. — De même, si Tacte de suseription 
porte que le testateur a dédaré avoir dicté son 

testament à nn tiers, ne sera-MI pas évident qu'il 
mentionne, (onforniéntent à l'art. 976, la décla- 
ration du testateur que son testament a été icrit 
par un aatreT (Comp. Turin, 5 déeembre 1806, 
supra.) 

Mais le nntaires'est borné à dire, dans 
l'acte de 6us<:ription, que le testateur lui a pré- 
senté son testament do», sans ojonter le asot : « 

icelli. 

l'ne telle mention est-elle suffisante, lorsque 
d'ailleurs le testament se trouve clos et scellé? 

Cette question est eonirovinrsée; et trois opi- 
nions sont en présence : 

A. La première opinion répond que cette men- 
tion suffit toujours (comp. Vazeille, Coin-Dclisle, 
art. 976 ; et supra, n** 34S, 316 ; Dalioz, Rec. 
alph.^h. 9., n«5S08). 

B. D'après la seconde opinion, au contraim, 
elle ne suffît jamais (romp Merlin. Répert., 
y. Tesiam., sect. IL § 5, 15-4'; Zacliarije. Au- 
bry et Rau, t. V, p. 598 ; Massé et Vergé, t. III. 
p. 115; Sainlcspès-Lescot. (. IV. n* lUP). 

C. Enlin la troisième opinion y voit une ques- 
tion de fait, et elle déclare cette mention sulli- 
sanlo, sHI résulie de rétat asatérid do la pièce 
que le testament était clos et scellé au irnnienl 
on Vacte de suseription a été dressé (comp. Bor- 
deaux, 21 mars 1822; et Cass., i3 juin 1834, 
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pat., p. 637 ; D.« Ree. alpk., h. v., D' 5270; Gre- 
nier, u II, n* Uî to; et Bayle-Hooillifd, fc. !.. 

note b, et n* 264, note c). 

Nous sommes porté à croire, avec la seconde 
opinion, qu il luut que Pacte de suscriptioD cod- 
sttte loot è II fois II cMiare et le ecel ; car Vun» 
et rentre rormalitéieatégelenientenliitantiellee 
{njtra, n° 346). 

Les partisans de la troisième opinion en cod- 
viennent; mtii, a]ontent>iis, la loi n'ayant pas 
exigé uoe mention expresse 4ee fonnalités ac- 
complies, il suffit q»!p cet acpompîi<;scment soit 
constaté d'une manière quelconque ; or, il $'a($it 
Ici #bn fiiit extérienr et permanent, qui. très- 
différent de la présentation du tcsianentetdela 
déclamtinn du testateur, (\ovA il no restt'vnit au- 
cun vestige si elles n'étaient pas mentionnées, 
laisse, an contraire, des traces de son aceomplis- 
aenuiit; leraqne, ea effet, il est reconnu que le 
scel a été apposé au n^omont de Pacte de suscrip- 
tion, on doit décider que la clôture mentionnée 
par le notaire comprend aussi le sce/. 

Cea nolib sont aériens; et, ponriant, noua 
conservons des douter. 

Est-ce que, en effet, l'art. 976 n'exipr pns tout 
k la fois la clôture et le scel? Et surtout, au faut-il 
pas que le acel, aossi Uen qne la clôtura, ait 
lien avant que Pacte de soscription soit dressé? 

Oui, certainement; or, sr !«> notaire ne con- 
state que la cMtiir«. comment p(>urra*t-on être sûr 
qoe le «esf n'a pas été apposé postériettrenent i. 
l'acte de suscription? 

C'est Ik on Tait extérieur et permanent, dit-on. 

Oui, sans doute, quand il a été accompli; mais 
quand cat'Ce quil a été accompli T Cett prédsé- 
■lent ce qne l'eaistenoe matérielle dn fait n*éta* 
blit pas. 

Nous pensons bien que l'état matériel de la 
pièce pool venir en aide aux énondallons men- 
tionné dans l*aete de anscription (wpra, n« 376); 
nais encore faut-il que ces énonciationa a^y 
trouvent d'une manière quelconque. 

La clôture aussi est Un fait extérieur et per- 
manent; Tondrait^n en cnndnre qu*U n*eat paa 
nécessaire qne Pacte de suscription la mentionne? 
L'argument serait le même ; mais alors nous voir! 
ramenés à la doctrine de M. Coin Dclislc, qui 
pense que l*aete de anscriptioD ne doit constater 
ni Tune ni l'autre {tupra, n* 375). 

Il nous paraîtrait donc plus logique de con- 
clure qu'il doit, au contraire, constater l'une et 
rautre. 

sut. — Nous admettrions plutôt la validité 
d'un acte de suscription qiti porterait seulement 
que le testateur a présenté son testament tcdié, 
sans ajonierlemot dot; car le sceJ implique la 
clôture {tupra, n* 347 ; comp. Colmar, SO janvier 
1824, Pu., p. 577 ; D , Am. atfk., Jb. 846; 
Tfoplong, t. UI, n* leu). 



Et encore notre avis est-il que le notaire fera 
bien d'éviter ces péritlenaeB abrévtatkma. 

— Voici un acte de suscription qui ne 
mentionne pas la déclaration du testateur que 
sou testament est signé de lui. 

Il sera nul ; et cela, lora mdme qne, en Me, le 
testament serait signé du tesialear* 

N'esi-ce pas là imo preuve encore qu'if faut «e 
défier de la théorie d après laquelle il ne serait 
pas nécessaire de mentionner, dans Facte de 
suscription, les formalitéa qnl consistent duM 
I des faits exti^ricur"? et permanents? (Comp. îwpro, 
n« 381 ; Turin, 1" fév. 48(H», Pas., p. «51 ; Dijon, 
47 avril i8l8, Pns., p. 888; Merlin, Bépert., 
V Tettêm., mSL II, § 3, art 3, n« 18; Zachnrim. 
Aiibry nt Ran, t. V, p. 526 ) 

3tS4. — Âu reste, tes trois mentions que 
nous venons de rappeler {tupra, n* 375) sont les 
seules qui noua paralaient exigéea, à peine de 
nullité, dans Pacte de suscription 

Ainsi, il n'est pas nécessaire que cet acte men- 
tionne ; 

{• Qn*il a été écrit de la main da notaire^ 

pourvu, bien entendu, qu'il ait été effectiveseill 
écrit de sr» main {supra, n" 5.^7); 

2" Qu il a été écrit sur la tcuille même du tes- 
tament on anr l'envdoppeqnl le renferme: d*et 
il suit même qu'une mention inexacte, à cet 
égard, ne serait pas une cause de nullité (comp. 
(iénes, .29 décembre 1810, Pat., p. 485; Bruxel- 
les, 9 août 1808, Pas., p. 424) ; 

3* Quil a été lu an leatatenr, en prince des 
témoins ; car on ne saurait appliquer ici Parti* 
de 972, qui ne concerne que les testameoia par 
acte public ; et, d'après 1"^. 15 de la loi de 
35 ventdae an ^ i, qui est seul applicable, la dé- 
faut de ItM tiiro do V:\( ic tiiix jjnrtîcs soumet Seu- 
lement le notaire à une amende (comp. Bordeaux, 
S mai 1828, Pm.. p. Ii4>; 

4*-Qu*il a été lut de anite et sans divertir è 
autres actet (comp^ Caïa., S fév. 1520, Pm*, 
I p. 586). 

. Ces dilTéreutes formalités ne sont pas, en effet, 
comprises dans la formule de Fart. 975 : Is m- 

tain en dressera l'acte Je tuicriplion ; et comme 
, c'est de cette formule que nous avons déduit la 
nécessité des mentions qui nous paraissent 
exigées, il B*enanii qne les anirea ne aoot pw 
exigées par notre texte. 

Ce n'est pas que nous pensions que le notaire 
ne fera pas sagement de menuonner aussi i'ac- 
compltsaement de cea formalités ; ce q ne nous di> 
sons seulement, c'est que ces mentions ne sont pu 
requises à peine de nullitéfcomp. Merlin, Héperl., 
\* fatam.t sect. 11, ^ 3, art. 4, a" 6; Delviocoort, 

* L*Scta de MMariptlra iTaa inmcM aijrsiiqae mMi 
pa< d«erir« l'empreinte dm «tcbstS. — Ims., ttliv. INI 
(/>«•., p. 40). [£».B.J 
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t. Il, p. 84, note 5, Éd. B., t. IV, p. 229 et 230; 
ToalUer, t. III, 481; et Duvergier, h. L, noieb; 
Dvrantoo, t. IX, n* 187; €oln-Deiisle, art. 976, 
n' il ; Baylc MniiiM.ird sur Grenier, t. H, 
n^' 90 1 bis, nott b, et note c; Troplong, t. III, 
0*^* lb46, 1649 et Ibbl ; Zacbarix, Âubry etUau, 
t. p. 536; DeoHintt, t. IV, n* 111 kU, 

3S5. — L'acte de suscription doit être signé 
tant par le testateur que |i«r le BOUiie, ensem- 
ble par les témoins. 

Et, en eu que le tcstatonr, par un enpécbe- 
ment sanrenu depuis li elgiittiire du testament, 
ne puisse pas signer l'actR de suscription, il sera 
fait mention de ia déclaration qu'il en aura faite, 
nns qa*il toit besoin, en ce cas» d'augmenter le 
nombre des ténoiot (art. 976, 677, et npra, 
D* 364). 

Remarquons qu'il n'est pas nécessaire de men- 
tionner la cause de l'empêchement par suite 
duquel le testateur qui a signé le testament ne 

peut prjs signer Pacte de stncription ; i! suffît de 
meutionuer la déclaration qu'il fait de cet empê- 
chement. 

'Et encore bien que, .régulièrement, celle 

mention doive être placée à la fin de l'acte, il n'y 
aurait pas d'ailleurs rmtlitë, si elle avait ét<^ pla- 
cée auctfœmencemcQtou au miliea (comp. iupra, 
n* m ; Cass., 3 jauT. 1838; Oer., 1838, II, S44; 
Duvergier sur Toullier, t. HT. n" 484, note b; 
Troplong, t. III, n* 1641 ; Zachariae, Aubry et 
Rau, t. V, p. 524). 

— Les signainres de tons les téuMlni 
sont Indispensables; et odaméme dans les cam- 
pagnes. 

C'est-à-dire qu'on ne saurait appliquer au tes- 
tament mystique la dIspoaiUon de l'àrt. 974, qui, 
par la place lûéme qu'il occupe dans la distribu- 
tion de notre section, se réfère étidemment 
qu'au testament par acte public. 

n semblerait, i la vérité, que l'exception faite 
par cet article en feveor du testament par acte 
pablîc aurait f^té, pnnr le. moins, aussi néces- 
saire en faveur ilu lestameiit mystique, où, pré- 
cisément le nombre de^ lémuius étant plus con- 
sidàrabie, il sera plus diflleite encore d*en trouver 
qui sachent signer; on pourrait ajouter que le 
rôle des témoins dans le testament mystif[i!f^ est 
aussi plus simple que celui des témoius daus le 
ieilanent par ade public, pQfeqo*ll leur suffit 
d'avoir des yeux et des oreilles pour voir et en- 
tendre la scène de l'acte de suscription, sans 
qu'ils aicut, comme les témoins du testament par 
acte public, à écouler la dictée du testateur et k 
en vérifier la conformité avec récriture du no- 
taire; et qu'il est étonnant dès lors que le légis- 
lateur exige d eux une garantie qu'il n'exige pas 
des autres (comp. Malleville, sur l'art. 976). 

Mais il a cMisidiré sans doute que la foi du 
lartamem mystique repoeait principalement sur 



leur témoignage, et qu'il importait, en consé> 
quence, que chacun d'eux attestât, par sa signa- 
ture, ce qo*il avait vu et entendu. (Cemp. Uége, 
29 mai I80fi; Bordeaux, 12 avril 1808, Pas., 
à ces dates; Cass., 20 juillet 1809, Pas., p. 375; 
Pau, 19 déc. 1829, Pas., p. tJÛO; Dev., 1830, II, 
1.35; Toolouee, I" mars 1836; D., Bte.» elpft., 
h. n* 3334 ; Merlin, Répert., v* Témoin instru- 
mentaire,^^, n" 3-23«; Delvincourt, t. Il, p. 85, 
note 9, £d. B., t. IV, p. 328; Toullier. t. III, 
n* 483; Duranton, t. IX, n* 144; Orenier, t. Il, 
n*274; Poujol, art. 976, n*9: Vazeille, art. 976, 
n»20; Coin-Delisle, art 976, n»39; Marcadé, 
art. 976, a" 4 ; Troplong, t. III, n« 1632; Zacba- 
riae, Aubry et Rau, t. V, p. 524 ; Oemante, t. IV, 
n» 121 bis,\ ; Saintespès-Lescot, t. IV, n* 1139). 

3 S 7 , — Est-il nécessaire que l'acte de suscrip- 
tion fasse mention des signatures du testateur et 
des témoins? 

La question peut paraître doutenie, et elle est 

en effet controversée. 

Puiir la iir;_\uive, on peut dire, d'une part, que 
les formaiiiéâ de l'acte de suscription sont réglées 
spédalement par Tart. 976 du code civil : d*o6 il 
suit que les art. 14 et 68 de la loi du 25 ventôse 
nn XI, qui exigent cette mention dans les actes 
notariés en général, ne sont pas ici applicables; 
et d*autre part, que la formalité des s%natures 
n'est pas comprise dans ces mots de l'art. 976, 
d'où dérive la nécessité des mentions : le no- 
taire en dressera acte {tupra, n* 384); que cet ar- 
ticle, en eflbt, n*exîge d^utre mention spéciale 
que celle de la déclaration du testateur de ne 
pouvoir signer (comp. Bayle-Moulllard sur Gre- 
nier, t. Il, n* 275, note a; Demante, t. IV, 
n* 181 bis, III). 

Notre avis est toutefois que ia doctrine eon- 
traire serait la pins sûre; nous avons, en effet, 
exigé la mcotion des signatures dans le testament 
par acte public ; et la même solution nous parait, 
par les mêmes metib, applicable au teetameni 
mystique {iupra, n° 323); on a même ajouté 
qu'elle résulte spécialement, en ce qui le con- 
cerne, de l'art. 976, qui, en exigeant que le tout 
soit ftit de suite et sans divertir b autres actes, 
exige par cela même que toutes les formalités 
dont l'acte de suscription se compose se trouvent 
immédiatement constatées par cet acte (comp. 
Turin, tl nov. 1811, Pei., p. 157; Cass., 16 fé- 
vrier 1814, Dev. et Car., IV, I, 637; Metz^ 
2t janv. 1833; Cass., 1 fi déc. 1834, P«*., p. 2i5; 
Dev., 1835, il, 153; Grenier, t. II, n" 27ri ; Toul- 
lier, t. 111, n* 486; Troplong, t. III, n« 1646; 
Dalioz, Rec.alph., h. v., n* 3308). 

SSS. — IV. Enfin, l'art. 976 dispose que 
tout ce que dessu* (c'es^à-dire toutes les forma- 
lités constitutives de l'acte de suscription) sera 
/bit ds «Hils ef Mm dSMrtir b wirm octal. 

Cest l*unité de tempe et d'action que le droit 
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romafo eiigeait, et que rordonunce de 1755 
«fait elje-inétne exigée ptnir I» tetiameulB mj»- 

tiques (art. 5). 

Le législateur de notre code a maintenu cette 
(■ODdIlion* qui est en effet une mesore de pru- 
Oenor« afin de prévenir l'espèce de Traude qui 
est iol particutièremAnt à rraindre, â siivoir : la 
MibsUtutioD d uo autre papier à celui que le tes- 
tatenr a présenté notaire et anxténoina; car 
plus 1(1 I aiioa aera continue et promise, ooofos 
cette fraude sera possible. 

Et il était d'aui.-xni plus convenable d'exiger ici 
rette condition, que Taete de aascription est de 
sa nature assez simple et assez court pour poQ* 
voir être fait d'uo seol trait (eomp. «itpro, 

3ë9. ~> Le droit romain, après avoir posé 
«ette condition en termea aasea va|UC8, mo eon- 
'extu, ravnit ensuite eipliqnée d*nne façon BulB> 
Minnncnt prérise : 

< Esl autem uno contextu tatari, uno eodemque 
tliêf nii^timûHtmmtwtumfaiUmutttùinlermUatret ; 

Et il ajoutait : 

Quod ii aliqiiid periinrns ad (otnmentvm facial, 
non viùaïur (L. 4, il., qui ic&tam, fac. pou.; 

lnat.« { S, de («Mai. oi^<n.; L 4etM,Cod.,d« 

tt$tam. etquemadm. te$tam. ordin.). 

.\in«;î re que la lot exige, c'est : 1" que Pacte 
de suscnpuon, une fois commencé, se termine 
ifana une seule séance;... «no «odèaifus dit; 
2' que, dans cette unique séance, on ne le 8u$> 
l»ende pas pour f^ire un autre acte, alienum 
octum; ce qu'exprime très-bien l'an. d76par ces 
mois : sem diMrtir à ouf m atfcf . 

S90. — Voilà le sens de notre texte, c'est- 
à-dire qu'il ne faut pas, une fois Tarte de suscrip- 
liou commencé» riutcrronipre pour vaquer à 
d'autres alIWires, mgetia. 

Aussi, l'unité de temps et d'action ne serait- 
etle pa« rompue, s'il arrivait qu*il fallût auipendre 
momentanément l'opération : 

Soit parce que le testateur ou l*uo des témoins, 
rsf fcMalorj» Ml tatibuê, ou le notaire, seraient 
obligés de sortir pour faiisfaire un besoin phy- 
sique, il quid autem nectisarium eveutrit; 

Soit paroe qu*il fiindrait accorder on peu de 
r^Mioan testateur malade, ou lui administrer un 
médicament (L. 28, Cod., iupra cit.). 

Le droit romain, auquel nous avons emprunté 
cette condition, reoieodait ainsi; et la raison ne 
(lennet pas de l'entendre tntrement(comp. Voet, 

r.dPandecl., Qui trf^nm. facere poss., n' ii). 

Ce qu'il faut ajouter seulement, c'est que la 
suspension, qui peut avoir lieu pour ces sortes 
de causes, doit être courte; et nous croyons, 
avec Doneau, que l'acte de suscriptioo serait à 
recommencer, s'il avait fallu l'interrompre k cause 
d'une défaillance prolougée du testateur, ou par 
snilo d*un mal qnl lui serait sorvena, et qui an*i 



rait etigénn remède de quelque durée, conune, 
par exemple, une opération grave (Comm., 
Itb. Vî rnp. VIII, n" 6; comp. Limoges, U dé- 
cembre 1842; Dev., 1844, II, 7; Troploog. L 111. 
n* 1 «51 ; Demante, t. IV, d« 1S1 Ma, I, Saiolespès- 
I - ( r f, t. IV, n« HSSV 

.191 - Telles sont les formalités générales 
du testament mystique. 

Le l^slateur de noire code les a complétées, 
en prévoyant, à t'exempte de l'ordonnance de 
1735, deux hypothèses spéciales : 1*000, dans 
l'art. 978 ; l'autre, dans l'art. 979. 

L fart. 978, emprunté à rart. 11 derordoa» 
nanee, esl ninsi conçu : 

t Ceux qui ne snvent ou ne peuvent lire o»- 
< pourront faire de dispositions dans la forme du 
I lesiament mystique *. • 

Le motif en est simple : c'est qu'ils ne pour- 
raient pas vérifier eux-mêmes si le pnnicr fni'il- 
pr^enteraient au notaire et aux témoins reo- 
ferme l'expression fidèle de leurs volontés, et 
qu'ils se trouveraient ainsi exposés à des erreo» 
et à des fraurtes fyupra, n" 330;oomp. Cais., 
8 messidor an xii. Pas., p. 106). 

309. — Ce motif même prouve ass^z que c'est 
an moment où le testateur présente son ieita> 
ment au notaire et aux tt moins, qu'il est néces- 
saire qu'il pui&se lire; rt c'est bien là ce que 
suppose la rédaction de i art. i>ï8. 

Il no suffirait donc pus que le testateur eét po 
lire au moment où l'écriture intérieure a élt 
faite, s'il ne pouvait pas lire k l'époque où l'acte 
de suscription devrait être dressé ; car il senit 
bors d*étet d^affirmer loi-mémo que le papier 
qu'il présente comme son testameot est bien 
relui qu'il a lu, lorsqu'il pouvait lîro, et fpi'il n'y 
a pas eu, par erreur ou par Iraude, de chaoge- 
ment on do substitution. 

Il en aérait ainsi d'ailleurs, même dans le cm 
où rérriture intérieure serait tout entière de «a 
main ; est-ce qu'eu eiïet le testateur ne pourrait 
pas avoir écrit des dispositions d^érentcs mr 
plusieurs papiers distincte? EtoA serait alSfS Is 
garantieqne lepnpirrqu'il présente est bien reîni 
qu'il voulait chuisir, et qu'il n'y a pas eu J'erreitr 
ni de sarprîite? (Comp. Orléans, 17 juill. 1847; 
UcT., 1847. II, 614; Forgole, cbap. II. secl.111. 
n^29; Catellao, liv. Il.chap. XII; Grenif-r t. 11. 
n" 258 ; et Bayle-Moiiillard, h. L, note b; In- 
plong. 1. 111, n* 1660.) 

393. — Furgoleaécrit,d*aprésCatelIan,qw 
« le défaut de savoir lire doit s'entendre, non de 
l'écriture moulée, mais de l'écriture de maio, 
parce que tel sait lire la lettre moulée, qui ne sait 
pas lire récriinre de maio, et qne, daos oo 
tament, il est question do récriture de mde.'« 
{Loe. mipra cil,) 

« Vof. M, If avril M47 {Pm^ p ISS). [£». B } 
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Et la même t>olulioii a été reprotJuitesou.s notre 
code • (comp. Grenier, t, II. n'258 bù; Doran- 
lAii, t. IX, 0* «S5). 

Ct'lte f^nlutinn rsl fcrtaincnifn! oxarle, en tant 
que celui-lH nr peiU lire que l'écrilure mo«- 
l^ene peut pas faire un lestaui' nt mystique, qui 
■erait dê fHHtwn ée nuti». 

Mais i! ne faudrait point, suivant noiis, l'éten- 
lire au delà de ces trrnies ; et nous ne voyons pas 
l»nurquoi celui qui sait lire l'écritnre moulée ne 
poomit IMS ftire mi testament DiyMiqae, qui 
serait d'écriture moulée, et qui aurait été précisé- 
lu^nt fait ainsi à la main par un tiers, afin de le 
rendre lisible pour le lesialeur. i Tout ce qu'il 
faut, dit M. Bayle-llonillard. «i*e«t que le t«8le- 
t ur puisse lire l'écriture employée pour le tes- 
tament » (sttr Grenier, lac. supm cil., note a.- 
( oin-DeiisIe, art. 978, n° î; Marcadé, art. yt»8; 
SftlDtespie-Leecot, I. IV, n* 1 

394. — Heift « en peni. eo imitant à la 
main la forme des caractères d'imprimerie , 
rendre possible le testament mystique pour 
eelai qm ne sait lire que ces caractères, ne 
«'ensuit-il pas que l'on pourrait faire imprimer 
tfilecti veinent les di??pnsîtion<i sur le pnpierque le 
t4Stateur présenterait au nolairt^ et aux témoins? 

L'affirmative parait raisonnable et logique. 

Llmprimerie, effet, tt*ect-^!e pas nne aorte 
it'éeriture perreciioniirc'* rt comment 1rs carac- 
tères imprimés ne seraieni-ils pas admis, qtiaud 
r«!Criture moulée n'estadniiâedle-uiéuie que parce 
qu'elle le» imite? (Comp. Coio-Delisie, Marcadé, 
'if. supra cit.; Dalioz, Rec nlph., h. r., n'â3ll ; 
.Vtassé $t Vergé «nr Z:icliari;e, t. III, p. 116.) 

M9i. — l^câ deux aiiteurn que nous venons 
de dter Toot même plue loin encore; et ils dé- 
rident qu'un aveugle pourrait valablement pré- 
senter au notaii'c et aux témoins, pour le faire 
revêtir de la forme mystique, un testament qu'il 
•itntt fuit imprimer «n cerecrirci MitlmU, et qu'il 
nnrait pu lire par le toucher. (Comp. Coin-Delîsle, 
art. 976, n" l; Marcadé, /oc. «iipra rll.; ^ool. 
UaIJoi, Hre. alph., h. v., n" 1£233). 

Maia noua ne «ondrions paa noui atancer 
jii^ue-là. 

Nofr»' texte exige que 1<^ testateur puisse lire; 
or, on oe lit que par le» yeux; et il est facile de 
comprendre les daogera et lea abas auxquels 
pourrait donner lieu le procédé que nona ne 
croyons pas pouvoir admettre. 

— Quelle est celle des parties qui doit 
ptOHTer que le testateur ne ponvait on ne «avait 
pas lire? 

Furgole proposait, à cet ^rd, leadiaiinctions 

saiTaotes : 

* Il toMt, «imtlère de Iwtooinii nytliqnr, qae le le»- 

iDlfur >acTif tire, lîe rr.:iiii«Vr 'i [iou»0(r, lu hf^oin, v>"ri- 
fttr r^H<ar^, Hdl c«lit vérifiraiioo avoir ccrtaiop <iim- 



* Si le testateur avait su lire autrefois, et qu il 
ne le pût pas lors de la disposition, c'est à celui 
qni fonde la nullité sur le défaut de pouvoir lire 

à prouver le faîi, h moins que Tarte ne le justi- 
fiât, parce que raveiiglement ou r»fTn!hlt?«^pment 
de la vue est un évéueueut coiitraire a iétat 
naturel. 

c Que si îa nullité est opposée de ce que le 
testateur ne savait pas lire, ou Men le testament 
ou 1 acte de suscription justifie que le testateur 
«avait lire, enonne a*il e«t dit qu'il a In «a dispo- 
sition, ou s'il y a une présomption, comme si le 
testateur a signé, ce qui peut faire présumer 
qu'il savait lire, celui qui attaque le testament 
doit être chargé du Ibrdean de la preuve: ... Que 
s'il n'y a aucune présomption que le testateur 
sache lire, l'héritier qui soutient le testament 
doit être chargé de prouver le fait afiirmatif, 
parce que et numiMt pnMo ékH» non fui 
negat > (cbap. II, sect. lil, n*ill; a|onl* Galdlan, 
liv. II, ohap. Xlî^ 

Ces distinctions nous paraissent fondées sur les 
principes; ctdies devraient être encore admlaca 
aujourd'hui (comp. Cass., 32 janv. 18SS; Dev., 
IS52, 1, G99: Merlin, Répert.,y' Tenam., sect. Il 
et m, art. 3, n- 6, 7; Grenier, t. Il, n" 259; et 
Bayle-Moninard, h. L, note fr; Troplong, t. III, 
n" Kitiâ). 

:5f»7 — On vient de voir girr Fnrgole admet 
les héritiers ab intestat (ou tous autres qui atta» 
qucnt le testament) à prouver que le testateur 
ne pouvait pas lire, lora même qu'il aurait signé 
ses dispositions, ou qu'il anralt déclaré, devant 
le notaire, qu'il les a lues. 

Nous croyons encore que cette doctrine est 
trèS'jiiridique, A ce point qu'elle devrait être 
aussi manîtcriTîc dans le cas même où le notaire 
aurait déclaré que le testament a été lu en sa 
présence par le testateur; car celui-ci, dit fort 
judicieusement M. Bayle-Monillard, par la simu- 
lation d'une lecture à voix basse, ou par une ré- 
citation faite inexactement h haute voix, pcnt 
l'avoir iu uit en erreur sur un lait, que l'officier 
publie frétait pat appM à ewttater (sur Grenier, 
t II, n* 259, note b; comp. Bordeaux, 2 avril 
«828, /»fl«., p. 105: Mnssé et Vergé sur Zacha- 
rix, ,t. m, p. Mb, 8aintespès-Lescot, t. lY, 
n» H79>. 

S98. — Il est bien entendu d'ailleurs que la 
pertinence Cl l'admissibilité des faits articulée 
sont soumises à l'appréciation souveraine de4 
magistrats qui jugent en fah ces sortes de 
questions, saus que leurs déelliOilS puissent être, 
de ce < lief, déférées à la cour suprême (Comp. 
Cass., b fév. 1820, Pa$., p. 581^. 

calie «1 «fier dm tcmpt «i «m ■timdMi iMte tpéetel». 

— Gand, 19 avril (8*7 (Pat., (848. p. 78). 
-V.aoMi Gaad. 14 Uv, 186S{|>w..18«S, p. (M). (F.» B.] 
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399. — KemarquoDS e&fin que ce qu exige 
b lot foolenent, e*ett que le tectatebr aii pu lire 
ses dispositions, lorsqu'il les a présentées au no- 
taire et aux témoins (art 978); elle n'exige pas 
qa'il soit prouvé qu'il les a lues effectivement, 
oi qve la mention de cette leetore se trouve, soit 
dans l'écrit intérieur, soit dans Faete de suscrip- 
tion. La loi s'en rapporte, sur ce point, à Tinté- 
rét du testateur lui-même ; et sa présomption est 
que, par cela même qu*il est proo^é qu'tV pouvait 
//re.il est prouvé qu'il a lu^. Comp. $upra, n'ZZB; 
GanH, 15 juin 1839;D., /?>(•. alph.. r., n"??"l; 
Cass., 22 juin 18o2;Dev., Ibâ2, 1, 69»; Tro- 
plong, t. m, n* 1663.) 

— 11. La aeoHide hypothèse (wpra, 
»• 39i) est réglée par l'art. 970, en ces termes : 

* Ed cas que le testateur ne puisse parler, 
I mais qu'il puisse écrire, il pourra faire un tes- 
« tament BjFttfqne, h la dnrge qnele teatameni 
< sera entièrement écrit, daté et signé de sa 
« main; qu'il 1** prrsentcrn mii notaire et aux té- 
« moins; et qu'au haut de l'acte de suscriptioo 
4 il écrira, en lenr présence, que le papier 
4 qu'il présente est son testament ; après quoi, 
« le notaire écrira l'acte de suscription, dans le- 
« quel il sera fait mention que le testateur a écrit 
4 ces moto en présence du notaire et dca témoins, 
4 et sera, au surplus, observé font ce qui est 
4 prescrit par l'art. 9*76. • 

Tel éuit l'art. 12 de l'ordonnance de 173d,que 
notre art. 979 a reproduit mot pour mol*; et noos 
ailona voir qu'il n'est pas sans intérêt de lUre 
cette observation {infra, n* 405). 

I<e cas que cet article prévoit est celui où le 
Uêlafeur ne peut parlir. 

Cet termes sont généraux ; et Ib comprennent 
non-seulement le muet, maisaussî î^sourd-muet, 
même de naissance; les doutes qui ont été expri- 
més à cet égard dans l^origtue ne sauraient au- 
Jonmfhoi nonsarrêter* (comp. Colmar, Il fifinicr 
18! S, Pas., p. 24 ; D., Rec. alph., h. n» 3224 ; 
Merlin, Répert., V Tesiam., t. XVII, p. 591; 
Toullier, t. 111, n» 417 ; Vazeille, art. 979, n* 2). 

0 est clair éj^lement qno Part. 979 est appli- 
cahie h quiconque ne peut parler, même par une 
cause accidentelle, comme une par^fsio de la 
langue. 

4M. — Cett ta mommit où Tacte de suscrip- 
tion est dressé, qo*il est niécessalre et qu'il suffit 
que le testateur paisse parler ; car, c'est à ce mo- 
mentqu'il doitdéclarerau notaire et aux témoins, 
que le papier qu'il lenr présente est son testa- 
ment (comp. ait 976 et 979). 

• f! «iiiflîl, aax ternirs de l'art riu code ci*i), qu'il 
Mil prouvé qae le tetUlcur Mvait ou pouvait lire, ei ainti 
It Ml qM te défilai bMI pat la te Mstamsat ayttlqae 
labié par W f)ni! Hrr rrpousié eonme irrttefiBi. — 
Gand, IS Joia 1839 {Pu., p. 109). {t». B.] 



S'il peut alors Taire usage de la parole, il n'im* 
porte pas qoll nt dans rimposaibUitéde parler 
an moment oti l'écriture qui contient ses dispo- 
sitions a été faite; car il n'avait, à ce înoraeni, 
nul besoin de parler; et le testament qu ti aurait 
fait écrire par un tiert pourrait être présenté 
par loi au notaire M aux témoins, sans qn'il fût 
nécessaire d'observer les prescriptions spéciales 
de l'art. 979 (comp. Orléans, 17 juillet 1847; 
Dev., 1847. Il, 614; Troploog, t. 111, a* 166S: 
Zacharix, Aiibry et Rau, t V, p. 8S7). 

409. — Celui qui ne peut point parler ne 
pourrait pas faire on testament mystique par 
signes, le législateur n'ayant point admis ce mode 
de manifestation do la volonté dn testateur (ta- 

pra, ù" 24i bis; voy. toutefois infra, n' 431). 

Il faut, en coiiséquenr* , qu'il sache écrire. 

Et alors il peut, bleu euteudu, faire un testa* 
BBCot olographe <«tipr«, n* 71 Mi.) 

De plus, le législateur a voulu lui fournir aoisj 
le moyeu de faire on testament mystique, d'après 
les formalités que prescrit i article 976. 

Mab il a cru devoir le soumettre, en «ntrs, 
i deux conditions spéciales ; et il exige : 

1* Que le testament soit entièrement écrit, 
daté et signé de sa main ; 

i* Qa*an haut do Pacte de soscriptiott 0 
écrive que le papier qui! présente e^ son teitt- 
ment, sans d'ailleurs que notre texte exige am 
signature spéciale de cette déclaration (coap. 
Sainlespès-Leacot, t. lY, n* IlSS). 

49%. — Cette seconde condition est CMileà 
expliquer : 

C'est la déclaration écrite qui remplace alors 
la déclaration orale que le testateur ne peut pas 
foire, et la gaiantie qui en résolte est poarle 
moins aussi rassurante. 

404. — ' Mais c'est précisément pour cela 
qu'il est difficile de se rendre compte de la pre- 
mière condition qui est exigée par 1Virticle979. 

Et d'abord, pourquoi faut-il que le testament 
soit entièrement écrit de la main du testateur^ 

Aux termes de l'arUcte 976, le testament peut 
être écrit par mi «tfre ; et il suffit que le testi- 
teur s'approprie cet4e écriture par sa déclaratioa 
verbale devant le imtaire et les témoins; or la 
déclaration écrite supplée certes, de la foçoo h 
plus complète, la déclaration verbale; et on m 
voit pas, dès lors, par quel motif le lesuteor oe 
pourrait s'approprier jjar écrit l'écritore d'aï 
autre, comme il peut le faire deviveToix. 

11 se peut que le législateur de 1804, quiarait 
dans cet article priiudpalemeiit en vne ki 

• t't] sourd-innet de nai«saoee peut faire an lesl»»eM 
dans la forne mystique, s'il sait lire et éerire, ei «'acaB- 
prcad ee qalt m «• «• fO*0 Ml. — Uéfe, Aflr.MI 
(Pot., p. N). [Éa. B.3 
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êourdi-mueu, ait cra devoir exiger celte condi- 
ikm comme dde preuve légale de lenr inlelli- 
geuce, et aHo qae t'oB fût Meo lAr qulle di^o- 

scraieat eo coaoaissance dr cause. 
Mais celte csigpnce, qui déjà dès cette époque 
aurait paru rigoureuse, serait encore plue 
I joacifler tujonrd*hiii qne réditctlion 
des sourds-muets est parvenue à nn ai osarveil- 
ieoxd^é de perfection. 

Ajoutons que cette exigeuce pourrait avoir 
aussi, dana oertalna caa, pour oonaéquence'regret- 
tsble de priver de la faculté de tester, en la 
forme mystique, ceux-là mêmes auxquels l'ar- 
ticle 979 a voulu raccorder; car il est telle per- 
<eam qui pourrait bien, à la rfgaenr, écrire Ica 
quelques lignes dont se compose la déclaration 
di^vant le notaire et l(*s témoins, et qui ne pour- 
rait pas écrire le tc&tamcut tout eutier, pour peu 
qa*il eût quelque étendue. 

49f . — Une observation du même genre, et 
plus grave encore, s'applique à la date que Tar- 
tide 979 exige dans récriture intérieure. 

Eb t pourquoi doue la date de cette écrituiu, 
puisqu'elle est indifférente, etqnee>at uniqne- 
uit-nt la date <1e Trirtc df siisrription qui est à 
considérer? Aus^i l'article 9Ï6 u'cxige-t-il pas 
que cette écriture aolt datée ; et il parait impos- 
sible d'expliquer par qud motif l^arlide 979 
l'exige dans le cas où le testateur ne peut parler; 
qu'importe, à cet égard, que le testateur parle 
00 quil écrive devant le notaire et les témoins? 

€etie exigence aérait, en effet, iuexplicable, 
si m ne sf^ rappelait que l'article 979 a été litté- 
ralemeutempruuté à t'ordonoance de 1735. 

L'article 12 de l'ordonnance, dont notre article 
<st la reproduetion, voolatt auaai que le teata- 
tnent fût daté; mais c'est que l'article 38 exigeait 
dans tous les cas la date de l'écriture inté- 
Heure, et l'art, ii n'était alors lui-même qu uue 
coMéqnenee toute naturelle de Tari. S8. 

Mnis des que notre législateur nouveau sup- 
primait dans l'irt 976 la nécessité île l'écriture 
iutérieure, il est manifeste qo'il devait la suppri- 
laer aewi dana l'articio 919, et ce n*est évldem* 
mont que par inadvertaoce qu'il l'y a maintenue. 

Cela est en effet si éviïfetit, que l'on a mis en 
doute si Ton devrait aouuler, daus le cas prévu 
parPartiele 979, un testament m)stique dans 
'«quel la date de l'écriture intérieure aurait été 
omise (comp. Demantc, t. IV, o» 124 bis). 

Mais le texte est, à notre avis, trop explicite 
pour qoli soit possible d'échapper à la nullité 
qiH résulterait de l'ioobacmtion de cette forma- 
lité (art. 97<l, 100!; comp. Marradé, art 979 ; 
Swntespès-Lescot, t. IV, n» 1 1 79). 

40#É — Nous avons vu que celui qui est 
*Mid ne peut paa emplojer la forme du teaia- 
«Dcnt par acte public (supra, n' 169). 
£ts'U ne aait ou oe peut écrire, il ne pourra 



pas employer non plus la forme du testament 
olographe (supra, u* 71 Kl). 
Aura-t-il du molu la lewource du tattauMut 

mystique, s'il peut lire et parler» 

L'aRlrmative est bien favorable ; et nous 
eroyons, en etrct. qu'on doit Tadmettre, puisque 
notre testateur poum lire l'écriture intérieurà 
qtii rinrn été faite par un autre, et qti'il pourra 
déclarer aux uoiaires et aux témoins que le 
papier qu'il leur présente est son testament 
(iUfwe, n* 499). 

Voici pourtant une objection qui ne mnnquc 
pas de gravité : l'acte de suscriptinn est un ai te 
aotai'ié dout il doit être douué lecture au ie!>ta- 
taur ; et par eonaéquead, la mémo impoadbilité 
où est le sourd d'entendre la lecture du testa- 
ment par acte public l'empêche d'eTitendre la 
lecture de l'acte de suscriptiou; duuc, il ne peut 
paa ploa tcater on la Ibnne myatique qu'an te 
forafto publique. 

Mais ne peut-on pas répondre : 

1* Que la lecture de l'acte de suscriptioo par 
le notaire au teatateur n'eat paa ordonnée par 
lea articles do code civil, et quo, pur consé- 
quent, r^rticle 1001, qui prononce la nullité 
pour cause d'inobservation des formalités prea- 
crîtea par le Code, n'est pas alors applicabte! 

2' Que cette lecture est, à la vérité, preacrllo 
par l'arircle t"i do la loi Ju 25 ventôse an xi, 
mais que cet article ne se trouve pas compris 
dana rarticle 68, qui oontieot l'énondation limi- 
tative de ceux des articles dontl'cdNervatioiieat 
prescrite i peine de nullité? 

3** Que la condition de la lecture a d'ailleurs, 
dans le testament mystique, bien moins d'impor» 
tance que dana le teaianient par acte publie, 
puisque l'acte de suscription, qui seul doit être 
lu, n'est pas le testament hii-nièmc. mais un 
simple procès-verbal très-courti^ (Cump. lk>r- 
deaux, 5 mai 1898, Pea.> p. 194 ; Merlin, Mpm., 
v« Testament, t. XVII, p. 591 ; Troplong, t. 111, 
n" 1619; D. Bte, atpk., k. n** 3224, et 
5507.) 

407. — Il no noua rcato plua qui expoaer 

quel est l'effet, soit de l'inaccomplissement, soit 
de l'accomplisseroent des formalités preacritea 
pour le tesumeot mystique. 

A. D'abord, al les fonsalitéa n'ont pta été ac- 
complies, rien de plus simple; la teataaaent 
mystique est nul (art. !00!). 

Et cette nullité est même complète et sans 
ressource, lorsqueTécrit intârfeur n*est pas de 
la main du testateur. 

408. — Mais en est-il ainsi dans le cas où la 
disposition iutérieure est écrite en entier, datée 
et signée de sa main? 

Le testament qui est nul eo la forme myatiquo 
peut-ii être valable en la forme olo^rophe^ 
Question célèbre et depuis longtemps débat- 
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tùe, dans 1 aacieo droit et dans le dnnt nouveau. 

Quelques aiitetin, autrefois, enspignaieot la 
négative; RicanI, aotammeot, a écrit i qu'on 
p€tit avancpt pour une maxime géuénife, qu'il 
est nécessaire que le testameot soit parfait en la 
foroie en laquelle le testateur a commencé de 
disposer; et que, quoique cet acte ait des solen- 
nités suflisantfs pour valoir en une autre forme 
permise par la loi ou par la coutume, il ue lais- 
sera pas de demeurer sans eflet, s1l n*est acoom- 
pafoÂ de celles qui sont requise* pour l'accom- 
plissement de l'espèce de te«tament en I:n]nelle 
il a voulu disp(»er, > et il citait avec plusieurs 
textes romains L. ait.» Cod. de eodk. ; L. 19, Cod. 
dê fideiamm., deux arrêts du parlement de 
Paris des 28 août iniT) et 20 juillet 1C55, part. I, 
n*M669et nuiv.; ajout. Serres, Inst. du droit 
français, liv. II. tit. X, § 3; Chabrol sur la Cowt. 
d'Auvergne, t. Il, p. 58. 

Mais d'autres jnri^ronsultes, non moins aitto- 
risés, tenaient déjà, dès ce temps, puttr la doc- 
trine contraire: et ils la fondaient ansd snr le 
droit romain, avec bien plus de raison certes que 
Ricard. Ce q li rcsult(\ rn elîet, seulement des 
lois citées par cet auteur, c'est qu'il n'était pas 
possible de convertir en un codidile le testa- 
ment qui était nul par viee de forme ; et on en 
comprond le nintif; rar le testament romain et 
te codicille Q'étatit pas deux formes égales de dis- 
poser, mais constituant, au contraire, deux 
modes de disposition trèsodilférenls dans leurs 
efTrt-:. rien n'autorisait à dire que le testateur, 
qui avait voulu faire l'un, eût, par eela même, 
voulu (aire l'autre. Mais, lorsqu'il ue s'agissait 
que de savoir il le testament qui était nul en 
une ceriaine forme qui n'y avait pas été exac- 
tement observée, pouvait valoir comme testa- 
ment eu une autre forme qui s'y trouvait obser- 
vée, le dfoit romain lui-même répondait alllrma- 
tivement; et voilà comment Ulpieu, à rncmsion 
du testament d'un soldat, sur lequel on deman- 
dait si, quoique oui comme testament solenoel, 
it pouvait être valable comme testament mili> 
taire, posait, dan^ 1rs termes les plus généraux, 
rette W'gle excellente: nec eredendus eH qcisqium 
genus laiandi eiigere ad impugnanda judicia tua 
(L. 3, ir., de Intam. ml/lt.) 

Ccst ainsi que l*on décidait encore que le tes- 
tament qui se trouvait nul comme vnncnpalif 
écril^ pouvait être valable connue nuncupaiij ver- 
M, s*il remplissait les conditions de valldiié 
requises pour cette dernière forme, c*est-lhdire 
si le testateur en avait donné connaissance aux 
sept témoins qui avaient été appelés pour la 
noscription ; telle était la jurisprudence du fnr- 
lement de Bordeaux (arrêt du 5 sept. et de 
Touloti'îp^'jrrélsdes < n mars 1631 et "22 mai IC52 ; 
Lapeyrère, lettre V, n' 46; d'Olive, Que^. noiableê, 
liv. V). 



ii iaui ajouter que i ordoMuauce de lt>iS) qui 
avait entrepris de généraliser rasage des lesta* 

roents olographes dans toute la France fjiipo. 
n"57), portait expressément que leur validité 
était iudépeadaule de l'emploi de la forme mys- 
tique, iaqaelh, disait l*artiele M, si cfb |p m 
ujemtée, n'y fera préjudice, non plut fne le défan 
qui se pourmil rencontrer ètdile» solennitéi,ii ledii 
tesiumeni eu olographe; ce qui prouve que la pré- 
tendue mailme de Ricard n'était rien moias qac 
générale, et que même la maxime contraire pré- 
dominait dans notre ancienne jurî^prudonw 
(comp. Bartole, ad Ug.î9de jure codicill.; Meno- 
chios, de Prtenmpiion^, lib. 1¥, prsesumpL II, 
n"' 14 et requent. , Favrc, De error. pragmel. 
Decad. 7", eiT. G ; n»»nrys, liv. Y,cliap. I, qacM. 
3 et 5, et cbap. iV, quest. 67). 

40*. La même controverse s'estpomtiBt 
reproduite sons notre code, et pour souleair 
que le tesfcîment qui est nul comme mystique 
ne peut pas être valable comme olographe, on 
a surtout employé les trois arguments que fsîd : 
1* l/écrit intérieur, qui renferme l«i dispmi- 
tions, et l'acte de ^tisrripttnn. ne forment qu'un 
testament unique et un tout indivisible, et lort 
même que cet écrit aurait eu d^abord, en h 
forme olograpbe, noe existence indépe^daD^■. 
cetle existence ^'anéantit dans le ttsta'ineiit 
mystique, où elle vient se perdre et se coiifuodrr. 

. Or, on suppose que le testament mystique ctf 
nul. 

Donc, îa nullité est néces.<»airement tntalp. 
pui.«qu'elle frappe désormais un acte unique et 
indivisible. 

S" Voitft ce qui résulte de la eombinaiseu dis 

articles 979 et 1001. 

Aux termes de l'article 979. le tesumciil 
mystique de celui qui ne peut parler doit éirr 
écrit en entier, daté et signé de sa main, c>st4- 
I dire qu'il doit être fait d'abord eu la forme oli - 
graphe, alin d'être ensuite revêtu de la ferine 
mystique. 

Et, aox termes de l'art. 1001. il est nul si 

formalités n'y ont pas été observées : 

D'où il suit qu'il est uul tout entier, malfre 
l'emploi de la forme olographe, qui u eiait eii - 
même que Pun des déments delà forme mysiiq»**. 

5° Cette solution est, dit-on, conforme à fin- 
tention vraisemblable du tpstntpur. qni doitétn' 
présumé n'avoir considéré son testament ologn- 
phe que comme un simple projet, dès qa^ilse 
proposait de le faire revêtir de la forme rayiii- 
que : d'où Iri mn ^équetire que le défaut d'accom- 
plissement de cette forme fait que sa volonté est 
restée à IVtat de projet manqué ( comp. Potlicfl. 
28 mai 1835, Pas., p. Favard, Réptri , 

Teitameni, section I, | 4; GoilHDelisIe, aiti' 
clc 976, n» 15). 
Maiâ cette doctrine nous paraît inadmissible- . 
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On parle de rintention du testateur, cl c'est 
trt>&-]iistemeDt, suivant nous, car il s'agit ici 
lieaacou^ plus eocore d'uoe que&tion de fait et 
d'interprétation que d^ttne question de droit. 

Aussi reconnaissons-nou» qiit> le testament 
oui comme mystique ne pourrait pas être déclaré 
valable comme olographe, s'il résultait explicite- 
menton iBkplfdtementdeeo testament lui-méoM 
que le testateur a entendu subordonner Teffica- 
cité de ses dispositions i raccnmplissement exact 
des rorroalités du testament mystique. 

Moi» ee qoi ne taonit éue contesté non plus, 
réciproquement, c'est que le testament nul 
roiome mystique devrait être , au ( onirairt', 
déclaré valable comme olographe, s'il lébuiiaii 
explieitement ou implicitenient de raeie même, 

que le testateur apri-s avoir fait d'abord un 
testament «ilo^'ntphf' ne V'a fait ensuite n*v('lir de 
la forme mystique que par un surciuit de prc- 
cautioD, et qu'il a entendu tceter, cofnme disait 
Mpieu, utroque génère ( I. 5, 11', de testam. mi/.), 
ou. comme disait Mantica, omni mcliore modo! 
(Lib* 1, titre IX, a* 1 1 ; comp. Bourges, 10 auQi 
1813; et Case., 6 juin 1813» Dov. et Car.» V, 
1.59). 

Or, la (jiii'stion éiaul rameuée à ces termes-là 
(et ce sont 6ieu ses véritables termes), est-ce que 
In solution peut être sérieusement douteuse? Qui 
Voudrait dire, eu effet, que le testateur aurait 
mieux aimé voir sfs \<ilnntLS tlrmières aniniiées 
plutét que de les voir validées en la forme olo- 
graphe, et uou point en la forme mystique? C'est 
évidemment une présoniptiuu toute contraire 
que la raison eominaude, d'autant plus (|ue les 
formalités du testameut mystique, par leur ua^ 
tore, n'impliquent aucune autre intention de la 
part du disposant que celle de mieux assuier le 
secret et la {onscrvatiuu de son testîtment. 

2° En droit, d'ailleurs , il n'est pas exact 
devancer d^une manière absolue que l'écrit in- 
téneur et Pacte desuscription forment néceseai- 
renieiit toujours un tout indivisible. 

Uu'il en soit ainsi quand l'écrit n'a par lui- 
même aucune force, on le comprend. 

Hais sur quel motif de raison ou de principe 
serait-il possible de fonder cette indivisibilité, 
dans le cas où l'écrit intérieur a lui même une 
validité propre et iudépeudaute de l'acte du sus- 
cription? 

Meuochius, à propos du testament nuncupatif 
«Vn(, qui était revêtu des formalités du testament 
nuncupaiif verbai {supra, W 408), s'exprimait 
ainsi : 

t Diciiur qusdam species mixta testameuti, 
t et cominunem esse sententiani assemit ipsc 
• Yasquius, qui scnpsil quod una forma alleram 
« nen «onmi(« led ami» simol concofrere et 
t esse poiauHt; qnod ait prolwri... « {Loc, mpra 
du) 



I Cette formule est ires juite; et elle s'applique 
I pailaitemeut à notre hypothèse d'un t^taoteut 

olographe revêtu dea farmalii^ du Uatament 

mystique. 

TdiilîîfT a d'ailleurs remarqué avec r3i';(>n qne 
le priucipe général dout elle est l'expression a 
été consacré par notre droit moderne ; c'est ainsi 
que IVie public, qui est nul comme tel, est oe- 
Iieii(î:iiit v;dal»!e romtiio acte sous seing privé, 
s'il tist si^ué de toutes les parties ( art. 68 de la 
loi du i5 ventése au xi; art. 1318, code civil). 

3* £st>il beaoin, après ce qui précède, de 
répondre à l'arfrument que la doctrine centrai) c 
a déd uit de la combinaison des articles 979 et 
, 1001? 

t Ce qui résulte, mi eiet, do la dispoeiiion gi- 

néralede l'art. iOOi, c'est que le testament mys- 
ti<(ue dans lequel les formalités n'auront pas été 
observées sera nul. 

I Eh I oui, sans doute ; il sera nul comme testa- 

j ment mystique. 

Mais le testament olographe* qu\ re^;ferait t(n>i 
seul avec sa validité propre, ue pourra-t-il pas 

I valoir T L*art. 400i ne dit rien qui s'y oppose, et 
nous croyons avoir établi qu'il n'y avait, en efliet, 
aucune raison de b'y opfioser; ajoutons que puis- 
que l'acte de suscnption est nul, il ne saurait 

j avoir d'effet, et quil aurait un effet, 8*il empê- 
chait la validité du testament olographe. 

Tels sont les motifs qui ont déterminé le suc- 

I ces, aujoui o iiui dcliuitif, de cette doctrine peo- 

> daut si longtemps contestée; Merlin et Grenier, 
qui l'avaient d'abord comiMOtoe, ont eux mêmes, 
eu effet, fini par s'y rallier • (comp. Aix, IS jauv. 

I 18U8, Cass., ^ juin l8l5 ; Caen, 2(i jaov. 18i6; 

I Pas., à ces dates; Cass., S3déc 1828, Pas., 
p. 142; Merliu. Répert., v« Teitameni, sect. Il, 
% 4, art. 4; et Que^i. de dmii, h. § 6; Toullier, 

I t. 111, u* 480; Uuraulon, L IX, u* 138; Grenier, 
I. II, n- S76 et 376 M$ ; et Bayle-Houillard, h. I., 
note a; Mourlon, liépci. écrit , t. II, p. 34i; Tro- 

! ploiig, t. 111, u» l(io4 ; Zachariie, Aubry et Rau, 
t. V. p. 527; Massé et Vergé, 1. 111, p. 117, H 8: 

. Uemante, t. IV. o* 121 Us, VII; DMoi.Rec.uipii., 
k. 0 , n" 3336 et suiv; Saintespès^Uscot, t IV, 

' uMlGO). 

410. — B. Lorsque toutes les formalités pres- 
crites par la loi out été observées, l'écrit inté- 
rieur qui renferme lea demièns volontés, et 

i . 

i * Ut te»l«menl mystique qui ne |»eal valoir eoromv le\, 
1 illélhal il'obi.ervalioii de* farmaliié» rrqul*es, peut valoir 
I coaune «iograpbe, l«rM|a*il eut eiUièrcnienl rcrii, ilaie r( 
j «igné de la main du Uutatcnr, cl qu'oD oe peut établir 
qu'il ne serait qu'un sia|ile projet. 

Un tolamcnt ealiércmroi écrit, daté ei tigné du {«■la- 
lenr, ne doit pas éire eonsidéré comme non otographe, 
par cals Mal qtwUtaatatcar l'a qnalîQé de te!>unieai ray»- 
1 liqos «t sssrsi.— Bras.« 1 1 mân ISIS (Pa«., p. 3SSj.L£«. B. J 
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l'acte de suscription, ne forment désormais qu'an 
seul tout, un testament unique. 

Ami arons-noas vn que^ lors mémo qiio 
récrit intérieur porterait une date différente de 
la date de Pacte de suâcription, il n*y a plus à 
considérer que celle-ci {supra, n* 33i^). 

411. — En lkulF>U conclure que récrit inté- 
rieur participe à l'authenticité de l'acte de sus- 
cripttoQ ; de sorte que si l'écriture ou la signa- 
ture est mécoQDuet ceux qui se pt;évalent du 
testanont ne aoleni |ias tenus d'en poursuivre 
la téiifieation, et que le testament oe puisse 
être atuqué qw par la voie <ie rinsorlptlon 
de faux? 

L'affirmative est généralement admii>e, et nous 
croyons que c*estavee raison. . 

Mats nous ne voulons pas nier pourtant la 
sérieuse gratité des objections dont elle a été 
robjet : 

1* Le notaire, dit-on, comme iont oflleier 

public, IIP peut imprimer le caractère d'autheu- 
ticiié qu'aux faits qui se passent en sa présence et 
qu'il peut constater de vi»u aut auUuu. 

Or, le notaire a Uen entendu la déclaration 
dn testateur que le papier qu'il présentait était 
signé par îtii ; mais il ne l'a pas vu signer. 

Doue 1 acte de suscription, qui dou sans doute 
frire iûk jusqu*i inscription de ftinx, du fiût de 
la déclaration du testateur, ne saurait faire la 
même foi de la sincérité de cette déclaration. 

Ne se peutril pas, en effet, que par un motif 
quelconque le testateur ait Aiit en connaissance 
de cause une fausse déclaration? Et lors même 
qu'il aurait été de bonne foi, qui peut aIDrmer 
que le papier qu li a signé est bien le même que 
celui qtt*U a présenté, et qu*une substitution n*a 
pas eu lieu & son Insn? 

2" Ou ajonte que l'art. 1008 impose au léga- 
taire univer&el, institué par testament mystique, 
comme 4 celvl qnl n été institué par testament 
dogiaplio, roUigation dé se faire envoyer en 
possession par nue ordonna ncr du président du 
tribunal ; et que cette assimilation du testament 
mystique au testament olographe ne s'explique- 
tftit pas, si l'on voulait admettre que récrit qui 
contient les dernières volontés participe de 
l'autbeaticité de Pacte de suscription (comp. 

Bruxelles, i mars 18^1, N , D., itec. alph., 

h, V., n* 3ft89 ; Zaeharim, Aobry et Ran, t. V, 
p. 528). 

Ce n'est pas cette dernière objection qui se- 
rait, à notre avis, la plus forte; Furgole expli- 
que, «I .eflét, très-bien comment, nmlgré rao> 
Utenticité que l'acte de suscription communique 
k l'écrit intérieur, il a pu paraître nécessaire 
que le testament mystique fût soumis à des pré- 
caMions pareilles à celles aniqnelles on n soumis 
la tesliment olographe, et qui n*élaient pas né- 
teesaaiics pour le tesiamont par acte. pnUic : 



t c'<'st, dit-ll, afin de constater Tétât du tesy- 
mcnt et que le testateur n a pas changé de vo- 
lonté, soit en déchirant le papier ou liien eu 
l'ouvrant, ou en coupant le fil on le ruban qui lai 
servait de ligature, ou en emportant les sesamt. i 
(Cbap. H, sect. IV, a* 3.) 

Mais il n*est pas aussi aisé de répondre I ta 
première objmion, qui est déduite du principe 
d'après lequel le notaire n'imprime !c cnractère 
d'authenticité qu'à ceux desfaitsqu'il atteste pta- 
priiê sensftos. 

Et toutefois notre avis est que le législateur 
a entendu attacher ret effet à la déclaration per- 
sonnelle du testateur; voilà pourquoi il l'aeQ* 
touréo de celte solennité spédale, qui cooslite 
dans la présence d'un grand nombre delémeim 
assistant l'officier public pour l'entendre h 
constater; c'est même là ce qui distingue le te:^ 
ïament olographe dUivec le testament mystique 
(supra, n" i45) ; et il n'y a pas lieu d'ailleurs d« 
s'étonner de ce que l'ét riture ou la signature du 
testateur ainsi attestée ne soit pas sujette à sue 
dénégation pure ét simple de la part do ceux qui 
attaquent le testament, quand on voit quoTMe 
de suscription peut communiquer la force pn>- 
bantc à uue disposition qui ne serait ni écrite 
ni iuéme signée par le testateur. (Comp. Bruxel- 
les, mars 1811, Pus., p. 611, Mets, 8 anrt 
1821, Pas., p. 59i; Bordeaux, 9 sept. 1829. 
Daiioz, Rép., t. XV!, p. 960; Besançon, Si mai 
184a, Dev.. i84(», 11, 258; Merlin, Ripai., 
V* Tetumtnt, sect. II, $ i, n" tt; Grenier, L II. 
n" 276 ; et BayIe-Moui!!ard,n»258, note a; Toui- 
ller, t III, n« 501 ; Duranton, t. IX, n" 145; Va- 
zeille, art. 976, n* 23 ; Coin-Deiisic, art. 97(i. 
n* 6 ; Troplouf, 1. 111» n* 1681 ; Sainteapès-L»' 
cot, t. IT, B*Méé.) 

SECTION II. 

BU atclu riATiciiLiiiits toK u roKU «c cutiM 

SOIHAiu. 

it2. — ExposllioB. ^ 
iiS.'-OiviiiM. 

41 !2. — Les formes des testaments ordioaîra 
sont telles, qu'il pourrait être, dans certaines 
situations, d'une extrême difficulté et quelque- 
fois d*une impossibilité atisiriue de les fcmpUr. 

De là upe seconde classe de testaments et* 
traordinaires et privilégiés, que les lëgislatesft 
de tous les temps ont établie, aûa préci^matl 
de ne pas réduire à l'impossIMliié de tester les 
persoonesqoi se troufcraieut dans ces situstiOBt 
exceptionnelles (comp art. r)9 et suif.»et nsttc 
t. I*',p. 152, n-509 et suiv.) 

<é1A. — Les règles que notre code reofense 
sur ce point sont Klatms à quatre hjptùèm 
savoir: 
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A Si le testateur est militaire ou employé 
dauâ ics armées; 

B. S*il se tronve dans «a lieu avee ImuA looie 
commuDicatioQ soit iaiereepiée» ft canie d*niie 
maladie contagieuse ; 

C. S'il est eu mer, dans le cours d'un vojrage; 

D. 8*il te irouire «a pajs étranger. 
Noos slloiis ks sxposer aufioessivsnieDt. 

A. <— />• testament milUakê. 

414. — EiposilioB. — DWbioo. 

411. — !• Règle géaëralc t le* fermes àv testanafnt mlll- 
laire penvenl élr« employées par toos ohx-Ij. r\ riec 
qtir par ceui<lA, qui M irouTeataoïM l'empirA de la aé- 
ce>Mie qni Im • fîlt iolrodllirt. 

415. - Saita. 
417.-.Salte. 

H9. Suite - Lf niiliiaire français, qii! «unil ét^ pria 

par lii-s juraie» pourmil-U tctler/arc miUiurif 
419. — >uiic. 
41S. — Sait*. 
«.-Mit. 

432. — Suite. — I> l^^ qiirh cas iHfWto MlloWMSpM* 
ttoi-ilt (etter^Hr* miiUartr 

4â3. — U tttMmaat aiiliiairc etl nul ci» mois apiii ^«a 
le Imlatear a pu employer les femet dn ledamenl pn- 
Wk an mystique. — Qmid sl anuU l'aipiralioa de ce 
délai la caosa à» l'aicwlias ««Mit i raaalUaf 

<«. - Suiie. 

4i> l'iir (]uci« offldcr» ptiffwi Mn rcfui laa twtti* 

menu niUuirca 7 
4M. - Saita. 

417. — Quelle» formes (iohcnr ?irç observées dans la 
tMIaninii iDiiitairiA par ir!> ullicier» qui iout cbarge» 
4e les rerevoir ? — Ob<enratioo générale. 

411 — L'an. 996 uige qat 1m uauacau d'aMtpUM 
aoitai signés par In laalaiattr, par een qai les aaroat 
NfMel au moini p<ir Tun des lit nT: ti^muiiK. 

40. —Suite. — Mai» faut-il encore ob^er>iT d'autres for- 
malités 7— En d'antres termes, les règles générales 
preswlics par la secika 1 soni-allai tpitlicablfa aas 
iMMMatt 4*atMpiioB, ea laai qa'allaa taai aaMllia- 
Met avec tes réf ks particulière» de la taeitoa II ? 

480. — >uiie. 

43f. — Suite. 

432. _ Suite. 

4B. — Soilc. — La fo r aw ém iMtnicot mystique peut- 
elle être cm{iIoyëe dans Irs eu routUinces eMCftisB- 
•ellesqui soui prévues par in !>rctiou 117 

4Slk — La loi dn 23 ventAM an xt sur le notarial n'est pas 
^iotliia an» iMiaamiU «isaptiOBacU d« la sseiioa 11, 
^'ObseryailoB. — L«s tcsiamcnu d^ssaspiioa 4otvcn^ 

il» *Tr ijjtt>^7 

tSS. — ixi oOiciers S|Hkîaax peuveol-ils rcceroir des lr«> 
lanenUfBi «MliMldraicnt des dispasitiaas an protit 
4s kan paisHls aq alliés, aa t leur profil personnel 7 
'- les BOlaIre* pourraient-ils, aussi bicu que les uffl- 

cier» miliiuii es, le» juges de {laix ou le» ollicitrs muui- 
ciptui, recevoir no temameai timpUfii, dans les eircon- 
«tances prttacs par isswiion 117 
èS7. _ |)e« moyen» de précattlk» à ftmin fdMhr>WÙt 
*■> lesiaaiinis miliuires. 

'd14. — Les formes du testament militaire 
sont organisées par les art. 981 à 984, dout voici 
(Miennes: 

Art. 981 : < Us tesUments des militaires et 
« des iodifidiis employés dans les armées pour^ 



€ roDt, en quclijue p:iys q\w ce îoit, éire reçus 
t par un che[ de bataillou ou li cbcaiirou, uu par 
c unit autre ofllder d*uD grade snpérienr, en 
c présence de deux témoins, ou par deux com- 
« tnissaires des guerres, ou par un de ces com- 
t missaires, en présence de deux témoins. > 

Art. 98S : r Us pourront eneore, si le testa* 
I teor est malade ou blessé» être refus par Toffi- 
« cler Hanté en chef, assisté du commandant . 

• militaire cliargé de la police de rbospice. > 
Art. 963 : < Les dispôiltiont ém articles ei« 

f dessus nVturout lien qu'eu bveur de cous qui 
I seront m rx|ié(Iitinii militaire, ou en quartier, 
« ou en garnison bors du territoire français, ou 
( prisonniers chez renuemi ; sans que ceux qui 
t seront en quartier on en garnison dans rini6- 
t rieur puissent en profiler, à moins qu'ils ne se 
t trouvent dans une place asi»iégéc, ou dans une 
< diadelle, et autres lieux dout les portes soient 
c fermées et les coasmuuieations interrompues, 
« à catJîic de la guerre. » 
Art. 98i : » I.r tf«taniriit fait dans l:i forme 

• ci-dessub établie sera uui six mots après que 
4 le testateur sera rerenn dans us lieu oli il 
4 aura la liberté d'employer les formes Ofdi^ 
t naires. i 

11 faut ajouter i'art 998, qui est ainsi conçu : 
« Les testaments compris daot les articles d> 
I dessus de la présente leetioo seront signés 
t par les testateurs et par ceux qui les auront 
4 reçus. 

■ Si le testateur déclare quH ne sait ou ne 

t peut signer, il sera fait mention de sa décla- 
c ration, ainsi qne de la cause qui Tempédie de 
« signer. 

« Dans les cas oh b présence de deux témoins ' 
c est requise, le testament sera ligaé au moius 

« par Ton d'eux ; et il sern fait mention de la 

• cause pour laquelle l'autre n aura pas sigué. > 
Tels sont les textes d'après lesquels nous avoua 

i préciser : 

1* Par qui et dans quelles circonstances le tes- 
tament militaire peut être fait, — et pendant 
combien de temps il est valable. 

S* Par qui il peut être reçu» — el quelles 
formes doivcul y être observées. 

415. — 1° T.es formes très-simpiiûées du tes- 
tament militaire présentent, il faut bien le recon- 
naître, moins de fsrauties que les formes du 
droit commun ; c*e$t la nécessilé aeule qui les a' 
fait introduire. 

D où il suit qu'elles peuvent élro employées 
sans doute par tous ceux-là qui se trouTcnt sous 
l'empire de cette nécessité, nulls aussi riea que 
par cetix-là. 

416. — Par tous ceux, disons-nous, qui 
se trouvent sous l'empire de la nécessité, qui ne 
permet pas de ncoarir ans formes du droit com- 
mun. 
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Mou-seuleiueul liouc par let» milUairet eux- 
mérn», mai» «aewe par t$$ inditidiu m/i^ 

dans li'i armées. 

Ces derniers mots sont ôvidemmeriT, dans uolre 
article 98 i, la ie|>roduitioQ abrégée de l'an, bl 
de rordODiiaDee de 1 755, 4|ui accenieU le droit 
détester militairemeot à ceux qui, n'éiani ni offi' 
ci>'rs, ni enijafjh dans les iroujies, se trouveront ii la 
luiu, dùi armcoi ou cliei It* ennemis, sou a came 
d$ ttitn cmp/dtf ou fimakm, soit pour mtkt 
qu'tti rendront aitx officiert, toit à l'occasion de la 
fourniture det vivres ei munitions des troupes 
(comp. ooire t. I'\n° 514, p. 154 ; sftpra^ ii-^lâ, 
lois des 30 sepu, 19 oct. 1791, lit. I, art 6; et 
dal2 janv. 1817, art. 12). 

Tels sont les chirurgiens iiiilitairos et leurs 
aides, lout le corps de l'ioteodauce, les auoid- 
Diera, les fouraissettra, vivandiera et vivandières, 
les valets, etc. (Voy.tontefoia, lïeltoa, Rêc^ph., 
k. V., 3354.) 

Mous cruyoQS qu'il y faut également comprea- 
dre les savants qui seraient attadiés à i*expcdi- 
lion, en vertu d'nue mission dn gonvemement; 
comme aussi les plénipotentiaires qui accompa- 
gnentrarmée pour traiter, suivant les circoostau- 
eeS| avec les parties iMlligérantes (comp. Cass., 
S8 ventAsean xni,Pas., p. 603; Merlin, Répert., 
y* Testament^. \m,ji. 758 ; Bdyîe-Mouillard sur 
Greoier, t. il, n* 279, note a; Troploug, 1. 111, 
n«* 1698, 1699). 

417. — te n*est pas d*aillenr8 comme à 
Rome, dans les premiers lemp'*, propter imperi- 
tiam, que les militaires et les autres personnes 
qui leur sont assimilées ont été exemptés des 
formalités des testaments ordinaires. { lost, de 
milit. test, princ.) 

CVst seuienicut à causedeia uécessité qui les 
empêche d y recourir. 

Et voilà pourquoi lebénéAcedoiestanirnt pri- 
vilégié ne !eur est accordé qu'autant qu'ils sont 
en expédition militaire, ou eu (|uarlier, ou en 
garnison hors du territoire Irançai^i, ou prison* 
niera dies renneini. 

Quant à ceux qui sont dans l'intérieur, en 
quartier ou en giirnisoii, ils n'en peuvent profiter 
qu'autant qu'ils se trouvent dans une place assié- 
gée, on dans oneerladelle ou antres lieux dont 
les portes sont fermées et les communications 
interrompues à cause de la guerre (art. 983). 

4tH. — Le militaire français qui aurait été 
pris par des i^rates pourrait-il tester juro Mili- 
tmit 

On a répondu par une distinction : 
Oui, si la France est en guerre avec la puissance 
ft laquelle appartiennent ces piraies; car il sera 
vrai de dire, dans ce cas, qull est prissnRicr dm 

l'ennemi. 

Mou, dans le cas contraire (comp. Delvincourf, 
t II, p. 316, note 3, Ëd. B., p. 243 ; Duraotoo, 



t. w 154 ; Vazeille, art. 983, n* 3; D. Bec. 
ej:pft.,-li.v.,n«S366). 

Ne serait-il pas plus vrai de répondre que les 
pirates u'appartieimeut à aucune uatîuu.et qu'iU 
doivent être considères comme éiaot toujours ta 
guerre avec loolea lea puissances T 

Nous sommes porté à le croire ainsi (comp. 
na^le-Mouillurd sur Greoier, t. Il, n" 289, note*; 
Saiotespès-Lescot, t. IV, n" 1226). 

419. — On a jugé avec raison, suivant soot, 
que la discoutiuuatioo ou la suspension momeo- 
tanée des ho&tilités, dans une ville assiégée, 
n'enipécbe pas les militaires de tester jure mUt- 
tari; n'y a-t-il pas, en effet, toujours, par des 
causes diverses, des intervalles plus ou msius 
longs dans les opérations des assiégeants, saut 
que l'ou puisse dire que le siège a cessé? (Conp 
Paris, 1» déc. 1815. Pas., p. 120; Bayie-Noail- 
lar l siii Grenier, /oc. <u^ru, cit. ,* Tropluug, t. lll. 
n» 17U5; 6aiutespès-Lcscot, t. IV, n" !>^15 ) 

4!t0. — Remarquons d'ailleurs que le mili- 
taire, dans une place assiégée pent tester arili- 
taiiement, lors même qu'il s'y trouverait de» 
uotairt's ; luitre article 983 ne s'y distingue ps* 
(comp. l lu.^iruct. du ministre de la guerre du 
24 brumaire an xii; Duvergier aur ToulKcr. 
t ill, n»485, note c). 

4*11. — La raisou esscutii îlc de la loi i\m- 
parait exiger aussi que l'on assimile à une viiie 
assiégée par l'enuemi la ville déclarée to ctsi 
de siège par anite de révolte intérieure ou autn- 
meul. 

De même qu'il faudrait considérer coffloie 
étant en expédition les militaires qui défeudraieot. 
à riotérieur, le territoire françaia envald par 
l'ennemi. (Comp. notre t. I", n* SU» p. 151; 
Troplong, t. 111, n" ITOi.) 

4'i3. — Le^» gardes ualioiiaux, daoslecasoi 
ils sont appelés k faire un service de guerre, dii> 
vent être assimilés aux militaires, et admis, par 
conséquent, à tester jnrc milimri f rof/ arti- 
cles iôét. de la loi du tt mars Ibûi , Bajie- 
Siouillard sur Grenier, t 11, n« 379, nets §; 
Sainiespës-Lescot. t. IV, u» 1227). 

433. — C'est aussi parce que la nécessité 
seule a fait établir le te^tauieul militaire (elle» 
autres lesianenta d*etception ) qu'ils pndeM 
leur force après l'expiration d*vtt certain déUi. 
à partir du jour où !«• tcsiateur a jui pf» ployer 
formes du testauicnt public ou mystique ^ coiup- 
mfro, D« 455; art. 981, 986, U87). 

L,e délai est de sis aïoia pour le tealaaMai » 

litaire. 

Ajoutons toutefois que si, avant l'eipiraliM 
de ce délai, la cause de retceptioo vensitàf^ 
naître, le testament continoerail k valoir eosuie 
s'il avait été fait depuis que cette cause s'cftr^ 

produite. 

D'oli il faut conclure que, lors aséne qsc k 
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délai de six mois après la cessation de ta pre- 
mière ctoee il*eiceplioii, annii été sur le potol 

il*cxpirer, quand la seconde cause est survenue, 
le testameot pourrait encore valoir pendant six 
mois après la cc^satiou de cette 6ccuude cause 
(conp. I* 58, 1 1 , ff., (/£ tntam» mU.; Delvin- 
court, t. II, p. 88, note 4, Éd. B.,t. IV, p. nZ; 
Duvergier sur l'oullier, t. ill, n" 485, note c; 
DurantoQ, t. IX, u" 153; Coia-Delisie, art. 984; 
Tropkmf, t. III, n* 1705; Zacliariae, Anbry et 
Hau, t. V, p. 530; Massé et Vergé, t. 111, p. 118; 
Demante, t. IV, a* Ii1 bU, IV; Stinteepèe-Lescot, 
t. IV, n- 1252). 

4tM.— Lasolnlloa qil préeMa m 8*appliqac 
ncnBHiiDt qu'au cas oii la aecoode canee d'ex- 
ception est de la même nature que la première ; 
cumoie si un militaire, après nnp première expé- 
dition, dans le cours de laquelle il a tiit un les- 
lantent jure militari^ est appelé à une seconde 
(>i;)éf<ition, avant rexpiratioa de tix flMHS depuis 
la lin de la première. 

Nais il en serait, suivant nous, autrement dans 
le cas eii il j aurait, avaot l'eipiratloQ d«s six 
mois, passage d'une cause d'exception à une au- 
tre cause d'exception, non-scuicment nouvelle, 
mais ditréreute ; coiunie bi notre militaire, avant 
l'eipifation des six uiois depuis la Un de Texpé- 
dition, se trouvait dans un lieu avec lequel les 
communications seraient intcrrnmpties à oatrse 
de la peste; il ue serait pas alors pusaibic du lairc 
valoir, en Tertu de b secoode cause d*exceptioo, 
le testament fait en vertu de la première; car les 
formes de l'une et de l'autre étant dillérentes, on 
ne saurait considérer comme ayant été fait depuis 
la surfenanee de la seooade cause d*eicepiioD, 
le testameot qui avait été fait pendant la durée 
de la première (comp. Demanie, hc. supra cit.) 

435. — 2* L'exception qui constitue les tes- 
taments eitraordiuaires consiste surtout dans 
l'attribution à certains oIDdertf autres que les 
notaires, de la faculté de les recevoir, et dans la 
dispense qui leur est accordée d oliserver toutes 
les solennités du testament ordinaire. 

C'est ainsi, d*abor|^,que le testament militaire 
peut être reeu soit par un chef de bataillon ou 
d escadron, ou par tout autre officier d'un grade 
supérieur, en présence de deux témoins, soit 
par deux soua^inteodanls miliiaires ou par un 
sous* intendant, en prést'iice de deux témoins; 
les sotts-iuteodauts militaires ont, eu ellèl, rem- 
placé les commissaires des guerres, dont il est 
question dans rarlicle 081 (ordonn. du S9 juillet 
1817}. 

490. — En outre, si le testateur est malade 
ou blessé, le testament peut être reçu par ToOl- 
cier de santé en chef^ assisté du commandant 

mititaire chargé de h police de l'hospice, quel 
«lue soit d'ailleurs son grade dans l'armée (arli- 
c{( 982). 

MvoMniai. io< 



Encore bien que cet article ne mentionue que 
rbospice, il s*appliqoe également aux ambu* 

lances, ain^i que l'observation en a été faite par 
M. Jourdaii, dans le cnnsei! d'Éiat, avec l'assen- 
timent de i'a:>semblétt (comp; Locré, Légiêiat. ch. , 
t. XI, p. SS6,Êd. B., t V.p.^; Hareadé, arti- 
cle 98i; Saintespès-Lescot, t. IV, n» 1220). 

4^7. — lies te à exposer quelles form^ doi- 
vent être observées, dans les testaments mili- 
taires, par les ollleiers qui sont diargés de les 
recevoir. 

Question délicate, et la plus difficile, en eiïet, 
de tout«» calles que cette matière exceptiounellc 
peut soulever. 

Comme cette question d'ailleurs Ott commone, 
en même temps qn'au testament miliiaire, aux 
testaments fai(& sur mer et dans un lieu envabi 
par une maladie contagieuse, nous allons la trai- 
ici, une fois pour toutes, afin do n*avoir pins k y 
revenir. 

499. — L'art. 91li$ est le seul texte qui pa- 
raisse y avoir trait ûmê notre section. 
Et tout ce qui en résulte, c'est que la loi esige 

que les testaments soient signés par les testateurs, 
par ceux qui les auront regus et par les témoins». 

Si le lestatenr ue signe pas, c'est Ini-mémequi 
doit déclarer son empêchement de signer et la 
cause qui rempfklie , et c'est de cette déclaratiyu 
du testateur que l'oIBcicr public doit faire men- 
tion (comp. «upro, n* 307). 

Quant aux témoins, notre article exige seule- 
ment que le testament soit signé au moins par 
l'un des deux; mais alors, si l'un des deux, eu 
I effet, ue signe pas, il suffit que l'oOicier public 
lui-même IbHê menUon de la cause pour laquelle 
il n'aura pas signe , noire texte n'exigeant pas, 
I pour ce cas, lu déclaration personnelle du téoâoiu 
{iuyra, n" 325). 

4M. Faul41 encore observer d*antm for- 
malités ? 

' En d'aiitre?^ termes, les ri'qlea particulières 
prescrites par la section 11, *ur la forme de cer- 
taim imtamMto sont-elles les seules auxquelles 
les testaments privilégiés soient soumisT 

Uu,;iM contraire, Ifs règles générales [>rescrîte» 
par la section 1 sur iei (ortnet da Uêiamenlê y 
«ont-elles également requises, en tant qu'elles 
sont conciliables a¥ec les régies particulières do 

la section ii? 

Lue proposition est d'abord certaine, c'est 
qu'il y a dans la section I trois articles au moins 
qui sont applicables à la sect. Il, de même qu'il y 
;i dans la sect. Il un article qui est applicable àlâ 
1 section 1. 

I Les termes mêmes de l*art* 1001, qui teriuLue 
la section 11, portent, en effet, expressément 

qu'fl ré'j^'it aussi la section I. 

Il est vrai que uou& ue iruuvous pas une sem- 
blable dédaraUoo dans les art. U(>7, 968 et OtiU 
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de la meUM 1; miis oo ne nnciit contester <iii*i1i 
fégissent également la section II. 

L'art. 967 ! mais en consacrant la faculté de 
disposer sous toute dénoniioatioa propre à ma- 
nifccter la volonté, que fait^ll autre chose que 
poaer ane règle évidemment générale? 

1! en est de même de Tarticle 968, qui prohibe 
les testaments mutuels ou faits conjointement. 

Et, quant à Tart. 969, d'après lequel un testa- 
»eot pourra être olegraphe, on Ait par acte pu- 
blic, nu dans la forme niystiqur, on ne dnit pas 
davantaj^M' hésiter à dire qu il est applicable aux 
hypothèses exceptionnelles de la section 11, eu ce 
aens que les personnes qni se trouTent dans ces 
hypothèses, et qui auraient le droit d'employer 
les formes des testaments privilégiés, sont libres 
de' uc pas user de ce droit et d'employer, au cou- 
traîre, les fonnea des teatameata ordlnnlrea, 
lorsqu'elles en ont la possUliliié (comp. l*art. 37 
del'ordonn. de 1735). 

Et ce sont précisément là, en effet, les rcgta 
iéMirûlet que Polhier, comme nons ravoos vn 
{i,upra, n°* 6 et 7), dans la division de son Traité, 
entendait appliquer à tous les testaments sans 
distinction ( comp. notre tome I*', n' 31^, 
p. 164; O^oDdfsle, Otoervol. préitete. i«r to 
«Mt. 1; Bayle-Houillard sur Grenier, t. II, n» 278, 
note a; Marcadé, art. 998; Demante, t. IV, 
tt* 127; Saintespès-Lescot, t. IV, n* iSU). 

4S0. — Est-ce font! et après avoir déclaré 
leaailielea 967, 9(;h et 969 de la section I appli- 
cables aux situations exceptionnelles prévues 
par la section II, doit-on décider que tous les 
antres articles y sont, au contraire, inapplica- 
bles? 

L'affirmative est enseignt^c pnr plusieurs juris- 
consultes ; et nous ne nierous pas la gravité des 
arguments qu'ils invoquent : 

1* Lea rédadenradu oode, encomnttiçant la 
section II, n'ont pas dit (comme ils l'ont fait dans 
l'art 88, en commençaut le ch.ipitre V, Des actes 
de l'état cicti concemani les miluaires hors du ter- 
rftoira de tmphe ) que Ton snlTraH les règles 
précédentes, sauf les exceptions qui allaient sui- 
vre; et tout au contraire, ils présentent res rèplos 
particulières de la section II sans aucune obser- 
vation, comme indépendantes des r^es de la 
aeclion 1, et comme formant par dleaHnànea un 
aystème complet. 

â* La preuve en est dans l'art. 99Sf qni repro- 
duit preaqne littèndementdana son second attnét 
lea dispositions de l'art. 973. 

Si, en effet, le législateur avait entendu que 
toutes les relies générales de la section I, qui ne 
seraient pas inoondllablea avec les règles parti- 
culières de ta section II, seraient de plein droit 
applicables à celle-ci, il eût été inutile de 1rs rap- 
peler; et surtout, il eût été contradictoire de 
rappeler les unes et point les autres. 
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Or voitt préeisénMiit ceqn*0 nftit,en rappe- 
lant seulement la règle écrite dans raitide 9Î3, 

sans rappeler aucune des autres. 

Donc il a eutendu que la seule règle qa'il 
empruntait à la aeclion I, pour la trsnspoilar 
dans la section II, serait en effet la aeole appli^ 
cable à cette section. 

3** On ^oute que la nécessité même qui a Urit 
étsdklir ces testaments d'exception exigeait qu'il 
en fût ainsi. Est-ce qu'il était possible d'as^in- 
dre les oiBciers spéciaux qui sont ebnri^és de les 
recevoir à la stricte observation des soleonilés 
minutieuses du droit commun, dont Ils n*ent 
presque jamais la première notiontEt quant aux 
témoins, les circonstances eitraorditmires et 
souvent pressantes dans lesquelles les testaments 
d'exception sont reçus uc permettant pas d'exa- 
miner d«a questions de capacité absolne on fds- 
tive, il fallait bien que le législateur permit de 
prendre alors ceux que l'on trouve, sous la con- 
ditiou tacite, bien entendu, que ie témoiu que 
ron prendra, quel qu'il soit, hossme ou feanae, 
majeur ou mineur, national ou étranger, soit cd 
état de comprendre l'opération du ti stnmcntet 
d'en rendre compte (comp. Grenier, 1. 11, 278; 
Duranfon, t. IX, n* 150; Ponjol, art. 981, n* 9; 
Marcadé, art. 998,nf 9;Dalloz, Rec. alph.,h.9., 
n» 3404 ; Sninlespès-Lescot, t. \\ n* Hîî). 

431. — Cette doarine toutefois nous parait 
trop absolue, et il lint, anhrantnous, distinguer, 
dans les articles de la aectioii I, ceux qui soot 
relatifs aux formes mêmes de la rédaction, de 
ceux qui sont relatifs à la capacité des témoin». 

Nou croyons aussi que les premiers ne soal 
pas applicalrfea à la acoion H. 

Mais il en cal» à nom avia, di'fliéremaMnl da 
autres : 

Et d'abord nous ne laisous aucune difficulté 
d'admettre, avec la doctrine qri inrécède, que ks 
articles de la section 1 qui règlent les formes de 
la rédaction instrumeniaire ne doivent pas être 
étendus à la section II, et nous argumeotooi 
auaai de Part. 999 qui, en soumettant è qudqacs- 
unes seulement de ces formes les testaments 
exceptionnels, nous parait, par cela même, le< 
avoir affranchis des autres; nous déclarons, «ii 
conséquence, les artides 979, 973 et 974 de la 
section I inapplicables à la section II. 

Il n'est donc pas nécessaire que les testameals 
d'exception soient dict^; le testateur peut Buai- 
ftater sa voloMé à roflteier public de tente b»> 
nière, soit par nn écrit tracé de sa main ou deb 
main d'un autre, soit par des réponses à aeainKr 
rogations, soit même par des signes ! 

L'officier public n'est pas tenu d'écrire lsi« 
mémo le testament ni ^en donner lecture is 
tcslatenr on présence des témoins; et, bien en- 
tendu, des lors il n'y a pa«; lieu d'exiger lesme»- 
Uous expresses de ces formalités. s 
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Cest ainsi que Part. 972 se trouve écarte. Oa 
objecterait en vain que les artldes de la seet. II 
dispoMDt qm les testamentft d'exception «ont 

re^us par les officiers spéciaux qu'ils en chnrp'ont. 
Il en vrai, mais la réception d'un acte, quel qu'il 
ttoit, u exige point par elie-iuéme. quaud la loi 
ne s'en est pas espliquée, raeoomplisseneot des 
solennités qui sont prescrites par Part. 972. 

Et quant aux articles 973 et 971, l'application 
s'en trouve, ainsi que nous veuous de le dire, 
éeirlée par l'art 998, qai règle spédaleateot, 
pour les testaments d'exception, tout ce qui con- 
cerne les signatures (supra, n* 

Nous conseillerons, il est vrai, toujours aux 
ofliders spéciaux qni reçoireat des lestamedls 
d'exception, d'observer le plus possible, quaod 
ils r(tim;iis<;ent, les formes des testaments du 
droit commun i ce parti est assurément le meil- 
leur» car on ne saurait Dior que les procédés que 
O0US venons d'énoncer, ids, par exeinple, que le 
ti»tament par .^mj^^cs ^iffrir:^, nv puisse soulever ! 
4e sérieuses conte&tatious ; ce que uous croyons 
' néanmoins, c'est que ces procédés mêmes ne leur 
scât pas défendus sous peine de nullité. 

4M. — Mais la solution que nous admettons 
en ce qui concerne les formes de la rédaction < 
doit-elle être aussi admise en ce qui concerue la i 
capacité relative et absolue des témoins? I 

Et faut-il écarter delà section 11 les art. 975 cl 
980, comme nous venons d'en écarter lesart.972, 
975 et 974? . 

?oilà ceqtt*ll nous serait difficile de concéder. | 

Il est vrai que les rédacteurs du code n'ont pas 
déclaré dans la section 11, comme ils Pont fait ' 
dans le cliupilre V des actes de I ctat civil coo- t 
cernant les.militairee hors du territoire de Pero- 
pire, que les règles générales de la section I 
seraient observées sur les points çji la section II ' 
n'y apportait pas d'exception. 

Mate cette différence ne sera éridenunent 
qu'une simple omission d'où il n'y aura rien i 
induire, si In minuté du législatetir (jue la sec- < 
tion 1 gouverne, en effet, la section 11 résulte 
tout à la fois des tnditîons antMures,de rinli- 
tulé et de la distribatioa de ces deux sections et 
de la raison elle-même. 

Or, telle est précisément la preuve que ces 
trois éléiiients d'interprétation nous paraissent 
fournir. 

La place même qu'occupaient (fins l'ordon- 
nance de 1735 l« s articles 59 à 4î, qui ilétermi- 
naient les incapacités absolues et relatives des 
ténsoins, suffit à démontrw qu'ils s'kpfrilqnaiant 
à feus 1^ testaments, ordinaires ou extraordinai- 
res ; or, on ssit que cette ordonnance a servi de 
type aux rédacteurs de notre code. 

L*intitulé des sections i et II témoigne qu'ils 
ont voulu la suivre aussi dans ce cas, puisque la 
section 1 reoferme des rtgiei généraUi, que quel* 



ques-uos de ses articles doivent être, de l'aveu de 
tous, étendus k la section D ( supra, nP 499 ), et 
que ceux des articles sur leaquela s'élèvent des 

controverses sont eux-mêmes conctis dans des 
termes tellement absolus, qu'il semble impos- 
sible d'en restreindre l'application aux testaments 
ordinaires. 

Quoi de plus général, en ePTcl, que les termes 
des articles 975 et 9H0 ? Et lorsque ensuite, dîins 
la section 11, le législateur exige que les testaments 
d'exception soient Adts en présence de émx 
témoins, sans rien ajouter de plus, n'est-il pas 
raisonnable de croire qu'il entend parler des 
témoins dont il a déjà réglé les conditions d'ido> 
néité? 

Est-ce que, d'ailleurs, la raison ne l'exige pas 
ainsi? N'y aurait-il pas dans uoirc <ode nue 
lacune regrettable, s'il n'avait pas pris le soin de 
régler les qaalHfe alieolnes ou ntlathres des 
témoins des testaments de la section llf L'oljee' 
tion que l'on déduit de la difTicnllé fie f^e jtronirer 
des témoins dans ces situations exceptionnelles, 
et de vérifier leun^ qualités, n'a pas toute la gra- 
Uté qu'on lui prête, et la preuve eo est dans le 
précédent iriêmc que nous venons de citer, de 
l'ordonnance de 1755, qui avait pensé, au con- 
traire, qu'il y aurait beaucoup d'imprévoyance à 
admettre indistinctement toute penonne, quelle 
qu'elle fût, comme témoin dans ces testaments, 
oii les formes de la rédaction présentant moins 
de garauiie que dans les autres, le rôle des 
témoins acquiert, par cela même, aussi plus 
d'importance. 

Nous concluons donc : 

b oue part, que les incapacités absolues éta- 
blies par l'article 980 s'appliquent aux témoins 
des testaments privilégiés , sans qu'il y ait Heu 
même de faire k Tt-^^ard des étrangers l'exception 
que l'art. 4u de i'ordonaauce de 1755 avait faite 
et que notre cède n'a pas reproduite (TsEeille, 
art. 985, n*S). 

Et d'autre part, que les incapacités relatives 
établies par l'art. 975 doivent également leur être 
appliquées. 

rSos savants collègues, MM. Aubry et Rau, eu 

admettant que les !( gatnires ne peuvent pas y 
être témoins, ajoutent toutefois qu'il n'^t pas 
possible d'en écarter leurs parents ou alliés jtis- 
qu'au quatrième degré, par la raison que cette 

dernière incaitacité ne repose pas sur un prin- 
cipe iiitoutestable, comme celle qui s'oppose à ee 
qu'un individu suit lémuiu iustrumeutaire dans 
un acte où il est personndiement intéressé (t. V, 
p. 529). 

Mais cette distinrtîcui »'st.à notre avis, dilTicilc 
i défendre; car, st nous déclarons l'art. 975 ap- 
plicable aux témoins des testaments privilégiés, 
comment appliquer seulement l*une de SCt dispo- 
sitions et point les au^T 
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Aussi riottruetioii du miuisire de la guerre 

du 21 lirninnirr Ml ( Sirey, ISOi, II, ':riH ) pofte- 
l-eiic que l'oa doii cuusidérer couimc iucapables 
de aervir de témoins dans les testameats mili- 
taires les ptrents et alliés des légaiaires jns- 
qu*au quatrième degré. 

L'io&truclioD mtoiâtérielle comprend même 
dus celle iacapi^ti les commis el les délégués 
de^ofticier par lequel le lestement est reçu; 
mais !'ns-,imi!alion de ces commis do l'oflicier 
avec les ciercâ du notaire, si raisonuable qu'elle 
paisse porattre eo fait, serait incontestable eu 
droit, et comme il s'agit d'une iiii-a|)acité, nous 
croyons qu'elle ne devrait pas êirc iieiidue d'un 
casa un autre (comp. Merlin, Hcpert., v Témoin 
imtnuiumin, f il, n* 3, W> ; Bayle-Mouiliard 
sur Grenier, t. Il, 278, noie a; Coiu-Delisle. 
Ob'-rr vrélimin. à la ffdion II, 11, 12; 
Troptoug, t. III. Q' 1731; Déniante, t. lY, 
n* »7 M», 1). 

41SS. — Ou a demandé si la forme du testa- 
ment mystique pouvait être employée dans les 
circouâiauces exceptionnelles qui sont prévues 
par la section 11. 

t^ti'c Ho puisse être oniployéc d'après le droit 
couiiuuu, avec raccompiissemeni de toutes les 
«olcunités prescrites par les articles 9<G a 979, 
' et par conséquent àvee le ministère d'un Dotaire, 
cela est, suivant nous, ceriaiit (svvm. n" l^n' 

Mais ce qui ne nous parait pas motus évideut, 
t'est que cette forme de lesiameot n*a]ftnt pas 
été réglée par la section II d'une manière spé- 
ciale, elle n'v sanrnit ctic rniplM>ée autrement, 
ni avec des soleuuités moiudi es ; car il résulte de 
tous les artides de notre section II, que la seule 
forme de testament qui y ait été admise avec 
si(r)|>lincatiou des formes ordintîreSi c'est le les- 
uuicut par acte public. 

Ne ponrraitH»o pis néanmoins arriver k faire, 
dans ces cas exceptionnels, nne sorte de teslft- 
weni mystique? 

bupposez, eu ellet, que le testateur remette à 
TolBcier spécial nn papier, en lui déclarant que 
ce papier tontlent sou testaiiieiit, et que l'oITlcicr 
( unsiatc, sur le papier méute, cette déciaraiiun 
dans les formes simples dout l'emploi lui est per* 
mis, est-ce que ce testament ne sera pas valable? 

Nous répondons qu'il pourra et c valab'e, eu 
ellct; car la volonté du testateur pouvant èire 
dans ce cas manifestée de tonte manière, et 
même par relMion i nn autre écrit (aepre, 
u" i31 ), il n'y aura pas dans cette cirtoustance 
une cause de nullité; mais la vérité est que ce 
sera toujours lè, dans rexactitude juridique des 
termes , un testament public privilégié , bien 
plutôt qu'un lesOmcnt mystique (comp. Coin- 
liclisic, Olnerv. preltm.. Ion. iupra «<., n^ 13; 
Harcadé, art, M.*!, n* Il ; Oallm, Itec. alp,, h. t., 
V 3404 ; DemanCc, t. IV, n* m K IH). 



414. — 1^ loi du IS ventAse an ii n*cst pas 

d'ailleurs applicable aux testaments cxcoptinooeU 
de notre section II ; car les ofliciers spéciaux 
qui les reçoivent ne sont pas des norairei, et 
leurs actes ne sont pas des actes notariés. 

Cette solution, qui est incontestable,penlnons 
causer toutefois quelque» embarras. 

On a demandé, par exemple, si les testaments 
d'exception doivent être daûto. 

Il est clair, d'après ce que nous venons de dire, 
qu'il n'est pas possible d'invoquer en faveur de 
rafllrmative rarticle 12 de la loi du S5 ▼enléte 
au XI, qui exige la date dans les actes nouriés. 

Kt comme aucun texte de noire section n'exige 
imu plus la date dans les testaments d'exception, 
la conséquence en serait qu'ils pourraient n*élie 
pas datés. 

IMais pourtant est-ce que la date ii'csi pas une 
formalité substantielle de tous les actes publics? 
En porticttUer dans les testaaMots d'etcepdoa, 
u'est-elle pas exigée [lar la nécessité même des 
choses, puisque ces testaments ne peuvent Otrc 
failâ que daus certaines circoustauces de lieu cl 
de temps que la date seule peut déterminer in 
prouver? Et s'il y avait plusieurs testaments cou 
traires les uns aux autres, comment saurait-oti 
lequel est antérieur et lequel postérieur? Aussi 
l'aiticle 38 do l'ordonnance de i 735 exigeait-il 
iti ti tinctement la date pour toute espèce de 
tcistauient ( comp. Zacharix, Âubry él Rau, t. V, 
p. 530; Troplong, t. 111 , n* I73i; D., Rte, 
e/A,/i. «.,n«3406; Satntespés-Lescot, t IV, 

Noua cuiiipreuous toutefois qu'en présence du 
silence de notre code, on ait pu penser que le 
défaut de date ne serait pas nécessairement une 
cause de nullité dans un testament privilégié, si 
d'ailleurs il résultait des circonstances elles- 
mêmes qtt*H a été fait dans le cas de rexcepUos 
prévue par la loi (comp. Cass., G fév. 1843, Dev., 
1843, I, 209; Furgole, chap. 11, sert. 11, nH^; 
Coin-Ueli^e, Obtert. préiim. w IS- liayle-.Mouil- 
lard sur Grenier, t. II, n*S78, note a). 

43 S. — On ne saurait non [ilus invoquer 
l'art. 8 de la lui du 25 ventôse an xi, pour déci- 
der que les officiers spéciaux ne peuvent pa» 
recevoir des testaments qui contiendiaient des 
dispositions au profit dp î «m rs parents OU sUlés, 
ou à leurprotit persouuei. 

Et pourtant aneun article du code dvil ae 
renferme non plus de prohibition à cet égard. 
On a propn^t', il çst vrai, d'appliquer l'art. 97) 
aux uUicier» qui rctoiveut le testament en le» 
assimilant aux témoins (Vazeil le, art. 981, o* 3j; 
mais nous avons déjà reconnu l'ioeiactitnde de 
cette assimilation {»upra, u' 174). 

La conséquence de ceci serait donc que les 
offiders spédsux pourraient fecevoir des tesis- 
menls qui contiendraient des legs au profit de 
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leurs parents cl même à leur profit persouoei 
(Diiilui, ii«c. aiph.f h. s., w 5iU4; Saintcspès- 
teaeot. t. IV« d* 1SI6). 

Mais, en vérité, celle consé«iiience est telle, du 
moius en co qui concerne t'oflicier Ini-mênie, 
que nous croyons qu'il faudrait Pécarler eu vertu 
de celte règle eiseatielle qui «^oppose 1 ce que la 
. même personne remplisse tout à la fois le double 
rôle d'oQjcier public et de partie. (Comp. Aubry 
et Rao sur 2acbariae, t. V, p. S29.) 

436. — I.es notaires pourraient-ils, comme 
les ofTicicrs militaire!», les juges do pais, ou les 
nliiciers muoicipaus, recevoir un tesiameot «im- 
plifié^ dans les eircoiiBlauces prérue» par notre 
section II? 

i/aOirmatife e»t easeigoée par plaaiean jarit- 

consultes : 

1* La eompéteoee des notaire» est, liit-on, gé- 
nérale ; si des circonstances particulières ont 
déterminé le législateur à atitoriser certains offi- 
ciers spéciaux à recevoir, avec des formes très- 
sliDples de rédaction et en présence d*un petit 
nombre de témoins, des actes que, en dehors de 
ces circonstances, ils ce pourraient pas recevoir, 
toniment se pourrait-il que les notaires fussent 
incapables de leeevoir ces actes avec la même 
simpliGcation, dès q«e les circonstances sont les 
mêmes? 

secUon II accorde aux teslatenrs deux 
bénéfices : d*abord elle diminue les fomalilés; 

ensiMt':* cl!e attribue une compétence exception- 
ueile à des officiers spéciaux ; or, si uu testateur 
peut nanr à In kSà de ces deox bénéflces, il peut 
anssi,à plus forte raison, n'user que de l'un d'eux 
(comp. Vazeillc, art. 985; Coin-Delisie, Oherv. 
frélim. sur la sect. II, n* 19 ; Bayle*Uouiilard sur 
Grenier, t. Il, n* 278, note »; Mareadé, an. 998, 
n- 5; Troplong, 1. 111, o* 1733). 

Cette solution serait sans doute raisonnable, 
et le législateur aurait pu la cousacrer; mais 1 a- 
t-il consacrée en effet? 

Il nous paraît permis d'en douter. 

Nous necroyons pas qu'il soit exact de dire que 
la section il accorde aux testateurs deux béué- 
Aces distincts, elle ne leur en accordeqv*on seul, 
rt SOS rfispositions nous Semblent former un tout 

indivisible. 

itist-ce que, eu effet, la sioiplificalioa des 
rormesdu testament d'exception o^est pas It eon- 
sr ipi nce de cette compétence spéciale que la loi 
attribue à certains officiers qui presque toujours 
igaoreut les formes ordinaires. 

il n*est pas ainsi des notaires ; et h preuve en 
est que l'on reconnaît que les notaires qui. rece- 
vraient un testament dans les circonstances pré- 
vues par la section II n*en devraient pas moins 
toujours observer les JImnalités de la loi dn 
2." ventôse an xi sur les actes not;)riés; 

Ur, les oflicier^ spéciaux ne ^iit pas tenus, au 



I contraire, d'observer ces formalilés i*upra, 

n' 454) ; 

Donc les noisires ne sont pas, comme eux, 

dispensés des formes ordinaires ; et s'ils doivent 
, observer les formalités prescrites par la loi du 

25 ventôse an xi, on ne voit pas pourquoi ils ne 
\ seraient pas tenus d'observer aussi les formalités 
: prescrites par le code civil (comp. D., Bets, oipè., 

b. t>., 3374 et 34U7). 
4S7. — Notre code n*a ordonné, en ce qui 

concerne le testament militaire, avenne ftféeau- 

tion semblable à celles dont nous allons voir 
, que le testament maritime a été l'objet (in/re, 
I n*é60). 

Mais cette omission a été réparée par une in* 
structîon générale thi ministre de la guerre du 
38 mars 1823 {Journal miliiatre, 1823, 1" série, 
p. S41). Il en résttlie que les testaments mili- 

, taires doivent être transmis au ministre, qui les 
fait déposer ehs et cacheié» an greffe de la jusiire 
de paix du lieu du dernier domicile du letlaieur.vl 
qnll ne doit en être donné communication k 

; personne avant la mort du testateur et une or- 

I donnance rendue par le président du iribun.il 
(comp. Grenier, t. II, n' 279 ; Bayle-Mouillard, 

I k, I., note b; D», Rte e/p*., k. v., n* S560). 

I B. — Du lesiamcni jan en tempi de pe»le. 

! SOUMAiRE. 

! iSS. — Expoiilion. — DiviilM. 

I — !• Par '|ui (itol Strt fiitM tMlaniiat d*M«falimT 

4W. - Siilre. 
iti. — Suite. 

442. Le les-tanirtil irrxcrplion dont il s'ngit ilevienl 
nul t'\x moif après qiM le Icitatcar ■ pa recourir sax 
forawanliiiKiret. — Renvoi. 

449. — !• Par qal ec lealancot pcotHl éir« reçu? 

444. — Suiie. 

445. - L'art. 99g ea aF>plieiUeu MlSIMUlMtClIttapt ' 

de pi'slr. Renvoi. 

446. — Les art. 9&S à 987 «ont applicable* dan* le» lazu- 
j rali et «iana le* licax où l« réfine auiMin eat établi. 

I 438. — Le testament fait en temps de peste, 
est l'objet des art. 985 à 987, dont voici les 
ternies. 

Art. 988. < Les testaments faits dans un lien 

t avec lequel toute communication .sera inter- 
t ceptée, à cause de la peste ou autre maladie 
t contagieuse, pourront être faits devant le juge 
f de paix, on devant l'un des offlciers muai- 
( cipaux de la commune, en préaence de deux 
• témoins, i 

Art. 986. t Cette disposition aura lieu, tant 
< & réfard de ceux qni seraient attaqués de txs 
' * maladies, que de ceux qui seraient dnns 1rs 
. t lieux qui en sont infectés, encore qu'ils ne 
I t fussent pas actuellement malades, t 

.\rt. 987. t Les testaments mentionnés aux 
\ c deus précédents articles devietiffront nuls, six 
I t mois après que les communications auront été 
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t léCabliesdaDS le lieu ob le testateur te trouve, t 
4 OU six moiiaprisquMI aura pnié dus on lien 

• où elles ne seront point interrompues. » 

Ces articles eut été empruntés à l'ordoDuance 
de 1788, dont Ils reprodaiseot presque Iftt&nle- 
ment les art. 35, 5C et 59. 

Et ils déridant très ( lairement les denx fiiif'*; 
tiens que uous quus sommes proposées sur les , 
tMtaments d'exception (supra, n* 4(4). 

4S0. — 1* D*aî)ord, ce testament oe peut être I 
fait que par ceux qui se trouvent dans un lieu 
avec lequel toute communicatloD est interceptée, i 
h cause de la peste ou aatre maladie oonla* 
gieiise. 

Il ue suflit doue pas qnc le lieu ob Ton se 
trouve soit envahi par la maladie ; il est néces- 
saire que looie commanicatioa soit intereeptie 
(comp. .\ix, !6 déc. 1836; 0ev., 183(5, II, 262). 

440. — Faut-il que les commanications soient 
interceptées oflicieilemeot? 

Oo peut répondre que Tart. 985 ne rexlgo pas, 
et que dos lors les habitauf^ (rnn pays frappé 
par la peste peuvcot u&er du béuétice de la loi, i 
dès quMI y a, par le fait, intemiption des com- I 
muuications (comp. MaroMlé, art. 985; D., Hm. 

ulp't . h. r , n" 3Ô70). 

Mais comment constater ce fait? et peut-on 
bien dire, d'ailleurs, iéplement que iMlt coai- 
munkaiion toii interceptée, lorsque, Tautorité ad- 
ministrât iv^ n'avîmt pris aiioune mesure, toutes 
les communications, au contraire, demeurent . 
permises et pénibles? L*art. 98$, qui se rapporte { 
à des communications inlerrompuet d*abord et ; 
rétablie$ ensuit*», nr» suppose-t-il pas, en effet, ' 
par ces termes 1 inierveutiuu de Tautorité pu- : 
Mlque? I 

Ajoutons que cette intervention a aussi pour : 
résultat de trancher la question de savoir si la ' 
maladie est ou n'est pas contagieuse (comp. Coin- 
Ddisle. art. 985). 

4 41. — ]j- hcnéfire de l'exception est accordé 
à tous ceux qui se trouvent dans les lieux infec- 
tés, sans dbtbgtter ^flssont on ne sont pas ma- 
Isdes, la diffienlté de tester dans les formes 
. ordinaires étant presque totijonrs, en ces circon- 
stances, la méflîe pour les uns que pour les 
autres. 

449. — L'art. 987 dispc^ que le testament \ 
ainsi fait deviendra nul six mois après que le < 
testateur aura pu recourir aux formes ordi- 
mdres. 

C'est une disposition semblable à celle de Tar^ 
tîde 984; et il faut appliquer lont rp que nous 
afons dit sur ce dernier article Uuura, u*" 423. 

my. 

443. — 2» Ce testament peut être reçu soit 

par le juge de paix, soit par l'on de? ofîîeiers 
municipaux de la commune, en présence de deux 
témoins. 



Par le juge de paix on par son sappléant; 

Topinion contraire, qui a été exprimée par Dela> 
porte {Pandect. franç.., art. 985), ne saurait évi- 
demment être admise. (Comp. Coitt-Delisle, Mar- 
cadé, art. 98S.) 

11 n'est pas d'ailleurs nécessaire que lo |ii|e de 
p:iix soit assisté de son greffier ; et rien n« s'op- 
pose même à ce que celui-ci serve de témoin. 

Par ofieien mtmidfmat notre texte eatend 
seulement le maire et ses adjoints, mais nso pas 
les nienibres du conseil municipaL (Dsl*, Aw. 
aifii., il. V., art. 5375.) * 

444. ~ On a reuMrqné que deux Juges de 
paix ou deux oITiciers municipaux ne pourraient 
pas ensemble recevoir le testament sans téawin*. 
(Coin-Delisle, art. 985.) 

Cela nous par^ eertidn , pas plus qu*un Ju|e 
de paix et un oAdor muDidpal nopouifaicat 
ainsi le recevoir. 

Le texte de notre article, très-différent de IHaw 
ticle98l, est formel; il veut que le tesumeni 
soit reeti, en présence de deux témoins, soit par 
le juge de paix, soit par l'un des officiers muni- 
cipaux. 

44Bi — L*art. 998 estappUcaUo au tostament 
fait en temps do peste, eomme au testament mi- 
litaire. 

Et il y faut appliquer, pour ce qui emieerae 
les formel de la rédaction, la date et les incape- 
cités absolues ou relatives des témoins, tout ee 
que nous avons dit à cet égard mpra, u** 428 et 
suivants. 

446. — Remarquons enfin que, aux termes 
de la loi du 3 mars 1822 (art. i et 15), nos iroi« 
articles, 985, 986 et 987, sont applicables dans 
les laxareis et autres lieux oh le r^iimo sanitsire 

est établi, et que les testnnicnts peuvent y être 
reçus par les autorités samtaires. (Comp. noire 
1. 1", n'ôli, p. 153.) 

C. — Du tciiament maritiau» 
SOMMAIRE. 

U7. — De l'ancien droit, eu ce qui cooeeroe le UtUuKJl 
maritime. 

US.— t* Par dus qndlM eireoasiaMas lal«iM< 

■Mal nurfilae pani-il éin tUtT 

4i9. — Suite. 

i50. — Suite. — Les miliuirea, aBbarqnés »or 1» tau 
seaux de TÉtat, qui peavenl te«ler tutrut le* forawt 
do iMiUMBt oukritiae, peavat-iU auai iMMr««i*Mi 
Inforam du teMancM ttilttiireT 

431 . — Il ne «ttifll pas que le Iclitmcnl ail ftf fuit co mef, 
il fdut qu'il ail été fait daos le c«ar» d'un vo>ag«. - 
Explicalioa. 

452. — Suite. 

433. — Suite. — Le testament Buritiaie s'etl piM pMii* 
ble, même daos Je cours d'ao voyage, lorM|ae le navire 
a abordé une terre oti il y a un olBcier publie fraaçaif, 
»an.s <\ u'il ) w'.l lieu Je distlinguer i rHUlMil Ml<illM 
Kère ou fraoçai&e. — Exptiealtoa. 

454. — Le lesUmeat mritUM cmm d*Sti« valable, après 
irei« flM>i« dcpob qoo la iitMiarapu le nSainim 
l«s Smctardfaaim.— Rewrei 
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411. — S«iM. 

4M. — f* qti tt tMiamM mriUkM pmfr-il èlM iffça? 

437. — Soile. 

ISS. — L'art. 998 ecl applicable sa testament maritime. 
— Kfnvoi. 

439. — Il existe, en outre, deux sortes de duponiliont 

tfééMumÊ iMUMent maritime. 
4fiOL — «. Dm mtÊÊtt» qfA doi«cot éln pclMt poor mu- 

inire le tettomeat «aarltini* «ax cbiaeet A» p«rti dtat 

il l ' ui Mre menacé. — L'omission de ces me«itfin M 
»er<tu une cause de nullité du testament. 
461. — Suite. 

463. — Suite. — Le grea«r, d<p«aiinfn ëa teslameot 
Baritiait, a-l-n qnlité pMr ca MifNT 4«i «tpMl» 

ItcDs 7 

463. — Le ie»taleur p«ul-il i col diii rla minute de son les- 
tameoi 

464. — b. Le testament fait sur mer ne peut contenir an- 
CMC dispfldlkmaa profli d«s officiers du valtacae, «TUa 
ne aoal parenu da tcalatettr. — £ipofilioa. 

«B. — A qaelba panema» «alla iacapaciti da laiavair 

est-elle applieablaT 

466. — Suite. 

467. — Le tr»iain«Bt^i contient anodlsposilion an pro- 
it d'an offleier d« valMMu dail^U «Ira déclaré aal tout 
amlcr , ou, an caïUaiia, laBOllUé na tcnba^Ualla que 
sur cette ds«ipositIaa T 

4i;8. — Suite. 

— L'art. 997 e«t applicable à tout testaOMal fUt MT 

mer, sans excepter le leatancat olographe. 
470. — LHacapMilé pronancéa centra lataHcian dn nia- 

seau n'existe plus s'ils sont parents du testateur. — 

L'exception déduite de la parenté •'éleiid>clla ao delà 

dBdaMlàaa^aird? 

447. — Les formes <lu tesuuuent luaritiroe 
élftient, dans notre tndea iioit, réglées, non 

point par l'ortionnanr.e de 1755, qui ne s'en était 
|ias uccupée, mais par l'ordonoance de la marine 
de ItiSl (liv. 111, tit. 11), à laquelle notre code les 
n empruntées « en les nodiUtot coutefoie sur 
plnsieurs points importants. 

449. — i' Par qui, et dans quelles circoa- 
stencM le testament maritime peut-il être fait, 
et pendant conliien de temps csi-il valableT 

Telle e$t notre piemière vacation (mpn, 
a' 414). 

La réponse est, d'abord, dans le premier alfaiéa 
de Part. 988, ((ui ae s'applique qn^aniioleBMHli 

fait* tur mer, dans le covr$ tfan noyefs... 
L'art 994 ajoute que : 

f Le lesument ne sera peint tépnté Mten 
« mer, quoiqu'il l'ait été daus le cours d'un 
« voyage, si, au temps où il a été fait, le navire 
c avait altordé une terre, soit étrangère, soit de 
a la domination française, ok il y aurait nn ofB« 
€ cier public français; auquel cas il ne sera 

< valable qu'autant qu'il aura été dress^^ suivant 

< les formes prescrites en France, uu suivant 

< celles usitées dans le pays où il aura été frit. » 
Et, aux termes de l'art. 995 : ^ 

I Les dispositions ci-desstis 8<>roni communes 
• aux testaments faits par les simples passagers, 
« qui ne feront point partie de Féquipage. a 

Nous pouvons donc dire encore, avec Furgole, 
qoe ie testament maritime peut être fait par tous 



) ceux qfi\ sont f^n mor, màlen ou (tmellet, maîtrtt, 
• capiiamcs, patrons, piious ou autru officiert, pas- 
sagm et aufrw (ehap. II, sect. Il, n* 7; eomp. 

Vaîin sur l'art. 1). 

44!>. — 11 faut même ajouter que la faculté 
de faire celte espèce de testament est plus com- 
plète aujourdliai qu*elte n*était autrefois. 

Fn efTel, d'après l'art. 2 du tiire précité de 
l'orduQuauce de 1681, le testateur ne pouvait 
disposer, en mer, que des effets qu'il avait dans 
le vaisseau et des gages qui lui étaient dus; tel 
étaitdu moins ledroitpotir la marine marchande; 
car, il en était autrement pour la marine mili- 
taire; et les officiers ou gens de l'équipage sur les 
vaisseaux du roi poufaient disposer, en mer, de 

to!H leurs liions. 

Cette dîlféreoce n'existe plus aiijourd'bui ; et 
Teffet du testament maritime peut s*étendm k 
toute la fortune dn testateur, qodlé que soit sa 

condition. 

460. — Les ffiiliuires embarqués sur les 
vaisseaux de TÊlat, mémo avee Fétai-major, pour 
une expéditioD, sont donc considérés comme pas* 
sagers, et peuvent, en conséquence, tester sui- 
vant les iormes du testament maritime. 

Hais peavem-ils anmi tester suivant les formes 
du testament militaire? 

La négative a été enseignée, par le motif que 
l'instruction du miuistre de la guerre du 24 bru- 
iMlre an ni porte qœ les offlders de terre n*oat, 
5 la mer, d'autres fonctions à remplir que de 
prendre note des mtitjtitins stir le rontrôlp nomi- 
natif de leur troupe, (tump. Delviucuuri, t. 11, 
p. S17 : £d. B., t. IV, p. i45; Vasellle, art m ; 
D., Ree. alph., h. t., n° 3385.) 

liais nous croyons que rien, d'après la loi, ne 
fait obstacle à ce que ces deux formes exception- 
nelles de tsstament soient en mémo tempe per^ 
mises aux militaires, comme leur seraient per- 
mises, en même temps, les formes du testament 
militaire et les formes du testament foit en temps 
de peste, s'ils se trouvaient en expédition dans 
un pays infecté d'une maladie rnnt.-t^iruse. 

On ne saurait douter d'ailleurs, surtout en cas 
de guerre marHime, que les militaires» nue fois • 
embarqués pour dire transportés sur le théàtrt 
de la c'nerrp, ne soient déj^ on expédition. 
(Comp. Del vin court, t. II, p. Ë^Ô, note 5 ; Ëd. B., 
t. IV, p. 243 ; Coln-Dellsle, art. n« 8; Sidn- 
lespès-Lescot, t. IV, n* 1261.) 

451. — Il ne suS^t pas que le testament ait 
été fait en mer; il faut aussi qu il ait été faitiiniis 
le eours d'un 909099 (art. 968, 994). 

Ces termesabsolus comprennent, d'accord avec 
le motif de la loi, les voyages au cibotage, aussi 
bien que les voyages de loug cours, saus excep- 
ter méoeeeuz dépolît cabotai^ qulsefoncde 
' port eu port. (Comp. Valin, Inc. Mpnidié; Fnr- 
i gole, loc, sapra cit.» n* 10.) 
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— De 1k résultent deux coMé^acnoes : 

D*une part, le testament maritime Dftpevt pas 
encore être faif, mt'me après rembarquement, 
tant que le vai»&uau n'a pas fail voiie ou quitté le 
port, ou, font iii noios, tant qiiMI en eoeore 
possible de descendre à terre pour requérir un 
notaire (arg. de l'art. 328, code de comm. ; Va- 
zeille, art. 986, u" 2 ; Sainlespès-Lescot, t. IX, 
u- IMS; Haieé et Vergé, t. Il, p. lift); 

Et, (faiitré part, il ne peut plus éire fait, 
lorsque le vaisseau a abordé uti por t d'arrivée ou 
lie désarmeaii'ut ; si le mariu uu passager qui 
voudrait tester ne pouvait pas descendre î terre, 
il faudrait appeler un notaire à bord. (Comp. 
Vatin, to€. tmpra cit.; D., Rte, alph,, h. v.j 
n* 3386.) 

4M. — Bien pins, même dans le cours du 
voyage, après le départ et avant l'arrivée, le les- 
lameot maritime n'est plus possible, lorsque le 
navire a abordé une terre où il jr a un ofider 
publie français, sans quil y ait lieu dedistluKUcr 
al cette terre est étrangère ou française. 

Toi nous parait ^re le sens évident de l'arti- 
c'o 9««. 

Hon» devons dire, toutefois, que cet article n'a 
pas été entendu ainsi par tous les jurisconsultes, 
et que même, d'après l'opinion du plus grand 
nombre, ces umMs : ob ff y «wralt un officier pu- 
h!ic français, se rapporteraient uniquement à la 
ierr« de la domination française, et non point h 
la terre étrangère ; d'où ils concluent que, lorsque 
M navire aborde «ne terre étrange, la beulté 
de dispo<;er suivant \r<^ formes maritimes doit 
cesser, lors même qu'il n'y aurait pas, sur cette 
terre, d'officier public français; et c'est alors, 
suivant eux, seulement devant les offletoit pu- 
blics étrangers, que Ips marrns pf !ps pa'îsngers 
peuvent tester, d'après la règle ; loiut rtgii ae- 
ftMi. (Comp. Delvinoonrt, t. il, p. 88; Eâ. B., 
t. IV, p. 244; Poujol, art. 994; Vazeille, eod.; 
l)ur-anton,t. IX, n» 159; Troplong, 1. 111, nM719: 
voy. aussi tribunal civil de la Seine, Dugoœmier, 
D., 4825, II, iS8.) 

Biais cette doctrine est, suivant nous, con- 
traire au texte de la loi et k rinleniion du légis^ 
lateur. 

I* On ne saurait, en effet, contester que, 

grammntirnlpmpnt, les mots de l'art. 994 : oit il 
y aurait un officier public français, se ra[)portent 
au mot terre; et les deux incises alternatives 
qui s'y trouvent Intercalées, toln dedétruireeette 
relation, ne font que la constater davnntnpp, en 
prouvant que cet article n'a pas eu vue deux cas 
difléraots, mais bioi un seul eas, b savoir : celui 
où il y a un oflicter public français sur la terre, 
soit étrangère, soît française, que le navire 
aborde; auquel cas, dil-il : donc, il en suppose 
uu seul et ttM pas deux. 
L'bistorique de sa rédaetlon m laisse d'ail- 



leurs sur ce point aticau doute ; le projet de «ode 
civil (liv. III, tit. IX, art. 90) portait d'abovd 

seulement ces mots : oii'it y aurait un ojpnVr pu- 
bUc, qu'il avait empruntés à Yalia(sur l'art, l'^du 
tit. Il du IIt. III de rordonnanee de 1681 ; 
voy. Fenet, t. Il, p. S89) ; et il était alors bien 
' évident que ces mots se référaient également à la 
^ terre étrangère et à la terre de domination Irau- 
çaise; or, eomMentseponrralt-il que reddition 

qui a été faite du mol : français, à la suite des 
mots officier public, eilt changé le sens de la 
phrase, dont la construction grammaticale est 
tfSiUeurs, de ions points, restée la anéoet 

2» Kt maintenant, pourquoi rrttc addition a 
été faite, il est facile de le comprendre ; c'est pré> 
Ctsément afin de ne pas forcer le Français à re- 
courir aux officiers puMics étrangers, sur une 
terre étniiîgèrp oii il n'y aurait pas d'offirier jur- 
blic français; voilà pourquoi on a voulu qu'il put 
ennm, dans oe cas, tester /ara marÉtes, 
devant des oActo» qu'il connaît et qui fMrieot la 
langue; ajoutons Ofue rinterprélation rontrsirc 
pourrait avoir des cooscqueuces très-fâcljeuik.*<s 
comme si le navire abordait dans certains pajs, 
au Levant, par exemple, ou en Barbarie, pui»> 
qu'elle n'aboutirait à rien moins, ainsi que l'a 
remarqué le ministre des affaires étrangères 
(dans une drcolaire du 8S mars 1854), • qa"! 
priver absolument de la faculté de tester les 
Français qui se trouvent hors d'état de le faire 
par testament olograpbc. » (Comp. infra, u" 477; 
Goin-Dellsie, art. 9M, n«* 6^; Baylo-Mouilbrd 
sur (Irpnier, t. II, n" 278, note a; .Marcadé, ar- 
ticle 994 ; Colmet de Sanicrre, t. IV, W lôi bu; 
D., hec. alph.t h. v., n* 3391 ; Saintespès-Lescot, 
t. IV, n- 1257-1259.) 

45J. — D'après l'art 990, 

« Le testament fait sur mer, en la forme près- 
c crite par l*art. 988, ne sera valable qu*autaot 
c que le testateur mourra en mer, on dans ks 
• trois mois après qu'il sera descendu I terre, 
c et dans un lieu ob il aura pu le refaire dans 
« les formes ordinaires. » 

L'ordonnance de 1681 n'admettait, au con- 
tra ire, la validité du testament maritime qu'nu- 
tant que le testateur mourait en mer pendant le 
voyage. 

Cela était bien dur, et le nouveau législateur 
a sagement compris que la conoe<!s.ion d'un délai 
pour le refaire en la forme ordinaire, après le 
voyage terminé, était fai t^ooséqueuee néoesssbe 
du bénéGce même qu'il accordait, et sans la- 
quelle ce bénéfice pourrait être illnsoire (cootp. 
art. 984, 087). 

Aussi lbut>ll appliquer I en délai de iroii 
mois tout ce que nous avons dit du délai de six 
mois qui est accordé relativement au tcstanieui 
militaire ou fait en temps de peste {tupta, 
n- AiS* kU), 
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Et il nous paraît impossible d'admettre ladis- 
liDcUon que M. Saintespès-Loscot a laite entre 
In marim marehands «t les simples pussfers 
d'une part, et les niai ios ot les passagers mili- 
ttires d'»utre part, pour déclarer l'art. 996 
applicable seiilemeut à ceux-ci et point aux pre- 
miers (t. IV. B* iS66). 

Il suffît, suivant «nus, rte rapprocher les termes 
dttsrt. 995 et 996 pt»ur rcconnaitre que ce der- 
Dier arikie s'applique à tous ceux auxquels le 
premier article est applicable. 

455. — De ces mots -le l'nrf, 096 : danf. hi 
firme ordinaire, U. Cuiu-Utiiâle a conclu que : 

■ Si le testateur ^t descendti dans un tfeo 
« Oii il D*ftaniit pas lesmojens de faire recevoir 

< son testament par un nlTicier. publie, et qu'il 
« fût assez lettré pour Taire un testament olo- 
4 graphe, le testaroeot marilime j deviendrait 

< nul par Texpiratiou du délai de trois mois ; car 
« le testament olographe est un testament dans 
« les formes ordinaires, suivant notre droit ac- 
« lael. * (Art. 9B6, n* I ; ajout Marcadé, arti- 
€lc996. n» I .) 

Mais cette doctrine ne nous parait |)as exacte; 
et nous croyons, au contraire, que, pour que le 
délai de trois mots puisse courir, il Dint qa*il j 
ait. sur la terre oii le navire a aborde, tni ofiTicier 
public français devant lequel le testateur ait pu 
Kfaire son testament ea la formr publique ou my»- 
iitwe(wpni,n« 4î3 i. 

Tel est, k notre avis \o ^ms limité de ces mots 
de l'art. 996 : dam le* formes ordinaires, fualgré 
Imr généralité apparente. 

La preuve en est d^aitord dans Part. 994. 

Et elle oe ressort pat moins des motiJs de 

la loi. 

Ce 4|ne In loi évidemment suppose, c'est que 
le tcsiateiir ne pouvait pas employer, à bor<i du 
vaisseau, la forme de testament qu'il peut em- 
ployer à terre, uue fois qu'il y est descendu ; 

Or, la forme dogni^e peut être, an cootndre, 

employée toujours et partout, par le marin on 
passager sur le vaisseau en mer, romme par le 
nilhaire en expédition, et par celui qui se trouve 
dans un lieu infecté de la peste; 

Donc, la loi, dans rr»; divers cas d'exception, 
n'a pas eu en vue le testaïucut olographe, mais 
Mnlament le testament qui exige le eonoonrs 
d^raoOlcier pnUlc. 

La conséquedcf lofrique de la doctrine de 
M. Coio-Delisie serait que la loi n'aurait pas dû 
permettra les testaments d^exeeptlon ft ceux qui 
pouvaient tester en la forme olographe ; or, il 
est certain qu'elle les leur a néanmoins permis; 
doue, par la même raison que ces personnes ont 
po tester en la forme exoeptionnelle, quoiqu'elles 
pussent faire un testament olographe, le testa- 
ment exceptionnel qu'elles ont fait doit valoir 
trois mois ou six mois encore après que la si- 



' tuation exceptionnelle a cessé ; cette seconde 
déduction découle iuévtiabicmeot de la pre- 
mière. 

M. Cnin-Defisîe enseigne !ni nn'me que » le 
testament olographe fait sur mer ne cessera pas 
d'être valable trois mois après que le testateur 
sera desceudti à terre... • (Art. 997, n' 5.) 

Et cela est d'évidence {coy. l'art. ZI de Por- 
doooancede 1705); aussi l'art. 996, qui limite 
; i trois mois depuis ee jour Peffet du testsment 
I maritime, ne sVppliqne-t-il (pi'aK tettamettt fkH 

en In thrme J>re^crilc par iarl. Î)S8. 
: Mais il eu résulte aussi la preuve que le légis- 
{ lateor n*a en nullement en vne le testament olo- 
graphe (comp. Baylc-Mouillard surGrenier, t. Il, 
n» note a; Zacharix, Aubryet Rau, t. V, 
■ p. 530; Saiutcspès-Lescot, t. lY, n* 1215 et 
I 1«4}. 

1 45G. — 2" H nous reste ù savoir par (jiii le 
I testament maritinie doit dire reçu et quelles en 
sont les formalités. 

Snr le premier point les arL 988 et 989 sont 
ainsi conçns . 
Art. 988 : « Les testaments faits sur mer dans 

< le cours d'un voyage, pourront être reçus, 

• savoir : 

f A l)ortl des vaisseaux et autres bâtiments de 
I «. l'empereur, par l'oOIcier commandant le biti- 
I < ment, ou, à son défaut, par eelui qnl le sup> 
s plée dsos Tordre du service, Pun ou l'autre 
' < rnnjoiHtemcnt avec l'ollicicr d'administration 
I « ou avec celui qui eu remplit les fonctions; 
I • Et, è bord des bAtiments de commerce, par 
, t l'écrivain du navire, ou oeini qui en fait les 
I « fonctions, l'un ou l'autre conjoint'-merit avee. 
« le capitaine, le matirc ou le patron, ou, à leur 
4 défaut, par ceux qui les rempbcent. • 

« Dans tous les cas, ces testaments devront 
t être reçns en présence de deux témoins. » 

Art. 989. t Sur les bâtiments de l'empereur, 
t le testament dn capitaine on do Toffleier d'ad- 
I ministration, et, sur les hr^triiinits de oom- 
t merce, celui du capitaiue, du maître uu patron, 

• ou celui de l'écrivain, pourront être reçus par 
« eenx qui viennent après eux dans l'ordre du 

< sen'ice, eu se conformant ponr le surplus 
f aux dispositions de l'article précédent. » 

Ce qu'il faut remarquer de spécial dbns cette 
compétence, c'est qne le testsment maritime doit 
toujours être reçu conjointement pnr deux officiers, 
en présence de deux témoim; d'où il suit que notre 
code s*e»t montré pins sévère que rordunnance 
de 1681, qui exigeait un seul olBeier et trois té- 
moins. 

457. — Ces mots : a défaM, dans l'art. 988, 
paraissent bien Impliquer que ceux qui sont dé- 
signés principalement ponr recevoir le testament 
maritime, ne cessent d'être compétents que 
lorsqu'ils sont empêchés; et que ceux qui vien- 
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oent après eux n'ont compétence quô daus le 
eas de cet empéchemeat, qii*iJ est dès lors pru- 
dent de mentionner. 

Il est bien entendu «ussi que la compétence 
est attribuée, à leur défaut, k ceux qui viennent 
imniéditieaieiit tprès eux deus Tordre da ser^ 
vice (oomp. Coin-Delisie, art. 9M, S, 4; 
art. 989; Marcadé, h. t.). 

•45S. — Eu ce qui coocerue les formalités 
qui doifeti être observées daoe le testamcot 
maritime, il faut appliquer Fart. t)98. 

Nous ne pouvons que nous référer aux déve« 
loppemeots que nous avons fournis sur ce point, 
alnal que sur les iMaptcités abaoluee ei relatifs 
des témoins, on ce qui concerne le testament 
militaire et le ic&tament fait en temps de peste 
(supra, n" 428 et suiv.)- 

— Mais noos avons, eu outre, relative- 
ment au testament niaritiiiie, deux aorles de 
dispoeitions à exposer : 

Les nues, toutes réglemeatalrcs (art. 990-995); 

Uaotre» qui touche à la capacité de diiposer 
et de recevoir (art. 997). 

460. — a. L'art. 990 dispose que : 

• Dam loni les cas, Usera fiiut on double ori- 
c ginal des testaments mentionnés aux denx 
c articles précédents, i 

Art. 991. c Si le bâtiment aborde dans un 
c port étranger dans lequel se trouve un consul 

* de France, ceux qui auront reçu le testament 

< seront tenus de déposer Tuu des originaux clos 

f ou cacheté ' entre les mains de ce consul, qui : 
« le fera parvenir an ministre de la marine: et j 
« celui-ci en fera faire le dépôt au greffe de la jus- 
I tice de paix du lieu du domicile du testateur. > | 

Art. 992. • Au retour du Mtinieut eu France, 
« soit dans le port de rarmement, stdt dans un 
t port autre que celui de l'armement, les deu\ 
« originaux du testament, également clos et ca- 
« chetés, ou l'original qui resterait si, confor- 

< mément à ranide précédent, l'autre avait été 

• déposé dans !? cours du voyage, seront remis 

< au prépo!>é de riuscriptioo maritime ; ce pré- 
c posé les fera passer saut délai an ministre de 
« la marine, qui es ordonnera le dépdt, ainsi 
« qu'il est dit au même article. > 

Art. 993. « Il sera fait mention sur le rôle du 
« bâtiment, à la marge du nom du testateur, de 
« la remise qui aura été faite dos originaux du 

c tc^taincnt, soit entre les maiiis lî'uu oons»!, 

t soit au bureau d'un préposé de i'iuscriptioQ 

t maritime. • 

Voilà bien, en effet, des formalités purement 

extrinsèques et réglementaires, dont le seul btit 

e&% : d'une part, de soustraire le testament ma- 

fftiae aux dmneee de peiie dont U peit être 

» 

* Il fnt lire évideBBMi ; du H ésebelé (vsy. farti- 

cle99S). 



menacé, et d'en assurer la conservatioa maté- 
rielle; et d'autre part, de fouroir aux paitiei 

intérossées le moyen de le connaître et de m le 
procurer (comp. art. GO, 8C et 87). 

Aussi faut-il tenir pour certain qu'elles ot 
sont pas prescritee k peioe de nullité du tsst»> 
meut ; car l'art. 1001 ne prononce cette nnedsa 
qu'eu ce qui coucerrH» Ici formalités auxqutJlu 
les dioeri lesiammU sonl atsuJeUis, c'est-i-direea 
ce qui ooneeme les formalités iotrioséqucs et 
constitutives rio In solennité des testameafe 
(comp. art. 8!):», 1001; infra, n" 187V or,ttl 
u'est nullement ie caractère des formalités pres- 
crites par les art. 990 1 99S; et on pent entme- 
ver une preuve encore dans les termes de 
l'art. 996 (comp. Vaieille, art. 990, n° I ; Coîu- 
Delisle, art. 990 et 99i, n* i ; liayle-Mouillart] 
sur Cienier, t. II, n* 278, note a; Treploag, 
t. m, n* 1717; Zacbarix, Aubry et Rau, t. V, 
p. 532; Colmet de Santerre, t. IV, n' 151 l>u; 
SaintespèS'Lescot, t. IV, n" 1249 et suiv.). 

élêt, — Est*ce que, par exemple, le tsHi* 
ment maritime, «ne fnis si^rné pnr !e testaieur, 
par les témoins et i'oOicier public, n'est poiat 
ImméfiuesMUt parfeit, et dis avant même que 
le second original ait été fait? 

Sans aucun doute, malgré le dissentiment 
isolé de Delvineourt (t. Il, p. 89, note 2 ; Éd. a. 
t. IV, p. 2i5). 

Ce testament devrait donc produire effet. 

Soit que le ie«ta(«'ur vint à mourir avant qm 
le second original eût pu être dressé ; 

Soit qu'il n'eût jamais été dressé deseesal 
origiual, et a fortiori, daus le cas où, deux origi- 
naux ayant été dressés, on aurait néglige d'eu 
faire mention daus les deux ou daus l'un des detu. 

— VaieBle a écrit que le greOsr de li 
justice de paix, constitué, par le ministre de U 
marine, dépositaire du testament, a qualité pour 
en délivrer expédition (art. 992; ^out. Delaporte, 
n*309). 

Mais cette attribution ne nou^ parait pas ré 
sulter, pour le greflier, des art. 991, 99i; et nous 
pensons que la seule conséquence qu'il faille es 
induire, c'est qnll devra, loindn décès du tes- 
tateur, présenter le testament au yin siflent du 
tribunal, conformément à Tart. 1UU7 (comp. ar- 
ticles 917 et 918 code de prooéd. civ. ; Goio-De- 
lisle, art 991, n« S; Bayle-Monillard sur Greaiw. 

lOC. supra fff.)- 

463. — Hjcu d'ailleurs ne nous parait faire 
obstacle i ce qne le testateur Ini-ménie rédnne 

des officiers spéciaux qui l'ont reçu la minoïc 
de son tfstanient, -îoit pour la détruire, soit pour 
la faire parvenir eu lieu axir (comp. Coiu-Delisk, 
hc. supra al.). 

464. — b. Aux termes de l'art. 997 : 

« Le testament fait sur mer ne pourra conte- 
nir aucune disposition au pivUt de:» uiUcieri da 
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ftisseau, s'ils oe sont parente du testateur, k 
Voilà bien, au contraire, une disposition qui 
tient au fond même du droit ; k ce point qn*elle 

^'applique ilauâ tous lés cas, i]iielte que suit la 
forme de testament qui ait été employée {infra, 
u* 469). 

II est faeile, d*aUleui», d'en apercevoir le mo- 
tif; le législateur a voulu prévenir les abus d'in- 
fltieDce qui auraient pu être à craindre eo raison 
de l'autorité absolue des ofQciers du vaisseau ; et 
il a, en conséquence, à l'exemple de l'ordonnanee 
de 1681 (art. 3 du tifrr précité), décrété une in- 
capacité relative, sewblaljle à celles qui se trou- 
vent daot les art. 907 et 909 (comp. Yalin, sur 
l'iut. 5 de l^ordonoance). 

40S. — Cette incapacité, n'étant prononcée 
que contre tes officier» du taiueau^ ue saurait être 
étendue aux gens de l'équipage qui n*ont pas le 
grade d'officier, ni aux simple passagers, de la 
l>art desquels, en effet, on n'a pas à cr^inrlre la 
même intimidation que les officiers pourraient 
qndquefoie, même lans le vottl<Hr et lana le sa- 
voir, exercer sur l'esprit du testateur (comp. 
an. 995 et 997 ; Coin-Dclisle, art. 977, 3). 

466. — Mais aussi, réciproquement, l'inca- 
pacité est prononoie dana les termes les i»los 
absolus coutre les officiers du vaisseau, et par 
conséquent contre tous les officiers, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer si l'officier légataire figure 
00 ne ligure pas au testament, soit comme olB- 
dcr jtu!i!ic recevant, «.oit comme témoin. 

467. — Cett4: distinction, toutefois, ne doit- 
dte pas être faite pour résoudre une antre ques- 
tiea, k savoir : si le testament maritime qui 
contient une disposition au profit d'un o [licier 
du vaisseau doit être déclaré oui tout entier f 
ou si, au eontftire, fai nullité n*est que partldle 
et ne tombe que sur cette disposition ? 

Uij point d'abord est certnin, c'est que la nul- 
lité n'est, en eiTet, que partielle et relative, 
lorsque rolilcler au profit doqoel la disposition 

a été faite est demeuré étranger à la cuafection 
du testament ; l'art. 7t de l'ordonnance l'expri- 
mait bien ainsi, en disant que les dispositions au 
profit des oflleiers du vaisseau im pnmrent valoir ; 

et, quoique la formule de notre art. 997 soit un 

peu dilférpntp, la pt^^nsé*' Tt'rii v<X. pas moins 
évidemment la même; car il u) a pas de raii>ou 

pour que rineapacilé relative de Pun des léga- 
taires soit, au préjudice des autres légataires 
capables, une cause de nullité d'un testament 
d'ailleurs régulier. 

4M. ~ Hais liiuMI SMinienlr cette solution 
àua le cas où l'oITlcicr légataire a reçu lui-même 
le testament, ou y a figuré comme témoin? 

Plusieurs jurisconsultes enseignent l'affirma- 
tive, par le motif que cette incapacité étant ap- 
plicable à tous les officiers du vaisseau, en tant 
qu'officiers, et à toutes les formes de testaments, 



' ne peut pas être considérée comme «ne prescrip- 
I lion relative aux formes du testament maritime 
I (eomp. Halleville, art. 997; Delaporle, Pomtoi. 
, franç., art. 997 ; Vazeille, Marcadé, mêmes arti- 
cles ; Colmet de Sauterre, t. IV, W 135 bis, II ; 
! Troplong, t 111. a" i7i7; Saiolespès-Lescot, 
I I. IV, n* 1368; c'est aufôi à cette opink» que 
s'est rangé M. Coin-Delisle, après avoir tî'aliord 
embrassé l'opinion contraire, art. 997, u' i). 
Voici notre réponse : 

Mous avons reconnu, d*aceord ea ce point 

avec M. Coin i>elisle lui-même, que l'art. 975, 
qui détermine les incapacités relatives des té- 
moin testamentaires, est applicable tni testa- 
ments d'exception (sejtro, n*43l}; et, en consé- 
quence, un simple passager ne pourrait pas être 
à la fois témoin et légataire dans un testament 
mailtlme: 

Or, s'il en est ainsi, il ne se peut pas qu'un 
oflicipr du vaisseau puisse l\ l.i fois témoin et lé- 
gauire , car ce n'est pas apparemment l'iucapa- 
dté spédale que l'art. 997 prononce de plus 
contre lui, qui peut le relever de l'incapacité 
générale que l'art. 975 prououce contre tous les 
témoius légataires ; 
Donc, la nullhé totale du testament» qui existe 
I dans le primirr cas, doit uéceisaireflBmtt, et 
I a forlioti, exister dans le second. 

Et, si la disposition avait.été faite au profit de 
roflkier recevant, notre déclaion serait la méow : 
I nemo poiesiesseauctor in rem suam. (Comp. supra, 
I n* 435; Durantoo, t. IX ,of 168; Poujol, art. 997, 
j n» 5; Bayle-Houlllard surGronier, t. 11 , n* i78, 
I note a : Zacharix, Aubry et Ran, t. V, p. 532.) 
469. — Ce qui, d'ailleurs, ne «saurait être 
contesté, c'est que l'art. 997 est applicable à tout 
testament &it sur mw, sans exoepier le testa- 
ment ol(^plie. 
C'est ce que prouve la généralité des termes 
I de notre article, qui porte : U UUameni jau sur 
I mer, sans ajouter, ainsi que le fiit Fart. 996 : en 
la forme prescrite par l'art. 988; ce contraste entre 
deux ariicles qui se suivent e<t certainement 
I décisit , d auuut plus que tel était déjà le droit 
I établi par l'aocieime ordonnance (art. 1 et S), et 
j que le motif qui a dicté notre article ne corn» 
porte aucune dislinctint! ; ne serait-il p;is, eu 
■ efiét, aussi facile aux ulUciersdu vaisseau d'ubu- 
j aor de leur autorité pour contraindre un passager 
à écrire un testament en leur faveur ? (Comp. 
Valin, sur les articles précités de l'ordonnance 
1 de 1681 ; Vazeille, art. 997, a" 1 ; Cuiu-Delisle, 
I art. 997, n* S; Bayle-Muuillard sur Grenier, 
t. 11, n»278, note a; Troplong, t. III, a* 1716; 
! Zaebariae, Aubry et lUu, t. V, n" 5i2.) 
j 47#. — Llncapadté prononcée par l'art. 997 
I contre les officiers du vaisseau D*etiste plus, 

s.' ils ïor5( parents du testateur. 
C'est une exception semblable à celle que nous 
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avons trouvée déjà dans les art. 907 et 909, et 
qui «SI fondée tur le même motif, à savoir : que 
le liea de parenté écarte le loupçon d^infloence 

et (l'abus (m/, nntrc t. IX, n" 493, p. ITn). 

Seulemeot, à ta dillérence des art. 907 et 909, 
rtri 997 ne iimlfe cette exception li aaenne ligne 

ni à aucun degré. 

En r.nif-il ( onclnre qiir» rcxreption s'étend in 
iapniiHiH, inéoïc au delà du douzième degré de 
parenté? 

Tel eet Tavis de Tazeille, qui enseigne qu'on 
ne pourrait pas, sans arbitraire, limiter ta géné- 
ralité absolue du texte de la loi (art. 997). 

Mata celle doctrine a paru inadmiisible, et 

avec raison, suivnnt nous. 

Il est évident, en elfct, rju'il faut marquer nnn 
limite à celte «xcepiiuii, pour qu'elle n'absorbe 
pas la régie elle-même ; 

Or, où se trouverait la limite, si la parenté 
même la plus éloignée pouvait rentrer dans l'ex- 
ception ; tous les hommes n'ont-ils pas uu auteur 
coninuin? 

Donc, il est indispensable de trouver nu point 
d'arrél, et rieu n'est plus raisonnable que de le 
plaeer an doDziéme degré. c*cst-é-dtre au degré 
au delà duquel on ne succède plus (art. 755). 

C'est qu'une parenté qui ne confère )>î(i<; la 
vocation héréditaire ne saurait être couhulerée 
comme «ne parenté ciTile (comp. Nalleville, 
art. 997; Duranton, t. IX, u" 167; Corn-Delisie, 
art. 997, n i ; Marcadé, art. 997 ; Bayle-Mouil- 
lard, loe. ntpra <i<.; Troplong, t. III, n* 17i8: 
D., R$e. aiph., k. v.» n* 3400). 

D. — Du testament fait par un Fronçait en pa^$ 
étranger, et tin testament fait par un élritager 
tu France ou en payt élrant/er. 

SOXXAIRE. 

i71. — Evposiiion. — Division. 

472. — a. i.e Kraa(«u, en Fraocr, oe p<ul lester que »ui- 

«Mit k« rorine> d« Il loi fninçau«. 
479. -- Dca ilifTërenies manière* ■«{«■■t letqnrlle* M 

Français, en paya étranger, pral lester. 
474. — J» Le FroD< li». »n pays ciraiij(rr, peut lecler en 

la forme ologra|ihe française; et cela, «i»nsle canniéitie 

ôÉ le pays àm leq^rl il ae tnmvc ua rcsoniiftirui paa 

«elle ferme. 

S79. — 1* Le Fmfeii, en peyt élienser, |ieat te«ier par 

ncif .nuilipiiiiqiif, snh.iiii les formes u»iléeg «ian* le 
pj) s où M>ii i<>itiiiu'm ni paisv, — E*l-ee * «lin" qu'il 
ne |Hii--f y Ir-lcr, en rflrl, que fi ir (irtr anlhtuliifur :> 

476. — Le lr»lamcni mutuel ou eonjooclif fait par un 
Prançni.» ilam nii pay» oà il «eraii ailmia dcTtait-il être 
eoa»iil#ré «Oiaeic valable en France? 

477. — 3* le Kraoçiii*. en pays ^iran^er, peoUll encore 
aiijoiiril'liiii (r^lel' clrvjrM le rhiirirrlirr itii ron>ii1:il 
françatii? ~ Lt , en ras a ^niruiative, suivant «picUc» 
Il>mes7 

478. — Lca ieslameou falta par le* FriDfiif en paya 
étruifer, cnlvani lea formée qal vÉcnaaM il'éire e»po* 
»ëe^, «ont valablea aoMl bien que elIt avaieal Sié 
failt en France. Con»^queaee. * 



479. — Soile. — Il féal, loulefoie, que lea icalaarau tiit* 
en piiy<i étraagcr soieei carrgletrSe eo Ffaaea. — C«- 
plicelioo. 

480. — b. I>n featament fait par tViranger. — Expon im. 
I 481. — Le (e-'aniciil Tiil par un ë i r;i iiRrr, rn Fr»Brf »•« 

rn pa\> étranger, iluil ( Ire coii»i<lc(r comme vaUbtr 
\ a été f^tit ilevant <1c« ofl eicr» public* comprirni, et rui- 
I «an( le* formes UMiècsdant le pey» oA îl a rte pa->é. 

4S}. — Nei» qvc iléeiiler en ee qui cooceroe le ie«iaamt 
! olofcreplie 7 — La facolitf de leaier en eetie ferae Mi- 
ellé être considérée comme «ae émanaiiae de •>aiel 
pcr-tiiiiii l, OU n'y faul-il %oir, au roniriilre. «ju'Moe»p' 
p iciiiîori «le lu maxime lonu ttijit nelutn? — Eip«»l- 
liixi lie* ronlrovrr«es <le r»nei)>n droit »ur celte iWfe. 
483. — Sttile. — Un éinnger, en France, peauil faite 
teaiemenl olofrephe, «uivent l'art. 970 de notre eei*, 

si II l'ïi ri.llioiiali- ir.iJlTicl pas citif rii.iiiièrr ilc Ir-ifr > 

481. — IJiie faU4lrait-il iIcimUt «J'nn Ir-latiiciil fui, rn 
France par tin étran>{»r. >iiiviiiu le> forints «le •« loi 
nationale, »i celte forme était dilfcrealede la foraMfno- 
çnifcî — nrntoi. 

48.V — Quiii .lu leelMBrot fait par un élmo|^, bondr 
Frniiee. d'iipré* une forme qui ne eertU celle ni de li 
loi nationale île cet dlnafertlli tlM lie* «t le leiliwml 
aurait été fuit 7 

486. — Le irsianienl f.iit p ir un e(raof(er doit être raf- 
gîalré en France, conformément à la dernière pariia 4c 
l'nri. 1C00. 

47 1. — Nous allons nous occuper d'abord du 
! lesiaraeiit Fait par an Prançalaen pays étranger, 

la seule hypelhèee (|ue notre code ait réglée. 

Nntis examiiuTons enstiile l'hypotlitM', dnut 
il n'a rien dit, du testament fait par uu éirangfr 
en France on en paya étranger. 

472. — .\. Que le Français, en France, m 
puisse tester que suivant les rormes de la M 

! française, cela est d'évidence. 

Et, loraqu*!! ne lee a pas olieerrées. Ions kt 

intéresses, quels qu'ils soient. Français ou 
! étrangers, peuvent demander la oullîté de m 

tesiaroeut. 

Car les formes testamenlaires sont établies 

dans un intérêt gétit'rnl; et la nullité qui rc»nhc 
I de leur inobservation n'est pas relative à t«ilc 
I ou telle personne; elle etisie erga ommet^uû- 

de 1001.) 

4 73. — Aussi ii'est-il ifi question qoe da 
Français qui se trouve en pays étrao^er. 
L^. Mi est ainai concti : 
t Un Françala qni se trouvera en pays étraa- 

1 ger pourra faire ses di>|H)sitittn-i tosiarafn- 
« taires par acte sous signature privée, ainsi qu ii 
« est preserit en Tart. 970, ou par tete anHian- 
< tique, avec les formes ositées dans le lien eè 
« cet acte sera passé. > 

I Ainsi, d'après cet article, le Françat» en pays 
étranger peut lester de deux maolèies : 

1* Par acte sous signature prÎTée, t*ttlt4-iSn 
en la forme olographe; 

I Par acte authentique, avec les» formes um- 

i téee dans le pays ob II se trouve; 

I Nous vert ons s'il n'y a pas encore une Troi- 
sième manière, qui serait un acte reçu par le» 
chanceliers de consulaL 
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474. — 1* Le FniDc^ib, cd pays étranger, 

|»eut tester en la forme olo{;raphc. 

Et cela, nuu-seuleineiit lorsque U lui «lu p^iys 
oit il M trouve admet aus&i cette foriue, niais 
cocore lors même que cette loi ne radmetirait 

pas. 

L'art. uc lait aucune disiiuLituu du ce 
geore; et il est d'autant plus iiupussibte de l'y 
introduire, que c'est d'u{)rùs ce qui ett prescril tn 
l'art. 970 qu'il aulori&e k- Françair» à employer 
Mtie forme; c'est-à-dire qu'il l'autorise à te;iter 
néne eu pays étranger, suivant la fornoe olo- 
graphe française. 

En faut-il conclure qtic II- !égisla:our du code 
civil a considéré que la faculté de faire uu testa- 
flieot olographe appartient à Tordre des lois 
personnelles qui régissent l«6 Fnu^b, même 
va pays étranger (art. 7))? 

C^t o} que nous allons bientôt i\:imiucr 
(jii/hi»n«48a). 

Quant à présent, qu'il nous suffise de consta- 
ter, d'une part, que, quel que soit le niotirsur 
k-quel cet article est loudé, la disposition eu est 
Ufistaiivem^nt très-neite; et d'autre port, qu'elle 
eM aussi très-coii forme à la iopique et à i'intorèt 
dt« Français qui se trouvent en pays étrangrr. 
Qiidle bonne raison, eu elTct, y aurait-il d'cui- 
pteber les Français d'cmidoyer. même eo pays 
cirauger, une forme française de testament, qui 
(Kut être employée partout? et n'est-ce pa^pour 
eux on précieux avantage de pouvoir écrire 
eux-mêmes leurs dernières volontés, sa us être 
obligés de recourir à des forme.- ( t; injjèi es, 
qu'ils ne connaissent pas et qui |H»ui raient ne 
leur offrir que do médiocres garanties? 

-175. — i* En tecoud lieu, le Français, ea 
|i;<ys étranger, pourra liiire ses dispo^itious les- 
ijoicutaires par acte authcutique, dit uolru ar- 
ticle, avec les formes usitées é»ni le lieu où cet 
acte sera passé. 

le principe sur lequel rrtie (!i^po?.it!ot) est 
fûudéc n'est pas douteux ^ c'e»l bien cei tainu- 
méat TappUcation de la maxime loeu» legii 

Kt pourtant, une question sérieuse s'est éle- 
vée, à savoir : &i le Français, en pays étranger, 
ne peut faire son testament que par acte «utheu- 
tique* ou s'il |tciit au>î,i le faire par acte sous 
^iui; privé, suivant les formes usitées dans le 
fuys ob 11 se trouve? 

Trois opinions se sont produites : 

A. La première opinion répond que le Fran- 
çais oe peut tester que devant un oQicier public 
étranger : 

D nue part, dit-elle, le texte méiue de [ê lui 
exige «« ade auilti iiiiijin' : or, aux termes de l'ar- 
ticle 1517, l'acic aiiibeutique est celui qui est 
fCÇu par un officier public; 

I**autre part. Il est facile de comprendre 



I pourquoi te législaleor a voulu, tout au per- 

mettant au Français de faire son testament sui- 
vant les formes de Fa loi étrangère, ([iic ces 
formes oUri&seat des garaulies bullisaules de 
j liberté et do certitude, garanties pour lesquelles 
; il a exigé la présence d'im olli! icr public (eomp. 

Irib. civ. de Rouen, 17 déc. 1839, Dcv., 1810, 
I II, 515). 

I D. La seconde opinion enseigne aussi, avec lu 

première, que l'art. 999 uc laisse pas au Fmn- 
j ^is la faculté d'adopter indistinctement toute:» 
I les formes de testament qui pournlent être 
usitées dans le pays où il se trouve ; et que, on 
exigeant qttc le testament soit fait par acte au- 
tbentique, il n'admet que d'une manière res- 
treinte la maxime loau regil ««fum. 

Mais elle ajoute que, pour déterminer ce qu'on 
doit entendre par acte authentique dans l'art. 991), 
ilne faut pas s'en rélerer à l'art. 1517, qui subor- 
donne rautbentidié k la présence d'un ollldor 
, public, et que l'on doit consulter seulement la 
; loi du pays où le testament a été fait. 

D'où celle opinion conclut que si, d'après celle 
loi, on testament peut être fait sans la présence 
d'un officier public, comme, par exemple, Cn 
j .\ngiclerre et cn Sardaigne, où l'on se contente 
' de la signature de plusieift-s témoins, le testament 
i bit en cette forme par le Français devra être 
considéré comme auiiieiilique d'après rart.9iHI, 
I «t déclaré valable eu France. 
I On ajoute qu'il eo sera ainsi, même dans le 
cas où, à côté de cette forme pour laquelle elle 
n'exige pas la présence d'un officier puhlir la loi 
étrangère admettrait une antre lornte pour la- 
quelle la présence d'un officier public serait 
nécessaire ; et ijue le testament fait par le Fran- 
«"M-j tlaiis la foime qui !i*e\ige pas d'officier 
pub ic n'en devrait pas moins cire déclaré va- 
I labte. (Comp. noueo, 21 juill. 1840 ; Oev., 1840, 
: II, 515: Cass., 0 février 1843; Dev , ISi5, I, 
-iU'.); Paris, V.f avril tS.'i'.: l'au, £6 juill. 1853; 
I Dev., 1855, il, .)7U-5îi, tass., 5 juill. 1854; 
I Dev., 1SS4, 1, 417: Coin-Detlsle. art. UOii, n*7; 
Troplong, t. III, n" 173i, I7r>5; lîajle Mouillard 
surGrenier, 1. 11, n'iSU, note b; Zacbarise, Aubry 
: et Uau. t. V, p. 485.) 

I C. Cette seconde opinion est incontestable- 
ment, suivant nous, prêft r ;i!)lc :i la preaitérc, 
qui nous parait tout à lait inadmissible. 

Kon, certes, l'art. 999 n'a pas vootn réduire les 
Français bor» 'de France ii ne pouvoir faire leurs 
j dispositions testamentaires que devant uu oflteier 
I public étranger, ou, eu d'autres termes, réduire 
à l'impossibilité absolue de tester tous ceux do 
nos nationaux qui, ne sacbatit ou ne pouvant 
écrire, se trouveraient dans dc-ï pays où les 
formes lestamcutaires uc comportent par la pré- 
sence d'un officier public. 
Tout au contraire, le but de Tart. 990 est de 
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leur aeeorder le moyen de foire, en loue pays, 

leurs dispositions testamentaires; et à cet effet, 
il consacre la maxime locus reqit actum; il la 
consacre, disou6-Qous, explicitement en ces 
ternes : «m Jei formel fuMa dam h Heu où l'aeu 
ma paué; voilà son but esseiHip! : rt s*il a in- 
séré aossi ces roots : par acte auiluniiqtie, c'est 
40^1 venait d'autoriser remploi de Facte aotu 
signature privée; mais ce n*eft Ik qu'une simple 
antithèse, qui n'a nullement pour but ni pour 
résultat de restreindre reffct de la règle géné- 
rale qu'il u Toulo consacrer, pour les testaments, 
avec la même étendue que pour les antres actes ; 
et on peut en vdr une preuve encore dans Tar- 
tide 994. 

Aussi penson^nous que la seconde opinion ne 
va pas eiia-mtme assez loin ; et voilà pourquoi 
nous proposons cette troisième opinion, d'après 
laquelle le Français, en pays étranger, peut faire 
son testament mee le» /braus «sfréai ffam le payé 
où cet acu est passé, quelles que soient d'ailleurs 
ces formes, authentiques ou sons signature pri- 
vée ; et nous crojoub qu'il faut aller jusqu'à dire: 
lors même qu'il s'agirait d^n Imiamciit tmneupù- 
tif. (Cnmp. Cass.,30nov. 183l,Dev., 1832, 1,51: 
Jtassé et Ver^o sur /acliari:e, t. III, p. SU ) 

Âu reste, SI uuus y avous insisté, c'est surtout 
patee que oetle dernière iqiiinlon nous parait 
plus conforme anx principes ; car, dans la pra- 
tique, la concession si grave que fait la seconde 
opinion, en reconnaissant comme authentique un 
acte qui n*anr8it pas été reçu par un officier pu- 
blic, cette concession e^t telle, que la seconde 
opinion sera presque toujours amenée aux mêmes 
solutions que celles qui résulteraient de notre 
doctrine (comp. notre 1. 1", n* lOfi, p. 50; Tou- 
louse, H mai 1«^0; Dev., 1850, 11, 5^9 ; Mour- 
lon, qui cile eu ce scus M. Valetté, t. II. p. 351 ; 
Mareadé, art. 999, n* 3; D., Aec. alph., h. v., 
D«* 5410-3416; Sainfespès-Lescot, tome IV, 
n»ii8l.} 

476. '— C'est par ce motif que le testament 
rontoel ou conjonctif, fait par nn Français dans 

un pays où il serait adnii.s, nous parait devoir 
être considéré comme va!al)le en France (mpra, 
n* iOi Toulouse, il mai 4850; Dev., 1850, 11, 
Si9). 

477. — Aux termes de l'art. 24 dn tivrc I 
du titre II de l'ordonnance de l(j81 : 

« Les tcsiameuts reçus par le cliaucelier, daus 
rétendoe du consulat, en présence du consul et 
de deux témoins, et signés d*eus, sont reniés 
solennels, t 

C'est une question controversée que celle de 
savoir si cet artide est toujours eu vigueur, et si 
le Français, on paA s (■trangcr, petit encore faire 
devant le chancelier dn consulat un testament 
se/«ntwl, comme on disait aotrefois, 00 par acte 
fMk, comme nous gisons a«joard*kui. 



I Pour la négative, 00 raisonne ainsi : ' 

I L'art. 7 de la loi du 50 vent&se an xii (21 ours 
1804) porte abrogation des ordonnances, règle- 
niuuis et coutumes dans les matières qui fout 
robjet du code civil ; 

Or, Ir rofir civil a réglé d'une manière com- 
plète, par 1 art. 999, les formes du testament fait 
par le Français eu pays étranger ; de même qoe 
par les art. 988 et suivants 11 a réglé les formel 
du testament maritime {m-pra, 447): 

Donc, l'art. 999 a abrogé l'art. 24 de 1 ordon- 
nance de 1681 ; de même qull a abrogé, aiari 
que tons le reconnaissent, les articles de cens 
ordonnance qui s'occupent du testament mari- 
! time (comp. cour de Paris, 27 août 1825, Dailot, 
Hipen., t. XVI, p. 979; Grenier, t. Il, n"!!*; 
Duranton.t. ÏX, o»« 160 et 170 ; Poujol, art. 999. 
n-" 4 ; Vazeille, art. 994, n* i ; Duveifier sur 
I Toullier, 1 111, n* 485, note b). 

Cette manière de voir avait même été anleri- 
. sée d'abord par une circulaire ministérielle do 
i 2 novembre 1815, qui toutefois a été rappor- 
j tée par une autre circulaire du 22 mai 1854 
I (iwy. anni /twtmer. epéeiale dm 50 uev. 1839: 
! Hanterive, Traite de commerce, t. X, p. 243). 
Vn fînrtrine contraire compte aussi beautoof' 
de puriisaus; mais ils ne se sout pas accorder m 
I le meilleur moyen de la défendre : 

Les uns, en effet, concédant que la loi dit 
; 30 ventése an xii a abrogé l'art. 24 du titre pre- 
i cité de l'ordonnance de 1681, répondent que la 
I seule conséquence qui en résulte, c'estqueki 

rhanccliers dr consulat ne peuvent plnc rcr^ rni' 
les testaments des Français suivant les lorm^ 
I réglées par cet article; mais ils ajoutent que b 
j loi du 39 ventôse n'a pas abrogé les autres or- 
I donnanoes, qui confèrent, en principe p nm' 
I aux chanceliers des consulats la capacité oou- 
I riale dans llnlérét des Français {EdU de r#« 
i sailhi de 1778 ; Ordonn. du 24 mar$ 1778, «tdi 
I 5 mars 1781, art 3); et que les chanceliers peo- 
I vent toujours recevoir, en pays étranger, le» 
I testaments des Français, en suivant les formes 
I du code civil et de la loi du 25 ventôse an xi mr 
I le notariat (comp, Cass., 4 févr. 18*î3; Dnr. 
. 1863, I, tm , Merlin, Répert., \* J Marnent, 
I seci. II et m, n« 8; Coin-DeHsIe, art. Ml. 
n" 8-15; Bayle-Mouillard sur Grenier, U 11. 
n"' 280, note c; Mareadé, art. 999, n" 4: I»all., 
liée, alph., y Contuls, n" 70; et fc. r., u* 5408; 
Saintespës-Leseot, t; IV, n* It8l). 
I Les autres, au contraire, enseignent que l'ar- 
i ticle 24 de l'ordounance n'a pas été abrogé, et 
que c'est encore aujourd'hui, d'après les forineà 
spéciales de cet article, que les chancdiers du 
consulats peuvent recevoir les testaments dct 
Français. 

Cette dernière opinion nous parait la bmîI' 
leare. 
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C'est aussi c«Ue que le miuistre des affaires 
teingèiw a eiprimée, it CMHwrt net le gtnle 
des sf-f^aiix, dans la circulaire dn 91 maie I854| 
dont le motif est celui-ci, 

]>e deax choses l'une : 

Ou Tait. 999^mprend Ice leitBmente ncoi 

par les cliaiicf>lîf»rs, ft nlnr^re ne peut être que 
pour les admettre, puisqu'il dispose qu'un Fran- 
fiis à rétranger povm fttiier par acte aufteii- 
iH|iie, avec les forsMS usitées dans le lien oà cet 
acte sera passé, et que les tcstanif'!it<; meus par 
lescbanceliers des consulats étaieut précisément 
SM de ces formes, i Tépoque où fut promulgué 
l'art. 999 ; 

On, au contraire, cet article ne concerne p:i? 
les testaments reçus par les chanceliers, et alors 
fart. 7 de la loi do 50 TCotOee ii*cst pas applica- 
ble, puisqu'il n'a trait qo*aox oiatlères qoi font 
l'objet du code civil. 

On peut objecter, contre la première partie de 
ce ditenme, qoe ce» mots de Fart. 999 : OMe fet 
formes usitées dans le pays, ne font que consacrer 
la règle locus rerfU adum , et que cette règle 
d'^ poiui Taite pour les actes reçus par nos ofiQ* 
cierspoblicaeo pojsétnuiifert ainsi qnela preote 
en résulte des art. 47, 48 et 170 (oOIDp. Dover- 
tier, loc. supra cit.) 

Aussi croyons-nous qu'il vaut oiteux recon- 
nailre que le législateur do code n^a pas entendo 
s'occuper, dans l'art 999, de la compétence spé- 
ciale des chanceliers des consulats, qui forme un 
sujet à part, de droit public autant que de droit 
^vé; et sou iutentîon parait av(rfr été si peu, 
en effet, de les destituer de r«ntc rrtrnpétcnce, si 
piécieuse d'ailleurs, oo plutôt même si néces- 
isiie dans rintéfél des Français, que d'autres 
articles de notre section elle-même en supposent 
le maintien; c'est ainsi que l'art. 99i admet qu'il 
peut exister, sur une terre étrangère, un officier 
ptblic français, compétent poor receroir les tes- 
taments des Français; or, cet officier ne peut 
être que le chancelier du consulat {voy. aussi 
l'art. 991); nous savons bien que l'on objecte 
encore qne, d*après Part. 994, ce testament doit 
alors être tlressé suivant les formes prescrites en 
France; mais, à notre avis, ces mots ne signi- 
fient autre chose que conformément à la loi fron- 
ts; et par conséquent, M autortoent eoi- 
mêmes l'emploi de la forme établie par l'art. 2i 
de l'ordonnance de 1G81 (comp. notre f. l", 
n»l08, p. iii ; Troploûg, 1. 111, a' 1758; Z^cha- 
rix, Aobry ec Ran, k V, p. 48S; Massé et 
Vergé, t. m, p. 80; Cofanet de Santem, t. IT, 
W 158 bis. II). 

4Tft. — Remarquons que les testaments faits 
par les Français en pays étranger, suivant les 
formes que nous venons d'exposer, sont vala- 
bles aussi bien que s'ils avaient été faits en 
Fiancew 



Ët ils coDtiuueot d'être valables après le re- 
tour dn testateur en France, lans qn*il soit besoin 

dr le: refaire f^nii'; une autre forme, et à quelque 
époque qu'il vienne ensuite à décéder. 

Nous ne trouvons, en effet, relativement ii ces 
testaments» ancone disposition semblalile à edies 

des .irtirlps OSi, <>87, et 996. 

470. — Seulement, l'article 1000 dispose 
que : 

« les testaments faits en pays étranger ne 

* pourront être exécutés sur les biens situés en 
« France qu'après avoir été enregistrés au bu- 
t reao da domicile du testateur, s*il en a con* 
t servé un, sinon au bureau de son dernier 
n domicile connu en France; et dan^ le i as oh 
« le testament rontu ndrait des dispositious 
c dimm'enbles qm y seraient situés, il devra 
f être, en outre, enregistré au bureau de ta si- 
c tuation de ces itn meubles, sans qu'il puisse 
c être exigé on double droit. > 

Il était, en ellét, impossible que le testament 
fait en pays étranger fût affranchi de la formalité 
de l'enregistrement 'a laquelle sont soumis les 
testaments faits eu trauce. 

Mais on voit qn*il ne 8*agit pasd^lne formalité 
intrinsèque, constitutive du testament, à laquelle 
on puisse appliquer l'article lOOl ; c'est là sim- 
plement uue mesure extriuséque, qui n'a trait 
qo*à ta manière dont te testament doit être eié^ 
cuté, et dont le retard ou l'omîs^^inn ne serait pas 
une cause de nullité (comp. «itpra, àHO, ettfi- 
fra, Q" 487). 

-i- B. Notre code ne fe*est point oceupé 
du testament fait par un étranger. 

Pourtant, les étrangers peuvent être proprié- 
taires de biens en France ; et, aux tenues de la 
loi du lé juillet .1819, Ils peuvent en disposer 
par te^fnment (comp. notre t. l", n*?i", p. U5). 

11 est doue intéressant de savoir quelles sont 
les formes quils doivent observer. 

4Sf . ~ On a de font temps reeonan, et il est 
toujours certain que, en (e qui concerne les 
testaments reçus par des oiliciers publics, il faut 
appliquer la règle loeui régit wlwm; et que dès 
lors le testament fait par un étranger en France, 
suivant les formes delà loi française, nst valahie, 
de même que le testament tau par lui daus uu 
pays étranger, quel qu*il soit, suivant les formes 
usitées dans ce pays (comp. supra, n*é78;CasB., 
6fév. mz, Dev., ISiri, 1,209). 

4ii*i. — La diiliculté n'existe doue que relati- 
vement au testament olographe; mais sur ce 
point il faut reconnaître qu'elle est très-grave. 

Cette difliculté, d'ailleurs, n'est pas nouvelle; 
et elle a été fort agitée sous l'empire des an- 
denoes coutumes, qui réglaient autrefois^ divers 
sèment les formes testamentaire^:. 

« Dans cette variété de lois touchant le testa- 
ment olographe, disait Pothier, doit-on suivre 
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celte da domicile du testateur, ou celle du lieu [ 
où le tesUimeui olugraplic a Hé écrit? > {Des . 
</«nai. ttilam., cbap. 1, art. â. I}. • 

Tels étaient les termes de la question qui | 
divisait Qos anciens jurisconsultes. | 

Les uns, vovaiit dans la faculté de faire un ; 
testament olo^raplie une émanation du btaïut 
personnel, en déduisaient cetie double consé- 
quence : 

l»'inic part, qtie si le testateur était domicilié 
dau!> uu pa)s dont la loi admettait le testament 
olographe, il pouvait tester partout en cette 
lui nie, lors même quMI se trouvait dans un pays 
dont I9 loi nu radmellait pas. 

Ei d'autre part, que hl le icstalenr était domi- 
cilié dans un pays dont la loi n'admettait pas le 
tesllanient olographe, il ne pouvait tester nulle | 
part eu cette lurnic, luri» même qu'il !>c trouvait 1 
daus UD pays dont la loi l'admettait (oomp. Bon- 
liier, Cout. de'Bvurijotiiti, tliap. XXVIII; lUcard, ; 
(/u bon mviuel, W 307, qui touletois :)v:iit euM'i- 
gné la ductrine contraire daus sou ImUe des 1 
i/oitofioN«, 1" part.» n" 1S80 et 1560). 

Tandis que les autres, considérant que la loi 
qui admet le tcstaim-nt olj)graphe n'a point le ' 
caractère d'une lui perhounelie, ei ne bc rapporte 
qu'A la forme de racle, voulaient qu*on lui appli- 
quât la tèglo foui» regii aelum; d*o& ils con- 
cluaient en sens inverse : 

D'une part, que celui qui se trouvait dans 
un lieu dont la loi admettait le testament olo- 
graphe pouvait tester en cTtic roriiic, lors même 
que la loi de son domicile ne l'admctiait pas. 1 

Et d'autre pait, que celui qui se trouvait dans 
nu lieu dont la loi n'admettait pas le testament | 
olographe ne pouvait pas tester en celte Forme, 
lois mèiiie que la loi de sou domicile l'admettait. ; 

Cette dernière doctrine était la plus générale, 
et elle paraissait même, dans les derniers temps, ; 
avoir presque partout prévalu (comp. Furgole, 
de* Teslam., cbap. II, sect. Il; l*otbier, /oc. supra , 
dt. ; Boulleneis, des Stanifs ridt et persemsfs, | 
^' pait., tit. il,chap. III, ob&erv. 3i). ' 

4H'd. — l.a mctiic question a coutiimc dV'tre I 
agitée dau^ notre droit nouveau, nuu plus, l>ien 
«utendu, de province à province, entre deux 
coutiiinrs diirérentes, mats d'iltat il État, entre 
la loi française et la loi étrangère. 

Uu étranger, eu France, peut-il faire un testa- 
ment olographe, suivant l'art. 070 de noire code, 
si sa loi nationale n'admet pas celte manière de 
tester? 

Non, a-t-on n^pondu : le code civil, par l'ar- 
ticle 999, a tranché l atuieune controverse, eu 
te sens qu'il a considi^rr i[\u: la loi qui accorde 
la faculté de tester en la lurine olographe, est 
une loi personnelle de capacité qui suit le Fran- 
çais, même en pays étranger (ait. 5); en consé- 
quence, par le même motif que le Français peut 



faire nn testament olographe, même dansun fays 
étranger qui n'admet pas cette forme, rétrauger 
ne peut pas tester, en France, dans la forme olo- 
graphe, si sa loi nationale,qoi le régit ansiiches 
nous, ne l'admet pas (coni|. Grenier, t. Il, 

280, ot lîaylc-Mouillard, h. l., note 0, Mar- 
cadé, art. 9^1), u*^ i, i;l)cmâute, t. IV, u* iiif; 
Saintespès-Lescot, t. IV, n* 1378). 

Mais cette doctrine a rencoutrc de graves ré- 
sistances, devant lesquelles ou peut dire aujoor- 
d'Lui qu'elle a succombé. 

Il faut que nous sjoutions toatefois qu'elle n*a 
pas été combattue avec les mêmes armes |sr 
tous SCS adversaires. 

Il eu est quelques-uns qui, pour soutenir Is 
validité, en France, du testament olographe bit 
par uu étranger dont la loi nationale ne recon- 
naît pas cette forme, cuseigneut que la loi qui 
admet le testament olographe appartient à rer> 
dre des statuts réels, et ils invoquent en ce seos 
l'art. 2 (If la loi *lii l i jnillel 1819, qui porte que 
les étrangers peuvent disposer de la mime nu- 
itjéreque les Francis; d'oii ils conduent qee, 
quelque part que le testament olograplu- suit fait 
par l'étranger, fût-ce même dans uu pays qui 
n'admet pas cette forme, ce toumeui devra être 
considéré comme valable en France, relativs* 
ment aux biens dont l'étranger scia propriéiaiie 
(art. 3; cump. Diiranton, t. IX. u ' 15 ; Coio-De- 
lisle, art. OUU, 11" G ; Poujol, art. Wù, u" 1). 

D'aulrcs, au contraire, sonlienoeat pureawnl 
et simplement que i'aiicicune doclriue e»teurore 
vraie, et que le testament olographe de cei 
étranger sera valable en Frauce, d'après la règle 
Zoom régit octunt, qui est applicable au testainroi 
olographe comme aux testaments par aclepuMic 
ou mystique. 

Nous croyons, pour notre part, que cette éee- 
tri ne est la seule juridique. 

Il nous parait, en elTet, certain que !:i lui qni 
admi t le testament olographe ne saurait être 
considérée ni comme personnelle ni ooouk 
réelle. 

Elle n'est point pei^nnelle; car elle ue régit 
pas réiat ni la capacité du tcsutcur ; elle ue dit 
I»is s'il pourra ou ne pourra pas tester, aaii 
seulement de quelle manière il le puuira. 

Ftle n'est point réelle; car elle ua, eu aucune 
façon, pour objet les biens eux-mêmes, ni leur 
nature, ni le mode de leur transmission {cmf. 
notre 1. 1", u* 70, p. 3" 

Sun but unique est de icgkr la foime de l'acte, 
et par conséquent, elle appartient à œtordreée 
lois dont on a dit locus regil aclum. 

Il cs( vr ii {lie Part. 990 autorise le Françai-^a 
faii-e ua tcâiaincui olographe, suivant la funav 
française, dans les pays mêmes oil cette fonaese 
serait pas admise; mais c'est là uaecsoeptioD que 
la loi française a faite en faveur des Fraucait,ali« 
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de leur dooner le plus de moycos possible de 
flirt kmt teMuneiil eo pays émngat; tauepihn 
de faveur, disons-nous, qui ne prouve nullement 
que les auteurs de notre ciMle aient méconnu le 
vrai caractère de la loi qui autorise cette foruie 
de tMluaeot<eiMip. GtM.« 86 aoAl ÎWI, Dev., 
1KÎ7. f, 712; Grenoble, 25 août 1848, Dev., 
IHVJ, II. 257; Troploug, t. III, n» 1736; Zacba- 
rix, Âubry et Rau, t. I, p. 267, et t. V, p. 486; 
Nassé €1 V«rc^« t. III, p. 79; €oin«l de Stn- 
terre, t. IV, n» 428 Wi, iV). 

41(41. — La solution qui précède s'applique 
tu testament olographe Âilen France par ao 
étranger, cooforméroeot k te fûrae française, 
telle qu'elle est réglée par notre art. 970. 

Mais que faudrait-il décider d'un testament 
hit en Praoce par «o étranger, ralnnt la fome 
de sa loi nationale, si cette fome était diffémite 
de la forme française? 

Supposons, par exemple, une loi étrangère 
qni admette qne le tcetaiDent peut être d*aiie 
autre main que celle du testateur, etqn^aiffit 
queceliii-ri l'approuve et le signe. 

Ce te^mcut fait par l'étranger eu Irauce 
sera-MI valable lelatlveneiit aox biens dent il 

y est propriétaire ? 

On a enseigné l'affirmative, et que la règle 
loau regii actum devait être considérée comme 
simplenieftt faculiathe et non pas eennM obli- 
gatoire : l'nrtirîr^ !^ ûn Codc, a-t or dit, soumet 
bien les éirangeni à nos lois de police et de sû- 
reté, et à celles qui régissent les immeubles; 
mais aucun texte ne leur commande d'observer 
crVcs (le nùs lois qui règlent la forme des actes; 
ei une iuductiou contraire résulte même de l'ar- 
ticle 999; car on ne mit pas pour quel motif 
rétrauger ne pourrait pas tester en FlraBOa» aoi- 
▼ant la forme olographe étrangère, comme le 
Français peut tester en pays étranger, suivant la 
forme olographe fmn«aiae(com|>. Faiii,Jtroft 
mtertMional, etc., n* 59; Zacharis, Anbry et 
Rau, 1. 1, p. 100, et t. V, p. 486% 

Cette doctrine, sans doute, pourrait paraître 
raisonnable; et nooa sommes, en elét, perlé à 
croire qu'elle seniit, si clic tétait admise, uu pro- 
grès du droit nouveau sur l'ancien droit. 

Mais il faut reconnaître que l'ancien droit ne 
llavaîtpes admise, ei nous avons aussi constaté 

ailleurs qu'elle ri'n pas CUCOre non plus réussi à 
se faire rcconoaître dans notre droit nouveau 
(comp. nipra, n* 114, p. 42; et notre tome 1**, 
n" 106, p. 50; l'aris, 25 mai 1852, ii :v., 185i, 
H, 280, Ca^s., 9 mars 18.^3, Dev., 1853, 1, 274; 
Merlin, Hépert., V laïamenl, sect li, § 4, arti- 
cle S ; Gefn-Delisle, an. 999. 6, et itmte ai- 
lique de légulat., 1855, 1. III, p. 758 et Sttiv. ; 
Colmet de Saoïerre, loc, fupra eU ). 

<éliâ. — Ce qui est certain, à notre avis, c'est 
qo*Ott no ssomit eomldénr comme valable en 
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France un testament fait par un étranger hoi « 
de Fnnee, d'après nne forme qui no scnJt eelitt 
ni de la loi nationale de cet franger, nidn lieu 
où le tfêtament anrait été fait. 

M. DurantoQ ua pu enseigner une doctrine 
contraire qn*en considérant la loi qni féglo la 

frirrnr des frstanients comme un StatOt réel 
(t. Vlll, u*2l8, et t. IX, nM5). 

Mais nous avons déjii dit qu'une tcUe appré- 
ciation manque d'exactitude (mpre, n* 485); 
l'ar t .'^deb loi du î 4 juillet 18^9, qui porte que 
les étrangers auront le tlroii de ditpùter et de 
nenoh Mt i* «tas naïuftas qnt les Françau, dé- 
cide nne question de capacité personnelle, et non 
pas une question de formaliiiê teUamenUiiree. 

4H^. — Remarquons d'ailleurs que la der- 
nière partie del*art. 1099 doit être appliquée an 
testament fait par l'étranger en pays étranger, et 
contenant disposition d'immeubles situés en 
France, le motif de la loi étant évidemment ap- 
plicable dans ee cas, comme dans celni où te 
testamcDt a été fait par un Frauçais en pays 
etrang<>r (ro m p. loi du 14 |oiile( 1819 ; Dunn- 
j tou. t. iX, Q- 172). 

1 APPENDICE 

Relatif : 1° à la sanction par laquelle la loi garan- 
tit Hobeervation des Ibrmalitéi twtanmntaifss; 
9> an mode d'eaécatiott des lastamenis. 

sonuiBE. 

187. - E,\f>o- i lion. 

488. ~ t» Le» formalité* ■aiqnelle* le* di*«n tsitmnali 
coDt aMojeitb doivaet éirt afciitvtM i pdaa de Ml' 
Ulé. — Ssplkaiiaa* 

189.» Salle. 

m. - Suîle. 

i'M bt$. — Qae faat>îl déeidw duc le eu où il parall (to«|. 
trux si itt rormliié piMcriM par le M a êii «a a^ pw 

éié oiiMinrée? 

491, — L« testateur ne peut réparer, par aoemi acM cm» 
iimatif, kaviecad'un ualamcnt uul ta lu fortue. 

IM. — Fb ett^n de même d« htfriiicn du ie»(aieur7 — 
Eipositton. — Hi-iiNoi, 

493. — 3" De l'cx4<uU(»u du le*Uiiiieai p«r acl« publie. 

4U4. — De l'cjiéevtioa da tasiamat daimplia «« do 
tamat nyatiqM. 

495. - Sait*. ^ lUtorkiae. 

496. - Saii«.-r«f«aiii«s«iiitoparTSrtM07dewdc. 

497. — Suite. 
4<J8. — Suite. 
4M. — Suite. 
500. — Soiia. 
Wl.^aaita, 

801 — L*«aba im préstdeal, an cette occurrence, tppar- 
tiint à It jaridIcliMiraaicaMm nriaMaii*. — Caeeé- 

qutuee. 

303. — Les formaliKa preacritee par l'art. 1007 Mit té« 
I giencoiairea, cl Icar iDobecrvatioa a'aarait pas, m 
général, pcor réMiui de coapromtUw le drcit 4e» 
léfalairei. 

M4. — Le légataire oniversel, io^titue pir uo itiUttiroi 
I olographe uu ni) >Ui[lji-, ( »i uqu, lorsqu'il n'y ■ p«4 

I «i'héritien A re»crve, «te •« foire eavojer ca poMCMioii 

par uM «idaaaaacs éa pitfdilcnt da urtteaal. *•-- fiapli-> 
I caiioB. 
a09.-Mla. 
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506. — Soitf. 

507. - Sailc. 
808. - Suite. 
M9.-8aiM. 

Mt. Mm.— «Lm bMlier* léftitinef Mnt-i1« fondés : 

»oU à interyuuraTMt que l'ordannonce J'mwn rn ijoj- 
!ke(.^iga soil rcadse, poor t'y oppoMr < foii à employer, 
ntr,: l'ordMnaM tmÊÊÊf «M Vidt fBCICM^M de 
recourt? 

•II. — SviM. ~L*«ppel een-MI reemkla do le part dn 
légataire uBtver.Nel, dans If cas nà le présideol aaratt 
nfaaé de lui accorder i 'envoi en pos»euion7 

8li. — Le^ |iar()fs intérvMées peuvent, dans tooslee ea», 
moarir à det me^nres eonservatoinat et e'aal ainriqaa 
laa kérilien lëgiiimei, noaobalaat IHirdokiiaaee dTeavoi 
rendue aa prafit da légataire nniverael, peuvent faire 
eppoter tca aailMa al dreiaer no iovenuire des bient 
de U toeemalab. 

BIS. — Saile. 

SU. — Suite. — Lee partiaa ti rt i ma ia i pastraot «ème 
dcnandcr l'emploi da caa ■«rcaa |if«viaolna,pariteie 
de référé, an préeidnil da tHiHiiiat qal aaralt mda 
rardeananee d'envoi en posse£<iian 

tfl. — Le légataire ani«er»ei ne peut exercer aucune ac- 
tion af aak d*a«ajr «bianii l'ardniiMta dWioî tm |nm- 
«e&sioo. 

816. — Suite. — Il M ]w«l paa naa plus, avant d*avoir 
Naii|iii eallaeoaditioB, se omMn aayoaaawioo des bien» 
UMdMalraa. — Quid poarlaal •*« riwltfaii ainsi? 

517. — Par qui doivent être supportés le* frais de U de* 
monde ea délivrance do legs et les droits d'earegistre- 
itient ? 

518. — a. D« Anaia de la dcaMada ea délivfioaa. 

519. -Saila. 

m — Sttfla. 

511. — &. De» droit d'rrrf pi.lrcmt Qi. 

SIS. — Le tesuieur peui mettre à U charge du légataire 
les frais de la demande eo délivranee, ou aiailfit i la 
cbarge d« la sqcaessioo laa Aaia d'aar^itMaat. — 
Esplieeth». 

497. — Nous réunissons ici queiqties dispo- 
liiioBg q«i tom ea féntad coniniuiet wa 
diverses formci de iwliMoiiia que non lènons 

d'exposer. 

'éttli. — !• Tel est d aljord l'art. ioOl. dont 
vBidlestemiw: 

< Les formalités auxquelles les divers testa- 
I meuts sont assujettis par les dispositions de la 
« présente section et de la précédente doivent 
c être obierfées k pdira de iMillii&. » ( Gomp. 
art. 893.) 

Cette nullité est la couséquenix; nécessaire du 
priocipet sur lequel <^ sujet tout entier repose, 
àaKffob : que la velouté loMaiiieotaife s^Mie, 

aox yeux du législatsur, qu'autant qu'elle se 
manifeste suivant les formes qu'il t déterminées 

Il est bien entendu dldlleon que l'art. 1001 
ne s'applique qn ù l'iuobsfrvatinn des formalités 
constitutives des testaments eux-mêmes, et qu'il 
ne eoeeerne poiot le* ainplM Merates r^lemen- 
taires ou d'exécution, auxqnellet les lesiamenis 
se trouvent, dans certains cas, encore assujettis 
(SKjira, n** 460, 479, et infra^ u' ô03; Pothier, 
ém JkoMl. «MMiMtflira», chap. I, art S, § 3). 

4M.-* Mafi naà knqull t'kgittea efti» 



de riiiolNervMieii d>ue Ifonaalité eentiliiNe 

du te6tament,la nullité que prononce l'art. lOOl 
est totale ; nr un acte, considéré dans sa forae, 
est nécessairement indivisible {*upra, n* 63). 

49«. . Et ««lie nnlUlé ne léMiie pistNl»> 
ment de l'entière inobservation do l*iM Jn fan 
malités esseniielies du tesument. 

Il faudrait la prononcer de même dans le eu 
où la formalité o'knrait été observée qw dte 
manière incomplète ou irrégulière, aioM que 
nous eo avons fourni beaucoup d'ejtempliw (acii- 
dée 895, lOOiJ. 

490 ^ — Od a denaadé ee qiill fdUidé. 

cider dans li^ cns oh il paraissait douteux si b 
formalité prescrite par la loi avait ou n'avait 
pas été régulièrement observée. 

Faut-il en présumer robeervatien et dédiNr 
le testament valable? 

On doit, au contraire, déclarer le testaawat 
Bot, eo piésaasant nnobservatioD de la form- 
lité? 

Mous pensons, contrairement i l'avis de Tool- 
lier (t. 111, n* 428), qœ ce dernier parti est le 
sealjttridiqae. 

« En effet, dit Merlin, quand les tesiameois 
« sont-ils favorables ' C'est lorsque, parfaitement 

< réguliers dans leurs iormes, il ne s'agit que de 
c savoir ee qals veoln le testateor; mais il aVo 
« est pas de même, lorsque le doute tombe sur 
« la régularité <\n t^^stament ; cominr; le testa- 

< ment tire toute sa iurce de iasuieunité, et que 

< toute la solennité eonsisie dans l*obseniiisB 
c exacte des formes prescrites par In Toi, c'est en 
t faveur de l'béritier légitime que le doute doit 

< être résolu, parce que du seul fait qu'il est 
c douteux si les foraies ont été bien observées 

• naît la conséquence qu'il est incertain si le 
« testament existe; et que, dans cette incerti- 
c tude, la sncoesslon ne peut appartenir qot 
« l'béritier légitime, i ( RiperU, v* feitanuat, 
section II, § il, art. 4; comp. Furgolç, livre I. 
cbap. U, sect. 1, n* S; Troplong, 1. 111, n** 1&S4 

et néi.) 

491. — le testateur ne puisse répsfsr 
par aucun acte confirmatif les vices de son tas- 
tament, cela est d'évidence. 

Et dn teslanient on doit dire, comnw de il 

donation entre- vifis, avec l'art. 1339, que, nul «a 
la forme, il fnnt qu'il soitreGiitenlaloraieMfsis 

(sHfro, W 46). 

4M. — Nais doiC-OB appHquerde ■é—ier 

bériticrs du testateur la règle que TaiC. ISM 
applifiTîe aux héritiers du donateur'? 

a. Peuvent-ils renoncer à opposer les vices de 
forsM dn teaiament de leur anienrt 

b. s'ih le peuvent, dansquelscaaesfronfDaéé 
k soutenir qu'ils Tout liiit f 

• p.iiir.Bt«i.cfe.a] 



Digiii^uo L^y Google 



(r.. t. m. p. âSMa.] KT des TESTAHEMTS. - N« 49^490. 



403 



c. Qneb toiit le» effet» de cette lenoneUi- 

liOQt 

Toutes questions qui se ratlaclimt h PexpUca- 
tioD de l'art. 1340, et que nous retrou vcroas plus 
tnd. 

4M. — 2' Le I^pslateur n'avait à décrôter 
aucune mesure particulit'ie , rtlativement à 
rezécutioii du testament par acte public. 

Ce tcetaineat eH, en effet, un acte antlient^ve 
qui fait foi par lui-même, et qui est revêtu 
de la force exécutoire; la conservation en est 
assurée; et les parties intéressées peuvent, après 
le «Mcè» de leetoieur, en prendre eonnaissanee 
cbez le notaire dépositaire de ta minute, qui 
ne peut refuser de leur en délivrer des expédi- 
tions. 

11 snOsait doue, en ee qid le oeneeme, de se 

rérétvr tacitement au droit commun de» acte» 
aotlieatiques (comp. infra, u° 559). 

4#4. — Hai^ il n'en était pas de même du 
testament olographe, ni du testament mystique; 
el H f:fll:iit (jur* le législateur iustituât ciTtaines 
formalités, aliu d'en proourer rouvcrlure, d'en 
eoMtater la tégalarité et d*en aaanrer la cemer- 
«ation. 

Deux intérêts également digne» de protection 
l'exigeai eut ainsi : 

Vone part, Hnlérét de» héritier» légitimes, 
auxquels il importo que la succession ne puisse 
pas être appréhendée par le premier venu qui se 
prétendrait légataire, en vertu d'un titre quel- 
comiue, et qui doivent pouvoir euniaer, alln de 
le contester, «*il j a lieu, le testament qui les 

dépouille ; 

Et d autre part i luterét des légataire», aux- 
quel» il nlmporle pa» moin» de ponvolr eon- 

naftre aussi le testament qui fait leur titre, et 
que ce titre ne puisse pas être soustrait ou dé- 
imik 

C*e»t en oe sen» qn*Dlpien dieàit que le testa- 
ment appLU-tiiMit h Xnu^ \r< iîitf'rfsst'"'; : 

• Tabuiarum te*lauunti inUrumtnluiH non esse 
uinas komiRM, hoc est hœredU, sed wUvenofum 
fÊ9iuqiiiéWkadscnpiumest;quin potiai pMlemm 
est instrumenfvu» (L. Il, princ.,ff., Tcslam. ^mm- 
adm. aper,) 

4M. ^ Le droit romain runfi9nnait,en effet, 
sur ce point, quelques règle» fort prévoyante» 
ifoc. cit. et Ciid. eo<{.} 

Ces règles», plus oumoiusuiodiiiees pari u&age, 
avaient été adoptées par née andenne» provinee» 
de droit écrit. 

Le testament était il mystique, on appelait par 
assignation, devant lu juge ou le notaire, les plus 
prodie» enooeeseur» 9b htmtêtt et les témoins 
qui avaient été présents au testament, afin qu'ils 
eussent à reconnaître leurs signatures et leurs 
sceaux; ot procès*verl)ai était dressé de cette 
opération. 



SI le lesiament était olographe, le procèa-ver* 

bal devait exprimer qu'il avait été procédé à la 
publicttUon du testament, c'est>à-dire, suivant 
l'acceptiott technique de oe mot k cette époque, 
que le testament pootalt être désarmai» eonsi- 
déré comme publk, et consulté par toute per- 
sonne intéressée (comp. Fnrgole, diap. U, aee- 
tiou iV, n" 6etsuiv.) 

Quant aux provinee» eontumifat», le mode 
d'ouverture et de publication des testaments n'y 
était pas réglé d'une manière nnifornie, ni même 
bien certaine. D'après 1 ui>agc du Cbâtelet de 
Paris, le ministàre do |uge n*éiait requis, pour 
les testaments olnr^rn[ihcs, qu'autant qu'ils étaient 
cachetés, et pour ceux qui ue Tt-tairiit pas il 
suffisait que celui qui eu était porteur le déposât 
ehai nn notaire. (Comp. PMhier, été Denai. 
testam., ch jp I, art. 2, § 3; Ferrières, sur l'ar- 
Ude 289 de la Coût, de l*arù, gloss. 1, n* 16). 

L'ordonnance de 1735 avait d'ailleurs laissé 
les choses dans cet état, en déclarant, par son 
article 71), ue pis régler ce qui ronrcrne t l'ou- 
verture, l'enrefijurement el la publicaiion des letla- 
ntcMs ON aulns «tes dsdcmttru solMiitf. t 

494. — Les projets de- eode civil ne s*en 
étaient pas d'ab<ird non plus occupés; ce fut 
seulement lorsque l'on décida que le i^taire 
universel aurait la saisine, dan» le ca» oùle tes- 
tateur ne laisserait pas d'héritier à réserve, que 
lu section de législation du conseil d'Étnt propt^ 
de le soumettre dans ce cas, à Tobligatioo de 
présenter au préaident du tribunal le testament 
olographe ou mystique, en vertu duquel il serait 
institué, et le tribunal, dont l'attention ét^it 
appelée sur cette lacune, la répara eu rcgiani a 
eet endroit, pour tous les cas, ce qui coneeme 
cette espèce de procédure. Voilà ce qui explique 
kt place peu méthodique oii se trouvent les arti- 
cles 1007 et 1008, dans la sectiou du legs uni- 
versel, à laquelle ils n*appaniennent pas exclu- 
sivemeut et ob lis interrompent rordn logique 
des idées. 

Quoi qotl en soit, l'krticle 1007 est aiusi 
conçu : 

t Tout testmn'nt olographe sera, avant d^étre 
t mis à exécution, présenté au président du 

< tribunal de première Instance de Parroodisse- 

< ment dans lequel la succion est ouverte. Ce 
« testament sera ouvert, s'il est cacheté ; le pré- 
c sident dressera procès-verbal de la présenta- 
t tioo, de rouverture et de Pétat du testament, . 
t dont il ordonnera le dépét entre ks mains du 
f notaire par lui commis. 

t Si le testament est daus la forme mystique, 
f sa présentation, son ouverture, sa description 

< et son dépôt seront faits de la même Bsairièfe; 
( mais l'ouverture ne pourra se faire qu'en 

< présence de ceux des notaires et des témoins, 
« signataires de rmt de suseripHM, qui se 
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497. Lm terniM màÊom de cet arikle 
prouveut fi^i ce que nous venons de dire, à 
MTOir : que la procédure qu'il établit doit être 
«toerfée pour wn tmumm degrtipke ou myt- 
liquCf quelle que soit d'ailleurs ta nature des legs 
qu'il renferme, universel, à litre universel ou i 
titre parucuiicr, et sans qu'il y ait lieu de fi'en- 
qséfir li le leMateur lalMe «a m laiMe pas 
(Théritier ^ rcscrvc. 

Il ue s'agit que d'une question de forme, 
4dS. — C'est avant d'iire mit à exécution, 
qt» le teiiiiMOt eit «hibIs k ces formalités, et 
par conséquent toute action doit être rcîu%^.c 
aux légataires, taut qu'elles n'eut pas été rem- 
plies (comp. infra, n* Slô). 

499. — Ces fnnntlilie. d^iillèen, eoiit très- 
siinples : 

1* Préseutation du lestametit, olographe ou 
mystique, au préiMenIdD trOmaal; 

2* Ouverton éa Milanient par le président, 
qui dresse un procès-verbal de la pr^entaUon, 
•le Touverture et de l'état du testament : par 
quels noie U copinMBee, par qoeis mott il Sait; 
combien il renferme de I^Mit t*Ils*y troevedes 
jreavois, des ratures, etc ; 

3* Le dépôt entre les maïus d un uoiaire com- 
mit ptr erdemwMt du ptdeideat (CMip. Cais., 
5 décembre 1 860, FAdmim, dê FamgiiL, Def ., 
1861, 1,133). 

4* Et en outre, lorsque le testament est ui>s- 
dqae, il but appeler le notaire * et lee téoKnns 
llgoalaircs de l'acte de suscription, s'ils se trou- 
fCSt sur les lieux; et la description doit alors 
eensUrttf aassi le mode et Téiat de d^ture, les 
sceaux et leur empreinte, etc. (wpra, m* 34S)w 

500. — C'est le devoir de toute per»onne qui 
se trouve, à quelque titre que ce soit, lors du 
déeèi du lemieur, eu posseHioa de m» leetti- 
MBt oli^phe ou mystique, d'en lUre la pré- 
sentatio!) au président. 

iNuiu n'exceptons pas les notaires.4iuxquels le 
teimeur aurilt leâiis m» teatameot, fèt-ee 
néne en vertu d'un acte de dépôt régulier; car 
le testament n'en reste pas moins pour cela sini- 
plemeiii uiugraplie ( supru, u" 145 , cuup. Coiu- 
DeNde, art. 1(107, b« 8; Hentpellier, 8 avril 
1839; Roquereuil. D., Rec. alph., k,9*,VZMi; 
Saintespès-Lescot, t. IV, n* 1548). 

Et c'est ainsi que les art. 916 et 918 du code 
dftpvoeidnre diq^OMDtqneleJu|ede paix qui 
trouve un leilaiiHilt daos lee papleie du dé< 



• Coaacat luHrU tmtmàn Vmtt. 1007 da code civil T 
La lasUMMit m MVail fm ml. si Mm 1m iémtUm aiéttieiit 

|Ma|>rés«Ql>. — Brui., IGrév. 1418 f/'a*.. |k Mi. 

— Ua ténoia qui dmncurt dut un auira «rroadiate- 
■MBl qoa estai aà ^owcnara de iMiamast a éU Mie ne 
pratitic cMuMéiieMiBt an Umalm tmt Ittttwa» daat 



ftiBl, deiten Adreh prétenlatiMi au président \ 

Il est bien entendu que le testament doit étrt \ 

présenté par la personne qui le détieut, dam | 

l'état où il se trouve, et qu'elle doit se garder de 1 

rouvrir ou de le décacheter, s*il est d« et { 

cacheté; car c'est au président seul que U loi ^ 
confie cette mission. ( Fejy. toutefois 

Ml. — Vm. 1007 dispoee que c*eil au pié- 

sidcnt du tribunal de l'nrrondissement dan» 
lequel la sécession ^t ouverte que le testameui 
doit être présenté (comp. art. ilO; et notre 1.1", 
n" 339, p. 170). 

Telle est, en effet, la règle (comp. Pi^'eau, t U. 
liv. III, tit. 1, chap. 1, secL 1, n* 4 ; darré, mx 
rart. 017). 

Uab pourtant, û un lertaBeiit était iieevé 

dans un lieu dépendant d'un arrondissieaMDi 
autre que celui de l'ouverture de la suooes!»ioii, 
«i ee lieu surtout était à Q»e longue distance, n> 
aurait-il pas plus de prudence à ne pas exposer 
le testament aux risques d'un transport, et à If 
présenter au président du tribunal de 1 arroudi»- 
sement dans le ressert dnqud il auiait éié 
trouvé? Ce président eu ordonnerait le dépét 
entre les mains d'tm notaire de son arrondisse- 
ment; et les légataires pourraient en obteoir 
une expédition qui serait présentée au prétidsat 
dutribuualdulicuderouverturc de la successîou. 

Nous ca-oyons, en effet, que ce mode de procé- 
der pourrait être employé, le législateur n'ayul 
pes sanetfoanék pdne de nullilé eetle proeédare 
réglcinentairc (comp. Toulouse, 16 janv. 1829, 
¥a%., p. 316; Coin-Delisle, art. 1007, u* S; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. U. n* 291, note i; 
Saintespès-Lescot, t. IV, u> 1340). 

509. — L'office du président, en eette d^ 
constance, appartient à la juridictiou volonuire 
eu graeleuse. 

On eu a généralement conclu qoe son ailsii- 
tère est pu renient passif ; qu'il ne pourrait, 
aucuu prétexte, refuser l'ouverture, la de&aip 
tieo et rerdonnanee de dépét; et que newai- 
meut il n'a point à examiner si le testament qni 
hii est présenté est ou non régulier eu la forme: 
tkcvMfo/t imperfeila uiiemiu dwere kuamenit.' 
(L. 1, { 1, ir., Tsiiem. g asm edai. «per.; essip. 
Merlin, Répcrt., v* Juridiciion tolontairt, ti 
V Teilament, sect. II, § 4, art. 6 ; Coin-Delisl*, 
art. 1007, u" 7 ; liayle-Mouillard sur Greuier. 
t. H, n« S90, noie c; Tropleiig, t. HT, Ittl.) 

Cette déduction nous pandt vraie, csr H as 



te tent <ta VurU 1007. — Bras., 4 nart 1831 (PM., f. Vi- 

\to. B.J 

* L'art. 1007 dit i U» m&fmrêi mtït e'nt b ma^ it»*- 
vrrUMe,paie^ J« muuarnt ByviMiM «'«it Ja«sii tf* 
que par u 
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»'ai;U que (Tune mesure coQs«rvataire, qui oe 
peut préjudider k peranuM. 

Il font «railleurs ajouter : l' qiie le président 
ne doit ouvrir le testament que lorsquf* <1prè<? 
du testateur e&t ootoire ou qu'il lui en est justi- 
fié ; i*qa1l ne doit ordonner le dépôt que lors- 
que l'acte qui lui est présenté offre, du moius en 
apparence. la teneur d'un tetament (cmnp. 
CoÎD-Delisle, loc. supra cif.). 

Hait lorw|ae oee den eendHkMw se rencon- 

Ircnt, iî doit ordonner le tlrpôt, qnriquc in:î- 
oîère que le testament lui parvienne, fût-ce 
même seulement au moyen d'une prodoction 
■noo]me per le peeie; ear le mot préimii de 
notre article a ( ertainement cette étendue (oomik 
Cass., 24aTril i8U, Dev.. 1845, 1, 66). 

SOS. — Lei neenret qui sont ordonnées par 
rarticle 1007 n'ont tnit qu'à l'exécution du tes- 
tament; si importantes qu'elles puissent être, 
elles oe sont que réglementaires; et comme la 
loi ne le* a pas preserilet I pdne de nnllité, fenr 
inobserration ne saurait avoir poor l^ltit de 
détruire le droit des légataires. 

Voilà par exemple, que toutes les parties inté- 
reeiécs. les hérhlefs légitinee et les légaïairee 
d'.iccord, ont eux-mêmes ouvert le testament ; 
qni pourrait prétendre que le droit d^ l»^pnfnires 
en siJulTrira? (Comp. Coin-Delisie, Hevve cruique 
de Uqi$lat., 1853, t lU, p. 759). 

Bien plus, c'est un tiers, le dépositnîrp du 
testament (teut-étre, qui, far erreur ou par indis- 
crélîon, l'a décacheté, et qni rient le présenter 
Mut ouvert M prMdeot (tupra, n° 500). 

Bien plus eneore, c'est le légataire lui-même 
qui. de sa propre autorité, en a fait l'ouverture. 

Noos n'eu dirons pas moina qne cea proeédét, 
tout irréguliers qu'ils sont, n*Ontpaa compronia 
la validité du testament ; 

A ta condition, bien entendu, qu'aucuuefraude 
n'avra été commise, et e^eat sortent en ce qni 
concenie le testament mystique, qu'il faudra veil- 
If-r àcette ronditîot»; niais enfin,* s'il est certain 
que, en etfet, aucune substitution n a eu lieu, et 
qoe le paptar préaenté an président est le même 
qne celui que le testateur a présenté an notaire 
et aux témoins, comme si, par exemple, l'acte de 
suscription avait été écrit sur ce papier lui- 
même, l'ouverture iffématorêe et Irrégnlière qui 
en aurait été faite ne devrait pas préjudicier 
aux légataires (comp. Riom, 17 mars lii07, Pai. 
p. 7S; Rouen, 25 janv. 1808, Pu., p. 271; Metz, 
10 jnlll. ISIS, Bbs., p. 272; Merlin, héi>eTt., 
V» Ttitttment, sect. Il, § 4, art. 5, n* 2; Yazeille, 
art. 1007, n» 2; Grenier, 1. 11, n» 290 ; et Bayle- 
Noofllard, Ik. f., note a; Coin-IMisIe, art. 1007, 
1808, n- 6 et 9 ; Troplong. t. IV, n> 1819; Za- 
charise, Auhry et Rau, t. VI, p. 128, 129; Soln- 
tespès-L^cot, t. IV. 0* 1346). 

«•4.— Lea fDimatilCapraaarileaiiar r||n. 4M7 



doivent être obœrvées quelle que soit la nature 
du legs, particulier, I titra naiferael, «i même 
universel, qui se troove dans un testament olo- 
graphe ou mystique (tvpra, n' 497). 

Mais, en outre, uneforoialité spéciale est pres- 
crite loraqne le legs est onheiael, et qne le tea> 
lateor ne laisse pas d'héritier à réi^rve. 

L'art. 1008, qui régie cette hypothèse, est ainsi 
conçu : 

■ Dana le eaa de rare 1006, si le tettamont 

« est olographe mr my«;tTqtir, le légataire uuî- 
« verse! sera tenu de se faire envoyer en pos^es- 

< sioD par une ordonnanee do président, mise 

< au bas d*Hne requête fclaqnelleaera joint nide 
c dedépêt • 

Noua verrons bieutêl que le cas de l'art. 1006 
est celui oli le législateur déelare qne a*tl n'y a 
pas d'héritier à réserve, le légataire univeiaal aera 
saisi de plein droit par la mort du teslateurp HUt 
être tenu de demander la délivrance* 

D*oli 11 euil que le MgatalTO uoiverad te trame 
substitué au lieu et place de l'héritier légitime, 
et qu'il peut appréhender la snccmion, en vertu 
du testament, comme rhéritier légitime peut le 
fiiireeu vertu de la loi (cemj^. art 794 et 1006; 
et notre tome Vif. n" l iî, p. 67). 

Cette conséquence est toujours grave :^aus 
doute, mais enfin elle n'a rien d'excessif quand 
le legs uidvariel ae trouve dont un lailament ptr 
acte public. 

Tandis qu'elle aurait pu offrir beaucoup de 
dangers, si elle eût été appliquée sans aucune 
précaution, même an caaoii le legs uoiveiael ac 
troove dana un leatameat olographe on m]ra- 
tiqoe. 

c TooteTois, disait M. -laubert. Il n'était paa 

possible d'autoriser indistinctement tout indi- 
vidu qui se prétendrait légataire universel à 
s'emparer de la succession, sans qu'il fût préa- 
lablement pria nneniM prééeution pour nnttrer 
ta société et pour ganuitir lea droite des ahaeota 
intéressés. 

t II faut donc distiogoer les diverse espècen 
de teatamenta. 

4 Un légataire universel qui a pour lui un tes- 
tament par acte publie n'est obligé à aucune pré- 
caution judiciaire ; la forme authentique de 
l'acte doit en aaanrer reiécution la plus prompte. 

« Mais s'il s'agit d'un te<^tament ou olographe 
ou mystique, le légataire uQivcr«el doit deman- 
der l'envoi en possession au président du trilw- 
nal, qui l'ordonne sur simple rKjuêtc. » (Locré, 
(UgUlat. cÎK, 1 XI, p. 471, 472. fid. B., t. V, 
p. 558). 

Noua awna reproduit ce passage du diacouia 
de l'orateur du goovemement, parce qu'il nous 
paraît bien caractériser cette situation, et définir 
exactement le caractère de l'ordonnance, qne le 
piêoideiteatalors appelé à lendfe. 
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D'une pari, lorsqu'il n'y a pas d'heriiier à 
féterre, le légataire oniverBel est Éhisi, elOn'a 
aucuae demande en délivrance à former contre 
les héritiers; cela est vrai de tout légataire uni- 
versel, de celui qui est institué par un testament 
•legrephe on mystique aussi Ûen qne de «elai 
qui est in<;titué par un testaincut uotariô; 
l'art. 4 008 ne dérogeen rien, sous ce rapport, à 

i'art. ma-, 

Uth d*aatreperl, comme le testament o1(^- 

pbeou mystiqnr n'j pas l'autlii ntirité et la force 
exécutoire dout le testament public est pourvu, 
lo législateur a considéré que l'intérêt jHiblic et 
riolérlt privé exigeaient que, dans ce cas, le lé- 
gataire universel ne pAt e\«'rc»'r sa saisine de 
droit et y joindre la saisioe de fait qu'après avoir 
prétlaMemeot dUenn da préddent da tribnmil 
□ne ordennaiice par laqadle ce magistrat don- 
nera au testameot celle kif» d'exécution qui loi 
manque. * 
Il ne s*agit donc pas d'une demande en déli- 
vrance dans le sens technique de ces mots ; et le 
légataire universel u'a point, en pffpt. à appeler 
les héritiers légitimes; c'est par uue simple re- 
quête qoll deumude an présMent VeuTol eu pos- 
session, et c*esl par une simple ordonnance 
mise au has de la requête que le président la lui 
accorde. 

Eu un mot, celle ordonnanee ne constitue 

qu'une sorte de visa et de pareatis, dont le but 
est de placer le légataire universel, institué par 
uu tcstameut olographe ou mystique, dans la 
ménM position que le légataire nniversel insti- 
tué par un testament public, et de l'autoriser k 
exercer, en vertu de sa saisine de droit, la saisine 
de fait, c'est-à-dire à prendre la possession effec- 
tive dei Mens de la soooetalon. • 
C'est assez dire qu'en ceci le président exerce 
une juridiction spéciale et qui lui est propre, 
juridiciiou essentiellement volontaire, en vertu 
de laquelle il ne faitqu*ttn acte d'administraiion 
et de commandement **,nMgi$imptriiqiumjMm- 
diciioni*! 

$05. — Il fant certes pas condnre que 
le président n>xeroe, i cet égard, qu'un minis- 
tère purement passif, et qu^ilnc doive se livrer k 
aucun examen. 

Tout au contraire, et c*cst précisément daus 
l'appréciation qu'il doit faire des principaux 
éléments de la situation, avinit de rendre son 
ordonnance, que réside la garautie que ie légis- 
lalciir ft voulu domier ant famm et à la 
aodéié. 

Cette appiéciÉtioQ ne peut être sans donte que 

> L'or«l<MUuac« du prcudeai i^ut euvoie i-u puiae^^ioD 
W légiUiire iniitiiaé par UsUmeoi olographe o'ciii pas 
ua tel*" juriilictton , l'exercice <le la faeulté iBÏMrée A ce 
iM|îtlral oe peai Cire l'objet d'aucun débat jodieiaire, ni 



sommaire et superficielle; il est vrai aussi 
qu'elle n^est pas ftiie, comme disait d*Aneiitté, 

de la juridiction contentieuse, Mctinditm ailegata 
et probaia, ex légitima cognitione (sur la Cout. de 
Bretagne, art. 1), puisqu'elle^est faite sans coo- 
tradicteur. 

Mais, du moins, le président peut-il, comme 
c'est le droit ou plutôt le devoir du magistrat 
exerçant la juridiction volontaire, s'eciairer per- 
sonndlement par les auiyens qui sont en son 
[)ouv(>ir et tenir compte de tous les indices que 
la situation jHiut présenter; et c'est eu effet à la 
coudiliou de ce contrôle, que le législateur a 
subordonné rexéculioa parée du testament oto- 
graphe ou mystique. 

Or, aQu de remplir cette mission, il est évi- 
dent que le président doit porter son attention 
sur les points suivants, à savoir : 

1* Eu la forme, si l'acte qui lui e-^t préseulr 
parait régulier ; c'est ainsi qu'il ne devrait pas 
r^reune ordonnance d'ienvoi en pos s emio n , 
en vertu d'un prétendu testament ologrtpbequi 
ne serait pas daté ou signé, ou d'un Icsianeol 
qui se tro}iverait adiré et bàtooné ; 

Au fond, ri ce testament renfeme mi le|s 
uuiversel; ntm pas, sans dente, pour décider Ja 
question elle-même entre les parties, mais pour 
remplir le devoir particulier dont il est chargé 
de n*ordonner Tenvol en possession que dans le 
cas où il s'agit d'un legs universel (comp. Gsas., 
25 nov. ma, Dev.. 1857, l, HZ). 

3° Si le testament a été régulièrement dé- 
posé; 

4» Enfin si le lestateur n*a pat iaiasé dliéritier 

h réserve. 

Ne s'éiève-t-ii dans son espni aucune objec- 
tion sérieuse sur ces dilKirents pointsT 

Il doit rendre l'ordonnance d'envoi ttUpoeses- 
siou au profit du légataire universel. 

Que si au contraire il éprouve des doutes, s'il 
est arrêté par qudqne objection, il doit refuser 
l'envoi en possession, (Voflice et de sa propio 
autorité, sans reuvuycr la questiou devant le 
tribuual, puisqu'il s'agit en effet d'un acte d'au- 
torité bien pluléiqoe de juridiction (comp. supra, 
n" 504, et infra, n- 510; Lyon, 22 dér IsiS, 
Dev., 1849, II, 3; Rennes, 20jaov. iU^, i>ev.. 
1849, n, 575; Caen, 14 mai 1856, Dev., 1857. 
II,122;Cass.,26nov. 1856, Dev., 1857, I, 115; 
ajout. Poitiers, 5 mars 1856, Dev., 1836, ll,i05: 
Merlin, RépetL, V* Testament, sect. Il, § 4, art. 5; 
et Quest, dedrati, v* Uifaittin, { S; Zadiaric^ 
.4ubry et Rau, t. VI, p. 129 ; Sainiespèe-Lescot, 
t. IV, n« 1957, 1^). 

étrt déMfaé jwr loi au tribonal sUtaaal es réfère ou •«>- 
umcet.— âiMi Pepraitln i mm Ml* MdauMMta'oM 

pa< reeetahJc - lnnctt«s, lOJaMier 1MI (FUi.,1W. 

p. 36}.# 
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506. Ou a môme décidé i qu'ii est du de- 
v<rfr d« préiidett de s*«iiqii4rtr si le reqvénat • 

undomlcile coodu, et jouît d'uae réputation qui 
garantisse que le testament qu'il représente n'est 
pas dé&tiué à favoriser uoc spuhatioa. » (Uuueu, 
S7iiiail807,PM.,p.lS0.) 

Et nous croyons, en effet, que ces circonstan- 
ces peuvent être prises en considération dans 
cette conjoncture délicate où il s'agit surtout 
d*eaipédier les finiides et de préreair les spo- 
liations (corap. Troplong, t TV. n» 1828). 

507. — De même si les héritiers s'opposaient 
k Teiécution du testament olographe eo mécon- 
naissant récriture, il appartiendrait au président 
d'apprécier le caractère plus ou moins sérieux 
de cette iDéconoaissance, et d*s<M»rder ou de 
refluer, suhrent lee ces, repvei en psssestfoa'. 

Ce n'est pas querordondiiioe d'envoi en pos- 
session ait, suivant nous, t>our résultat de chan- 
ger (enrôles, ni de mettre à la charge des héri- 
tieis robligation de poorsuhrre la Térillcatfen ; 
nous croyons avoir prouvé, au a>atraire, que 
cette obligation incombe toniioiirs tu léfStaire 
itupra, D" 146 et suiv). 

Mais c*esl k en auire point de vae que œtte 
méconnaissance de l'écriture par les héritiers 
nous parait de nature 2i jîonvoir empêcher l'en- 
fol en possession, à savoir, lorsque à raison de 
sa gravité elle élève des dentés sérienz snr la 
sincérité même du titre présenté, et peut Taire 
ainsi redouter une spoliation (comp. Douai, 
â3juilL i&44, Dev., 1845. Il, 33;Cass., 27 mai 
iSSe, Dev., 1856, 1, 711; A^, 26 août 1856, 
Dev.. {S56, 11,515; vojf. pourtant Paris, 11 août 
1809, Pai., p. 47; Bastia, 1*' juin 1S40, Pas., 
p. 268; D., 1840, II. 164). 

508. — Le président n'a point à apprécier 
les causes de nullité intrinsèque dont le testa- 
ment pourrait être affecté, comme si, par exem- 
ple, les héritiers Fattaquaient pour cause d'inca- 
pacité du testateur ou du l^taire; tous leurs 
droits à cet égard demeurant réservés, malgré 
l'ordonnance d'envoi en possession, comme ils 
le seraient malgré la'|brce d*exéentf4m parée du 
testament par acte pdlllic» <a/oa eorum diicepta- 
lione, disait Paul propos de ta possession pré- 
torienne qui était accordée à l'héritier institué 
après ronvertmre dn- testamenl, et qui offrait 
bien quelque analogie avec l'envoi en possession 
de l'art. 1008, malgré h différence qui, certai- 
nement d'ailleurs, 1 en distingue (Pauli Sent., 
Uh. III,tit y, 9 17: eonp. Toet, ad Ptmdêet., 
lit Quorum bon., n' 4). 

Mais, m^'me dans ce cas, il pourrait appartenir 
au presideut de refuser l'envoi en possession, si 
lacanse de nnlllté invoqnée était telle qn'ellefll 

1 L'rnvoi ra possessioo dont parle l'art. lOOS da code 
civil peal Aire «econié, bien qiw !• UMumbI «iogrepLe 



uaiire uu grave soupçon de fraude, comme s'il 
s*h^ssait d*nne pidnieen linx principal on d*mi 

faux incident (art. 19 de !a loi du 25 ventôse 
anxi;art. 1319 du code civil; comp. Poitiers, 
5 mars 1856, Dev., 1856, II, 205 ; Troplong» 
t. IV, D* 1880 ; Haasé et Vergé snr Zadiaris, 

t. ni, p. e8«). 

509. — Mais voilà que deux requêtes sont 
présentées à la fois au président par deux indi- 
vidus qnl prétendent, diaenn de son cété, que 
le testament qu'il produit est postérieur à celui 
de l'autre et qu'il est, en conséquence, le léga- 
taire unîverael au profit duquel renvoi en pos- 
session doit être onlonné* 

Que le président ne soit pas compétent pour 
juger cette question entre itè deux prétendants, 
celavadeaoi. 

Mais du moins a-t-fl le pouvoir d'apprécier, 
au point de vue de sa mission spéciale, lequel 
des deux titres lui parait, au provisoire, devoir 
l'emporter snr Tantra (comp. supra, n* 505). 

S'il arrivait qu'il éproavit sor ce point une 
perplexité telle qu'il ne pût discerner lequel des 
deux prétendants doit obtenir l'envoi eo posses- 
sion, eh bien, alors, il ne devrait l*aeeorder ni à 
l'un ni à l'autre. (Comp. Yoet, liv. IIIII,lilé II, 
n» 6: Troplonp, t. IV, n» 1855.) 

510. — Les béritiers légitimes sont-ils fondés : 
Soit à intervenir av^nt qoe fordonnanee d*en- 

voî en possessioi) soit rendue, pour s'y opposer; 

Soit à employer contre rordonoance reodoe 
une voie de recours? 

La négative nooa parait lésolter de tant ce qne 
nous venons de dire (supra, n" F^OiV 

Mais la solution contraire a été consacrée par 
de nombreux arrête ; et elle est enseignée par 
plusieurs juriscoosottts; nous devons ajouter 
toutefois qTî'il rèf^ne snr ce point dans la juris- 
prudence et dans la doctrine, beaucoup d'incer- 
titudes ; et ce n'est pas on des moindres argu- 
ments contre la thèse elle-même tout entière, 

que lui opposer lc8 contradiction;? qui divisent 
se.s partisans : les uns n'admettant que l'opposi- 
tion et point l'appel ; lea autres n'admettant que 
l'appel et point l'opposition ; ceux-ci admettant 
k la fois l'opposition et l'apppl; et ceux-là, enfin, 
qui n'admetteut ni l'opposition ni l'appel, décla- 
rant seulement reeenUe la tierce opposition I 
on peut en voir le tableau complet dans une 
Sole de M. Massé, sor l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 25 novembre 1856 (Béguin, 1857, 
1, 113, 115). 

Le moyen commun d'ailleurs de ces solutions 
diverses estqoe l'envoi en possession est uu acte 
de la juridiction cooteotieuse, qui peut causer 
mi préjodiee aui bérMen légMmei» 

en vertu dnqoel on le deoiMde Mit alti^< ou ntfeouo. 
- Brvx., » Janv. 18» p. StO;. [Éb. B.) 
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Ce moyan serait assurémeot fort sérieux, si la 
liage 'iiir laquelle od le foml*' était sûre; et nous 
en serions nous-néme fort luuché; a*il était vrai, 
l'iar exemple, que IVtrdoDuanee d'envoi en pos- 
session changeât la position des héritiers au 
|)()ii)t <f<> mettre^ W-ur rharge l'obligation d*eu- 
irepreudre la vérilication de l'écriture da testa- 
nieni, il noue «enii anni dlllcile de compcendra 
cotument le législateur aurait pu leur refoeer an 
iiio<lp«)e rf'cours (snpra. n* 148). 

Mais aiurs ce n'est pa^i t»euleinent uu mode do 
' recsnn qu'il atinit dô iear accorder ; il aurait 
•lû, avant tout, vouloir qu'ils fussent préalable- 
iiieot appelés, et que Tordounauce ne pût être 
rendue que contradictofremëut avec eux. 

Or préeûémenl il ne l'a pas fait ; et c'est par 
la même raison que les hé^ilie^'^ loaitimcs ne 
doivent pas être appelés, qu'ils ne peuvent pas 
non plus employer de moyeu de recours. 

Auaii Tappréciatiou que bit cette doctrine 
(lu caractère de Tordonnanee dont il s'a|;it 
uianque-t-elle, à notre avis, tout à fait d'exacti- 
tude; nous croyons avoir établi que cette 
ordonnance n'émane que de la juridiction volon- 
taire (tupra, n* 504) ; et l'embarras où Ton se 
trouve pour déterminer l'espèce de recours dont 
Hle pourrait être stiscepiîMe uous eo fourait 
nue nouv»-lIe preuve. Comment admettre, en 
cfTet, l'opposition qui n'est ouverte qu'à la partie 
défaillante, c'e8t-à*dire &«el!e qui a dû être ap- 
pelée, coniinent radmetlre lli ob la partie nia pas 

ll'lé appelée et ne devnit p:is rt'trc'' H en csT de 
même de l'appel, qui uent admis que contre les 
jugements qui fout grief; et de méroe aussi delà 
licfce opiMMitiou; or, Tordonnance dontO s'agit 
ne prononce ri^n : ^-t <'!!»' w fnii ilt^s lors aucun 
grief aux béritieri> doiii les droits, au fond et en 
la forme, demeurent cuiièremcnt réserrés. 
iComp. Douai, 21 juil. 1854. Dev , 1856, II. 116; 
BoHeaux. 6 mai I8G5, Dev.. 1863. II. 155; 
Zathariae. Aubryetitau, t. IV, p. Ii9; Colmet 
de Santerre, t. IV, n* 1S1 Nt, I ; Amw du noiarjirl 
(tde renreijislremenl , 1864. p. 18^). 

611. ~ L'»pp«-1 ue serait-ii pas du moins 
lecevable de la part du légataire universel lui- 
înéme, dans le cas oh le président aurait rehisé 
de lui accorder l'envoi en po^sc-sion 

On pourrait plus facilement soutenir l'affirma- 
tive, puiiMiue ce refus envers la partie requé- 
rante lui préjudiciê, et qu'il semblerait naturel 
qu'elle pAt rédamer par voie d'appel l'eiécu- 

* L*orJMame« dVBT«i ca |ioi>Mni«B, dam le eu da 

l'art. tOOSilu eoile civil, pcui ^irc rtndue san' initr»*»- 
lîoo préalable des bérilicr» «6 ti«4««Mt. — Il n «cboii pu ' 
«rappel lie iaablakie «WtoMaiee. 

Ellr n'a pi-s potir rffrf tt\rr tombf r h rhargr Je Thé- 
ritirr at> inltulai la preuve «{Dr le tmlUBfOl u'nl pat 

émmttà de eH«i è qui on PMtribw. - trm.. t JalIlM IMt 



tion de son titre, qui se trouve paralysée par le 
refus du président (comp, Caea, 14 mai 1856, 
ikv., 1SÔ7, H, m). 
Et pourtant ne serait^ pas tt inssi un écèee 

aux principes? Est-ce que le pouvoir du prési- 
dent, de quelque façon qu'il croie devoir l'exer- 
cer, n'est pas toujours un simple pouvoir d ad- 
ministration et un acte d'autorité? 

Slt. — Au reste les parties intéressées de- 
meurent, comme nous l'avons dit, réscrvéesdans 
tous leurs moyens de forme ou de fond. 

Elles peuvent en conséquence requérir des 

mesures rr)nservatoires;et nous rroYnn<; tjii'f !îe.^ 
sont fondées notamment à faire apposer les scel- 
lés eti fUre dresser un inveniaire des Uens de 
la socoession *. 

1! est vrai qtie ce droit leur a été contesté 
(comp. Paris, 19 messidor an xi. Pas., p. i45; 
Bordeaux, ISdée. fSt8. Pat.. p. i8i;Ciiauvesi 
sur Carré, quest. 3064 ter). 

Mais h doctrine et In jurisprudence paraisseal 
aujourd'hui s'accorder à le leur reconnaître, et 
tr^ justement: est-ee que, en effet, an ter a K» 
de l'art 9od du code de prorédore, l'apposittoo 
des scellés ne peut pas être requise par tnn!t(f m 
qui prétendent avoir droit dans la successiou : 
et n*e8t-il pas d.u plus pressant et du plus légi* 
lime intérêt pour ces prétendants d'erapècber 
les fraudes, les détourueiuents, souvent si diffi- 
ciles à prouver, et les dilapidatious de la sncoe»- 
sion, que l'insolvabilité de celui qui en oblieai 
la possession renrlrnit peut-être irréparables' 

Aussi ces mesures conservatoires soot-elltit 
également permises dans le cas oh le légataiie 
universel est institué par un testament publie; 
et c'est par la niéme raison a fortiori qu'elles 
doivent être permises dans le cas où le légataire 
universel, institué par un testament olugr^pbi 
ou mystique, a été mis, par Tordonnance d'eovsi 
en possession, dans la même position, ni plus 
ni moins, que s'il avait été institué par uu tesu- 
ment public (corop. Amiens, 7 mai 1806, N*^ 
p. 604; Bruxelles, 9 mars 1811 et2H nov. iSIé, 
Pas., p. 581 et 449 ; Nîmes, 27 déc 1810. Pu.. 
p. 479; Douai, 6 août t808 et 24 mai 1845, 
ClOrieui, Dev., 1845, il, 845,844;Pige8u t. IL 
p. 617; Favard, /{(«pcrt., V Scellés, § I. n'I; 
Touiller . t. 111, n» 504; Bayle-Mouiliard $nr 
Grenier, t. 11, n° 292 quaier, note a, et n* iâ5, 
oote^- Bilhard, duBénéf, d'ia»., p» 508; Tio- 
plong, t. IV, n* 1854; Zacbariae, Anbry et Bai, 

* Pce llMllen ISgfliiBei pcovent, migré PoppetiiiM 
d'an légataire univcracl in»tUaé par Icetaneot olograpbt 
««■leelé, demander l'kppMltioB dct aeetUa • v le» «iru 
de iaw i eeewieii et la levée avee dewripftoa etiavesiuN, 
pru importe qu'il y ait eu envoi m |)o>»p--i''ij 

lia dfoiande de sarseoir jucqa'aprèa la v^rilicaUsa >lr 
l^laiv do iMtSMaut «al biadiriaalbla.^ lMf»,« JmI- 
Ici 1Sa7 {Ftê^ tm, p. IBt). IB». •.) 
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t. Tl, p. 130 ; Colmel (te SanHem. t. fy« n* 151 

^ (13. — Il nN'St pas doutt ux non plus que les 
pariiez iuléi*es:>é€i» pourraient obtenir le t«que&- 
tre des biens de la ssccession, on même quota 
rHv^sr5;s;on provisoife leur en fttt confiée pendant 
le litige '. 

514. — Ce n'est pas seulement devant le tri- 
bunal saisi do la contestation que les parties 
intéressées peuvcut deoiander remploi de ces 
uesui es conaervatoires. 

Elles peuvent les te«oder par vole de référé 
au président mémo qui a rendu l'ordonnauce 
d'envoi en possession, et qui a le pouvoir, en 
venu de cette compétence tout «i fait distincte 
de rentre, d'ordonner tontes les mesures provi- 
soires que Turgeuce rendrait nécessaires; de 
les ordonner, disons-nous, provisoirement, dans 
les limites de cette coropéleuce nouvelle et &aub 
qui! y «It lien pour cda de rapporter Pordon* 
iianco d'envoi en possession, dont il se botiu', 
comme juge du n-léré, à modifier ou à suspen- 
dre les eflet^ (art. 80G, code de proeéd.). 

Et dans oe c as il est bien eoieodu que Tor- 
lîofjTiriiiCe ttur référé est susceptible d'appel (ar- 
ticle 80^, code de procéd. ; conip. Cass., i4 avr. 
1844, Dev., 1845, 1, G6; Bordeaux, 4 avr. 1855, 
Dev., l8o(), II, 117; Bordeaux, 6 mai 1863, 
Dev., 1863. Il, 155; Troploug, t. IV, n" 1826; 
Massé el Vergé sur Zacbariie, t. 111, p. 282 i et 
Massé, OlierMttiOsf snr Tarrét prcdié de la coor 
de cassation do U avril 4844, Dev., 1845, I, 

66-68). 

m. — De ce qui précède il résulte que le 
légataire nniversel, fustltné par tin testament 

ol(^raphe ou mystique, doit être déclaré non 
recevable dans les actions; qu'il formerait soit 
contre les béritivrs Ic^iuiues, soit cuuire leit 
tiers, avant d'avoir obtenu l'envoi en poetMsstioo, 
ù la condition duquel est subordonnée pour lui 
la saisine de fait (comp. tu/ira, u* 498). 

610. — Et il est évident aussi qu'il ue peut 
pas, avant d^lavoir rempli cette condition, se 
. mettre en possession des biens héréditaires. 

Mais s'il l'avait fait pourtant, qu'arrive- 
nit-ilt 

D< \ j ut il être déclaré déchu de son legs? ou 
ne laiiilriiit i! pnv moins qu'il restituât les 
fruiu» par lui perçus, Ju!>qu'à ce qu'il eût obtenu 
renvoi en possession? 

Nous ne le croyons pas. 

I.a privation de son te^s, cela serait évidcm- 
aieut excessif, et aucun texte ni aucune raison 
n'autoriseraient k la prononcer. 

Nous en dirons même autant de la privation 
des fruits, qui après tout sont les fruits dosa 
cbose et qui lui appartienneut. 

« V«f . 4Sm<. t«r atil tW (PmM„ p. itC). [Éa. t.] 



C*cst donc d^aboffd an mofen do nMsnies con- 
servatoires que les bériliers doivent pourvoir k 
leur garantie et ensuite par des demandes en 
dommages-iutéréts, fci, après que le testament 
aurait été déclaré noi, ils établissaient que le 
légataire universel a commis des fraude^ ii leur 
préjudice ; et tous les moyens alors leur seraient 
permis pour établir quelle était la consistance 
des vaietira béréditaires (comp. Hf rl ii. Héperu, 
r» Ti-itament, sect II, § 4, art. 5, u« 3, etQunf. 
de droit, eod. verb., £ i i) ; Zacbariae, Âubry et Uau 
!>!, p.met 168). 

617. — Voici entin une dernière disposition, 
plus {générale, qui se rattache n l'objet actuel de 
uotre étude, c'est-à-dire au mode d'exécution 
dra testaments. 

L'art. 1016 est ainsi conçu : 
le; frais de la demande en délivrance seront 
( a la chaîne de la successiuu, sans néanmoins 
« qu'il puisse en résulter de rédnetion de la ré- 
« serve léf;a!e. 

« Les droits d'enregistrement seront dus par 
t le légataire. 

■ Le inni, s'il n*en a été sntreocnt ordonné 
t par le testament. 

« Chaque legs pourra être enregistré sépai-e- 
• meut, sans que cet curegistremeut puisse pro- 
« flter b aneun antre qu'an légataire on à ass 

I nvartN cause. » 

Tar qui sont dus les frais de ta demande eu 
délivrance que le légatataire peut éiro icnn de 
former contre la succession? 

f t ]):\v (|ui les droif; d'tMirenisfrernent? 

Telle est la double question que notre article 
déHde fort joslonieiit, en untlant les premiers 
à la charge de la succession et les seconds à la 
chargf des lé|îataires. 

61!». — a. Kt d'abord pourquoi les frais de 
la deoMode en délivranre sont b la charge de la 
soecession, la raison en est simple : c'e^i que les 
frais de payement sont, en règle générale, à la 
cbargc du débiteur, auquel ils» procurent ba libé- 
ration ; or, la succession est débitrice envers les 
légatiires des legs que le testateur lenr a laissés 
(an. M'iX et 1608 du code civil; comp. L. 44, 
<ï 9, et L. 1U8, il., UelegaL. l"t Ricard, part. Il, 
n«4«). 

51^1. Il faut, toutefois, qu'il n'en résulte 
pas une atteinte à la réserve, qui ne saurait être, 
ni indirectement ni directement, entamée parles 
legs; et en conséquence la valeur cumulée des 
lec^ 1 1 des frais de «lemandf en déMvrance ne 
doit jamais excéder la quotité disponible (ar- 
ticle 920). 

Il n'en serait autrement qu'autant qne l'héri- 
tier réservataire aurait élevé une prétention 
mal fondée ; car il devrait être alors condamné 
ani dépens, lors nénus qne sa réserve t*on tmn- 
vomlt entamée (eomp. ti^. n* 081 ; Cass., 
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36 tnil 1804, Gêuttê âa THhtnmts do 27 «frit 
1804; Bayto-Monfllard aor Grenier, l II, n* 507, 

note a). 

5SO. — Et encore, dan» tous les cas, oe doit- 
on mettre k la charge de la succession que le* 
frais de la demande en diUvranet proprement 
ditp, c>st-à dire, selon IVxprpssion de Ricard, 
cevx qut tont absoiumenl néctttairt» à l'effel queieê 
légataires puissent j<mird9iUÊmii4et dkoMS Uguiu 
(loe. supra ctt., n* 47). 

II cite à coUt- occasion un arrêt de la graud'- 
cbambredu il avril 1784, qui a jugé, avec beau- 
coup do raîaoD, qu*on teatateiir ayant M^é la 
portion d'une maison dont il jonissalt jnr indi- 
vis avant son éécî'^, les héritiers n'étaient pas 
tenus de fuuruir aux frais du partage que le 
légatairo on voulait foiro aroc loa antros copro- 
IHiilalres. 

B^'t. — Il faut en conclure au*;?! qne la suc- 
cession oe serait pas tenue de supporter les frais 
d*nB procès qu*olle omit éléfoNéodoaooienir 
contre !e légataire qui aurait élevé une préten- 
tion injuste; et c'est alors le légataire qui dw- 
vrait être, au contraire, coudaujué aux dépciiH. 
(Gonp. inprë, a* 510 ; art ISMI, ooO. dvil; 
art 1"0 du code de procéd.; Cass., ?S fév. I8S6, 
Pas , p. 640; Troploog, t. IV, u" 1918). 

ftH^. — >4. Quant aux droits d'enregistrement 
ei do notation qui doivent être supportés par 
relui 3n profit duquel la mutation s'opère, ils 
sont évidemment k la charge du légataire. 

Ha» il faut remarquer que chaque legs peut 
être enregistré séparément, et que, à cet etTet, 
diaqoe légataire peut obtenir séparément l'ex- 
trait du testament qui le concerne (twy. Fenet, 
t Xn, p. 99). 

Il n'en était pas ainsi aotrofois; et celui des 
li'gataires qui voulait faire enregistrer le testa- 
ment était tenu de le faire enregistrer tout en- 
tier, o*eat-Miro i|D*il était dans eetto akomativo : 
ou de faire une avance de fonds souvent eonsi- 
dérahle et au des'ïus de ses moyens; ou de ne 
pouvoir deioauder la délivrance de son legs, tant 
qu*Dn autre Ugatalro no Fanlt pas fidt «ir^is- 
trer. 

Telle est la situation que le législateur a voulu 
empêcher : < On ne verra plus, disait M. hau- 
bert dans aon rapport an tHbonat, on ancien 
serviteur qui aura reçu un 1^ d'aliments Ian> 
guir dans la misère, par l'impossilulité de fournir 
aux frais de l'enregistrement do testament en- 
tier. > (Fenet, t. XII, p. 610.) 

Toutefois, cette dernière partie de l'art. 1016 
ne concerne, en réalité, que les légataires par- 
Hcnliors; car lea %aiairea nniverads on ft titre 
nnlversel sont, do mémo qne les héritiers légi- 
times, tenus, lorsqu'ils font enrcfi^itrer le testa- 
ment, de payer la totalité des droits, sauf leur 
iMOttK oontro lea légnmim partîenlien, h rai- 



aon do cette avance; mais ce sujet n'est plos de 
notre domaine (comp. loi du 22 frimaire an vu, 
art. 3i ; avis du con^^eil d'I^tatdu 20 sept 1808). 

590. — Reste une régie commune aux fn» 
do la doonode on délivrance et aux frais d'owo- 
gistremont ' 

C'est que le tesfat^'ur e^t libre d'en ordonner 
autrement, et qu'il peut, en conséquence, sott 
moitn à la dutifo do léiplaire los Arate dola de- - 
mande en délivrance, soit mettre k la charge de ^ 
la succession les frais d'enregistrement; carO I 
peut diffiiuuer ou augmenter le legs. I 

Sa volonté I cet éprd pont être cspresse 00 ' i 

tacite. , 

Et, lor<iqit'e!le n'est pas tacite, c'est dans l'en- 
semble des clause.s du testament, et surtout dans 
le caradèro mémo do legs» ftnt cheidMr i 1 1 
la découvrir, romme s'il s'agit d'un Icgi àtitoa 1 
d'aliments (arg. de l'art 1015 2*). i 

U 

Oi§ rfîijHiwîiwmf fna Im MstanMols psvNBl 

sscnoiinL 

•n nannnoas a^Oiimaa ar sm uas a «iaÉMk 
SOMMAïai. 

8i4. — Transition. 

S3S. — TouU'a K* diapotilioiu lc«UmeDlairik riToivrui 
aujourd'hui la (iénoniaalioo de Irg» et coatluui m, >i;i 
raat le» eMi, toit 4€ê h§» uaivcnclc. Mit «lea lega à litre 
universel, aoll 4u ligt à ÛUa parlimUar. 

ssa.-teit«. 

SS7. -> Sotte. 

328. — Suite, L.i l[uc^lioIl <!r >u\cir .'■i uin' ili^fio-iiioo 
fetlamentairc constitue un legs aniMrr»«l, ou un kp i 
titre UDivenel, oa u legs à titre partiealicr, e«i uar 
qawti*» 4« droit, «l «M pu «ralMBMt «m ywlim à» 
Ml Cl dlBlerprttalÎM di toImi*. — ÇonigaiMi, 

50. — PMiiiNi. 

— Noos vonona d'exposer lea fonam 

extrinsèques des testaments. 

Nous avons à exposer maintenant les carac- 
tères et les effets des dispositions qu'ils peufeol 
contenir (mpni,n* S). 

M5.— L'nri. 1002 est ainsi conçu : 

t Les dispositions testamentaires sont ou soi- 

< Toroelles, ou à titre universel, ou k titre ptr- 
c ticnlior. 

« Chai-une de ces dispositions, soit qu'elle ail i 

< été latte sous la dénomination d'institotioii 
c d'héritier, soit qu'elle ait été bite sous la dé- 
« nomination de legs, prodaira son effet suivant 
€ les règles ci-après éiahîies pour les legs «ni- 
« versels, pour les legs à titre universel et pour 
« los legs particolfers« » 

Ainsi, d'après notre code, toute disposition 
testamentaire reçoit la dénomination de legs. 

De quelque manière que le testateur lui méoie 
ritit dénommée, 
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Et »D8 qu'il y ait à dislioguer si elle a pour 
otifci roniveiMlité dei btoot, •« une quote-part 
de TuolferMlit^ oa tenleiiiait td» on tels Uhm 

détermin»^ 

La diâpositiou, ilisons-nou», de quelque nom 
que le testattnr Tilt qualifiée, et quels que eoieni 
les biens auxquels elle s^applique» n'eipidepas 
muios toujours l^galeiiieiit cette coonioiie quali» 
licatioa de Itgê, 

Seotement,. eHe «oDedltwn, svÎTint le* cet. 
soit un le^ uoiversel, soit vn legs à titré aniver- 
âel, soit un legs à titre particulier 

— Nous avons déjà, sur l'arr. 967, ruuroi 
resplleatieo de l*art. iOOS, qnl ne ftit en quelque 

wrtfi que le reproduire. 

On a vu que cette explication est principale- 
ueat historique [nupra, n** 8-11). 

Ce qne cet article a pour bot de déeider, e*e8t 
que le caractère et les effets de la disposition tes- 
tamentaire sont désormais, à la différeuce de 
notre ancien droit, indépendants de la dénomi- 
nation dont le dl^Msant s'est servi, et qu'il n'y 
a pins Hc différence entre Tlnstittttlon dïiéritier 
et le iegà. 

I*eu importedoBC que letesiaieHr emploie Tune 
on fintre qualification, et qu*ll dise, par exem- 
pte, rin^tilue Vaul mon HéRlTIHI... OU i^AutAllS 
l'aui mon légàtaikc lniverssl» 

De mène qu'il n'y a pas lien de t*arrèier k la 
qianière plus ou oM^ns ineiacte dont il aurait 
caractérisé son legs; commp s'il avait dit : /'.-n- 
tOtue yaul mon LÉCAîAiKb particulier de tou* mes 
Uau; ou J*inHil»e Pouf «on niamea poar «m 
maison Parii (conip. Rouen, 2 mars 1853, 
D., 1854,11. tu ; Cass., 9 août 18.58. Dev.,18r>8. 
1, 189 ; D., Ree. aljth., h. v., W 5422 et 3570). 

Ce n*est point d*aprè8 tes dénominaUons dont 
fe testateur s'est servi qu'il faut apprécier la 
disposition qu'il n faite: c'est d'après lecaraeière 
réel de cette disposition elle-même. 

Tel ert, dïsons-noos, le seul objet de fani- 
de 1002 ; c'est tir vi !cr la quesHno f/<* mois (rnmp. 
notre t. VII, u"' 80, 80 ter, p. 35 et 37 ; et notre 
t. VIII, 27, 37, 38, p. 435, 458 et 459). 

En résumé, ce qnl en résulte, c'est qne notre 
code, tout en laissant au testateur la liberté d'em* 
ployer les dénominations qu'il voudra, décide 
que la dénomination légale des dispositions tes- 
tamentaires est celle de tej^. 

Voilà pour la forme. 

£t maintenant, au fond, quels seront les effets 
dn legst 

Seront-Us ceux qui dérivaient de Tlnstltntion 
d'héritier, dans les pays de droit écrit? 

Ou ceux, au contraire, que les pays coutu- 
mleit atlaciialeat aux simples legsT 

Cette qneaUOD-là, ee n'est pas l'art. lOOS qnl 

> Vof. la note mus W a» 9, p. 251. [Èù. B.] \ 
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ladécide; tout au contraire, il la réserve, en se 
bornant k aniKmcerque les règles, i ce sujet, vont 
être ci-après iiaUin. * 

5^J7. Ft, en effet, les rédacteurs de notre 
code, dans les sections qui suivent, fournissent 
la déinition téple de ^cniades trofo legs ani- 
quels doivent être mnenéet tontes les disposi- 
tions testamentaires, quels qne soient les lemcs 
dont le testateur ait pu se servir. . 

Ob, sens doute, les termes dont il se servira 
ont toujonn, miniB sous ce régime, une grande 
importance ; ce sont évid»>mn)ent les termes 
qu'il emploie qui servent à manifester &a volonté ; 
et, Uen entendn.c'est sa volonté seule qui dédde 
du caractère de son legs. 

Il est vrai, mais très-souvent aussi les mot» 
qu li emploie expriment inexactement sa volouté 
et ne correspondent pas an caractère de sa dis* 
position, telle qu'il a lui-même certainement 
voulu la faire ; et voilà pourquoi le législateur, 
après avoir déiiui les trois catégories de legs 
dans lesqodles toutes les dispositions testamen- 
taires doivent être clusiérs, a fort sn^rmeiit dé- 
cidé qu'elles devaient être, en effet, classées 
dans l'une ou dans Fantre de ces catégories, 
suivant leur caractère intrinsèque. 

S'ÎH. Aussi la qncstion de savoir dans 
quelle classe il faut ranger telle ou telle disposi- 
tion testamentaire, et ri elle constitue nn Icfs 
universel, ou un legs à titre unlvetiel, ou un 1^ 
à titre pariiciilipr, n'pst-olle pas seulement une 
question d'iuterprétattoa de volonté, que les tri- 
bonan et les cours puissent décider en Ikit 
souverainement. 

C'est, au contraire, une question de droit, qui 
peut éire portée devant la cour de cassation : 

« Attendu qn'ïilora, le travail d'ipprédatlon, 
< qui consiste à préciser le caractère de la dis- 
( position dans ses rapports avec ia loi qui l'a 
I déiiui, et à régler les effets qu'elle doit pro- 
• dnire. tombe sous le contrôle de la cour de 
» r"!ss-jtion, puisqu'une telle appréciiitrnn peut 
t avoir pour résultat une violation de la loi... » 
(Comp. Cass., 5 mai 1835, Dev., 1835, I, 466; 
GM8.,4 août 1851; Dev., 1851, I. 662; Cass., 
5 mai 1852: Dev., I, rm \ Cass., 9 août 

1858; I. 789: Cass., 28 Janv. 1862; Dev., 186S, 
1, 572.) 

MD. — Noos allons donc exposer sneceasl* 

vcmcnt les caractères et les effets : 

Du legs universel ; 

Du b titra onivonel ; 

Et du legs parlicnUer on à titre particulier. 

Et, aûn de ne pas changer Tordre du code, 
nous réserverons pour la section qui traite des 
legs particuliers l'explication de certaines règlca 
que 1^ rédacteurs y ont placées, quoique plu- 
sieurs d'entre elles gonvernent tous les legs sans 
distinction. 
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DES OONATlOaS ENTBfi-VIFS 



Nom lermiiMioiit «elle parite 4e mire sujet 
parTexainen de la section qnieflcoiiiiedéeaiix 
escécMttun UttnntfnloiTtt 

ascnoH nr. 

SOHMAIBE. 

330. — Division. 

531. — A. Quel* «ont 1rs caraclèrrs rii^tinclifs Au Irg* uni- 
»ensfl7 — riéfinilion que l'.irL U>0~ m foDrnit. 

535. — Il B'e»l pas oéeesnire qae le légataire oblienoe 
cflinetiveiDrat ioa)i les bicas ponr que son titre mU ani- 
vfnd, il ralBt qa*il pwMC évoilMllMMat Im «bleoir. 

SS3. — Satie. 
534. — Suit»'. 
M». — Suiic, 

536. — SoUe. — Le Irga oniversel peut coneoorir avec des 
|«f(i * lilN pinknlicr, «1 dIiim ivm des kgt 4 itini 

ttOfVM'VCl» ^ 
B37. — Un lrK« onivemel pe«l éUW filt i |4wi«inpar> 

iionnr«. — Eipliealion. 
55^^ - ].>' legs de TuniverMlité dit UCM CB Me pKh 

fmiié e*t un Ick> universel. 
SSt. — âa eoniraire, le leg • de PuniverMlilé en a<tiirniil 

B*wt |Mt m l«f|» ■nifanal. — Mai* alan ^aal m cal i« 

caraelère T — Reairel. 
540 - r.ial-ii eon!!iil<?rfr «"onirru" u n fpcî unhtT'.f! riltii 

pnr Irquel le te^iairnr a déclaré léguer et dont il petU 

dùpoêtr,... son rfi*yBw i Mt , ... N M ^«nfCM a» M 

fmtiUéiÊptmiblêf 
Hl. — On Icalalear. aprteavafr lUt moB plmiean Irg*, 

fait ensuite à nne on plu«ieurs personnes le leffs «fw 

mrpiuM dt lté bien*,... on dm rtttctnt,... oa de et qui en 

rttu. — Cele«f «aUil nnivenaiT — BipnritiaB. — Di- 

vliion. . 

Ui. — a. Pu ea* où ce «ont dca ligi puOeMmqÊifué-' 

«Meai la ien* da sarplaa. 
SIS. »l. Dv cas a'cai m kp à ihn MiNml qui 

prfc£<le le legi do a«if laa. 

Mi. — Suite. 

545. — L'in<tiliUion H'iin iégnlaire univpr<^Fl n'eitl pat 
plu» que toni autre legs «oanUe à das tciwca Mcia- 
men tel d — Caméqaa«ea. 

546. — Obnenration générale. 

547. — B. Qaelx «ont les effetu do Irgi nalvencl T — Oiri- 
fiion. 

548. — Il r^l, d'abord, une règle coramunc à loos les legi^ 
MB* distinction, c'est que tout legg pur et (impie donne 
9m légataire, d*a le joBr dB décêa iu taaiatcnr, bb droit 
i h ehata lignée, droit lT«inaii«i{b1a i aaa héritière ou 

ayants cause. — Explication. 

541. — Suilr. — Lf l(*K:ilaire universel, en concoure avec 
un héritier ù réservr, n |p Ir^-.itnire liire nnîvcrseî, 
ont II- droit de r<'clamrr le partage de la ■Dceeasioa in- 
divise, conformémenlaux régla» BfdlÉdlra a da a pBrtaige». 

MO. — Saile. — TraaaitiBB. 

961. — I» Deqaella atasiére le légalaWaBstvarael peut-il 

prendre po«*et»ion dei Un* dt la iBBCiMi— 7— Bapo- 
aition. — HUtoriqne. 
951. — a. Db caa aé la laMBlCBr laiiaa dag kérlUara è 

réuin*» 

883. — fhrtta. — ta teatatcvr aa paarrail paa dtapenser 
•on Vgalaira BBlfanai da rabUgaiiaB de deaaBdar la 

délivrance. 
5S4. — Suite. — iMvai. 
595. — Suite. 
996. — Suite. 

887. — A eoatpiar da ^la épaqBa l« léfalaira OBitartei 

a-t-ll droit BBi IWiitaT 
858. - b. Du oaitèlaiaMaleBraa UaM paa d*hMiIara 

à réserve. 
SBe.'8flllB. 



SCO. — lie quelle nanière le iégoutta B^VRad ptBt'il 

•aeapicr la Iqp oa la r^odier} 
881. — Qmtd ai la lega Bolmacl bibIi été iUt Mbi bm 

condition <sn$peD>'ive7 
86S. — La distinction faite par le* art. 1004 «t lOW dé- 
pend du juiinl lie savoir <.'il rxi>.le, an défès 'ÎQ tisl»- 

tcur, dea béritier» auxqoeli une quotité da ae» bieaa «oit 
fdMmda par ialoL— IléglB » calégaN. — |*C«Mé> 

CtMB. 

— 9» Saita. 

564. — 3° Suite. 

565. — Quid &i le lesUteur a laissé de» héritier» à ré^ertf 
dans une ligne et n'en a pat laissé dun< i'jir.rr ligne* 

966. — Na p<Bt'il pat arriver t toit qae le légataire ua». 
^«nai «H la «ataiba, qa«îi|B'n axiila on héritier I r^ 
tcrve t aoit qu'il n'ait pat la taWati ^BOiqB'U B'aaitlt 
pas d'héritier i résenreT 

567. • Suite. 

968. — t" et 3« De quelle manière le légataire uaiverHl 

est-il tenu des dettes et dea legtT 
888. — Saila. - Da caa il n'eabla pat d'kériUar è H- 

870. — Stiile 

571. — Suite.— Le bénéflce de la fHorte kalridi* n'eii4f 
pas, dans notre droit, ou profit da légataire universel 

S7S. — Le légauire universel eit-il tenn des legs à titre 
partiealier «Mrs vbrtêt — Renvoi. 

873. — Soite. - Ob «aa «è II aiisla dea kériUcraà réitm. 

574. - Suite. 

530 O iels sont les cereeièiee diaiiiidifi 
du legs universel t 
Et qaeto en sent lee eiels? 
Telle esc It deoble «ineslioii qae nous eraii à 

examiner. 

681. A. L'art. lUOâ e&t aiugi cooçu : ' 
" « telegsoniversdeMlatlispesitkMitcsiaBee- 
a laiie per laquelle le testateur donne i aoe oa 
( plusioiirs personnes l'tiuîfeiealité des bicM 
« qu'il laissera à &ou dccès. » 

Ainsi, oe qni cenctérlse le legs niNenel, cV-i 
qti'il a pour objet WnivcualiU dê» McM fe« k 
Uiiateur laissera à *on décès 

L*ufiti^sa/i(ë, c'est-à-dire cet être coHedif 
que Ton appelle le patrimoine, qui est suscepiibie 
d'augmentation et df 'limintitinn, ot dootTéieu- 
due compréheii&ive cmbra&se tous lc& bleot, meo- 
blés ou iuiutetiblcs, coi-poreli» ou iocor|M>rel>, 
connus ou Inconous, présents et à veoir du tes- 
tateur (comp. DOtiet. V, n" G2-64, p. tS-U. 
uutrc t. VU, u" 2, p. 5; et notre t. Ylil, n* ^. 
p. 459). 

VoiÛ le legti uulvenel, eelnl qui est fait ftt 

moilnm UHitferSilalit , ou ll'tITEniULITATia, CODIBlé 

tiiiiiH Potliier (da Donat. uMam., chap. ll.seci.l, 
§ 2); «le manière i comprendre, en masse, •■ 

globo, tous les biens dti disposant, aon-seulemeut 
Ceui qui lui apparlicunont à l'cpoqnc de la con- 
fection du le&taiiieut, mais encore ceux ({uti 

> On ne peut voir uu legs universel daas aae tlispa»!» 
ttoii par laquelle un le«iaienr, après avoir iacUtaé aa Itl 
son héritier, ajoute imoK^diatenent et dans la aièet* 
pbra»e une dispaailiaa par laqaeUe il lui laisse eeritia* 
objet.» longaamcBt éUBW<Wt.— Uége. ISJoia 1859 (Ab. 
p.lM).(ÉB.P.] 
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pourra acquérir depuis la confection du testameot 
M non fcmni». Bourges, 19 aoAt f SSi, 

Pa«.,p.88; D.,Rec. alpli..h. t., ii" Coliiiar, 
7 août 1834, Pa*., p. 14; D., /i. /., u* 3605; 
Ca&&., 47 uai 1852, i>., 18ââ, 1. 189). 

MS. — Et oequ^il feut remarquer, c'est qu*il 
n'est pas nt-cessaire que le légataire obtienne 
loua les biens, pour que son litre soit universel ; 
n sofBt qu'il puisse éventuellement les obtenir. 

Ne regardons point i ce qu'il recueille, ai à 
rétendue de son émolument efTectit. 

Voyons seulement ce qu'il pourrait recueillir et 
kI n vocatioo est telle, qu'elle s'applique in ho- 
lidum k Puniié collective du patrimoine, et qu'elle 
lui confère un droit éventuel à tous les biens sans 
exception; de sorte que, si les legs à titre univer- 
sel ou k licro ptrtlculier, que le loslatenr eo sursit 
distraits, ne sont pas exécutés par un motif quel- 
• oaque, prédécès, iurapaoiié ou refus dfs U'"^i- 
laires, 1^ biens qui eu luut l'objet, retoiubaut 
dsas raoivcrsslilé, domieiit lui S|»psrleair. 

M. Nicud disait, en ISS7, k PsudieDoe île la 
cuurde cassation : 

« Pour savoir si un legs est universel, il faut 
« aedeuniider : QQ*siTiTorsit4l si les sntres dis- 
< positions étaient caduques? le l>'^s (Irrit il 
« it'agit embrasserait-il l'uuivcrsalilé? iîi la m- 
« pon>e est aOirmative, le legs est universel. * 
(Casi., 7aoftt 1837, fut., p. 894; D., 1827, 1, 4(tt.) 

Cette réglées!, en effet, très-sûre; )i> Irgs tiiii- 
ver&el, c'est l'euticre exclusion de I béritiiT légi- 
time ; et dès lors c'est le l^taire ouiversel qui 
doit, i l'eielusion de l'héritier légitime, proCter 
de la nullité on de la caducité de tous les autres 
legs (coup, notre t. iX, w 191, p. 75; Cass., 
99 noT. 184S; Dot., 1843, i, 859; Cass., 17 août 
i8r,2; D.. 1852. K 9»4; Cass.. 3 mars 1857; 
Dev., 1857, I, 182; iAeri'in,Répert., v" InUitution 
d'hériiur, sect. 11, n" 5, et scct. VII, ii» 7). 

^ De là fésollent kM conséqueaees sui- 
vantes : 

I* Uu légataire pourrait reciirlllir tous les 
biens du testateur, et u eue pas ucauuiuins un 
kgataire uoiversel, s'il ne les recueillait pas per 
modum univcrtitaii , mais seulement rnmme biens 
individuellement détcrnùués... iiyUlatim, 

Cestainsi que le legs fait par un testateur d'une 
SMcession qui lui est échue, B*«st qu'un legs 
particulier, si considérable que cette succession 
puisse être, et lors uiénie qu'elle formerait toute 
«s fortune, sans qu'il y ait lieu non plus de s'en- 
quérir si elle a été on non zeeiieillle psr loi à 
litre universel. 

11 en serait de même, si une femme mariée 
sous le régime de le oommuneoté, qui D*aurait 
pas de biens propres, léguait tous ses droits dans 
la coniinuuauté. (Comp. Cass., 9 avril 1834, Pas., 
p. 540; D., Hec. alph., h. v., W 2576; Durantou, 
t. IX, n* m ; Coitt-Delisle. «rt 199S, n«M; 



Bayle-Mouiilard sur Grenier, t. il, w 288. 
notek). 

534. — 20 A fortiori aesaunl^on voirleear 
ractcrc d'universalité : ' 

Mi daus un d'objets détermiuéâ lait i une 
personne, lorsqu'il résiilie du lesuumnt que ie 
legs ne porte que stir ces olijets ' (comp. Cass., 
25 avril 1S6U ; Dev., 1860, I, 025); 

Ni dans plusieurs legs faits à différenfcs per- 
sonnes, lors même que Is réunion de ees legs 
absorberait la totalité des biens du testateur, si 
chacun d'eux s'applique dèterminément à cer- 
taias Uens, sens qu'ioeon lien de ceujonction 
réunisse ces divers légataires dans une vucaiiou 
collective et sol lia in à l'universalité (coni p. Del- 
viucourt, t. il, p. U; ToulUer, t. 111, u-^.505, 
696; Ouranton, i. IX, n« 180 et suiv. ; Grenier, 
t. Il, n*> ^; Zacharix, Aubry et Rau, t. VI, 
p. 114 ; Massé et Vergé, t. III, p. ?47; Saintes- 
pès-Lescut, t. lY, n"* 15u4, 1505; ro^. toutctoit» 
Umoges, 8 dée. 1837, Trament, Dev., 18S9, 

II. 27). 

535. -- 3» En sens inverse, réciproquement, 
le légataire pourrait être universel, lors mémo 
qu'il ne recueillerait pas tous les biens du testa- 
teur; bien plus, lors nine qu'il n'c*i rroieillerait 
que très-peu ou pas do tout, il n'eu «>erait pa« 
moins, disons-nous, légataire universel, s'il^t 
reconnu que sa vocation est lelle que, dans le cas 
où les autres legs scruieut nuls ou caducs, c'est 
à lui que la nullité ou la caducité proûterait 
(comp. infra, n' 571). 

Cest ainsi que l'on a décidé qu'il faUaitconii' 
dércr comme légataire universel celui que le 
testateur avait, en effet, institué tel, encore bien 
qu'il l'eût grevé de' legs partiealiera qui alieor> 
baient toute sa fortune, en ne lui laissant qu'une 
tabatière en or de 300 fr. ; mais comme il fut 
constaté, en fait malgré cette circoitstauce, qu'il 
n'était pas seulement un eiécntenr testamen- 
taire, ou dut inaiuteuîr au legs son caractère 
universel (couip. Cass., 14 juili. 1830; D., i83> , 

I, 374; Orléans, 12 avril 1847; Dev., 1847, 

II, 3li). 

5S6. — On voit, d'après ce que nous venons 
de dire, que le legs universel peut concourir 
avec dee lep ft titre particulier ou avec des legs 
à titre universel. 

ht rp]3. est, en effet, irévidence, snit fine le Ic^i 
universel se trouve dans ie même testament que 

* Renrrnne une dUpositloo Saivenrlle, la imliawat 
tmtfa t ■ riMlita* pfl«r nos héritier «mm mvvii, 
I qai J« liiiM noa château, feme, lerm. • 
L'éuumérDiion peut, soÏTanl le« différentes el>Dae« d'en 
tesUmcai, oe pas être eoaiUérte eonae rmtrietive dr 
rimilotiOD, et «tdaci** dei vtleart ea fbad» pabllM rt 

<l*<«ii»ij indmlrifltes dont U' n'uji ai I |»»» IlIUt- 

ricnrniieai disposé. — Liège, «I dée. I85i (/>««.. 1853, 
|i.SII).[fe.B.) 
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les legs à titre paiticiilier ou les legs à titre oni- 
versel, soit se troQve dus nn testament 

enlérieur on postérieur. 

Et voilà coromeat la préseoce d'uD bériiier à 
fésene ne dit pas perdre eu legs uniTenel son 
' caractère (art. 4009 ; comp. Case., 20 nov. 1843; 
Dev., 184?, !, 859; Doraoton, u IX, n* i88. 
Zacharia:, Aubry et Rau, t. VI, p. 146). 

MT. 'Ibitiriit. lOOS admet anni qu'un 
tefs unhenel peut être bit à phiimn |Mi^ 
sonnet. 

Eh, oonuneut donc? 

Rkn n*cet pins simple^ 

Le legs est universel, avons-uous dit, quaud 
il eml»ras?;(^, ne filt-ce même qu'éventnellement, 
tous les Ijieas que le testateur lai^ra à son 
décès, fli 4|u6 les autres legs, queb qulls seient» 
quand ils (> trouvent nul;; oa csduGS, Tiennent 
s'y réunir et s'y confoodre; 

Or, ce caractère peut très*bien se rencontrer 
dans le legs universel Tait i plu^nrs persounes ; 
tîc mnnièrp qrif*, si !'iin on plusieurs des léga- 
taires uelerecaeUleotpas,ruaiversaliié demeure 
tout entière à eelui qui seul le lecneillera; 

Donc, le legs ainsi Mt peut être nnlverael. 

Et c'est ce qui arrive, en ofTet, lorsque l'uni- 
versallté est léguée à plusieurs personnes, non 
point pro pane, pro dM», mate eolteeUtenent, 
solidairement, pro inditUo. 

Je lègue a Pierre h moitié de mes biens, et à 
Paul l'autre moitié; voila deux legs à titre UQi> 
versel. 

Mais je n'aurai fait, au contraire, qu'un legs 
universel, si j'ai dit : Je lègue à Pierre et à l'aul 
Tuniversalité de mes Ineos ; si l'un et l'autre re- 
cueillent, il sera sans doute néoeasaire de pu» 
tager; mais c'est leur cnncntirsseul qui produira 
cette nécessité ; concunu jiuiU paru»; et si l'un 
dM dans vient à manquer, l'autre recueillera 
runivenalité tout entièrâ, en vertu de sa voca- 
tion directe et personnelle, par droit d'accroiîs- 
sèment ou plutdt de non-décrois&emeat. 

Dans quels cas devnht-on reconnaître, entre 
plnaicurs légataires, cette conjonction qui donne 
lieu entre eux au droit d'accrchwmcnt^ 

C'est ce que nous nous réservoQS d'examiner, 
lorsque noua tmiterans cafte matière (sur lea ar- 
ticles 1044-1045). 

— Faol-il considérer comme universel 
le legs de l'universaiité des biens en propriiléf 

Uni, sans doute» car ce légataire n'a pas seu- 
lement ta chance éveutuelle de recueillir, en 
pleine propriété, tous les biens que le testateur 
laissera à sou deces ; il eu a la certitude, puisque 
refist néeeesdre de tlrtvitriile extinction de 

l'usufruit snra la réunion dp la joUlMaiICe à Wn 
droit de nue propriété (art. 617). 

Ou, plus exactement encore, nous devons dire 
qttll recueille runivaisalltè tout entière dèa 



nnstant même du déeèa du testateur ; car Tusu- 
fruit n*estqn*une simple charge qui ne démem- 
bre pas, qui ne fractionne pas celte universalité 
(comp. uoire U V, n* 258, p. 326; Cas»., 7 août 
i8S7, Pas., p. 594; Pfoudhon, de VOmfruk^ 
t. I, n* 475; Coin-Delisle, art. 1003, n- 16, 17; 
Doranton, t. IX, n- 18!. 182; Bayle-Mouillard 
sur Grenier, t. Il, n* 288, note b; Colaetde 
Santene, 1. 1 V, n* i44 Ms, IV; Salntespèa-icaeel, 
t. IT, n- 1381). 

539. — £t le lega de runiversalhé m «m- 
fruH? 

Cest tout autre chose. 

Et il n'est pas non plus douteux, en srn^ in- 
verse, qu'un tel legs n'est pas universel; com- 
ment pourrait-il avoir ce caractère, poisquil 
laiase en ddierala nue prapriM détona lea bieas, 
e'est-à-dire l'universalité eile-mème totttenlièfe 
(comp. iupra, a" 537) ? 

Hais alors quel est le caractère de ce le^s? 
est-il à titre univerad ou à titre particulier? Ceit 
ce que nous examinerons bieutAi iinfra, n*5li6). 

640. — C'est une question qui peut paraître 
délicate que c^e de aavoir al l*ott doit conaidé> 
rer comme un legs univCiiei celui par lequel le 
testateur a déclaré léguer u dont il j'ent dt%jH>- 
ter.,., ion dùponibie..., ou flftémc «a portion o« m 
qtutHé diêp<m£Ue. 

L'affirmative est généraleroeut admise, et avec 
raison, suivant nous, en y ajoutant toutefoisis 
teuipérameut que nous allons proposer : 

I* Le legs est universel lenqn*il conftre aa 
légataire une voc atîon éveutuelle à tousisaMew 
que le testateur laissera à son décès; 

Or, tel est le caractère du legs qui nous oc- 
cupe; si en elTetle testateur, qui a Mf né es dnu 

il pnt! disposer OU ion disponihlr, nyanti l'époqof 
de la confection de sou testament trois enfants, 
n'en laissait que deux à l'époque de son décès, 
le disponible aendt du tiers, et non pas seule- 
ment dti quart; si, nu lifu tle ûpux enfants. If 
testateur u'eo laissait qu'un seul, le disponible 
serait de moitié; et il dut Uen dèa Ion arriver 
i conclure que le disponible serait l'universalité 
tout entière, si les trois enfants du testalsar 
étaient morts avant lui. 

Doue, un pareil legs est univertel, puisqu'il est 
susceptible de diminution, s'il sarvient au testa- 
teur de nouveaux héritiers à réserve, ou d'aog- 
meutation, si ses héritiers i réserve prédécèdeoi. 

Aasai Part. 1010 soppose-t-il que le legs 
de tous les Hen& dont la loi permet de diipo$er doit 
être considéré comme universel, puisqu'il ne 
considère comme un It^s à titre universel que 
cdui par leqad le t e tt a iei r lègue aeuiemei f 
quou-part du Msnsdmi la MbdpemeidÊ^Sh 
poser. 

3* La même solution, d'ailleurs, doit «ire 
appliquée an eaa ofe le teaiMenr «trait légué li 
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jmrtfM MM fMtftfdlfpMaf^; carte i»oli ii*ont 

d'autre signification que cdlê t*^ attache 
d'après la loi, d'après l'usage, surtout d'après 
l'intentiou de ceux qui les emploient; or, en cette 
ttitièn, les mots quotité ou portion nlnipli- 
quent pas l'idée d'un fractionuemeut du patri- 
moine; ce ne sont que des synonymes <lu root : 
ékponibU, qui n'en est lui-môme que i abrcvia- 
ikm. Il n*«i terift aalremeal ^n^titeit qM le 
testateur aurait spécialement déterminé la signi- 
fication de ces mots ; eoiume s'il avait dit : Je 
lègue ma mcitii ditpoHÎblt, ou mon tiers ou mon 
fBorl diêponible. 

Ces déductions nous paraissent logiques. 

Me» U importe d'ajouter pourtant qu'elles 
a*eBfe rien d'abaolu, et qu'ellea lest toujoon 
MikatdouiiéM àla grande et déeiaife qmitiiin 
qui domine ftmte^ !es autres, de savoir quelle a 
été, en fait, d'après les termes du testament et 
tee dreonalanoea, la lériHUt Iniention dn tea- 
tateur. 

Or, deux circonstances sont, h notre avis, par- 
ticulièrement de nature à témoigner, eu cm pa- 
nil, de linteotion do taaiateor ; el nena aérons, 
en eiïet, tout porté à adopter la concluslun qui 
précède : î" lorsque le testateur aura pu, à 
l'époque de ia coofeciion de sou testament, pré- 
voir le prédécèa de son lièrilier à féaerre; 
2* lorsque, ce prédécès étant accompli, iî n'aura 
pas change son testament. C'est uu homme, par 
exemple, qui, ayant efticorc sa mère, fait un legs 
de ce dont il peut disposer, oo de aa quotité dis- 
ponible ; Ip^s universel, dans sa peosér , in:iis 
par lequel pourtant il ne veut point paraître 
dépooiller aa mère elle-même de aa riaerve ; sa 
■ira meort avant Ini . et il meurt lal«lBe en- 
suite, ne laissant que des collatéraux, sans avoir 
ffioditié ce testament par lequel U a légué sa 
qoolilé diaponible; eh bien» nooa disons qoe ce 
legs eet nnlversel (arg. de l^t. 1009; comp. 
Ca^5 , îi avril 1838; Dev., !85î>, I, 418). 

Maij» nous croirions, au contraire, qu'il pour- 
lait y avoir lieu de rendre amrement, ail était 
reconnu que le testateur, ni à l'époque de la con- 
fection de son testament, ni k l'époque de son 
décès, n'a pu avoir la pensée de comprendre 
dana aon lega rnoiveraaliié de aeabioDa. NonaM 
avons vu un exemple qui nous parait sifjnifif^a- 
lif; UQ bomnic ayant un lils, jeune et plein 
d'avenir, lègue à aa femme, en (okk propriété^ et 
dont te isi tel permet de disposer, ensnile, il est 
frappé d'alii'^nalion mentale; c'est après qu'il a 
perdu la raison que son dis vient ti décéder ; et 
il décède lui-même sans avoir connu la mort de 
aon Us. 

La question s'éleva de savoir si la femme, en 
cette circonstance, devait être conaidérée comme 
l^taire universelle. 

Mena ne rtvona pea en : I* ffiree qoe le cane- 



tère dn legs, sona le laypert de aon étendiio, 

dépeod essentiellement de l'intention du testa- 
teur ; qu'il était on ne peut plus vraisemblable 
qu'en faisant, dans une telle situation de famille, 
un legs de ce dont il pouvait diapoaer, il 
entendait léguer seulement la moitié de ses 
biens; et qu'aucune circonstance postérieure à 
ia confection du testament ne venait infirmer 
celle vraiaemMance;»* peiee que lea liMndités 
entre époux, qui sont si convenables et si 
times lorsqu'elles se renferment dans une cer- 
uiue mesure, et surtout lorsqu'elles ont pour 
objet dea usufruits qui ne déponillent pea la Ci- 

mille fJu prédécédé, pnivpnt, au contraire, de- 
venir excmives et injustes ior^u elles embras- 
sent, au préjudice des parents légitimea dn 
disposant, la pleine prepriélé de tooa aea biens, 
et qu'il faut, suivaut nous, qu'une telle volonté 
soit bien certaine pour qu'on la reconnaisse, 
(comp. noliet. 1X« n* 135, p. 54). 

Objeden-t-on qoe celui qui fait un legs uni- 
versel comprend par cela même dans sa libéra- 
lité toutes les augmentations espérées ou ines- 
pérées, préTuca on inipiévma, qui ponmmi 
grossir l'univenalilé dea Idena qnll laliaefa k 
son décès? 

Oui, répondronS'UOus, celui qui (au unUgt tuU- 
serMi, BMia «^cal là préciaénent te qneation à 

résoudre : A-l-il fail' un leg$ unitersel? (Comp. 
Colmar, a6 mai 1850, /'a*., p. 755; la&&,26mai 
1851, Dev., im, 1, 210; Duranton, t. IX, 
n« 181, itt; Gieoier, t. Il, n» 289; et Bayle- 
Mnuillard, h. /., note a; Coin-Delislo, ait. 1003, 
n» 9 ; Vazeilie, art. 1003, n* 4 ; Troploug, t. iV, 
nM 784 ; Zacharia;, Aubry et Rao, t* VI, p. 145; , 
Haaaé et Veigé, t. 111, p. 247 ; Colmet de San- 
terre, t. IV, n* 144 bU, lU; Seinieapèa-Uaeol, 
t. IV, u' 1320>. 

541. - Void eneore une Aymote qui eat 
quelquefois employée dans lea leaiaiHClla, Ol qoi 
y a soulevé dts (Iiffifu!té<;. 

Un testateur, âpre* avoir lait un ou plusieurs 
lega, bit enauite à ooe ou ploaiavia aoiNa per- 
sonnes le legs dm tnrp/iu de u* Mtlu»»*, on dnfM- 
t«n(... ; o\xtk ce qui en rette 

Ce Iq^s est-il univerad? 

Celle qneation peut éiro pluaon ■loinadéU- 
cate, suivant une dialindleo qnll Importe «vnm 
toutde poser: 

> La ditpMiliMi par laqwUe «a imUitir, ^lé* •«•ir, 
<Udi MB iMiMBcai. M% iltlllraiiii leff*, tem i tîire ptr* 
lienlier, teraDine ea légtMot U rtitant h nrvnn ri 
nMcM, ehaconpour u dtuèns, eoaitiiue ua legs uaiver- 
wL - lUgs, fS aoet 1838 (Pot., p. 313) i Bru.. I MvrlN' 
ISIS (/>M.. 1880, p. 

— Le lcg« d« iMt Ott d«at U iMlamw n'a pu dispoi^, 
ettonktp aaifm«il.-LU|a,ttda».IIM ISU, 
p.«}.(|».B.] 
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Oq les legs qui précèdent l« disposiUon da 
mtrplu* sont à titre ptrUcolier ; 

Ou ils sont à litre universel. 

— a. Supposons d'abord que ce soat 
de» legs patliculien qui précèdent le 1^ d^tw- 
plus ou d» fMtoilt. 

QucIqiies-uDs ont ppnsé, dans TancieD droit 
et dans le droit nouveau, que, même dans ce cas, 
ce legs oe pouvail pes être considéré eomme 
universel. 

< Fil gi'-iiêral, disait Deniz irt, les legs parti- 
culiers appartiennent au légataire universel, à 
litre d'eceroissemeat et oon à lliérhier. Mafs il y 
a des cas où les legs particuliers caducs appar- 
f iouiicut à l'béritiiT et non au légataire utiivergol. 
Par exemple, si le testateur, après avoir lait des 
dispositions partfenlières , disait, ainsi qoe 
cela se trouve souvent : Et quant au surplus de 
mes bient, je le laittt à X..., que jitutuue mon 
Ugataire universel; alors le légataire ne pourrait 
avoir qne le surplus, parce qno fai lettre du tes- 
tament résiste à l'urroissement. » (V" Acrroiue- 
ment, n-âl, i5 ; tomp. Ricard, 111* part.,o» 502; 
Aix, 5 jaitt 1809, Pas., p. 612). 

Un arrêt du parlement de Paris du 28 mars 
1740, ctf«' par Ricard (/or. îK/ira rit., n" 501), avait 
tuutelois consacré la doctrine contraire, qui 
était aussi celle de Potbier. (Intrsd. «■ filr» XVI 
de la Cout. d'Orléans, a' 142.) 

Telle est encore la doctrine généralement ad- 
mise, et avec nisoo, suivaut nous : 

I* E» effet, les legs particuliers qui ont été 
faits d'abord n'ayant pas fractionné Tuniversa- 
lité, le legs qui vient ensuite l'embrassera natu- 
rellement tout entière s'il e^l lui-mdme suscep- 
tible de cette éiendae: 

Or, comment ne pas reconnaître cette puis- 
sance de compréhension dans le legs du surplus 
ou du resiani .' li&i-ce que mots, dans leur 
généralité aiisolae, n'attribuent pas an, légataire, 
à l'exclusion des héritiers, tous les biens dont le 
testateur n'aura pas disposé? 

2" On en convient; mais on se récrie que. 
précisément il avait disposé de ceux des biens 
qui faisaient l'objet de ses legs partirulicrs; qu'il 
les avait par conséquent retraocties du restani 
on du psrplus; et que ee ii*est dès lors que défal* 
cation (liiie de CCS biens qnll a cniendu léguer 
U surplus. 

Cet argument est spécieux; mais nous ne 
croyons pas qu'il soit décisif. 

C'est précisément le luiractère du legs univer- 
sel d'être ainsi élastique, éventuel, et l'on pour- 
rait dire jusqu'à un certain point aléatoire, sus- 
ceptible de comprendre des biens que le testateur 
lui-même n'avait peut-être pas cru devoir j 
entrer. Un testateur, après avoir fait des 1^ 
particulier», a légué le surplus de ses bieus, et 
n»ilà qu'une suoeenb» coMidérable loi éebolt à 



son insu quelques jours peut-être seulement 
airant sa mort ; cetie suooossion y aéra eompriae; 
or, si les biens nooveaux et ignorés qui lui sm - 
viennent eu font partie, comment serait-il p«»]r- 
aibte d*en distraire tes biens qu'il avait déjà, et 
qui restent dans son patrimoine par l'effet de 
la nullité ou de la caducité des legs qu'il en avait 
faiut 

S* Ajootons que eeite interprétation dn leg$ 
du surplus ou dit reatant acquiert surtout une 
force très-grande lorsque le testateur lui roêine 
a qualifié ce legs d'universel ; sans duute ce n'est 
point par la qnallllcation plus ou moins eueie 
que le testateur a donnée à son legs qu'il faut 
l'apprécier, c'est d'après le caractère réel du 
legs lui-même ; mais il u esi pas uiuios certaiu 
que bmque ee caractère peut paraître équivoque, 
la qualification que le testateur y a donnée doit 
être l'un des pins puissants nioycus de solutiou 
(comp. Uelvincourt, t li, p. ô4o, note, bdit. B-, 
t. IV, p. SOI). 

De ces arguments on conclut, dîsons-noo», 
généralement que le 1<^ dit »rp/iu est, dans te 
premier cas, universel; et cela, quelle que toit 
d'ailleurs rimportance des objets légués i titre 

particnlier, contjwjrativemtMit à ta Valeur toWn 
de la succeiksion, et par suite à la valeur de ce 
turpiu» que forme le legs universel. 

Nous le croyons, en effet, ainsi ; en ajoutant 
que cette solution n'étant fondée qui- «ur Tititer- 
prétatlon de la volonté du testateur, il laudraît 
s'en départir si la preuve d'une volonté con- 
traire résultait des tern)es du testament et d»-> 
cirronstances du fait, et nous rccounaisson% 
qu'au premier rang de ces circunstauces il cou- 
vi«kt de placer rimportaaee plus ou moins 
grande des legs particuliers qui précèdent le legs 
du surplus (comp. Toulouse, 10 juillet 1827. 
Pas., p. 783; Cass., 8 août 1848, Uev.. i84!i, 
I, «g; Caw., 3 mai 18S2, Dev., fsn, I, 5M; 
Casa., A mai 1854, Dev., 1«5", I, 368; Cass.. 
9 août 1858, Dev.,1858, 1, 798 ; Mcrliu. Hépert.. 
y Légataire, § 6, n* iibtt; Toullier, t. III, n*513: 
Uayle'Uouillard sur Grenier .'t. II, n* 289, note r; 
Proudhon, de l'Csufruil, t. 11, n»* 601. 602 , f»ti 
ranton, t. IX, n* 187; Tmplong, t. IV, n" 17»4, 
Zacbariae, Aobry et Ran, t. VI. p. 145, 146; 
D., Rec. alph.,h. S., n* S50I ; Saittlespès-Lescot, 
t. IV, nM3l5). 

— b. Notre seconde bypotbe&e est celle 
où le legs du i«rp<M, du rMoul est préeédé 
d'un legs à titre universel de gneta-peit on de 
qnotité {supra, n' 541). 

Je lègue à Primus le tiers de mes biens ; ei je 
lègue le ffwrjrfus b Secundua. 

Ce dernier le;^=^ rst il universel? 

Un a soutenu encore l'affirmative, et que le» 
motM le surplus conservaient dans ce second 
cas fai mémo fénéiulitéeompréheniive quedais 
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le premier («-(/ira, n* 51^; comp. Zaiharia\ 
I 711 ; TroploDf, t. IV, a* ISt6). 

Nous croyons tontprois qnMt exitte entre les 
deux hypothèses nue diilérent o. 

On ne sauniit nier, en eflct, que la sig DÎUca- 
tion, awei Tague par elle inénie, de ces inou : 
If xtirpln», ne soit corrélative à la uatiire «in legs 
qui les précède, et n'y soit dèi lom subordon- 
née; or le legs qai les précède thue cette 
sccoDde hypothèse e$t un lc(cs de quotité qoi t 
fractionné l'universalité l'Ile nn'fric ; H p:tr con- 
séquent, le iurpltts semble bien ut: plus {>uuv()u 
s*entendre 4}6e de Vautre quotité corrélaiive qui 
reste de cette univerisalité; de sorte qu'il faut 
lire rominc si le testateur avait écrit : Je lègue à 
Primus le tiers de mes biens, et à Secuodus tes 
deux autree tlera; ce t|ui formerait, sans aucun 
(tonte, s'it s't-tail ain^^i oxprinié« deux legti litre 
universel (supra, u" 50-2). 

Il est vrai que l'on a décidé qu'il fallait considé- 
rer comme nniverselle ta disposition par laquelle 
le testateur, après avoir distrait la rt'StM vp lio sa 
mère, léguait le surplus de ses biens (comp. 
iupra, u- 540; Ca.ss., H aTrillHSg, Dev., 1838, 
I, ils ; Aix, S6 avril 1843, D., Bu. efpft., k. a., 
n* 3580). 

Maibc'est que la réserve ne constituait pas, k 
mi dm, un lega, mate plotét seulemeut une 
charge, etqœ Ton a pu penser que cette défal- 
cation n'était pas exclnsivc Icp^ universel. 

Quoi qu'il eu soit, le pluii iùr, en règle géné- 
rale, noua parait être de ne pa$ voir un legs uni- 
versel dans le legs du sarp/iis, lorsqu*!! précédé 
4'un tegt fie ifuotité. 

Tel est aussi luseutimeul qu exprimait U. lii- 
got-Préameneu, dans VEspMi des maiift : 

« T-nrsqu'il y aura un légataire à titre univer- 
«^el d'une qnolité quelconque do tous le<î htens, 
ou devra mettre dans cette clas!»e celui qui 
aérait porté dans le même testament, pour le 
le surplus des hiens, sons le titre de légataire 
universel. • (l.ocré, Ijqisint. cie,, t. XI, p. 407, 
n" 66, Éd. B., i. V, p. 33i.) 

L*orateur nous parait toutefois s'avancer un 
peu trop lorsqu'il ajoute : tous le litre de lé/ja- 
toire miwrut; car, suivant nous, cette qualifica- 
tioo aurait le plus souvent pour eflèt dNMarglr la 
aigniflcatioo des mots ; k Mrjrfva, et devrait bire 
reconunnre 311 legs le caractère que le testateur 
lui aurait attribué (comp. «ufira, n* 54â ; Bruxel- 
les, 29 joillel 1809, Pot., p. iS; Delvioeonrt, 
t. Il, p. 91, noie 5, Éd. B., t. IV, p. 301 ; Tonl- 
lier, I. m, n" ol2; Dnranton, t. IX, n isr»; 
Proudbou, de l'Vnifruii. t. IK Q" 600; t oin-De- 
lisle« art. 1003, n* 6; Vaseille, art. 1003, n* é; 
Baylc-MouillarJ sur Grenier, t. Il, u' 289, notee; 
Zacharix, Aubry et Kau, t. VI, p. 145). 

644. — La même solution serait, k notre avis, 
applicable tu cas où le legs du lurjitas aérait pré* 
Dmoboim. 10. 
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cédé d'uu legs a titre universel compreuaiit, eu 
UMit on en partie, une certaine espèce de biens : 

snit fous les immeubles, soit tons les meubles, 
soit une quotité Hxo de tous les immeublea ou de 
tous les meubles (art. lUlO}. 

Je lègue à Primas tous mes immeuMes, et à 
Secundus lesurplui de mes />j>'t.v 

Ën général, nous ne vcrrioua dans cette se- 
conde ^apodtioo qu'un legs à titre universel 
des meubles, sauf, bien entendu, i'ioterpréiation 
cnrffrriire qui piuirrait résulter des termes du 
iistament et des circonstances du fait. (Comp. les 
citaiions, ntpra, n' 543). 

545. - Au reste, la ooor de carnation a fort 
justement décidé : 

< Que l'institution d'un légataire uuiversei 
n*est pat plus que tout autre legs soumise h des 
termes sairamentels ou h une formule détermi- 
née ; et qu'il sullit, pour qu'elle existe, que le 
testateur ail clairement manifesté son intention 
de transmettra h celui qa1l gratifie runivérsa- 
lité drs hiens qu'il laissera à sa mort, à l'eveln- 
sion de tous autres, a (5 mai 1852, Dev., 1832, 
II,Si2.) 

C'est ainsi que ces mois : Timiim Puut mon 

héritier,... ou Je reux que Paul soi! nîfvi h'qntaire, 
peuvent contenir un legs universel, lorsque cette 
idée d'universalité qu*ils expriment n*ayaot pas 
été restreinte, il est impossible de poser une 
limite à la libéralité qui dès lors embrasse tout. 
(Comp. Malleville, art. 10U2; 0., liée. alph.,h. v., 
n* SfiOO.) 

De même, il peut arriver qu'un legs universel 
I soit renfermé dans un ensemble de legs particu- 
liers, par lesquels le testateur a déclaré vouloir 
disposer de la tottHté do ses biens, à Tentl^ 

exclusion (Ir béritiers. 

Un sieur Jahau, après avoir légué des objets 
particuliers et des sommes d'argent, s'exprima 
ainsi : 

< ^'i' qui restera de ma succexsion, après le paye- 
meml des legs ci-deMis, appartiendra par accroisse- 
nuntf au mon U iranc, à cemt de mes légataires à 
qui j'ai fiât des /«9s eu deniers; s'il y avait défieîi, 
il serait supporté entre eux de la mémr numière.t 

Ce n'est point là, dira-t on, un legs universel, 
ce ne sont que des legs particuliers ; or. Il ne 
[ suffit pas que les legs partienlier s absorbent tous 
' les biens, pour qu'iU deviennent des legs univer- 
; sels. (Comp. supra, n" 533; Orléans, âi août 
I 1831, Dev., I83i, 11, 140.) 
I 11 est vrai, mais on doit aussi reconnattKque 
' le legs est universel, et non pas seulement parti- 
I culicr , lorsque finalement il en résuite que 
roniveraslité tout entière est léguée à tous le» 
' légaiaires et I chacun d'eux; si bien que lors 
même qu'un seul d'entre eux survivrait, elle lui 
appartiendrait, en eOet, tout entière ; or, tel est 
précisément le caractàra de ces legs, à titra par* 

97 
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ticiitier en apparcore, mais relies ei ri-unis au 
fond par une conjonction telle qu'ils ne forincui 
tous ensemble qu'un legs universel. ( Comp. 
Bonleaiii« 39 mai 1M6, Pm„ p. iki; Cmb., 
13 août 1817, l'as., p. 600; D., Hec. alph., h. t., 
n» 3505; Cass., s ;i,mt 184S, Di v., 1> iS, I, C6; 
lteyl«'-5Iouillard sur (jieuier, l. il, u" if<8. note b; 
Troplong, t. IV, n* <778: S«iiitespè8>UM«>t, 
I. IV» !!• 1315.) 

$49* De tout ceci résulte un onseignenieul 
précieux à recueillir; c'est qne les mots et les 
formes de la rédaeiioD ont toujours, en ce sujet, 
noc grande importance; qu'il ne Tautpas oublier 
que le caractère du legs se déteruiiue t>uilout 
parlée effets qu'il peut érentaelleuMot produire; 
et que, si l'on n'y prenait garde, on pourrait 
être exposé à faire uu vrai legs universel, tout 
ra ne voulant faire peut-éire que des legs parti- 
culiers. 

5-17. — F?. Supposons mainlcnaiil que nous 
sommes en présent u d'un uoivcrsel. 

Quels eu sont les effets? 

C'e«t notre seconde question ( nipr«, o*5S9). 

Crs riirts rfr^ivoiit être examinés sous trois 
points de vue, à savoir : 

I* De quelle maDîèrele légataire peut-il pren- 
dre la possession des biens, et à partir de quelle 
époque a-t-il droit aux fruits ' 

2" De quelle manière est-il tenu des dettes? 

S* De quelle manière est-il teou des legs ? 

Tel est le triple objet que nous aurons à exa- 
miner sur rbacune des espèi cv de legs, universel, 
à titre universel ou à titre particulier. 

Noue poserons toutefois, d'abord, une 
règle qui est commune à tous les legs, et qui leur 
est même applicable dan< toiii^ If", vu^, «sans qu'il 
y ait à distinguer si le legs em uuiver^'l, ^ tiire 
universel ou il litre particulier; si le testateur 
hisse ou ne laisse pas d'héritirrs a résorvo; on 
si le testament est par acte public, olographe ou 
mystique. 

Cette règle est consacrée par le premier «Hnéa 

de l'art, fyi S, en ces termes : 

« Tont loes pur et simple donnera au léga- 
< faire, du jour du déeésdu testateur, un droit 
« à la chose l^ée, droit traosmiasible k ses 
4 héritiers on ayants cause » 

Tout legs pur et limple, ou mieux encore, non 
coudtJtomte/; en effet, lorsque le legs est condi- 
tionnel, nous verrons bieotdt que, d'après l'ar- 
ticle lOiO. le droit n'est acquis nn légataire et 
traosmissible à ses héritiers qu après l'accom* I 
plissement de la condition. 

Mais, quel que soit d'aiHeurs le jour de l'on- ' 
verture du legs, la mort du testateur, s'il est pur 
et simple, ou l'événement de la condition, s'il est 
craditionnel, notre règle est que, dés ce jour, le 

» Viij. Zra\., 1" im iPoM., I83C, p. S73j. [t». B.] 
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droit aux biens légués est acquis, fsefe sis, an 

légataire; 

ht non-seuiemeut au légataire particulier, 
I malgré la place peu méthodique qui t été donnée 

, dans la section intitulée : Des legs pariicuHeri, 
à ce premier alinéa de l'art. IU14. dont la géné- 
ralité comprend d'ailleurs d'autant pluseviJeui- 
. ment tout lef$ qoelconque, que le second aliné*. 
par ttn contraste très-significatif, ne coneeme, an 
contraire, que U légataire pariktUier; 
' Mai!! encore aux legs u niversels on i titie uni- 
versel qui sont, aussi bien que les legs particn* 
j licrs, dos niimiéres d'acquérir reconnues par 
, Fart. 711.(tomp. Cass., 15 mai 1839, Pu., 
i p. i>U6, D., Rte. iUph.f A. r., n* S6I6; ^ut. ar- 
ticles 891», 1005, 1010, 1014.) 
I r.aidons-rioMs donc bien de corapar»-» notre 
I légataire universel à Théritier institué du droit 
I romain qui, au contraire, ne transmettait rbéié' 
dite à SCS snccesseurs qu'après qu'il l'avait 
; acceptée! (Conip. Inst. de hœred.qmilit. Hdiffa,, 
■ § 3; L. I, § 5, Cod., de caditc. loiknd.) 

MB. — Il en faut aussi conclure que, de 
même que le légataire particulier, lor^qnr le 
legs a pour ofaiiet un corps certain, eu acquiert la 
propriété dès le jour du décès du testateur ou de 
révénement de la condition ; de même, le léga- 
I taire universel acquiert aussi d»- r* j mr fa pro- 
, priété de tous l**s bien;» héréditaires, s'il o'jr a 
I |»as d'héritier à réserve, ou la propriété indiTîse 
; des biens formant la quotité disponible, s'il v a 
des héritiers à réserve: comm»^ le l»'L'aiaire à 
titre universel acquiert la prupro te indivise de 
la fraction qui lui est léguée. ( Comp. artictos 
précités 711, 1005, 1010.) 

C'est-à-dire qu'ils sont, les uns et les autres, 
hco hœredum, succédant en etiét, à l'instar des 
j héritiers légitimes, in uHiwrtum fn qiitd defmuy 
lu$ hnbiiit. ( !.. 12S, § 1, Jf. de diter. rr<7. jurh. ) 

D'où il suit qu'ils out les mêmes droits que le» 
héritiers légitimes : 

Soit contre les débiteurs de la succession, ou 
contre les tiers détenteurs des biens héiédi' 
taires; 

Soit contre tes héritiers légitimes eox-mémes, 
afin d'obtenir le partage de la succession par la 

voie du tirage an tort, conformément à la règle 
générale (art. 819 et suiv.; comp. notre t. VU, 
n* 80 Mit, p. 3<i). 

Touiller a toutefois enseigné que rhéritîer 
légitime, eu concoure avec un légataire universel 
ou à titre universel, peut, après avoir procédé a 
la formation des lots, lui déliner le lot qo*it Teut, 
sans tiraîTC au sort (t. III, ir 550). 

Mais cette doctrine, que son savant annotateur 
M. Du vergior a désavouée (t. Il, n«5l5, ootef), 
n*a pas été admise; et elle ne pouvait éfidem- 
ment pas l'être. 
La demande en délivrance à laquelle e»t tenu 
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le téfataire universel eo coneoorg avec an béri- 

lier à réserve, et le li-gaiain^ à titre universel, 
dans taas les ca$, Dlmpliquc nullfmfnt une telle 
conséquence ; ce n'est là qu'tiue ioriue de procé- 
der qui o*eRiptetie pas que le légataire universel 
ou à titre uuiversel n'ait ar tui . Us |p jnur du 
déeès, ia propriété de sa part indivise dans la 
«ncoesdoii ; or, s'il a une part iudivii>e, il a droit 
de réclamer un partage suivant les conditions et 
les fprantio?; orilnnires du parirtL'»' ; csi aussi 
le droit de rctilaat naturel eu coucours avec des 
kériliers légitimes. (Comp. notre t VU, n* S8, 
p. tiO; Toulouse. 27 juin 185r), Pas . p. 357 ; 
Merlin, Hépert., v* Droiu succettifs. n° 9 ; Bayle- 
Mouillard &ur Grenier, t 11, u" ^96, note a; Za- 
charic, Aubry et Kau, t. VI, p. I6S ; Colmet de 
Saaierre, t. IV, n' 145 bu. II.) 

S50. — Mais si tous les légataires sont de 
même cpodition relaiiveroent au foud du droit. 
Il n*en est pas ainti de la forme, e*est-i-dire du 
mofîe d'exercice de ce droit. 

Et nous revenons ainsi à ce qui fait en ce 
moment l'objet de notre étude, à savoir, de 
quelle manière les lég.naires peuvent prendre 
posses^n des hiens légués, et i compter de quel 
jour ils ont droit aux fruits. 

SM. — l« Parions d*abord du légataire uni- 
versel. 

Ce fut, lors dos travaux préparatoires de notre 
code, une question (ori agitée que celle de savoir 
de quelle maniëfe le léptaire universel pour- 
tait prendre pessesaion des biens de la succes- 
sion. 

FalUu-d lui attribuer de plein droit la i>ai- 
sioe légale bériditaire, au lieu et place de Thé- 
ritier légitime, et le traiter en eoii>é(juence 
comme ITi^riiier lesiamenlaire des anciennes pro- 
vinces de droit écrit? 

Ne devait-on pas plaiôt, à ^exemple des an- 
ciennes provinces de droit coutumicr. ne faire 
de lui qa*on simple légataire, obligé dans tous les 
cas de demander la délivrance i rhéritier du 
sang, toujours seul investi de la saisine légale? 

On peut voir dans les pro( ës-verliaux l'ynté- 
ressant débat auquel celte tbése a donné lieu 
(corap. Locré, Létjiilat, ci*., t. IX, p. 245 & SSS, 
Ed. b.,t. V.p.2661iS7l}. 

Il tiTniiiia par une sorte de transaction "jne 
M. J(dlivot proposa, et qui lut appuyée par le 
consul Cambaoérès et par M. Troncbet. 

Et l'on s'entendit pour refuser la saisine au 
légataire universel lorsque, au décès du testa- 
teur, it existe des béritiers à réserve, et pour la 
lui accorder lorsqu'il n'en existe pas. 

Telle est, en effet, In distinction que notre 
code a consacrée. 

553. — a. La première hypothèse est réglée 
en ces termes par l'art. 1004 : 
4 Lmqne, an décès du testateur, il y a des 



1 • béritiers auxquels une quotité de ses biens est 

I 4 réservée par la loi, ces héritiers sont saisis 
* de plein droit, par sa mort, d'- ioms les biens 
I « de ia succession; et le légataire uni verset est 
! < tenu de leur demander la délivrance des biens 
' compris dans le testament. » 
L,a qualité privilégiée des béritiers réserva- 
j taires,et la prééminence qui leur apartient envers 
I tmlé^taire étranger; * 
j La nécessité surtout d*assurer riotégriié de 
leur réserve, qui aurait pu être compromise si le 
légataire avait pu, de sa propre autorité, se 
niettic en possession des biens de la succession: 
Tels sont h'-^ tn(»ttfs qui ont déterminé les 
rédacteurs de notre code à décider que, dans ee 
cas, l*béritier réservataire aurait b saisine de 
tous Ut biens de la succession, et que te légataire 
universel serait tenu de lai denunderla déli- 
vrance. 

Il est frai que, en principe, c*ess l'héritier à ré- 
serve qui doit agir en réduction contre los lit>éra- 
lités f|iii excèdent la quotité disponible (art. 920): 
maii^ ce principe, d'aiileurs, demeure toujours 
applicable, et le légataire univers^ peut en effet 
rérianier contre rhéritier h réserve la délivranee 
de tous les biens qui tout l'objet de son legs, sauf à 
celai*ci à en demander, par Voie d'exception, ia 
réduction (comp. Toullier,!. 111, n" .'ijÔ ; Coio- 
Delisle. .irt. tn03, n* 5 ; Durantou. t. I\. uMS! ; 
Troplong, t. 111, n- 1774-1777 ; D., Uec. aiph., 
à. p.. n* S581 ; roy. potirtant Zacharic, Anbiy et 
Rau, t. M. p. 579;. 

5,13. ~ Les motifs mêmes par lesquels non*! 
venons d'expliquer la disposition de l'art. iOU4 
prouvent assez que le testateur n'aurait pas le 
pouvoir d'y déroger, en déclarant qu'il dispense 
son légataire universel de l'obligation de deman- 
der la délivrance aux bcritiers réservataires; 
c'est li, en effet, dans l'intérêt des fimUIlcs, une 

mesure de prévoyance, et l'on peut dire d'ordre 
public. ( Art. 6, 900 ; tomp. Uru.xelics, t dec. 
1830, J*««. beige, p. 217; Ricard, pan. II, cha- 
pitre I, sect. I et il; Poibier. des Douai, renem., 
Chap.V, sect. II, §2; Merlin, Hépert. .y" Testant. , 
sect m, p. 783; Grenier, t. II. u« i99; et l^yle- 
Mouillard, I., note a; Touiller, t. III. o* 494 : 
Durantou, t. 1\, n" t9l ; Coin-Delisie, art. 1004, 
n<> 0; Troplong. t. IV, w 1792; Colmet de San- 
terre, t. IV, a' i4ti bis. Il '). 

554. — Nous exposerons d'ailleurs bieniétce 
qui concerne la demande en délivrance des legs 
en îïénérat tinfm, n"^S9 etsniv.). 

— Tant que le légataire universel n'a 
pas obtenu volontairement ou Judiciairement la 
délivrance qu'il est tenu de demander aux héri- 
tiers à réserve, il ue peut exercer aucune action 
contre les débiteurs de la succession ou les déten- 

> V«y. 188, «••prèf . (Ë». 8.J 
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Mon dc8 biens bérédîtsires, i»a$ plus que les 
tiers ne senient fondas à exercer d*iclioa contre 

lui (conip. sttpra, n" .M 5). 

Cest assez ûirp que l'action qu'il aurait formée 
dans raonée da décès contre on tiers, débiteur 
de la succession ou détenteur d'un bien hérédi- 
taire, ne lui donnerait pas droit hov frnit«, :i ren- 
contre de riiéritier réscrvataiic, cuiitrc lequel il 
n*aorait pas formé de demande en déllTranoe 
(art. 1005; comp. Saintespès-Lescot, t. IV, 
W 2538). 

SSS. — Mais aussi, une fois qu'il a obtenu la 
délivra luo, il doit être iSODSidéré comme ayant 
eu lui-même, a die mortis, la saisine do tons les 
bieiM qui font l'objet de son legs ( comp. notre 
t. VII, 0* 1S3 etsuiv., p. 70, et notre t. VllI, 

3H et 42, p. 459 et 463). 

557. — Qtiatit à l'époque à partir de laquelle 
il aura droit aux fruits, il était bon que le légis- 
lateur s'expliquât, et tel est robjrt de lisrt. 1005, 
qui est ainsi conçu : 

« Néaiimoios, dans les même*, cis le If'pfUsîre 
c aDivcrbvl aura la jouissance des biens coiupris 
< dans le testament, i compter du Joitr du décès, 
« si la demande en délivrance a été faite dans 
I Tannée depuis cette époque; sinon, cette 

• jouissance ne cAnmencera que du jour de la 
« demande formée eu justice, ou do jour que la 
« délivrance aurait été voloniairetnent eonsen» 

• tie*. > 

Cette disposition est, comme on voit, la 

contre-partie l* elle que nous avons trouvée 
déj-) dans l'article 928 (comp. notre U IX, a' dIO, 
p. 457). 

Elle est dVitleors très-netle, et la controverse 
qui s*y est élevée n*a trait, en elliM, qnlsox motifs 

Mir lesquels elle repose. 

Mous verrons bientôt i'itnpurtauce de cette 
controverse relativement au' point de savoir i 

partir de quelle époque le léi^alaire à titre iini- 
ver<;el peut réclamer les fruits ( coiup. infra. 

Voici reiptication qui nous paraît la plnsiori- 

dique : 

demande en délivrance est-elle formée dans 
Tannée du décès, le législateur applique la 
maxime :/rK<-(M< amseM hœnàitattm (L.âO, .§ 2, if. 
de hœred. />e/>(.); et sans s'occuper (in point de 
savoir si l'héritier k réserve est de bonne foi ou 
de nmUTaise foi, c*C8t-i-dire s*tl a connu on s*H a 
ignoré le l^s universel, le législateur considère 
qu'il a pu, daus Tauuée du décès, s Mtteiidre à 
une demande de ce genre; en couscqucuce, il 
autorise le légataire universel à demander sa 
part de l'universalité, grossie des fruits qui sont 
venus s'y confondre deptiis le déeès; et cela pa- 
rait d'autant plus juste que le légataire uni- 

* V«j. SniK., I«r Mv. I»f (Pm., I8W, p. S73). (£■. i.J 
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versel est tenu des dettes de la sommioa. 

I Si, an contraire, la demande n'est formée par 
, le légataire qu'après Tannée du décès, c'est la 
I bonne foi légaleiuent présumée de Tbéritier à 

réserve, qui remporte (ait. 54!), 550); et mm 
' qu'il y ait lieu non plus d'examiner s'il a conoo 
! ou s'il a ignoré le legs universel, le legislatetir 
. considère qu'il a pu croire, après uuc auuée de 
I silenee, que la demande ne serait pu formée en 

que le légataire reiioiu ail à réclatiier les fruits 

Uivi (|u'ii ne réclamait pas la délivrance des bieas 

eu.\-mémes. 

I < il parait, dit M. Coio-Detisie, qu'on a voala 

' suivre l'ancienne règle du droit frî«ii<,'ais, rfpro- 
; duile par Tart. 2243 du code .civil et par Tart.23 
I du code de procédure, que le droit à la possesaieB 
se prescrit par une année de non jouissance. • 
(Art. 1U04-1006, n* 8: comp. Furgole, cbap \ 
, W 12; Troploog, t. lY, u' 180i; Saiut«»pe*- 
j Lescol, t. IV, n* 1SS7.) 

#AS. — b. Supposons maintenant que letss» 
' tateur n'a pas laissé d'héritiers k réserre (<apr*, 
u»551). 

I Cette seconde hypothèse est réglée par Tar* 
I tide 4006 : 

• Lorsque, au décès du tcstaUnir, il n'y aura 
. t pas d'héritiers auxquels une quotité de se» 
I biens soit réservée par la loi, le légataire mi* 
« vcrsel sera saisi de plein droit par la mort dit 
• testateur, sans être tenu de demander la délj- 
« vrance. • 
Il n'y a pas alors, en effet, de réserve qu'il 
: faille deffiidre contre les usurpations du léça- 
j taire ; et Tbéritier légitime pouvant être dépouille 
de tous les biens de la succession par la voloolê 
I du défunt, le législateur a pensé que la vocation 
I du légataire devait prévaloir de suite sor b 
{ vocation de l'héritier. 

) Tels sont les nu>tifs qui expliquent Tort 1006 

en sens inverse de Tart. 1004, et qui justifient ta 
distinction que les rédacteurs de noire code ont 

i adoptée {suprOt W 551). 

I On peut objecter, il est vrai, que le titre du 
légniaire universel peut être nul ou faui, et 
qu'il y a danger à laisser preudre possession de 
la succession sans aucun contrôle, puisqu'on lui 
fournit ainsi le mojen de la dilapider.^ 

Mais il faut bien pourtant que quelqu'iin er 
cède à la possesiiou du défunt; el si ce u'e^t pas 
le légataire, que cesoil rbérilier; or, ne pou* 
vait-on pas craindre aussi, enaltrilmantde plein 
droit I:î possession à l'héritier dcponiné parle 
testajueut, qu'il ne commit des fraudcj» au pré- 
judice du légataire. 

Quant à la slneérité et à la régularité du titre 
du légataire, nous savons que le législateur y a 
pourvu par les mesures qu'il a prescrites pour 
le cas ob 1« testament est olngrsphe et myrtif ne 
(sapra, n** 504 et sniv.). 
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ftft9. — Ije légataire uoivcrsel est donc alors 
saisi de plein droit. 

C*ett-lHHre que h uMne bérédttolre* qa« 
l'nrt. 72iconféraîl 5 l'hôrilior légitime, est trans- 
portée sur la téte du légataire, qui s'en trouve 
seul investi en sod lieu et place (corop. notre 
t. yill, a* 141 p. 498). 

Or, on se rappelle les oITets de la sai'^inc légale, 
et que notamment elle place le successeur an mi- 
lieu ménM de riiérédité; de sorte qu'il 11!% rien 
k demander, ni à la justice ni à personne, pour 
entrer dans la maison du défunt, qui est flé<ior- 
mais la sienne , et qu'il acquiert en effet la 
Ètinnê, e*est4-dlre la possession de tous les 
hiea.H dn défunt, à ce point qu'il peut de suite 
exercer toutes lesactîoos liérédilaires, pétitoires 
et possessoires. 

De roéme qne, psssivemeM. H se trouve im- 
roédiatement smunis, de la part de<s tiers, à 
toales les actions, personnelles ou autres, aux-v 
quelles son auteur était soumis (comp. notre 
t. VII. n»* 131 et suiv., p. 61; Honea, 3S nai 
4842 : r>pv , I84S, IV, 

Le tout, d'ailleurs, suus la réserve de droit, 
pour les béritiers légitimes on latrct intérssiés, 
de demander et d'obtenir, s*fl y a lieu, l'emploi 
de mesures cons'^rvntoirf"-. s'ils veulent attaquer 
le testament (i-onip. *upra, n" !>iî et suiv., 
0., lise. alj>h., h. t., 3916; Ronen, SI nni 
fSIO, Du val, D., h. l., no "iUV, ; Rasiia, 10 Jao- 
vier !Si9, Orsiui. D., 1852, II. 150). 

d60. — Mais, puisque le légataire universel 
n*a rien à dire pour obtenir resercice direct et 
immédiat de son droit, comment savra^t-on sMI 
accepte le legs ou s'il y renonce? 

I.a réponse à cette question nous parait être 
précisément dans la saisine légale que l'arti- 
'1»" 1006 confère au légataire ruiiversel, et par 
miW. de laquelle il se trouve assintilé k l'héritier 
légitime qu'il remplace. 

Nous lui appliquerons, en conséquence, les 
articles qui règlent, pour l'Iiériiiei légitime : 

Soit l'acceptation pure en simple (art. 778 et 
soir.); 

Soit l'aooeplalioa béDéIkieire (art. 795 et 

suiv.); 

Soit la renonciation (art. 784 et suiv.). 
Qoe ces articles soient Inapplicables an léga- 
taire particulier, nous le croyons. fCoinp. Cass.. 
24nov ls.>7: Oev., m?., i, iiO; tribun, civ. 
de Toulouse, 9 fév, 1H»8; et de Muret, 26 fév. 
l8SS;DeT., 181(0,1, 507.) 

Mais tout antre est le Ic}î<* univers»'! , qtu fait 
du légataire un successeur in inivertum ju» et le 
met hc9 hœredii. 

Et Toiti ponniuoi leaAHicles sur racceptaiioo 
bénéficiaire nous paraissent également applica- 
bles aux légataires à titre universel, qui tenus, 
aflra «fris, comme lea héritiers 



légitimes, doivent pouvoir recourir an même 
secours qui est accordé aux héritiers pour se 
garantir de ce danger. (Comp. Rlom, 96 jnlllet 
1862; D< v 1863, II, I; notre t. VII, n «0 'er, 
p. ^1: et notre t. VIII, n» 58, p. 459; Merlin. 
Jiépcri., y" Légataire, § 4, n» 2; Troplong, t. IV, 
n» 1884; D., Rec. alph., h. v., 3552 et 
suiv. ; voif. toutefois Colmet de Santerre, t. iV, 
nM52»M,IX.) 

Mt. — il se peot que le legs noiversel ait 
été fait sous aae condition suspensive. 

Non>; croyons. mal};ré îe dissentiment de Za- ' 
chariie, que le légataire ne pourrait être alors, 
en encun cas, i«ist des biens de ta succession 
qu'après l'événement de la condition qui tient 
en suspens l'existence même dn legs (art !0iO); 
et c'est l'héritier légitime, quel qu'il fût, réser- 
vataire 00 non ffésenralaire, qui en resterait pro- 
visoirement saisi pt'udi'nte l ondili nir. : ("nrnp. 
Cass.. 7 août 1Hi7, l*at., p. 594; Troplong, 
t. IV, n' 1815; Zacbarix, Aubry et Uau, t. VI, 
p. 159; Massé et Vei«é. t. III, p. 281.) 

5fi*î L'importante di^lirirtinn (jtti t^^t Inite 
par les art. 1004 et 1006 dépeud doue du point 
de savoir sf, au d/cis 4» I^IMmr, il y a des héri- 
tiers auxqn^ un» dt m îkM Mil rkm^ 
par la loi. 

Ce point est, eu général, facile k résoudre. 

Les enfants et les ascendants du défunt sont 
les seuls auxquels la loi réserve une quotité de 
ses biens ; mais nous savons aussi qne la loi y 
met pour condition qu'ils acceptent la succes- 
sion : aussi nos deux textes tie «oot-ilB relalilb 
qu'aux héritiert auxquels une quotité de biens 
est réservée. ^ 

De là résultent les conséquences suivantes : 

1* Le légataire universel, lors mémo qne le 
testateur laisserait des enfants on des ascen- 
dants, n'en serait pas moins saisi de plein droit, 
si les enfanta on les aseendanis renonçaient ou 
étaient exclus comme indignes (comp. iHMre 
t. IX, n" 41 et sniv.. p. 255). 

563. — 2" Le légataire universel serait saisi 
de plein droit, si le testateur ne laissait pour 
héritiers que des frères 00 soeurs et dea aieux 
(art. T'ÎO). 

Le sentiment contraire exprimé par Uelvin- 
conrt (t. Il, p. lis. note 5, £d. B., t. IV, p. 56) 

et par M. Coin-Delisle fart. 1004, n" ."), n'a pas 
été admis, et Qous croyons qu'il ne pouvait pas 

l'être. 

la rifle est, en effet, qne le légataire universel 

a la saisine toutes les fois que I{* testateur ne 
laisse pas d'héritier k réserve ; or, les aïeux ne 
sont pas béritiers k réserve, lorsque le défont 
laisse des frères, puisqulto ne sont pas hériliers 
du tout. 

Ce n'est doue qu'auiautque les frères ou sœurs 
renonceraient OH seraient excluscommeindignes. 
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que les aieux devenant béritiera, le légataire 
unlTersel «erait tenu de leur demander la dëli- 
vranre fcomp. uotrR t. IX, n*' 119 et suiv., 
p. 50â; Duruntou, t. IX, o* 155; Poujol, arti- 
cle 1004, n* i; Bayle-Monillard sur Gienier, t. Il, 
u- 29i, noie fl; Troplong, t. IV, n* igU; Saitt- 
lespès-Liscot, t. IV, n" 15.12), 

^64. — 5" Eijlîa, le légataire uoiverael serait 
encore saisi de plein droit ai le teatateor bla- 
sait seulement des parents collalémnx et an en> 
Tant naturel. 

L'enfant naturel a une réserve. 

Il eat vrai; mais il n'est pas héritkr; il n*eai 
pas $am farf. 7-2i-7o6; comp. infm, n" 5C7; 
notre t. Mi, n« 14i, p. C7, et ir 1U8^ p. 314; 
Delvineouri, t. II, p. ."47, noie. Éd. B , t. IV, 
p. ^02; DuniDtoD, t. IX, n* 194; Bayle-Mouil- 
lard sur Grenier, t. II, n" 194, note a; Massé et 
Vei^é sur Zacbariae, t. lU, p. 281 i Satntespès- 
Lescot, t. IV, nM33l). 

565. — Le code a prévu deux hypothèses : la 
première, (!;)ns l'art. tOU4, oîi le testateur bisse 
des héritiers à réserve ; la seconde, dans i'arti* 
de 4006, o5 le testateur ne laisse pas d'héritiers 
à réserve. 

Mais une troisième bypothoso ft^ut se présen- 
ter, où les deux autres se trouveraient réunies, 
k savoir : eelle oh le testateur laisse des héri- 
tiers à réserve dans une ligne» el Q*en laisse pas 
dans l'autre lt<;nc. 

Paul meurt, après avoir fait un legs uuiversel, 
laissant pour héritiers son père et un eonsin nuh 
ternel. 

Que faut-ii décider, eu ce qui concerne la sai- 
sine du légataire? 

Il semblerait naturel d'appliquer distributive- 

ni'Mit îp^ rirt. lOOi et \(W> i\ ihactiuedes deux 
siiuatiuub qui } correspouileut, et dédire que le 
légataire universel ne sera pas saisi, à rencontre 
de la ligne paternelle, dans laquelle il existe un 
héritier à réserve, mais qu'il sera saisi, à l'cn- 
coutre de la ligne uiateruelle, dans laquelle il n'en 
existe pas; cette fente de la succession entre les 
deux ligues, n'en fait-elle pas, en quelque sorte, 
dmx sut cessions (art. 733)? Ft puis le legs uni- 
versel n'en conserve pas moins sou caractère, 
lonqull existe un héritier k réserve; ce n'est que 
relativement à cet héritier qu'il ne produit pas 
tous ses effets (art. Il-id); mais, relativement à 
tous autres, le legs n'en doit pas moins être con- 
sidéré eomuie universel; et, par conséquent, le 
rnn'^m nniernel n'est pas saisi de la moitié des 
biens allcreute à sa ligue, dont le legs universel 
le déponitle (art 724, 1006). D'un autre côté, il 
:st impossible que le père soit saisi de lous les 
hii-n:^ lie la iiicct'Ksion, |niis(|ue, h supposer même 
qu il n'y eût pas de légataire universel, il n'au- 
mit été aaM que de la moitié ; donc, la saisine 
des biew, qui ne saurait appaitenlr ni an pèn, 



ni an conshi BMnrnel, ne peut appartenir qu'an 
légataire universel; et à qui pourrait-il en de- 
mander la délivrance, s'il n'en était pas saisi 
(Comp. Toullier, t. 111, n<* 494; C<tin-Udisle, 
art. 1004, n*S; Marcadé, art. 1004.) 

Cette solution paraît logique ; cependant nous 
doutons beaucoup qu'elle soit conforme k la 
pensée du législateur : on ne saurait nier, en 
effet, qu'elle ne trouve pas d'appui dans le texte; 
car, tout au contraire, l'art. tOOG n'attribue la 
saisine au légataire universel que lorsque, au d/> 
ces du UMq^eur, ti n'y aura pat d'hériiien atix- 
qùeh une quotUi de m Mens toit ritenée par la W; 
or, il y a ici le père, aîiq'i' l la loi réserve une 
quotité des biens; et quand ou considère le mo- 
tif qui a fait refuser, dans ce cas, la saisine a« 
légataire universel, aOn de l'empécber d'appré- 
hender les valeurs di» In succession en fraude de 
la réserve, nous croyous que le parti le plus sAr 
est d'appliquer Tart. 1004 et de lui refkiser la 8ad> 
sine; car le danger des détournements apparaît 
av<'r la même gravit»'-, tiaiis tdn'^ Ic" rr^'^.dès qu'on 
autorise le légataire uiiivcrscl a s'euiparer, sans 
contrôle, même seulement d'une partie de la ' 
succession. Rappelons d'ailleurs aussi quH ne 
serait pas exact de dfre <]ne la division de la suc- 
cession entre les deux lignes a pour résultat 
d'ouvrir deni tuccessio n a. (Comp. notre t ¥11, 
D» 3G7. p. 154; Golmet de Sanieim, t. IV, 
n^ 148 bis, IL) 

566. — Nous terminerons ce sujet en re- 
marquant qu'il peot arriver exceptionnellement: 
' Soit que le légataire nniver^i I nti la saisine, 
quoiqu'il existe des béritieni à reserve; 

Soit qu'il n'ait pas la saisine, quoiqu'il n'exirte 
pas d'héritiers à réserve. 

l,a prennèrc exception se produirait, daoi le 
cas où ce serait l'héritier k réserve lui-oiéme 
qui aurait été institué légataire nnivend; 
comme si nn homme, ayant pour hérite 
\ son père et un cousin maternel , avait fait un 
legs uuiversel en faveur de son père ; il est évi- 
dent, en efliiît, que ce légataire universel serait 
alors saisi, pour ainsi dire, deux fois pour une, 
et en vertu des art. 72iet 1004, comme héritier 
I légitime réservataire, et en venu de l'art. iUO<>, 
I comme légataire universel ; qui pourrait alertse 
i plaindre?(C<.nip.Cass.,ïjuin !813, Pm., p. 2W: 
! n.. fUc. alph., h. V., n-ÔCiU; Bayle-MoviUaid 
I sur Greuier, t. Il, u" 294, uoie a.) 

507. ~ Quant à rantre eseeptioa en sens la* 

! verse, il peut y en avoir deux exemples, à savoir : 
I a. Le cas où le testateur, ayant de» parrut» au 
1 degré successible, aurait fait un legs universel u 
profit de son enfiint naturel légalement recenna 
(comp. «iiprn, !)• 564: art. 757 et 90S; notre 
t. Vil. n" 88 et suiv., p. 269; Ourautun, t. U, 
nM95); 

h te casoù nn aaiMor, parvenu k Itgidi 
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seize ans, aurait fait un legs iiuivcisel ; car nous 
avons TU qnll oe pêne dispoifter, à cet âge, qae 
jusqu'à conciirrcnci* sciiloinent de la moitié des 
biens dont la loi permet an majeur de disposer 
(art. 905; comp. notre t. w iil, y. i48). 

Mais la vérité est que, dans ces deôi cas, si le 
legs ne roiiffrc jtis li saisine, c*c$tqu*il n'est pas 
eflectiveuieut uu ifgs uoiversel. 

Voilà pour fa manière dont le légataire uni- 
versel peut prendre possession des biens. 

6#8. — 2* et 3° Nous avons à voir mainte- 
nant de quelle manière il est tenu des dettes et 
des Irgs («ujim, n* 546). 

liais QOttS avons déjà fourni sur ces deux 
point?, tlutis nos fomc^ Vfl p\ VIII lU^s i)>'v«-lap- 
pemeuts auxquels il suivra de uous reU rcr. 

L'art. 1009 est ainsi conçu : 

• Le légataire universel, qui sera en concours 
t avec un héritier auquel la loi réserve une quo- 
« tité des biens, sera tenu des dettes et charges 
t de la sueecssion du testateur, personnellement 
« pour sa part et portion, et hypothécairement 
I pour le tout; et il sera tenu d'acquitter tons 
< les legs, èauf le cas de réductiuu, ainsi qu li 
« est espliqaé au art. 9S6 et 937. • 

Cet article ne règle eiplicitemcnt que l'hypo- 
thèse oh le légataire universel se trouve en con- 
cours avec un héritier à réserve. 

Hais il n'en fournit pas moins ansri« quoique 
implicitement, !a rèf?!e tjni doit gonvenipr l'Iiv 
potbèse où le légataire uuiversel recueille loui> 
les Mens parce qu'il n'existe pas d'héritier ré- 
nervjtaif't- 

569. — Sn5>[>osofis doue d'nhon! cette der- 
nière hypothèse, et qu'il n'existe pas d'héritier 
à féaerve (art. 1009)- 

La réponse est très-simptc : 
Le légauire universel est tenu de toutes les 
dettes; 
Il est tenu de tous les legs. 

570. — a. Il est tenu, disons-nous, de t(»utes 
les dettes, cnr les liettes sont une charge de 
ruuiven»alite du putriuiutue, qu'il recueille seul 
tout enHèro. 

Et nous croyons avoir démontré qu'il en est 
tenu comme rbéritier légitime, ultra me4, à 
mmos qu'il n'ait aeeeplé amis bèaélice d'inven- 
taire. (Comp. notre t. Vlli, n" 117, p. 40; n** S7, 
S8, p. m.) 

ft7t. — ^. Le légataire uoiversel est aussi 
tenu de tous les Hs (arg. de Fart. 1909). 

C'est-à-dire d'abord qu'il ne peut exercer sur 
^ les legs qu'il est cbarjzé d'acquitter aucune ré- 
duction ni retenue, sous quelque dénomination 
que ce soit, de qeorte fatddit ou autre. 

Il est vrai que l'art. 30 du projet de code civil, 
correspondant à l'rirt. Î>2C, et l'art. 98, corres- 
pondant à l art. 1U14, portaient que : 

« LonquMI y a un légataire nniveiael de la 
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t totalité de la portion disponible, c'est à 
• lui à payer tous les legs è titre particulier, 

« jutqu'à concurrence seulement des trois quarts de 
< In valettr de reiie jwrtton... » (Locré, Légiilol. 
ch., t. XI, p. m et 244, Éd. B., t. Y, p. 259 
etSi«.) 

Mais ces deux articles ont disparu de la rédac- 
tion définitive, et c'est une règle désormais cer- 
taine que le bénéfice de la quarte falcidie, qui 
avait été introduit, en droit romain, par un moilf 
tout à fait étranger à nos mœurs rntuçaiscs, afin 
) d'empéciier que le testament ne fût abandonné 
I et que te testateur ne mourût inieamt», n'existe 
I plus dans notre code. 

I Le légataire universel pst donc f^'nu, en effet, 
d'acquitter tous les legs, lurs uiémc qu'ils épui- 
seraient la totalité des biens du testateur, et qu'il 
se trouverait réduit au simple rôle d'exécuteur 
testamentaire {tupra, n*» 555; et comp. noifO 
t. IX. n" 551, p. 423.) 
ft79. — Ne Ikttt-il pas aller encore pins loin, 

! et décider que le légataire universel est tenu des 
legs, môme uHi a rires, roninie des dettes, s'il n'a 
pas accepté sous bénéfice d'inventaire? 

Question délicate, et très-controversée, en 
effet, que nous avons cru devoir résoudrr iHlr - 
inatlvement (dans notre t. VIll, n** &iU-5i2, 
p. 434; comp. Dalloz. Hec. alph., h, v., n' 3G90). 

— Reste l'hypothèse, directement pré- 
vue par Part 1009, où le légataire universel se 

I trouve en concours avec uu héritier à réserve. 

j Mais elle est elle-même déjà expliquée par t» 

I que nous venons de dire. 

S'rtnit-il de la contribution, c'est-à-dire des 
rappurib du légataire universel avec l'héritier k 
r^erve? 

Le légataire universel est tenu, dit l'art. 1009, 
DES DETTES de la succetsion pour ta part et por- 
' lion ; et cela est, en effet, très-juste : car les dettes 
I sont une charge de roniversalité; or, le léga- 
taire universel et l'héritier à réserve prennent 
chacun une portion de l'universalité ; donc, ils 
I doivent être tenus, aussi chacun, d'une portion 
I des dettes correspondante à la portion de Tniii- 
vcrsalité qu'ils re< ueilleot (COmp. nOtrO t. 11, 
u"* 396 et sut V., p. 371). 

Hais, au contrrfre, le légataire universel eu 
fem d'acquitter tous les legs, car l'héritier ré- 
servataire doit avoir sa réserve intacte ; et, en 
I tant que sa réserve se trouverait entamée, l'ttnti^ 
I qui doit salisftire aux legs, ce n'est pas runiver- 
I salité du patrimoine, c'est aeuleae&t la portion 
I disponible - 

Voilà, suivaut nous, le vrai sens de ces mots 
de Part. 1009 : (eus U$ Ug»; c'est4-dire qu'ils 
traoctient la question du payement des legs, seu- 
lement entre l'héritier à réserve et le lé^taire 
universel. 

Et lat mon qui viennent enralte iwtfhen 
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* iê itAfadim, «iml qu'il ai tspUfui mat art, 926 

et 027, ii'ntit trait qu*atix rapports du légataire 
universel avec les autres légataires; c'est ce que 
nous croyons avoir déjà démoDiré {voy. notre 
t. IX, n» 552, p. as.) 

574. — S'agit il du i/r î>( de poursuite, c'esl- 
k-éite des rappuru du k^atairc universel avec 
iM crétncieis de la saeeeMioa? 

Le légeiyre uoiiwnd est tenu persnnnelle- 
nent |»our sa part et portion, et hypothécaire- 
ment pour le tout (art. i009). 

G*est-ft-4in» qa*il est teon absolament de la. 
même maDière que Thérilier l^ffine (comp. 
art. 875). 

D uù nous avons déduit déjà cette conclusion, 
dans laquelle nous noue lenions de plus en plus 

affermi, à <nvnir : 

D'une part, qu'il eu est tenu luéine ullra »ire$, 
sll D*a pas accepté soua hénéllce d'inventaire; 

Et, dTautre part, que aou-sieuiemeot il p<>ut 
fiirp poiTr'^iiivi «lin-» iffucnt par los Ciéuiriers de 
la succesbiou, mais quv^ les héritiers à rei>ervc ne 
peuTent pas être poursnifis pour ia portion de 
dettes qui est k aa charge (comp. notre t. Vlll, 
n**3$etsiilT.,p. 4SS). 

. 8ECT10R .V. 
MT uw â TiTM raransn. 
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S/S. — Kvposition. — Hi.Klorique. 
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S77. — A. QucU tOBl ka caracléii-i tli^tini-iif» «lu l<-|c» à 

litre nniverwl? 
578» — 1« Le leift «si à litre univenrl lorsqu'il s'appli^M 

à ont qaole-iMrl de «Mis !«• bleu on ét te pniiioa de 

biro^ don I la loi pfrMtl dc ditpOMT. 

579. — Suite. 

580. — Suite. 

9BI. — S* Le legs est à litre UDivcr<.el lorsqu'il s'applique 
* imie les fmieablce, mi à i««t le nioliilicr, oa è im<f 
qaoïiié fiio 4e Mus les IuihciiUm, m de loal le mobi» 

lier. 

58Î. — Suite. 
.183. — Suiie. 
984. — Suite. 

3M. — Suite. — Dans quels ces le legs du «MuAiia, ëtâ 
HenwuMef, M du motdtier, esi>il i liire universel t 

586. — Le leg» di^ Pu^ufrull de lou« le* hirn» ou d'une 
quote-part de ion» le» hien.i. doit -il être eun«idoré 
fomme un legs ù t\lr>- uiiitrr>el? 

587. — lîn legs * litre universel pt-rdrsii-il ce csrsdérr, 
par cela ical qic le le^lalcor aurait nffraaebl l« Mga- 
Uire de toute co«lrib«ll«U ■«« délies 7 

588. — B. Quel* >oal les effets du ten* a litre Doi^erxel 7 
— Divi»ioD. 

589. — t* l>e quelle maoière le tégalaire à liire univer.<rl 
peut- il preodf* pMsessiea des bleae l^^s? 

ft»0.— Suite. 
IM.-Siiit». 

59%. — Suite. 
593. - Suite. 

89i. — Suite. — Çmi°>^ m \f l'-'.MXf'iir avait MoMuioa né* 

caleur tr»lsint'nUirf 7 — Renvoi. 
89Si — A conpler de quelle époque le MgUlalrwè llire mil» 

versd «.Hi dr«it mx fhiiu? 



I 596. — Siiiie. 
597. — Suite. 
990. — Soîte. 

599. — S* Dr quelle naalèfv le Wgatairr è litre nlvertMl 

<>Ht-tl Irno de» detlesT 

f,00. — Sllile. 
; mi. — Smlf. 

60i. — 3» [>e qnellr manière le lé^aiaiwA itlt» miwrwl 
j e«l>il trno des legs? — Exposilioa. 

6Ci — Stjilf . 
I fin^. — Suiii-. 

607. — l e IrMatror r»l ltl»re «le ctinnicrr le tncxle de cob- 
triltulion ans ilrilDi et aav lr|r« que \r léfi<Utrar a ^la- 
I bli entre les hérillem el les l^ateires à titre nnÏTeruel? 
I ne. — Snlle. — Du ea« oA la volonté du tesiatear. I erl 
I «Htard. e*t e)ipre»«r. 

609- — Suite. — Du ra< oit «a votonlé n'e«i que lacite. 
j 6iA — Suile. 

576. — 1^ legs à titre universel n'était pas. 
\ dans notre aneienoe jurisprudence, dïstînei du 
' legs universe]. 

' f On appi 1'. Il gs iinivri-sel, disait Puthier, \e 

I leg&de ruuiver!»aliié de ses bitms, ou d'une quo- 

I tité, comme lorsqu'on lègue le tiers, le quart, le 

I vingtième de ses biens. * 

Et il ajoutait : • Les legs d'une rert;une espècr 
de liieus, suit pour le total, soit pour une qtio- 

' tité, sont aussi des legs universels, eoflsme lor»> 
qu'un tcstalcMir lègue à quelqu'un ses biens 
meubles, ou le tiers, le quart de se? hiens meu- 
bles, etc. » (Da Donat. letiam., « bap. ii, m^u. I. 

i { Il ; comp. Fnrgole, chap. TIII, n*ii ; Nerlin. 
Réperl., v» Légolaire, § I.) 

C esi-à-dire que l'on appelait iadifféremniejit 
legf minent «■ à llfre winMfwl tout legs qui 

I avait pour ohget runiversalilé, en tout ou ea 

partie ; rnmrne on ;i|)jit lait, et COttime nous avons 
continué d'appeler iudiitér*>oimeut lej^s paiikn- 
Uerwà titre perlfcn/ifr tout legs qui a pour objet 
' certains biens considérés détertuiucmcnt. 

De f iroti (jii'il n\ avait que deux espèces de 
, legs, a savoir : le legs universel ou à titre uai- 
j versel, et le legs particulier on h titre partica» s 
lier. 

1 I.,es réifacteurs de notre code avaient d'abonl 
■ conservé cette double classittcaiion ; et uous 
avons déji remarqué qu'on la retrouve cocon 
dans le litre dn Succntions (art. 871; coap. 
notre t. VIH, n" 51, p. ibô). 

Bien plus, le projet de notre titre des Dont- 
lion* «Mtt'tift et de» testameniê levait épksMBt 
maintciuH- frnmp l'art. 85. correapoodaut i 
l'art. 1014; Feuet. t. Xli, p. 584). 
Ce fiDt seulement plus lard, lenqu^on décféi 
. que le téjtataire universel aurait la sabîne, dans 
le eas où le testateur ne !ais«f'rtit p:»s irhéritifTs 
il réserve, que Tou i»e trouva conduit à c«Ue 
; soua^distinctfon du legs d'oniveraaiiié eu kfi 
. universel et legs à titre universd ; et ia nisoo 
principale en fut que la saisine ne pouvait lire 
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accordée qu'au légataire de i'uuiver»alité tout 
•Mière (eomp. Fenei, he. titpn ejf.. p. S87 et 

•oiv.)- 

Teiie est, eu elfet, la dilTérence principale 
qui sépare le legs Noivereel (Tavec le le^ k titre 
nuiversel : que Pun p^t» dans certains cas, con- 
r^rpr la saisint;, qui oepeut, M coDttaire, jamais 
ré&ulter de l'autre. 

Nous avons dit aussi que le droit d*accroi98e- 
ment, qui est possible entre les légataires uni- 
versels, est impossible entre les légataires à titre 
uoiversel ; il est vrai que cette diOcreoce ii*est 
pas le résdliat do la oouvelte classification de 
notre code, puisqu'elle existait déjà dans l'ancien 
droit : mais elle eu dérive nnturellemeDt à ce 
puiut qu'elle sulHraît pour la justifier. 

Enfin, il y aurait encore une troisième dlflé- 
reoce, et fort impnrtanle, entre le Ie^;s nniversel 
et le legs à titre universel, s'il était vrai que 
Part. 1005 oe fi'it applicable qu'au premier; mais 
c'est li une question déNeate, à laquelle nous 
alloDS bientôt arriver {infrn. n" 695). 

576. — Qu«48 sont les caractères disiinctifs 
do legs à titre universel? 

Et qu(-I.H en s><)nl les efliblS? 

Voilà les deux points que nous avonsi eiami- 
uer (tupra, n' 530). ^ 

SI 7. » A. Uart. 1010 est ainsi conçu : 

( Le legs à titre nniverset est celui par lequel 
« le testateur lègue une quote-part des biens 
« dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une 
f moitié, nu tiers, ou tous ses immeubles, on 

I tout non mobilier, on nne quotité fixe de tOUS 
« ses immeiibit gou de tout son mobilier. 
. t Tout autre legs ne forme qu'une di^ositlou 
I k titre particulier. • 

Ainsi, tandis que le legs universel embrasse 
l'universalité tout entière, le legs à titre univer- 
sel a*a pour objet qu'une frae^n de Tm^verah- 
lilé; et on comprend, eo*eiret, qu'un tel legs oe 
soit pas considéré romme universel. 

De cette noiiou il téjiuUe que le legs est à 
thre onivenel dans den ces : 

1* Lorsqu'il s'applique à une quote-part de 
tons lec bit ris. on de la poftioR de bioiis doot la 
lut permet de disposer; 

S* Lorsqu'il s'applique à Tane des denx gMndes 
ilivisioDs i]iie la loiaftiltedes biens en meubles 
et en immeubles. 

57 S. — 1* Nous disons que le legs est à titre 
universel, loisqull slippliqne à une quote-part 
de rorfT le» Hmp à la moitié, au tiers, au flng- 
lieme. 

Et cela est d'éTideoee, quoique l'art. 1010 ne 
présente comme legs II titre oniversel que celui 
qui s'applique à «M quoM*jwn dcs biens dont h 
lot perimt de ditposer. 

Mais celle définition n*cst pas complète, et 
qotl que waU le motif pour lequel le législateur 



I ail cru devoir la Tormuler aiiisi ; qu'il ait voulu 
I rappeler les règles de la résenc, comme il les 
avait rappelées dans la section : Du legt unirer- 
êel ; ou qu'il ait voulu décider que le legs de losie 
la portitn de bieos disponible est, no» pas ft titre 
universel, mats nniverMl, il est certain que le 
legs d'upp quote-part de tous les biens est à titre 
universel, de même que le legs de tous les biens 
est nniversel (art. 1009); l*iirt. 1010 fournirait 
lui-même, en ce sens, s*il en était besom, nn 
argnment a foriiori. 

53 9. — C'est que, en eflet, toute disposition 
qui a pour objet tfne fraction de runiversalilé 
constitue un legs à titre universel, c'est-à-dire 
cette « spèce île legs qne b-s Homaîns avaient 
^ appelée iegaium pariiiioui»... iti etl eju» iegalarii, 
^ €ui pmrtioii9ntmieg«ib»titr.,.{}mlit.^delidek9mm. 
haredit.. § 5.) 

Et voilà pourquoi ou a décidé, avec beaucoup 
de raison, qu'il faut considérer comme un legsft 
; titre universel la disposition par laquelle un 
• légataire, universel ou à titre nniversel. est 
I chaîné de payer à un tiers une quote-part des 
' Talents qu*il reeoeilk-ra dans la succession 
(eomp. Cass., 27 mais 1855; De*., 1865, I* 70S; 
Zacharia;, Aubry et Itan, t. VI, p. 146). 

iHO. — Un testateur, en légtiaut une quote- 
part de ses Irfens, en a fixé la valeur en argent. 

Le legs est-il à titre universel, susceptible, 
dans la mesur*' de la quotité l^née, d'augmen- 
tation ou de diuiioution ? 
I Le légataire peut>ll exiger ta délivrance de la 

I qiiote en nature? 

L'héritier pent-il le forcer de la recevoir eu 
j argent, ou tice veruà? 

' Questions de fiait et d'interprétation qoi sont 

j subordonnées à la volonté du testateur, et an but 
. qu'il s'e;>t proposé en estimant la quote-part 
I qu'il a léguée. (Comp. Cass., S ventèite au xii, 
\ Pas., p. 29é; et les conclusions de Merlin, Qwii. 

de droit, v" Lcrjs, ^ ! .) 
; — L'an. lOlO ajoute que le legs est 

' encore I titre universel, lorsqu'il s'applit{ue à 
I tous les immeubles, ou à tout le mobilier, ou i 

nne quotité fixe do tons les immeubles ou de tout 
I le mobilier. 

' Je lègue it l^ul mes biens immeubles..., ou 

j biens meubles..., on le quart ou le tiers de 
mes biens immeubles o<t <4e mes bieoS meublcs. 
.\titaut de legs à titre nuiversel. 
j II faut convenir, toutefois, que le caractère 

i d'universaliu- n'y apparaît {>as avec l.i même 
! évidence que dans les legs de quotité ou de 
quote-part. 

' Pothier, expliquant pourquoi les legs d*ooe 
certaine espère âp hinis, tris que des meubles, 
ou des acquêts, ou du quint des propres, étaieoi 
cnnsidérés comme des legs universels, en don- 
nait ce motif que : « non-eeulement runiveisa- 
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ttlé génénle d«s biens d'oM pefaoïme, intis ^ 

l'universaHté des biens de chaque espère, nnxera 
subaUerna, sont des universalités de bîenâ. > 
iPn Donat. tettam., chap. Il, sect. I, § 2.) 

Il ttt vrai ; etnouB pensons, en efTet, que Ton 
a pli ( (uiMidt'rcr comme des fractions de riiiii- 
versalité géiJrate, ces uoiver^lîtés ipéciates, qui 
eo mot dles-mèincs les éléments. 

Mais l'inOuence des iradiiioiis toutninières 
n'a f t II! j :t- ronirihtié aussi à Taire maintenir, 
dans liotio coUe^ cette cla&silicatioD? Cela uous 
pantt irès-vraiecmblaUe. 

5ttS. — Pour que le legs d*une certaine espèce 
de Uicns soit ù titn* univei<''1, il faut évident- 
uieutqu'ii soit fait ptrmodum utiivenilaits. 

Et aOo dé savoir sll est Mt ainsi, ceqo'H Tant 
considérer, ce n'est pas l'émolument qut le léga- 
taire en obtient eiïet tivenient, c'est le caractère 
de son titre et s'il est susceptible d'augmentation 
ou de dimittotion. 

C'est ainsi que le leg< d'un on de plusieurs 
immeubles déterminés ne constituerait qu'un 
legs à titre particulier, lots même que le testa- 
tfiu ji aurait pas laissé d'aoïrcs ImmettUes; 

Tandis que, rêeiprnquenieiit, en sens inverse, 
le legs de tous les iinmeubies cuustituemii un 
li'fS à titre onlverscl, lors ménte qoe te testateur 
ii^iurait laissé qu'un s >;I immeuble. (Compw 
sttpra, n»î>î>2; Proiidimii, tic l'Usufruit, X. \\\ 
w 1850; totj. toutefois Cass., 4 fructidor au xiii, 
Pat., p. 95.) 

— Il s'ensuit encore qu'il serait impus* 
sible de voir nu le;^'- i» tiire luiivcrsel dan:< le 
legs que le te»Latcui aurait iail de tous ses boisou 

de tontes ses Tigncs, on encore de ses biens de [ 
<*ajnpague, commedisail Pptbler* on de ses biens 

de ville. 

t Car, ajoutajt-il, les biens de campagne et 
les biens de ville sont nne espèce de chom plutAt \ 
4|0*une espèce de biem; la division des biens a 
lieu en bieus meubles et eu biens immeubles; 
niais on n'a jamais divisé les Heat en biens ét 
ville et eu biens de « ampagne. > (Dft Dontî, 
lestam., chap. II, sect. 1, § i.) 

Ce u« serait donc là qu'un l^s à titre parti- 
eolier. 

5N4. — De même que le legs par teqne! le 
testateur disposerait de tous les immeubles qu'il 
possède dans les colonies, ou daus telle corn- 
mune« ou dans id département. 

Et c'est par la inènie raison que dous avons dit 
déjîf que le legs d'une siie(:e>si<(n échue au tes- 
tateur ou de ses droitii daus uue communauté, 
ne eonstitne non pins qu*nn legs particulier. 
fComp. tupra, u" f).")*»; Lebrun, des Siirrcr,srr>ns , 
liv. lY, chap. 11, sect. il ; Grenier, t. II, n" 
et Bayte-Mouillard,^. /. ; Coiu-Delisle, art 1003, 
n- 14; TroploQg. t. IV, n« 1849; Zachaiim, 
kobrj et Rnu, t. VI, p. 147.) 



5SS. — Il n*y anra fuèra, eBféaéftl, étiS- 

Acuité sur le point de savoir si le Ie{;s qui s'ap- 
plique à des biens immeubles est i titre ttaive^ 
sel ou à titre particulier. 

Mais des doutes peuvent souvent, au contraire, 
•;'é!. ver lorsque le legs s'applique à des bieiu 
meubles ; car la signification des mots qui ei> 
priment ces legs ii*est pins alors, à beaaeo^ 
près, aussi prédse. 

Cf fjiril f itif remarquer, toutefois, c'est qne 
ces sortes de dtlliculies ne soulèvent presqee 
Jamais qne des questions dlmerprétMlen de 
volonté. 

Primus, par eiemple, « légui ses mcuMcs à Se- 

cundus. 
Ce legs est'il à titre univeneit 
Nous répondrons : Non, en ibèse féaéfsk, 

avec l'article tî^Tt ; 

Tandis que s'il avait légué $e» tient meiMu..., 
ton mohilitr..., m iffat niMUm, nous répoa- 
drions : Oui, en thèse générale, avec Tartii lp ri3:i. 

Mais ni l'une ni l'autre de ces solutions ne sau- 
rait éfre absolue; et eltrs sont, tu eemniic^ 
toutes les deux susceptibles d'être modifém 
d'aprè> les termes des !f gs et les circr>nst;iiices. 
C'est ainsi, d'une pan, «jue le legs tiet uumblei 
, pourrait ooMlItner nn legs i titra universel, sH 
; était accompagné de quelque addition, connue 
si le testateur avait dit: Je lègue tous les mf^hf^i 
que je possède, ou même seulement tout ma 
rnenUe-:, au met menUes en isidfjil (nrt.533)*; 

laudis que, réciproquement, le legs du au^i- 
lier, ou des t'ffets mobiliers, pourrait ne constituer 
qu'un legs particulier, s'il était accoiupagoé de 
quelques eipressious restiieiives; comme lils 
testateur avait dit : Je lègue tout le nuèitkrfdm 
trouvera daus la maibon que j'habite. 

La distraction faite par le testateur de certain 
meubles ou de certains immeubles déterminés 
u'enipèeberait pas d'ailleurs que le Ic^s d*» ses 
immeubles ou de ses meubles constituât uu legs 
* titnnulverBel, si cette distiteHnu, fUte à tiiie 
particulier, n'en altérait pas le caractère. 

Souvent aiis-^i, les testateurs font suivre lelefr< 
de leur mobiiier d une certaine énuméraitou ; et 
c*e8t surtout alors que In question peut dtre dé> 
Hcate ; mais elle n^est Imiîonrs qo*uBe qnestiei 

d'interprétation'. 

L'énumeraiioo de certains biens meubles, faik 
par le testtteur, est-elle limitative , le legs een 
h titre particulier. 

Cette énuméi^tioTi n'est-elle que démoustr»- 
tive, le legs sera à titre universel (comp. notre 
1 tome V, n** 441 et sniv. p. 114; Rouen, i7 mai 
t896, Pm., p. 6»; Bruidlcs, 9 mars ISIS, 

I * . Broi., 8 mai 1816 [Poi.. p. IS8]. [ta. B.} 
; « V«r.4M«p4fla*. tes]«iaMs4«lafn».t,p.m 
nwfr«traiv.tft».B.| 
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Pas., p. tiil; Bordeaux, b août i»ô4, Pas., 
p. 9; Gtra., 3 mm 1836, Pot.» p. 261; Bourges, 
9 mai 48t8 ; Dev., 1848, II, 58«; « ass., 20 juin 
1854, 51a!fes Orv., IS.Vi, I, 702; Zachari;e, 
Aubry et llau, t. VI, p. i ii; itev,, ft«'r. a//;/»,, 
D* S70i>. 

— Ce qui fst, au coiifraire, vraiment 
une qiMAtiou de droit, c'est de savoir si le legs 
dt rusnlhiit de tous les biens ou d'une partie 
de» biens du testateur doit être considéré oomine 
un legs à litre uinvfr^i | 

Uq s'accorde géueraieuieut à recouuaiiic (|u'ii 
ne Murait être coDsidéré eomnie un legs uni- 

vorwl [supra, n* 539). 

Mais, U'.')iirès «ne opioïOQ q«ie d'imposants 
sudrages recommandent dans ia jurisprudence 
et dans la doctrine, il c^lutiiuemit un le^ à 
titre universel (conip. Cass., 4 Tructldor an iiii. 
Pas , p. 05 : T , 7 août 1827, Pas., p. 504 ; 
Cass., 28 août Pas., p. Ul9; C»^.» 8 déc. 
t86S; Dev., 1863, 1, 34; Delvincourt, t. il, 
p. 95, Ed. B., t. IV, p 5l« et 319; Vazeille, ar- 
ticle 1003, w ô: Diirjiiioii, i. !V, n"' 522 et 635 
et t. IX, n» 2o8; i^oujol, an. 1006, u- 6; Tro- 
ploog, t. IV. n* 1848; Zachariae, Massé et Vergé, 
t. m. p. 249, 250). 

Nous avons déjà exprimé le scniimeot cou- 
traire dans notre tome V, u" 258, p. 3i6. 

Bt nons persistons h croire qu'un legs en usu- 
fruit np pentj.'tmais t-trc qu'un I- jçs à liire parti- 
culier, lors même qu'il a pour objet Tuoiversa- 
lité des Mens : 

I* Aux termes do i'^rt. 1010, le legs à titre 
universel celui qui a imiir objet, soit ijoe 
quote -part des biens, soit luub les meubles ou 
tons les immeubles, on une quotité fixe des uns 
ou des autres; et l'article ajoute que tout autre 
legs ne forme qu'une disposition k titre parti- 
culier ; 

Or, le legs de Tosufrait de tous les bieus n*9 

pas [lùur olijot une quote-part de l'universalitc' ; 
quelle serait en effet cette quote-part, le tien», 
la moitié ? Il serait impossible de le dire. D'autre 
part, ce legs n*a pas non plus pour objet les 
meubles ni les immeubles, consi»! r^^ rnmine 
des fraction» spéciales de l'universalité générale; 

Donc, il n*c8t qu^uo legs à titre particulier. 

9* Cet argument, que nous déduisons du texte 
même, est ausf;i tn>s-i onforme à la véritable na- 
ture du droit d'usufruit. 

M. Troplong a écrit que < le legs de rustifroit 
t»E loi s I LS BIENS n'est qu'un legaà tiirr univeuet. 
En etTrt. (fif-il, le tégalairf d'un tel legi nVi yL'tîM 

DBOK LIUIIL A C»E MATUBE DE 1 (/oC. iU^. Cil.). 

Nous répondons que le droit de ce légataire 

u'e>t millemeut limité à une nature de biens, 
puisqu il sétcnd, au contraire, à tous /es biens. 
Ce qui est vrai seulement, c'est que sou droit, 
qalpèie sur rnnivmnalilé tout entière, ne l'en- 



tame dans aucune de ses fractions et ne lui en 
atirilHie aucune. 

Or, comment serait-il possible de considérer 

comme loîjatairc à titre universel celui qui n'ac- 
quiert aucune traction de l'uuiver&alité dis 
biens? 

I Le légataire à litre uuiver'^el, c'est un succes- 
I scur in uniwrsum jus ; c'est uu représentant de 
r la persoune du testateur, et qui est en effet tenu 
' personnellement de ses dettes (art. 1012). 

Eh hier» f ctt!' siicrcssinn in unii'i'num jus, 
I cette représentation de la personne e»t iuipos- 
! sible de la part d'un usufruitier, qui u'a que le 
I droit de jouir des choses dùnt un attire a la pro- 
, priM, droit temporaire, essentiellement cxclu- 
. sif, par cela même de cette représentation (ar- 
i ticles 578,617). 

I 5° Ou objecte que le légataire de Tusufruit de 
ton?; les biens est tenu personnellempiii il» s 
dettes de la succession, aux tcrmesde Tart. bit. 

I Nous le nions tout è fait ; non , jamais le iéga- 

1 taire de Tuttufruit n'est tenu personnellement 
des dettes du testateur; tout ce qui résulte de 
l'art. 612, c'est qu'il e;>t soumis à la règle: bona 
non itittr, ni$i deduelo «en ttUeno, et qu'il n'a le 
droit 1 ' jouir que de re qui reste (tes bien*: .iprës 
les dettes acquittées; < '< st ru ce sens seulement 
que eertains articles appliiiuent à rusafroitier 
ces dénominations d'u>ufruitier univeniel ou à 
litri" fmiversel, à l'ellel de déterminer l'étendue 
de sou droit quaut aux biens, et unlleuteut le 
caractère même de son titre d'aoqufeitioo! 

j (Comp. notre tome V, n* 522. p. 408.) 

Que le nti-propriétaire; setil obligé personnel- 
lement, ait néanmoins le droit de mettre eu 

' cause le légataire dç l'usufruit lorsque le paye- 
ment d'une dette ou ia délivrance d'un legs lui 

' !^nnt demanilés, nous l'admettons avec l'arrêt 
précité de la cour de cassation du 8 dceeiubre 

' 1863; car, par cela même que ce payement «I 
rette délivrance doivttit opérer un retranche- 
ment sur les biens soumis :t son usufruit, le lé- 
gataire a intérêt à les contrôler. 

.Mais de là il ne résulte pas qull soit un léga- 
taire à titre iiiiîversol. 

I Nous couipreudriot^s bien plutôt qu'on fit de 

' Ini un légataire nnivmel: cette tbèso-là sans 
doute serait impossible; nmisuoe thèse qui ne 
nous parait pas l'être nmius, c'est celle qui, 
après avoir reconnu que lu legs de l'usufruit de 

t tous les biens n*est pM wrlwrwf, 6nil pareon- 

I dure qu'il est à liirs unbftnel. 

Kst-ce que le legs à titre universel n'est pas, 

1 moins seulement l'étendue, de même nature qne 

I le legs universel? Est>oequ*II n*e8t pas, pour 

I ainsi dire, la partie du tout? Mous le croyons 
ainsi, quoique l'on aitéeritle contraire (Ut-rôme, 

< Revue de léijislalion, 1852, t. iil, p. 364j; la 
premm e&estqmew dons l«gs éltiiiit tutre- 
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fois confoodus; et en effet, le legs i tttre nniver^ 

Ml fComroe le legs universel, a pour objet Vm»^ 
versalité; ce qat les distingue, c'est que le legs 
à titre universel est contenu par une limite qui 
Tempéche de s^étcndre li tooi les biens; nan 
enlevez cette limite, et ï<i legs, par» |»ropre na- 
ture, devient aussitôt j s> !. 

Or, vous auriez beau i;4is&er libre carrière à 
un legs d*nMifriiit; jamais, k moins de changer 
complètement de natnre, il ne pourrait devenir 
un legs nniverscl. j 

D'où nouâ conclu ODS qu'il n'est pa» à titre uni- j 
versel, et qu*il no peot constituer qu^nn legs | 
particulier ^romp. Rondeaux, 19 février i853, | 
Dev., 1853, 11, 327; Fnmiihon, tie l'UsufruU, I 
t. Il, n* 47G; Duvergier sur Toullier, t. III, 
n" 432, note a ; €o!n-I>elisle, an. 1005, n* 1 7 ; 
Bnrle Mouillard sur Grenier, t. II, n" 
notée, Marcadé, aru iOlO, n" 3; ftlourton, R£- 
pét, écrit., 1. 1, p. 727 ; Aubry et Rao sur Kadia- 
ri«, t. Vi, p. 147; Colmct de Santerre, t. IV. 
n" 157 bi$, II; Sainte<^in-s-l.escot,t.IV, ii" l '^XI.) 

M7. — Voilà un tetitateur qui, eu faisant un 
l<^ de quotité, da tiers, par exemple, de ses 
^Me[ls, et par conséquent un vrai legs à titre uni- 
versel, déclare affranchir son légataire de toute : 
contribution aux dettes. j 

Cette clause a-(-«lle pour résultat de changer 1 
le caractère du legs? 

M. Coin-IVIi^l»' a répondu affirr^ritivenicnt, < f 
qu'il ne laui plus y voir qu un leg.sa titre purii- 
cnller(trl. 1001. n*16; ajont. Zacbarne» Massé | 
et Vergé, t. III. p. 276). j 

Nous ne le pensons f»»"? ainsi. i 

Le legs, en effet, tel que nous le supposons, I 
constitue, d'oprés rarticle 1010, un legs I titre 1 
universel : rt i! devra dès lors ronsrrver ce 
caractère, toutes les fois que les clauses ou 
modificitions que le testateur aurait pu y ajouter 
o*anreiil pas pour résultai de le dénaturer. 

Or, tel n'est point, stiiv utr nnm, le résultat 
de la clause par laquelle le légataire à titre uni- 
versel est décètrgé de ta eontribntioa aux dettes; 
ce n'est I& qu'une modification secondaire, qui 
n'a trait qu'nox efTetsdn legs, sans ainBCler son j 
caractère constitutif; i 

CKwc, le legs demeure» malgré cette modiffca- | 
tion, dans celle des catégories i laquelle il ap- ' 
partient; et il doit être soiimin, quant aux autres ! 
effets, aux règles du legs à titre universel. 1 

(Test par le même moiifen sens inverse, qu'un | 
l«*gs à litre particulier ne perdrait pas son carac- 
tère, parce que le testateur Kaiiratt assujetti au 
payement d'une dette ou même d'une quotité de 
dettes. (Comp. Bayle-Houlltord sur Grenier, 
t. Il, n' 288, note c). 

B. Nous avons maintenant à exposer 
les effets dn legs i titre universel.aux trois points, 
de vue sous lesquels nous avons exposé défk les 



effets du legs universel {iupra, n' 547), ii savoir: 
I* De quelle manière le légataire à titre uoh 

versel peut prcudi'' pnt';(-'<;<;ir>n dc"; Inrrr^ li-pr^s, 
et il compter de quelle époque il a droit aux fruits; 

3* De quelle manière il est tenu des dettes; 

S* De quelle manière il est tenu des logs. 

589. — I» L'art. 1014 e^t ninsi conçu: 

I Les légataires k titre universel seront teoiu 
• de demander la délivrance aux héritiers aux- 
( quels une quotité des biens est réservée par 
t la loi: à leur défaut, aux légataires oniver- 
c sels ' ; et à défaut de ceux-ci, aux héritiers 
f appelés dans l'ordre établi an titre dn Sat' 
i cc>-s!ons. » 

l..a première ciinscijuence qui résulte de cet 
article, c e$t que le Jégataire à titre universel 
n'est jamais saisi, et qu^il doit toujours demanda 
la délivrance, lors même qu'il n'y a pas d'héri- 
tiers à reserve. 

Quant I eenx auxquels II doit demander k 
délivrance, la lot prévoit trots hypothèses : 

l-" relie où il evisie des bériiicrs à réierve 
sans légataire universel; 

2* Celle oft il existe un légataire univeiael, 
sans héritier à réserve ; 

3° Celle enfin où il existe des héritiers nsn 
réservataires, sans légataire universeL 

El notre texte explique elairemenl I qui, dans 
chacun de ces cas, le légataire b titre univend 
doit s'adresser. 

â^O. — Mais ces hypothèses ne sont pas le» 
seules qui puissent se présenter; Il en estenesm 
quelqiie> autrrs qrje la loi a omises, et qui sont 
pourtant moins .simples peut-être que celica 
qu'elle a prévues. 

II ne sera pas toutefois diffldie de les réseo- 
drr -i l'aide du principe, dont la solution 1é}«isl»- 
tive de l'art. lOli parait être la conséquence. 

Ce principe, c'est que la délivrance doit éot 
dmandée par le légataire qui n'est pas saisi, an 
successeur qui est saisi, c'est-à-dire k celui qui, 
ayant la possession des biens légu^, pent seul, 
en effet, en Ibire la délirrance. 

Ajoutons pourtant qu'il faut également consi- 
dérer si celui qui a la posst>«sion de l'objet <tii 
Ii^s en est eu même temps aussi le débiteur 
(itt/'ra,n*59l). 

59t. — Supposons d'abord qu'il existe aa 
héritier à réserve et itn légataire universel. 

Auquel des deux le légataire à titre universel 
doit-il demander la délivraneet 

f L« tcttaleur ne prut 4ii»p<'nMT le Ir^alaiiw <it roWi* 
gai ton de dnaaiulfr la détivnMe <l« >«■ ifft* à VhtiMn 

à qui l.'i loi ai'rnnlf h\ >iii-in'' l'nr cUiur srnihl;<ble <laa< 
un ir»i«ini'Dt doit t\rt con»iHér<e coroinr non ërrilc.— 
Btm., t liée. lflS6 {!*•»., p. SI7). 
Voy. *Hpra, n« 5K3. 

Voy. a«<i»i \À*^', lf> d**. 1851 {Pat.. {SS3. p. *l). 
rÉe.t.] 
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Il faut distiuguer : 

Oo le légataire ODivenel a luKnéfM obtenu 

déjà la délivrance contre l'héritier k léverve; 

Ou il ne l'a pas encore obtenue. 

Dans le premier cas, ce n'est évidemment 
qn^u léfeteire voiverael que le légetatre à titre 

universel peut demander la délivrai^m; :ni fct-a- 
taire universel, disons-nous, qui seul aurait iuté- 
rét 4 la contester, et qui est seul en possession 
des biens i délivrer. 

Dans le second cas, au contraire, le légataire à 
titre universel doit demander Ja délivrance à 
rhéritier i ré^rve qui est encore saisi ; mais, 
comme, eu définilivo, c'est sur le legs universel 
que pèse lelcL's à tiin- iiîiiversel, H convient que 
le légataire universel soii mis en cause; et si le 
légataire à titre nniversel ne l*y afait pas appelé, 
l'héritier à réserve ferait prudemment de l'y ap- 
peler liii-inènie, afin de ii'èlre pas expnsé ;i un 
recourt^ de sa part, hi ceiui-ci prétcudaii, par 
exemple, que le legs dont la délivrance anralt 
été faite par l'héritier à réserve était entaché de 
nullité on n'avait pas mute l'élcndiic qu'il lui a 
reconnue; car la chose jugée coutre l'héritier à 
réserve an profit du l^^ire i titre universel 
lie serait pas opposable au légataire univerî^ei qui 
u'auniit pas été partie (art. 1351, l(>iO; conip. 
Cass., 8 déc. l8(iS, Dcv., 18()3, I, 34; Bayle- 
Mouiliard sur Grenier, t. Il, n" Ï97, note a; 
Coin-I>elisle, art. lOil, n"4: Zaeliari.e, Aubry 
ti Rau, I. Yl, p. 16U; Cuiwet de bauterre, 
t. IT, u*f54frff. I ; 1)., Ree, alph., h. r., n» S716). 

59%. — l^a succession se divise-t-elle entre 
des héritiers réservataires et des liériliers OOU 
réservataires? (Cunip. tupra, w 5(>5.} 

Les itns et les autres étant également saisis, 
c'est également aux uns et aux autres que le lé- 
gataire à titre universel doit demander la déli- 
vrance tant que le partage n'a pas eu lieu ; d'au- 
tant plus qu*ils peuvent avoir un commun tn^ 
térét à contester son liirc. 

Mais, après le partage, le légataire h titre uni- 
versel ne pourrait s'adresser qu'aux iienliers 
non féservataires, s'il ne restait dans les mains 
des héritiers réservataires que des bien^ nnn 
disponibles. ( Vrt. 915; comp. Coin-Delisle, ar- 
ticle 1011, n' 6; Bayle-Mouiliard, /m. iupra cit.; 
Saintespès-LoMot, t. IV, n" 1391). 

59Z. — Mai<; voilà qu'à défaut de parents 
légitimes, suitqu'it n'eu e&iste pas, soit que ceux 
qui existent aient renoncé, la succession est dé- 
veine à des successeur» irréguliers, A ttu^fant 
naturel, au conjoint, à l'État. 

La réponse est très-simple : 

Les socoesseors irrégnliers ont^ils eux-mêmes 
obtenu déjà l'envoi en possession? (Art. 724.) 

C'est à eux que le légataire à titre nniverael 
doit s'adresser. 

Ne^*oni-ils pas encore obtenu f 



Le légataire à titre universel doit former sa 
demande en délivrance contre un curateur à 
succession vacante (art. 811 ; comp. Touiller, 
t. III, n« 550; Proudhon, de rUmfrttii, t. I, 
0*591; Duranton, t. IX, n* 209; Coiu-iielibie, 
art. 1011, n*8; Poujol, art. 1011, n* t; Bayle- 

Mouiliard sur Grenier, toc. tvpra cit.; Taulier, 
t. IV, p. I;i3 ; Tropioiig, t. IV, n" 185i; Zacha- 
riaâ, Aubry et iUu, t. VI, p. 160; Saiotespès- 
Lescot, t. IV, n- 1392. 1893> 

5941. — Nous avons toujours supposé, dans 
ce qui précède, que le testateur n'avait pas 
nommé d'exécuteur testamentaire. 

Les solutions que nous venons de présenter 
pourraient en eflet se trouver modifiées, ainsi 
que nous l'expliquerons, si le testateur en avait 
nommé un, surtout s*il lui avait attribué la sai- 
sine du luobUier (art. 1025 et suiv.). 

5î)5. — A compter de quelle époque le léga- 
taire à titre universel a-t-il droit aux iruitst ;' 

Noos avons vu que cette quchtion est résolne | 
par l'art. 1005 relativement au légataire univer- 
sel qui se troirve en concours avec un héritier à \ 
réserve, en ce sens qu il a la jouissance à comp- 1 
ter du jour du décès, si la demande en déll- ] 
vrance a été faite dans l'année ; sinon, que cette 
jouissance ne commence que du jour de la de- / 
mande formée en justice ou de la délivrance V) 
volontairement consentie. 

Nous verrons aussi bientôt que, relativement 
au légataire particulier, l'art. 1014 dispose qu'il 
ne peut prétendre 1<» fruits oo inléréis qu*à 
compter du jour de sa demande en délivrance 
ou du jour de la délivrance volontairement con- 
sentie. 

Mais, au contraire, notre code t gardé sur ce 
point le silence, en ce qui concerne le légataire 

à litre universel. 

£i c'est une question délicate et fort contro- 
versée, en effet, que celle de savoir s*il faut, en 

l'assimilant au légataire universel, lui appliquer 

l'art. ÎOOri, (Ml tt'il ne faut pas plutôt lui appli- 
quer l'art, loi 4, eu 1 assiiuilaut au iegataire par- 
ticulier. 

Trois opinions sont en présence. 

a. — La première enseigne que l'art. 1005 
n'est jamais applicable au légataire à litre uni- 
versel, qui en conséquence u'a droit k Ut jouis- 
sance que conformément à l'art. 1014, comme le 
légataire particulier. 

Les partisans de cette opinion raisonnent 
ainsi : 

1' La règle gén r de qui était observée autre- 
fois dans les provinces de droit coutumier était 
qu'aecun léptaire, soit particulier, soit univei^ 
sel, ne pouvait prétendre aux fruits ou intérêts 
qu'à compter du jour de sa detnaorle en déli- 
vrance (comp. Pothier, iMrvduc. au iii. XVI de 
Ut Comme d*iMians, n* 76) ; et dans l*art. 85 du 
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projet decoilccivil (correspondant à l'art lAi 4), 
Je uuiiveaii législateur avait maiuleou celte régie 
dans toute sa généralité. (Coinp. Fenet, t. XII, 
p. ôU.) 

Or, Part. 1005 i\\ :« ilringi' evcrpfinniiell*- 
ment qu'eu laveur du légataire universel ; 

Donc, le légataire ï titre oniversel est demeuré 
80US rempire de la rog'e. 

2" I,e motif même de Texception qui y a été 
faite eo faveur du légataire uoiveoel atteste 
* d^ailleun qu'elle ne doit s*applH|ner qu'A lui ; le» 
repréiientants des provinces de droit t'crit vou- 
laient que le légataire universel eût toujours la 
saisine, sans être obligé de demander la déli- 
vniDce; et ce fat par une sorte de transaclioa, 
que, en même temps qu'on ri Tiisaii la saisine ati 
légataire universel pour le cas où il existe des 
héritiers à réserve, on décida qu'il aanit droit 
aax fruits dès le jour du ilec ès, si la demande 
en délivrance était rormée dans Taiinée («tiprn, 
n- 552 et 557). 

Ur, ce motif est tout à fait étranger au léga- 
taire à titre universel. 

Po,)(.,Mre aussi rarlicte 1005 esl-il fond»' sur 
ce que le légataire universel, dans ce cas, subit 
une réduction, motif qui serait encore inappli- 
cable au légataire à titre universel. 

Oiioi qu'il en soit, la règle générale est que 
l litTiiier (ou le légataire universel) doit être 
eonsidéré comme possesseur de bonne foi tant 
que lisli'^atairo à titrr iiiiivor^ol, (fc même que 
le légataire a litre particulier, n'a pas formé 
contre lui une demande en délivrance (art. 158, 
549, 850;eomp. Bourges, l^mars 1821, Pa*,, 
p. 585; Coin-Uelisle, art. 1014, n" 8; Bugnet 
surPotbier, t. Yltl, p. 503; l>erôiue, ikvue de 
tigiiimUm, im t. III, p. 357; Marcadé, ar- 
ticles 1003 et ICI! ; Troplong, t. IV, n- 18.55; 
D.. Mec. fl/p/i., h. V., n" ""28 ; Ma'^M- et Vergé 
sur Zacbari», t. III, p. ; Saiut&>pès-Lescotf 
i. IT,nM394)>. 

696. — h, D*après la seconde opinion, que 
H. Durantôn a proposée (t. IX, a* 211), il iau- 
drait distinguer : 

Le legs à titre universel a-t-il pour objet une 
quote-part de l'universalité, on Ir niobilicr en 
tout ou eu partie, c'est l'art. K.'O.j qui est ap- 
plicable; car il est fundé sur la maxime: fructut 
oMgeKt htendhaitm. 

Uais, an contraire, si le legs à titre universel 
a pour objet les immeuble», ou une quotité iixe 
des immeubles, on doit appliquer Fart. 1014 ; car 
les fruits, une fois perçus, deviennent eiix- 
mémes des biens mobiliers, ']ni no sannitMit être 
4ionsidéré8 cotome faisant partie des immeubles 

* tortqne ThMlfer ah imtnM « tt\i l« laïamcirt 

au l<'galairc, ri liii-ri a le droit de prélfniJre Ifs friiiis 
ea ialéréu <le leg* dcpai» le dëeèa du te»ift- 



' IcgTK-fi dont ils sont séparés, et dont ils oesaa* 

, raient augmenter la masse. 

! 597. — r. Enfin, la tr^risième opinioa, qui 

nous paruit la meilicore, enseigne que l'ar- 
I ticit' loor; est toujours applicable au légataire à 
1 titre universel * : 

I* La preuve eu résulte d*abord des tramx 
! préparatoires que la première opinion invoqae, 

suivant nous, mal à propos. 
I Voici en quels termes était conçu l'aru 85 du 

projrt : 

« Tout legs pur et simple, fait $oit à titre wu- 
I <t rmc/, sfîif à litre particulier, donnera au léf»- 
c taire, du jour du décès du testat<'ur, un droit 
t & la cbose léguée, droit transmissiUe à ses 
« hi'ritirrs on ayants raiiso. 
, t .Néanmoins, le légataire ne pourra s(^ mettre 
. < en possession de la cbose léguée, ni en pré» 
« tendre les fruits ou intérêts qu*à compter dn 
n jour dosa demande en délivrance..., • Me. 
(fenct, t. Xll, p. 38*.) 

Ainsi, le legs à titre universel et le legs uni-, 
versel (qui n'en formaient alors qu'un seul) 
étaient soumis à la même règle; et ils ne don- 
naient, l'un et l'autre, droit aux fruits qu'à 
compter du Jour de bi demande en délivrance, 
comme le legs particulier. 

Mais cette rédaction a été modiftce. et I<k 
, deux changements qui y out été faits nous pa- 
I rabsent témoigner que le législateur a voulu que 
' la même règle, avec la modification qu'il y ap- 
portait, fût aus.si également ap[ilicable au kfi» 
universel et au legs a titre universel. 
I Kon-seulement, en eSèt, Il a supprimé dans 
le premieralinéa de l'ariide dn projet ces mots : 
, »oî( à litre universel , wii à titre pariictiUer ; mi.H. 
ce qui est surtout signilîcatif. Il a ajouté daas 
le second alinéa te mot portieiciter, H la aniiedo 
! mot légataire. 

I U'oii il résulte que, d'après le texte même de 
notre article 1014, e*est le ligataire pnurtcitm 
seulement qui n'a droit aux fruits ou intérêts 
qu'à compter do jour de la demande ea déli* 
vraoce. 

I On se récrie en disant que ees mots : è tiM 

universel, n'ont été suprimés du projet que dan» 
rintcrèt du légataire universel, et nlin «le (îonoer 

I une .satisfaction à ceux qui réclumaieut pour loi 

I la saisine dans tons les cas. 

' Ce qni résulte seuleineut de celte nhjcrtioo. 
c'est (jue ce fut, en ellei, à cette occasion que le 
changeuieui du projet a eu lieu; mais on n'eu 
saurait cooduro qn^en établissant une différence 
entre le lerji U tiire universel etlelegs /jnrr r, ' r. !«' 
législateur ait entendu établir, encore et eu outre, 

tnir. — Braiellcf, »avriini7(MrifTi«<r a«a drtri. 

[ÉD. B.l 

• Cand, » rév. 1860 p. 169). [Éd. 6.] , 
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•M anlradillérenoe, totnenonTelle, entre le legs 

universel et le legs à titre iiniverse!; toute nou- 
velle, diâoas-nous; car l'ancien droit coutumier 
avait eu si peu le pressentiment de la doctrine 
que nouscombeitODS, qu'il le» avait tons les deux 
ronronilus dans la même dénomiafttioa ct d«o« 
la même règle. 

S* Cm qu'en effet, au point de vue des 
principes, nne telle différeoce Herail impoanMe 
à justiGer. 

Est-ce que la position du légataire universel, 
qoi ae trouve en coneoon avec un héritier k ré- 
serve, n'est pas absolument la même que celle 
d'un légataire à titre universel? 

£t dès lors est-ce que les motifs, quels qu'ils 
soient, par lesquels on voudra expliquer Tar- 
licle 1005 ne s'appliquent pas aussi au légataire 
à titre universel '! 

Évidemmeut oui. 

Or, deux motifs noua paraissent fournir Tex- 

plicatinn lîf l'nrt 1005. 

D'une part, le légataire uoiversel est tenu des 
dettQs, comme l'héritier i réserve ; il en est tenu 

Don-seulement pour le capital, mais encore pour 

]r<i iutrrêts; et il était équitable qu'il eût droit 
aussi, par compensatiou, aux Iruiis et aux 
intérêts: 

Or, il suffit de comparer Tarticle 1012 à l'ar- 
ticle 1009 pour reconnaître \:i parfaite analogie, 
8008 ce rapport, du legs u titre universel avec le 
Iqjs universel. 

D'antre pari, le légataire universel et l'héritier 
à ré<«erve ont chacun, quoique à des titres dill'é- 
rents, un droit de même uature dans l'universa- 
lité héréditaire; si Tun est héritier, l'autre est 

loco hrrreitif , sureen^' iir in jnùii'rxum jus; il fal- 
lait dès lors leur appliquer à tous les deux, la 
règle : /HMMt ot^râl hmrtditatm, (L. 56, fT., 
fumiL mtÊC.) 

Or telle est an^si 1» position du légataire à 
titre universel, et puisque la fraction de l'uni- 
vmalité, qui appartient au légataire universel 
eo concours avec un héritier réservataire, s'aug- 
mente de< fri]ii5 perçus depuis le décès, on ne 
comprendrait pas que la fraction de cette uni- 
versalité n>n mt pas également augmentée au 
proOt du légataire à titre universel. 

Nous savons l)i«-u que l'un prétend que l'ar- 
ticle 1005 n'est pas fondé sur la maxime : fruclus 
ttugent hœnditalm; que Tart. 138 prouve que 
cette maxime n'a pas été admise dans nntro 
droit; et que cette preuve résulte de l'art. 1005 
lui-même, puisque si la demande en délivrance 
n*csl formée qu'après Tannée du décès, le léga- 
tiurc nrn'versel n'aura droit :in\ fruits qu'à comp- 
ter du jour de cette demaude. 

Hais nous avons déji répondu que le législa- 
teur avait fait ici une sorte de transaction entre 
la régie : fnatu ou^citi hmtêditaim, et cetteautre 



' régtequiatirihuetesfruilsaupossesseurde bonne 

■ foi; il a considéré que dans l'année du ti Ci à 
supposer même que l'héritier ne conuût pas le 
testament, il pouvait s'attendre h le voir appa- 

■ raltre; et qu'il n'y avait lieu de le considérer 
. comme de bonne foi, qu'après respiration de 
I cette année {tupra, a" 5o7). 

Or, que le legs soit universel ou i titre uni* 
j versei, cette raison-là est toujours aussi vraie. 
; Nous concluons donc que l'art. 1005 est appli- 
^ cahie au légataire à titre universel. 
' — Les développements qui précèdent 

ont par avance démontré que nous ne faisons 
' aucune distinction entre les legs à titre univer- 
; sel. 

I La distinction proposée par H. Duranton nous 

paraît, en elTel, inadmissible : 

1" Parce qu'elle introduit entre les leg< à titre 
I universel une différence qui ne repose sur aucun 
texte; 

2* Bien pln-^, parce qnM!<" viole les textes 
I mêmes qui soumettent aux mêmes règles, et 
I notamment h Tohligation personnelle du paye> 
ment des dettes de la succession, tous les legs à 
titre universel, soit d'une quotité de totis lei; 
. biens, soit seulement du mobilier, ou seulement 
I des immeubles : 

5* Enfin parce qu'en effet cette assimilation 
I est la conséquence nécessaire de la théorie légls- 
I lative qui a classé ces espèces de legs parmi les 
legs à titre univnsel et qui n*a pu les y classer 
qu'en faisant abstraction de la nature constitu- 
tive des immeubles légués, pour ne voir dans ces 
immeubles qu'une quote-part de l'universaiité 
générale du patrimoine. (Comp. atipre, n* 581, 
et infra, u» 600; Delvincourt, t. 11. p. ".'îi. Z%rj ; 
Éd. B., t. IV, p. 517 et 8.; Grenier, t. Il, u» 297; 
et liayle-Mouiliard, h. note b; Touiller, t. III, 
n" 5l5;Poujol, art. 1011, n"3; Favard, Itépfrt.. 
V* Textam., seci. II. i, u" 5; Taulier, t. IV, 
p. 155; Zacharix, Aubry et Kau, t. VI, p. 160- 
«13; Colmet de Sonterre. t. lY, n* 164 M, il 
et III.) 

59*3. — 9» Notre seconde question est de sa- 
voir de quelle manière le légataire à titre oui- 
versel est tenu des dettes (cuffra, n* 588). 

Voici la réponse dans l'art. 1012 : 

< Le légataire à titre universel sera tenu, 
< comme le légataire universel, des dettes et 
1 charges de la succession du testateur, person- 
t nellement pour sa part et portion, et hypothé- 
c cairement pour le tout »> 

C'est très-justement que cet article assimile, 
en ce qui concerne les dettes et charges de la 

' Le légataire k litre yaivend «}a Biobilifr doit eonui- 
bu<T, pour M part et porlioo, aux délies el charge» de la 
•DeeKft!»ton. — ttrus.. 18 avril 1816 (Pûê^ p. I07J. 

V«jr. aaMi Bnn., 8 uni 1816. (,Éb. B.] 
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•ttccessîon, le lésitaire à titre unîveraelau léga- 
taire uQÎversel; cette assimilation est en effet 
eoinplète, surtout lorsque le lé(sataire aoiversri, 
se trouvant en concours avee on héritier i ré* 
serve, n'est lui même, à vrai dire, sous ce rap- 
|lort, qu'un li gatairo à tifr<' iitiiveref^l ; aussi les 
' arl.l009et lUi:2 sont-ils courus «iaos les mêmes 
ternes (ray. encore art 871). 

Le l^ataire à litre universel est donc, à notre 
avis, comme le lé{;atairc universel, tenu, ponr sn 
part et portion , personnellement envers les 
créanciers, et même nàtre irfm,Bll n'a pas accoté 
sous bénéûce d'inventaire. 

Et «M part tonti ibutoire envers ses cosucces- 
Heurs, est réglée aussi de la uiénie manière. 

Nous avons rotimi déjè, sur ce sujet, des dé- 
veloppenieiils auxqiiols il su (lit de uous référer 
(dans notre t. Mil, ir' 31,52, 35-41 et ii, p. 456 
etsuiv.; comp. Cass., 13 août 1851, 1) , 1851, 
1, «55; Toulouse, 19 juin 185S; Taulier, t. ff, 
p. 154). 

600. — Nous avons aussi remarqué ijw. su- 
pra cit. , 0** 54 et suiv.) qu'on ne doit point, sous 
ce rapport, faire de différence entre les diverses 
espèces de legs à litre universel, et que le It-ga- 
taire de tous les immeubles ou de tout le mobi- 
lier, ou d*ttne quotité fiie des immeubles ou do 
mobilier, est tenu des dettes de la succession, de 
In même manière que le légataire d'une quote- 
part de l'iiuivei sMlilé des bieoâ< 

Seuleoentt tandis que la portion de dettes que 
te légataire d'une quote-part de tout l'actif doit 
8uppf>rier, se trouve dèif-rminéc de suite à une 
quoic-part propuruuuucile du passif, il faut, 
quand il s*aglt du légataire des Immeubles on du 
mobilier, ou d'une quotité fixe des immeubles 
ou du mobilier, faire une estimation de la suc- 
cession ponr déterminer, eu raison de la valeur 
comparée de son legs, sa quote-part numérique 
t! i::s les dettes; mais voi';i loutc \a diffV'rence; 
elle ne icside que dans le mode de procéder. 

11 n*y a pas i non plus de tenir compte de 
la nature mobilicre ou immobilière des dettes; 
de sorte t[ue le Irgatairc de toos les immeubles 
ou d uuc quotité lue des immeubles n'en est 
pas moins tenu, dans la proportion de son 
legs, des dettes mobilières ; comme réciproque- 
ment, le légat;)ire du nnibilif-r nu d'uiio qnniité 
fixe du mobilier est tenu, dans la même propor- 
tion, des dettes immoMUères. La règle générale 
est, en effet, que les dettes quelles qu'elles soient 
sont une charge de l'universalité du patrimoine, 
univeni palritnmii, et non pas de telle espèce de 
Mens (art. t09f , S09S); et comme la loi n'y a 
pas dérogé t^Xi matière de legs, aiu>i (|u'elle Va 
fait exceptionnellement en matière de commu- 
nauté de biens entre époux, nous demeurons ici 
sous rempire de la règle ( oomp. art iMH-l*, 
1114; notre t. VIII, 44, p. 465; DuruDioa, 



t. IX, n*Sl3; Zacbari», Aubry et Rau , i. V|, 

p. 175; Coliiiet fff Snnterre, t. IV, n" l,-;";^f>, l!) 
001. — Nous avous vu s'élever l'espèce soi- 
' vante: 

I Paul meurt, laissant nu légataire à titre uni- 
versel de tout mobilier ; et trois légataires « 
titre pnniculier des trois seuls immeubles qui lui 

: appartenaient. 

I Le légataire à titre universel devaii-iJ suppor- 
ter seul toutes les dettes? 
: Oo soutenait la négative en invoquant préci- 
I sèment la règle que nous venons de peser, k 

savoir, que les dettes grèvent égalemeut tous les 
biens, meubles ou immeubles (|ui composeiii 

; reuscrabie du patiimuiue; et l'on ajoutait que 

{ cette autre règle, diaprés laquelle les légataires ï 
titre particulier ne sont pas tenus des dettes 
(art. 10^1), n'y lait pas obstacle, puisque si le 
testateur avait disposé de tous ses biens à titre 

I particulier, il Taudrait nécessairement que ses 
dettes fiassent acquittées aux dépens des lége* 

I taires. 

I Otti, s^il avait disposé de tous ses biens i litre 

' pariiculier ( comp. notre t. YIII, n" 28, p. 455). 
Mais telle n'était pas rcspèrefjui se préseulait; 
le testateur avait fait, au couiriiire, un legs à titre 
nuivmel en même temps que des legs à titre 
particulier; or, aux termes de l'art. lOit, le 
légataire nniv«-rsel est tenu personnellement des 
dettes, tandis que, aux termes de l'art. 1024, le 
légataire 4 titre particulier n*eA est pu tenn : 
est-ce que le légataire à titre universel de tout 

! le mobilier n'aurait pas été tenu de toutes le> 

' dettes si le testateur n'avait pas eu d'immeuble».' 
Sans doute. Or quant au payenieot des dettes, 

; c'est comme s'il n'en .ivnit pas eu, lorsqu'il Ica» 
distraits de son patrimoia epar des legs à titre 
particulier. 

003. 3* Reste 4 savoir de qmtle manièie 

le légataire à titre universel est tenu dcS legs. 

L'article 1013 est ainsi conçu : 

f Lorsque le testateur n'aura disposé que 
« d'une quotité de la portion disponible, et qu'A 
I l'.Turn f;iit à titre universel, ce léj:nirtire ^era 
< tenu d'acquitter les legs particuliers par coo- 
c tribufioo avee les héritiers naturels, t 
I Cet article correspond à la seconde paitie 
lie l'art. 10(t9, où la loi s'est occupée, dans uoe 
seule disposition, en ce qui concerne le légauire 
universel, de* dmt$n de* Ugt ; tandis qu'elle s*ee* 
cupe en ce qui concerne le légataire î titre uni- 
versel, dans deux dispositions distinctes : des 
dette* d'abord ( art. iUl < ) et des leg» ensuite (ar- 
ticle 1013). 

Quoi qu'il en soit, l'ait. 1013 prévoit seule- 
meut une hypothèse, à savoir, celle oij le testa- 
I teur, iaissaiit uu kérilit T à réserve, n'a disposé k 
titre uuiwffsd que d'uoe quotité de la pectiou 
dispoolUe. 
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liais cette hypothèse u'i-st pas la ^etili- qui 
paisse se présenter ; il y en a encore deus aolres 

qu'il sera in«*mi.' mile d'exumint-r :iv,iiit d'arriver 
à celle i|Uo la loi a prévue, parce qu'elles doivent 
servira la mieux faire comprendre. 

•OS. ~ e. Il se peut d'abord que le testa- 
teur, laissant uu héritier à réserve, .tit .t!^[M)>t' 
à litre universel de toute la portion dopouible. 

Rien de plus simptc; non» dirons, di> ce léga- 
tiire à titre uuiversel, ee que nous avons dit, 
avrf l'rîriiift' 1009, du lëfçafaire universel qui se 
trouve en concours avec un héritier à réserve, 
fw'tf ura umt d'ûequitter hi Upi» êauf /e cm 
de réilncfiM. «im< qH*U a» «s^iqU atix nrt. 926 
«(927. 

La situation des deux légataires est, eu etlet, 
ibsolomenl identique, il ce double pniol de vue : 

D'une part, que l'héritier ne peut être tenu 
d'acquitter aucun legs sur sa réserve, qu'il doit 
toujours avoir intacte; 

Et, d*aotre part, que le légataire qui snblt la 
réduction on! fondé à faire subir ég«li nuMit aux 
antres leg^î qu'il est chargé d'acquiticr une 
réduction proportionnelle (comp. supra, u" îiTl ; 
ooire t. IX, n" 556, p. 

^ ft. La seroiide hypothèse e!>t «elle m'i 
le te&iateuK, ne laissant pas d'héritier à réserve, 
a disposé è litre noivemd d*une portion de sa 
succession. 

Primits meurt, laissant un frère pour Iici ilii-r, 
nn légataire à titre universel du quart de ses 
Meos, et des logs particuliers. 

L'actif net de la succession est de 100,000 fr. 

Les legs particuliers s'élè^eni à ÎO.ODO fr. 

Par qui seront dus les legs particuliers? 

A ne coDsidérer qne les principes et rinten* 

tioii probaMe du testateur , on pourrait être 
porté il repoudre que le frère héritier eu sera 
seul leuu : 

liO frère, en elTet, n'a pa» de réserve ; et le 

testateur aurait pu lui enlever, pnr des Icj^'s, sa 
succession tout entière; dès lors, u'esi-il pas 
vnisemblaMe que tous les l^s qu'il a faits, de 
quelque manière que ce soit, il les a voulu mettre 
■j sa charge? NVst-il pas nature! rie croire, par 
exemple, qu'eu léguant le quart de ses biens il a 
eoleadtt, puisqu'il avait I96,000 ft., laisser réel- 
lement et effectivement 25,000 fr. à son léga- 
taire à litre uuiversel; de même qu'if a entendu 
laisser réellement et effectivement 1(1,000 fr. à 
ses légataires particuliers. Eh ! de quoi donc le 
frère héritier pourrait- il .se plaindre, |)uis<|uo sou 
auteur lui laisse encore à lui-inèine, a{)res ees 
legs, 66,000 fr., taudis qu'il aurait pu ue lui 
rien laisser do tontf 

Ct iti' manière d'itiierprëler la volonté du tes- 
tateur pourrait bien souvent ne pas manquer 
de vraisemblance ; et si nous avions k trailor ce 
•lijel ao point ét voe léglsialif,elleaenitdigM,k 
omoLoini. fO. 



I notre avis, de la plus sérieuse attention ( mf, 

I in, ra, u* 606). 

Mais tel n'est poiui notre rôle : c'e>t la loi elle- 
même, telle qu'elle existe, que nous devons in- 
terroger. 

Or, il est incontestable que, d'après notre loi, 

I fif ritiff même non réservataire n'e»;t tenu d'ac- 
quitter les legs particuliers que par contribution 
avec le légataire k titre ooiTmcl ; la preuve en 
I résulte de l'art. 1 0 1 3 qui, pour tt*avoir pas prévu 
notre hypothèse elle ttt f ine, ne la tranche pas 
; moins certainement auisi. 
I En effet, de l*art. 1618 il résolte que Phéritier 
; réservataire n'est tenu des legs particuliers que 
fKir ( oirii ihniioii av» c le légat.tire à tifrc univer- 
sel, sur la quotité de la portion disponible dont 
I le testateur u*a pas disposé; 
I Or, pourtant la portion disponible pouvait 
' être enlevée à riiériticr réservataire par des legs; 
comme la succes^iou tuui eutièrc pouvait eue 
enlevée à l'héritier non réservaiaire ; 

Donc, de la même nntiicre que l'héritier ré- 
servataire n'est tenu des legs particuliers sur la 
quotité de ta portion disponible qui lui reste que 
; par contribution avee le légataire h titre uni- 
versel, l'héritier non réservataire ne doit éire 
I aussi tenu que pur contribution sur la portion de 
I la saci-ession qui lui reste; car la quotité qui 
■ reste à l'héritier réservataire eu sus de sa ré- 
serve était tout aussi bien disponible que la 
quotité de la succession qui reste a l'héritier non 
I réservataire. ( Comp. Colmet de Sonterre, t. IV, 

00. 11. — c. Nous arrivons à la troisième by- 
l>otbe.se, à celle qui a été prévue directement par 

, rart. ItilS IsNpra. n* Wi). 

Priions meurt, laissant un entant, un légataire 

à titre uuiversel du quart de ses biens, et des 

legs à titre particulier. 
I Sa surcession ( tontes dettes déduites ) est de 

iOO.OOOfr. 

j La réserve de renfanl, qui est de moitié, est du 
I 50,000 fr. 

1. e legs à titre universel, qui e«t du quart, est 

I de 25,000 Ir. 

1 Et les legs particuliers s'élèvent à 10,000 fr. 

I Notre texte décide que le légataire 4 titre uni- 
versel est tenu d'acquitter ces le^ par etiUr^' 
lion avec tes hériiiers nainreU. 

ÏM règle est donc certaine ; c'est par contri- 
bution entre rhéritler h réserve et le légataire 

< universel, que les legs particuliers doivent être 

acquittés. 

Mai» quelle doit être la base de cette contribu- 
tion? 

Sur ce point, les opinions se divUent, et deux 
systèmes différents sont en présence : 

L'un, d'après lequel Théritier i réserve ne doit 
contriboer ans legs que dans la proportion do ce 
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qu'il pretui detu la portion dUpmiUe, ce qiii« 

flaos no(n' cxL'iiipIf, inotirait le payement ^lt'<^ 
legs particulier» par moitié à la cbari^e de llié- 
lâcr k réserve et du léfpiiaire k litre uiihrenMd , 
puisque chriciiii d'eux prend moitié (95,000 fr) 
Je la portion dispouible; 

L'autre, au contriiire, d'après lequel rhéritirr 
h réserve doit y contribuer en proportion de ce 
qu*il prend dan» la sucastion ivut enliere; d'où il 
réstiîtorait que i'hcrilicrà réserve.qiii a U s trois 
quarts de Ja siu cession ( 5.000 fr.), payerait les 
trois quarts des legs particuliers, et que le léga- 
taire à titre universel, qui n'a qu'un quart de la 
succession (25,000 francs), n'en paverait que le 
quart. 

Cette controverse s'était élevée déjà dans notre 

anciemie jurisprudence, . t il ne scia jkis .»aii> 
iutéiét de rappeler la liolutioa qu'uiie j avait 
géncralemcut reçue. 

lin testateur a)ant légué la moitié de ses lùcus 
tfispniiiltles, c'est-à-dire ta moitié dei»cs n eubîes 
et acquêt:» et du quiut de se» propres, avait fait 
aussi des kgs partiouHer» de sommes d'argent, 
et Ut qtte»Cioo, était de savoir daus quelle pro- 
jMtition l'héritier m v |)rf>pres devait contribuer 
avec le légataire à liiie Muivert»el au payement 
des lcK$ particulieis : si c'était en raison seule- 
ment de ce qu'il prenait dans les biens disponi- 
bles, c'est-à-dire de l aiiire moitié des meubles 
et acquêts et du quiut des propres, ou, au con- 
traire, en raison de son émolument dans la sue- 
cession totale ; question, comme on voit, tout à 
lait pareille à la uo.ie. 

Pothier se niouuaii lori hésitant, et ii n'était 
même pas éloigné de croire qoe Théritier ne de- 
vait pa?; contribuer nnx legs partictiliers, on rai- 
son des quatre qninis qui forroaicut la reserve 
contomière : t J'inclinerais assez à ceseotiroeni, 
dil^il, parce que les legs ne sont pas. comme les 
dettes, iinF> rlK^rgc Je tous les biens, mais do dis- 
ponible seuleuieul. > fucceti., cbap. V, art. 5 
et 6 ; et dn Ûonat. tntam . , rbap. V, sect. III , (j i). 

Mais Lcbniii eie-eiçnait la doctrine contraire 
\df.i Sii-r,ssions. liv, IV, eliap. II,. sect. IV, n" 10); 
et i^uijuit, qui la dércud aussi avec une gtaude 
fermeté, atteste qu'elle était conforme à la pra- 
tique constante du Lhâtetet de Paris, ob la 
solution de Potbier n'avait pas réussi à se Taire 
admettre. ( Droit commua de ta t rance, t. II, 
p. 314. n* 8.) 

Cette diOlcullé pourtant ne s'en est pas moins 
encore élevée sous notre ciule 

Dt l'uua soutenu que, d'api es l'art. 1015, c'est 
seulement en raison de la quotité qu*il prend 
dans la portion disponible que rbérilier à 
réserve est tenu de contribuer à l'acquittement 
des legs particuliers : 

1* les tegis, dit^»n, à la dUTéreoee des dettes 
qui sont une «Aarge de toute la suecMsion* ne 



j sont qu'une ebaife de la portion disponible, cl la 

[ireiivecn ejitque.s'ilsépnis iirnt tniitr |n portimt 
disponible, l'béritier réservataire ne serait pas du 
tout tenu d'y contribuer; 

Donc, s'il est tenu d'jr contribuer, c'est ssole- 
ment lorsqu'il prend' mir pnri de la portion dis- 
ponible, et par cousil'quent aussi il n'eu est teou 
que jusqu'à concurrence de la part qu'il y prend. 

â On ajoute que, d'après l'interpréutioo 
contraire, l'art. 101 !> ne serait qu'une inutile 
répétition de l'art. 1012, avec lequel il ferait 
double emphii; en effet, l'hériti» à réserve, eu 
coooours avec un légataire à titre universel 
d'une quotité de la portion disponible, sentit 
tenu, eu vertu de l'art. 1015, des legs parucu- 
licrs par contribution, de la même manière doot 
il est tenu des dettes et autres rhnrges de la suc- 
cession, en vei tu de l'art. 1012, et par consé- 
quent l'an. 1012 aurait suffi ; si donc le législa- 
teur a édicté l'art. lulS, c'est qu'il a voulu ftiie 
une dif1V>r<Mue entre tes dettes et les legs, quaut 
à la wauiéi e dont l'héritier à réserve est tenu d'y 
contribuer ( eomp. Bugnet sur Potbier, t. VIIL, 
p. 295; Mourlon, Hépét. écrit., t. Il, p. 369: 
Marcadé, art. liin; !>., Rec. alph , h. t., 
n<" 5741, 5742 ; Taulier, t. IV, p. 154; Maintes- 
pèS'Lescot, t. IV, n* 1406; ColmetdeSanterfe. 
t. IV. n" 156^is; M. Durauton, qui avait d'aboad 
enseigné cette doctrine, s'en est départi daMsa 
dernière édition, t. IX, u« 2i2). 

•OC. — Notre avis est, an contraiie, que 
c'<'St en proportion delà part qu'il recueille dans 
la succession totale que l'Iiérin. r réservataire 
doit contribuer avec le légaïauea litre universel 
au payement des 1^ particuliers ; et la preuve 
en Tc îtlfe, suivant nous, soit du texte même de 
l'art, luiô, soit des principes généraux du droit, 
soit enfin des travaux préparatoires qui teoiot- 
gnent que telle a été, eo eflet, rinieatioo do 
législateur : 

1" L'art. 1015 suppose le c^s où rbcritiei a 
réserve en concourt avce on légataire à titre 
universel, recueille dans la succession, Coaune 
héritier a6 inie$!ai, une part plus fode i]w sa 
résene ; et dans cette bypoibèsc que decède-t-il7 
Que le légataire sera tenu d'acquitter les 1^ 
particuliers par coniritutlon. avec l'héritier; «r, 
ces mot.s aiipliqiiés an ca< pn-vu paf le texte 
nous paraissent sigoilier que 1 bcritier est teoo 
d'y contribuer en raison de la part qutl conserve 
dans la sut cession, par l'elTet de sa vocation 
héréditaire; de même que, réciproquement, le 
légataire est tenu d'y coutribuer eu raison de b 
part qu'il f prend par l'elTet du t«>un»eui« 

C'est-à-dire que les termes généraux de la loi 
s'appliquent à la succession elle-même, à ta suc- 
cession totale, et non point seulement à la por- 
tion dispouible. 

%' Tel est, suivant nous» le aeni nalnid que 
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le texte présente ; et oous ajoutoos que le texte 
■iosi enieudu est toot k bit coaforme aux pria- 

cipcs. 

Ou objecte que la portion disponible peut 
seule être grevée de legs. 
Il liut s'entendre. 

Cette règle est vraie sans doute, en ce sens 
que la reserve ne peut p^is être entamée par les 
legs : et il est Ini^te&table (|ue dans le cas 06 
les legs épuiseut la portion disponible, Thérilier 
à réserve n'est eu aucune fa^on tenu d*y con- 
tribuer (art. 1009, $upra, n« (>03). 

liais on fait, au cootioire, i notre avis, la 
plus iuexacte application de la règle lorsqu'on | 
prf'feinl en déritiire que l'héritier réservataire 
n'c^t tenu de contribuer aux legs particuliers 
4a*en raison de ce qu'il prend de la portion dta- 
ponible, dans le cas où, les legs n'épuisant pas 
cette portion, il recueille dans la siiccessiou ab 
iMutai une part plus» forte que sa réserve; 
une telle préîeiitiou nous parait mène mécon- 
naitre les principea oMentiels de la dévolution j 
héréditaire. ' 

L'béritier, même réservataire, qui recueille 1 
dans la aucceision vue part plus forte que sa | 
réserve, n'a pas en effet deux titres : l'un, en 
vertu duquel il recueillerait la portion dispo- 
Dible;pas plus qu'il u'y a tt deux saooessîonsott, 
oomnie on dit, deux wtttfs, dont f^ne devrait 
entrer en ligne de compte pour la cnniribution 
aux legs, et dout l'autre u'y devrait pas entrer. 
Tout au contraire, rbéritier réservataire n*a 
qu'un titra «nique, celui d'héritier ab mUuat; 
et dès que sa réserve n'est pas entamée, il ne 
saurait l'invoquer eu aucune luamcre. iSdus 
Tavont dît ailleurs sur une question sem- 
blable i celle-ci : il n'y a ]>as lieu de parler do 
réserve, là où l'héritier réservataire recueille 
dans la successiou uue pur liou plus forte que i»a 
réserve. ( Y09. notre 1. n* é3S, p, 150; «oy. 
aussi l'art. 915, et noire t. I\, n" 115, p. 599.) 

De là eette double eonséquence, d'une part, 
que le titre uuique de l'héritier est indivisible; 
et d'autre part, qu'il n'y a qu'une seule succes- 
sion, dan? laquelle la distinction de la lésfrve 
et de la quotité dispouiblc est impossible a Caire. 

3* Entio, les travaux prépar^res témoi- 
gnent que telle a été l'iatentiott des rédacteurs 
de noire code. 

L*art. 91> du projet (corre»poudautài art. 1013) 
était d'abord ainsi conçu : 

< IK le legs i titre universel ne comprend 
t qu'une quotité de la poitiou disponible, lot 

• legs parikulien tont udjuiius d'abord par la 

• bérji«<rs mr u qnf mte de la pMhn dUpomOle, 
1 et subtùlittirement par le* léiniUtiTea a titre uni- 
c rerse/, ainsi qu'il est dit à l'article précédent. > 
(Fenet, t. XII, p. 386.) 

Aimi, Cft n'était pas seatemeat jnv «oniriM« 



avec le légataire à titre universel que l'héritier 
à réserve était tenu d'acquitter les legs partlcu" 
lieri; il en était seul tenu, tant que sa réserve ne 
se trouvait pas entamée ; et, il faut bien le recon- 
naître, cette dispoiiitiou u'avitit rieu d'exce^^sif; 
peut-être même aurait-elle été, dans la plupart 
des cas, plus conforme à la volonté probable du 
testateur, que la coniribuiion ( comp. iupra, 
D* 604}; elle ne Ait pas conservée pourtant, et 
c'est la eoiurifeiilton qniaéléadmise; mais le légis- 
lateur sans dnij»*' n'a pas voulu s*- j'Mcr d'une 
extrémité daus uue autre, et eu admeiiaui que 
les Icp seraient acquittés par contribution entre 
l'héritier à réserve et le légataire à titre uuiver- 
p^'l. *.a pensée a été certainement qm; la rontri 
buiiuu «t'établirait de chaque côté, eu raisitu de 
la part que cbacnn prenait dans la soecession, 
tant que la réserve ne serait pas atteinte. II 
suffit de lire VKxposé i/rs motifi pour recounailre 
que M. Bigut-Préamcneu, expliquant les art. 1012 
et 1013, ne faisait aucune différence entre la 
coulribution aux dettes et aux charges, et la 
contribution aux legs particuliers. (Fenet, t. Xll, 
p. 559, 560.) 

Biais alors, dit^n, l'art. 1013 était inniile l 
faire. 

^ousrépouduns que, de Va ménie manière que 
le législateur s'était, dans FarL 100!), occupé 
i séparément des dettes d'abord et des b-gs eu- 
! suite, en ce qui concerne le légataire universel, 
il aura pu vouloir s'en occuper aussi séparément 
en ce qui concerne le légataire \ titre universel, 
dans les art, lOii et 1013 ( tupra, w 603 ); il j 
. en avait même, relativement à celui-ci, un motif 
i spécial : c'est que, tandis que les dettes de la 
sttcceasioo doivent être, dans tous les cas, sup- 
portées par contribution entre l'héritier à réserve 
et le lo'^ataire a titre universel, les legs particu- 
liers ue doivent être supportés par contribution, 
que dans le cas oii le legs i iJire universel ne 
porleqiie sur une quotité de la portion di>pouible; 
voilà ce que l'art. 1013 a voulu dire, et, suivant 
nous, voilà seulement ce qu'il a dit- ^Comp. Gre- 
nier, t. \\\ n* 310; Zacbariae, Aubry et Hau, 
t. VI, p 177 . et un article de .M. Dupret, où 
cette tbcbe est fort discrtenient traitée. Revue de 
éroit fronçai» et étranger, f B>5, t. II, p. 88I et s.) 
i 60?. — Nouâ ferons nue dernière observa- 
tion : c^est que le testatettr est libre de changer 
le mode de coutribuUoo aux dettes et aux legs, 
tel que le législateur l'a établi entre les héritiers 
et les lég^iaires à titre universel. 
I Rien ne saurait, en elfet, s'y opposer sous la 
I conditiou, bien entendu, que les dispositions 
I qu'il pourrait iaire n'entameront point la réserve 
de ses héritiers (art. UiO). 

GOÏi^. — I a volonté du testateur de changer 
le mode de u>utributiou que la loi a établi peut 

être expresse on tache. 
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Nous u uvouà rien a (lire du cas uii le tehlateur 
a nuDifeslé expressément sa velonié, si ce n*est 

que, avait ainsi Imposé à plusieurs de ses 
héritiers ou de ses lifgsiuiires Tobligatioa d'ac- 
quiuer des Icgb, cbacuo d*eiiK en serait tenu 
feeulemeiit pour sa part personnelle et numérale, 
suivant It» mot de Pothier; f 'rst :i-dire que si le 
testateur eu avait grevé deu.\ ]»rrs<)aaeâ,cbacuoe 
«•n aérait tenoe pour moitié, et que si] eo «tait 
^revé trois, < ha( mte en- serait tenue pour uu 
tien», d'apits le druit comiiiuu. 

11 D'y aurait donc puiat de solidarité (arg. de 
rart. iWi); 

Pas plus qu'on ir> si-rait fondé k répartir 
euire elles h charge du le<,'s en proportion de 
U portion iirrcditairu qu'elles recueilleot (comp. 
Polbier, d«$ Itonei. :efraiii.,cftap.V, sect. 1II,§ 5). 

60!}. — Quaut à la volunté tacite du lest.i- 
teur de niodiûcr le mode de contribution aux 
legs, elle doit s'induire surtout de la nature de 
ses dispositiiius. 

C'est ainsi que le ir-^ntitire à titre universel du 
mobilier doit être c<>usidéré, indépeudamioeut 
de toute déclaration expresse, comme chargé 
seul de l'acquitteuieut di^s legs d'oljels mobiliers 
déterminés dans leur individualité : 

Je lègue h Pierre loux met meuble$ ; et je lègue à 
Puitt ma hiUiothèque..., ou fe/fe somaie fui m'ut 
(lue par Jacques. 

I^e legs particulier n'esl, en effet, dans ce cas, 
qu'une dimioution, qu'une délibathn du legs à 
titre uDirersel; et <|nel autre pouraait en être le 
débiteur, que le légataire des meubles qui profi- 
terait spul, en effet, de la niilliié ou de la cadu- 
cité de ce legs eu Miiis-ordre ? ( (^oaip. i'othier, 
rfet B&iua. MMM., cbap. VI, seet. V, § I.) 

Même solution, si après avoir Icgiic mes ira- 
jueubles à Pierre, j'avais légué ma maison de 
MartelUe ft PanI; ce aérait encore Pierre qui se- 
rait seul débiteur de ce legs. 

Ce <|U6 nous disons du légataire à titre uni- 
versel, il le faut également dire de rhéritier ; et 
le legs particulier pourrait se ivouver aussi 
exclusivement k sa charge ; comme ai le testa- 
teur ayant légué à Pierre tous ses meubles, et 
laissé tous ses immeubles à son héritier, avait 
légué ft Paul sa maison de Marseille; cette mai* 
son lie pourrait eire évideinuicrit due que par 
l'héritier, qui recueille seul les immeubles. 

Et c^est ainsi que le lé^taire particulier lui- 
même, qui n*est pas, en général, tenu des legs, 
pourrait s'en trouver tenu par suite de !r\ vrilntilé 
tarite du testateur : Je lègue à l ierre ma biblio- 
thèque; et je lègue à PmU lté mitvru de Cuja$ qui 
t'if fnwacnl; c'est Pierre qui est alors seul débi- 
teur envers Paul {tomp. Polhicr, des Donat. 
tetiam., cbap. Vi, sect. V, § 1 ; Deivincourt, t. Il, 
p. Ëd. B., t f V, p. 317 et soi?. ; Dnranlon, 
S. IX, 0* SI 7: TropkMig, t. IV, n* 1866). 
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610. r- Mous avons toujours supposé, dans 
les exemples qui précèdent, que les kgs parti- 
culiers avaient pour (d)jrt dos biens déterminé-» 
dans leur individualité : ma bibiioUùque..., mou 
Cujas..,, ma maiion de Marteitle. 

La même doctrine serait-elle apptîisble dai» 
le cas où le legs piirticrilirr .Turait pour objit âvs 
sommes d'argent ou des biens déterminé;» seule- 
ment quant k leur espèce? 

< Je lègue k Pwl tout mçn mobilier; et je légut 
à l'icrre vneiomwne é$ 1tt,000 fr., ou «ni «mmum 
de blé. » 

La négative sera évidente, ail ne se trouvedans 

la succession ni arg<'nt comptant ni blé; et l'bé- 
ritier qui succède aux immeubles sera certaine- 
ment tenu de ce legs, par contribution avec le 
légataire è titre universel des meubles, conlSsr- 
mément à l'art. 

Mais supposons qu'il existe dans la sorcesiiou 
de l'argent comptant ou du blé. 

Le legs particulier devra-t-il être snpportées- 
c1usivf-in*>nt par le légataire à titra univeraeldes 
meubles? 

On Ta enseigné ainsi, et que le legs particulier 
de cette somme ou de ces denrées, in genert. 
devait être considéré cr»tMnn> nuf. délibatioo du 
legs à titre universel des meubles (comp. Duras» 
ton, t 11, n^ 218. S19; A. Oallnz, Htaisuneirc. 
v Legs, n* 236 ; BaylC'Hottillard sur Grenier, 
t. IF, n" "lf>, note <i). 

Mais la doctrine contraire a généralement pré- 
vain ; et nous croyons que e*est avec raison : 

1" Kn effet, le legs d'une souinie d'argent, ou 
d'une chose indéterminée quelconque, ne consti- 
tue, à vrai dire, qu'une créance; et cela, dans 
tons les cas, alors même qtt*il existe dans b 
succession des deniers comptanT^^ nti des denrées 
de l'espèce semblable à celles qui ont été léguées; 
la preuve en est que l'an. I<tti serait alors ap- 
plicable, et que si les denrées qui existent daas 
la succession étaient de la plus nnnvrtive qua- 
lité, le débiteur du legs ne pourrait pas forcer le 
légataire de les accepter (infra, n* 731) : d*o<i II 
suit que ce ne sont pas ces denrées-là, en effet, 
in sftecie, in ituhriihi'^ qui font l'objet do legs; 
or, si ce ne sout pas ces denrées qui font l'objet 
do legs, il n> a pas de motif pour que ce legs 
soit dû plutôt par le légataire à titre universel 
des meubles que par l'héritier qui succède aax 
immeubles. 

i* C'est que, en effet, le modedecontribotiMi 

établi par la loi ne doit cesser d'être suivi qu'sit 
tant qu il est certain que le testateur a voulu le 
changer ; et il s*en fbnt bien que cette certitade 
résulte de la seule circonstance, tout accideiH 
telle peut-étrf, qui! s est trouvé à son décès, da 
numéraire ou «les deurées dans sa succession. 

S* Ajoutons que, si le numéraire mi tes des- 
rées qui s'y tranvent m aollMieiit pw pMr 
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acquitter intégraiemeot le legs particulier, il en 
réràlleraUeeile cooaéqaeace Uarre que le K ga- 
taire à titre universel aurait été tenu exclusive- 
fnt'iit, ])<)(! r partie, de racquitteuient <Ut l»'5;s, et 
pour I autre partie seulement par contribution 
avec lliéritier. 

Notre conclusion esl doue que, eu gëuéraf, et 
saul les cas oti les termes du testament révéle- 
raient une intention dilTérente, ces sort«<s de legs 
doÎTent être acquittés, d'après Tart. 1013, |>ar 
contribution entre l'héritier et le légataire h titre 
(toiversel (comp. Potbier, de$ Donai. leuam., 
chap. V, sect. III, § 2; Delvincourt, loc. supra 
eit; Toullier. t. III, n" 5^: V izeille. art. 1015, 
n» 3; Marcadé. art. 1015; 'lro|»long. t. IV. 
o* Zacbariai, Aubry et Rau, t. VI, p. 177; 
MaMé et Vergé, t. III, p. iM. W ; Saiute»jfès- 
L«ieol» t. IV, 0* 

<!E<:tion VI. 

SOMMAIRE. 

SU. — DiviMflAi. 

ait. — t. Cm que «*tal t|a'iin Icgn i tilre parlitultiT. 

1)15. Siiiif. 

r»fi. — Jl. I»f» «-flr<i»iiu Ir^.. pariirulit I . — l)ivi>tuu. 

• I-' '■> Df i olilituioii impoiée 011 léjiBiaire parliculirr 

dr avmaniirr la ftelivr^iiic>- il>- ton Irfu. — Ekpiiealina. 
$î$. — Celle «Mil» liou --i impa*évaéai« ta% lépaiairM 

à tilre uaivend. — Bea«oi. 
tfl7. — Le léimtairf qal p« trMmi, Ion il« ilMa ila MM- 

iror. en po»«r--<> <n 1 !'ohj«lMgiië.c*l'il<lisp«iMéil*CB 

Hfmaotlcr ht ilélivrHucr 7 
i'AX — Suitr. 

I>i9. — Suite. — Du f» oû te légataire était d<i*,a an 
autre titre, rop?«|iriétiire «W biemi lai Mgirt*; — d« 
le^i fait par précipal A l'un •■)•> liériiirr-. 

tilO. — 9vUf. — ISe faul-il jia-., louirfoi>. exceplrr U Ug$ 
dt Ithcralion? 

CSi. — Qmdilu legi d'un objil juobilirr Uii parle le>la- 

tenr è itou ex^uieiir ir»i«m<>oMîre,iNifae| il a «Imaéla 

ti^na»ir «on «lobilirr? — Rmvoi. 
Uti. — Le ie«i«ievr m pnii pa« dispenser le Kftatatrr de 

i'obligaiion lic ilenianiier la ilflivriince dr i>on 
tî2î. — La ilfiniinilf il? fit'Ii wiiiii >' in' prul éirr former par 

Ir Irgarairr qur lor-(|iic soii ilniii i ^t oiivrrl t\ c\ii;il>i' . 
t>ii. — N'en faut-il pa* conclure que U lirmantie en iléli- 

vnac* (Tmi leg* fait à «ne eomuimic ««i â aa tf tabliaee^ 

larai publie ne pi'ut «ire formée qa'aprè* ifue TacMp' 

latton do les* ■ été réunlièreatent «utoriideT 

onirr qui \f légalatra datuîl fonaer m dfWiaaJe 

rn ■Jéli%riiarr 7 
fiib — suitr. — De« lf|^ lie Komme» d'argent oo d^clMeee 

d^lrraiiaée» aculeiucat quant a leur etpfee. 
Gt7. — La drliemnei» doit être deonmlée en JuKiiee, i 

moin« qu'elle n«" ».oi( »ol<>iiioir«'rnenl con-iemip 
«iïR — Suite. — Kflr «foîi ^ire portée devant Ir tribunal 

■ In lieu iiù In ^ii iTs^ion -'rsl ouviTlr. 
6t9. — lïf la délivrance volonlaire. — Commml rll« peut 

éin> fai'e. — fl« quelle manîlre elle penl #lre proiivé<>. 
00 — l^driimaetvalaatalrewxicaMcalk produit let 

■nêiaea •Il'ei» qae la dAlivniiee dnmindéf ea jnstiee. — 

• ou^équrnce. 

(tSI. - l.r léita'aire nVn • p«« mnin<, (iè> avant toaie <le- 
mande en dMlwaaw, n droit arqait I la «boit liguée. 
^ Coaiéquraere. 

m. - Mm 
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ASl. - .Vnit avant la demande en délivrance le léfaiaire 

ne peut, ni *e m it- , ii ): ii>«e--lon de In clio^e léguée, 
ni c»rrcer aurune action rfla<i«eBienl A eelie choyé, ni 
en prétendre lea fhlilu ou intérêts. 

634. —Le léaataire parlieulier a'a,ea effet, droit au» fraii« 
ou aux intérêts de la eboM léguée qu'à eoiBi>lcrde fa 
drm*n<ie en riélivninee ou de lu <l^livrnner volontaire- 
meni ronneniie. — Kxitoiiiiioti de l'ancien dioii sur ce 
poinl . 

63â. ~ Suite. 

SMi. — Suite. 

637. — Le leg» de rumfruit ooii d'un OU de piniienr» obj^i* 
déierroinén. *oii d'une q«nfe-pi)rf de l'univenalilé, on 
nii'nie lir riititver-'ilile loiiilc ilr- l>i<Mi«, n'ciont qu'un 
leitii a litre particwlirr, il s'rn.<uil qu'il ne donne droit 
ao« fruit» «M inirréis qn*« «oanpirrdc la deOMBda «pii 
détivraaer. — Renvoi. 

— le léfnfaîre parflculier a droit ank froila et ans 
tnîéréN, le jour de ia dem.iniie rn «lélivmnce. — |)e 
lapfui i< ,ulirr Im nécr!i«iiéd'anc répartition entre l'bé- 
rilirr < l lui 

6:». - Suite. 

6<0. — MIT. 

lUI. — Suite. 

6ii. — Suite Quui si le Irgs a pour objet des nenble* 

qui ne pr>i ! i - ri ni fruili> ni iniéréi<k7 
Ris. - La drniaiulr en délivraaeeaalBl pour que U» fruit* 

ou iniérél»de la «baae léguée roleal ila»,déacr joar, 

an légataire. 

eu. — Il e«t des re« iluD* Imqaetu laa froila et laidrêia 
sont dus au légataire dé* Ir Jour d» déeèe da teataicar. 

— F.\po«ition.' 
6i5. — !• Le premier ca* esl celui où n l ueuraex- 

prr!i<iénienl déclaré aa volonté a cet égard danx le te»- 

ium< ni. 
«46. — Suite. 
«17. - ^nlle. 

648. - Suite. 

649. — Suite. 

650. — S* Le ieeond en» ■l'i tri plinn h lieu lorsqu'une 
rente vingère ou une pen'^ion a été lé|niée A titre d'ali- 
ments. 

«SI. — Soiie. 
«8f . - tjkiite. 
655. — Suite. 

654. — Suite. 

655. — b. Lr légauiire prirticMlier n'est pas tenu dni datte* 
de la auceea«ion. — Hrnvol. — Explicaiiou, 

«S«. — Suite. —■ Du e >- où le testateur a eeriatar* 

detle» A la rtiarge du légataire particaller. 
6S7. — légataire partieuliereatéeiduiMBeBlavaal teaa 

d'acquitter 1rs dette* ou rliargei qui lanl iabdfaaiUa à 

la rbo«e léguée. — Exemple». 
658 — Suite. — Hu lépdtair.- de l'u-iifinii cl'on objet dé» 

lerminéofl de l'oaiveesnlité des bienK. — Henvoi. 
m». — «M eac aA llainMabla légod k ifire parikallcr mi 

grevé «rune bypathéque. 
660. — I >u ca« où ki MesB de la «oeeeaelaa «aal iarafllo 

sant- pour arquilter loin lOi leg*. 
661 — Suite. 

<^6i. — r. i.eléicalaire pnrticatieru'est tenu d'ae<)oitler lr>> 
autre* legs que daas le caa a* lo le«Uiteur lésa ait» * »a 
ebarge. 

661 — tu Eïplicitinn «riiii eerlain nombre de régies que 

le !e>.'UI:«leHr .n plnei»es ilnn* la 'eelion : de» luf* parti' 

eHlitr*. — l»i»i«ion. 
664. — A lleo action» qui appartirnneni au iégalaire poar 

obieair revéeiilion do Ifg-. — Rxpo«iiion. 
(îfiS — I. Les légaiairea ont d'abord aaoaetioa peraoa- 

np1tee(»atr^1e«hdrilieiiianlaBa aolmddMtaamdolCfls. 

IrCit; — Suite. 
I t»67. — "^uite. 
j 66N. — '•iiite. 

I W», — II. Les léintairH pmv.eiit avoir a«i<i aaraeiioa 
I rrallr* 
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fi70. — Suiie. 

671. — III. De rhypoibique Kg^le qui p<-ui upparuiar 
aiu If'gnlairrft. - Son origine en droit romain. 

67S — llf «s e«olr«*rrM>« roosidérabir» •'■||iuie»t, daos 
noil* aneira dniii CrMçaïc, tnr rhjrpolbèqM Wgalo d« 
légataire*. 

673 — Dr riiyptiibtque ivK^ilf dealépuim MUS l« code 

ri»il. 
67i — Suilr. 

675. — Suile. 

676. — L b) jMlhèqiM l«ga(e, éubtie jMr Tari. 1017, ap. 
par*îrni*A(t« tion^MvIrBeBi aai léfiaïaîm parUMUers, 

niait iniMiir iiii~>i l)'-g.iiairr* à litre oniveraeIT 
€77. — ii. We- cliO!»ei qui p«?uvriil iiu léguées. 

C78. — Uu Icff) de la cboM d'sairiii. — Eipotiiioo hbt«» 

riqur. 

679' — Suiir. — FApo--iii(>n liortrici.ilc'. 

(fiO. — L arr. lOSl, qui déclare nul le Irgt df> la cboa« d'a«- 

irni, eti inapplieabte aus leg« Je quantité» uu d« ehowa 

iniii-UTiiiiiu'f >. 
6B) a I icKiierr htpoihep'e. Lr le!>laleura dit : ./c ^($it« 

o PrimitM to tMriM* itf ti «ita matea'« n« Itil appir* 

tirnl pas. 

681 Ni. — Il hm, pour qi»e Tart. IWl >«it applicable, 
la cbtMe légué* ■'•pjwrtiam* paa an teitalrar i répli- 
que il*' ion dreéfi. 

%lgi — 6 Si ddiilr In polhi'M-. Le icNlalrur n Hii : Jt l'qnt 
a f^rimuM ta maùun A, qut ufifiurueut a Aeeundut ; rt je 
tkargt ma» ktrititr dt l'acktler moyamanl 100 .OUO fr., 
M, «r p«ut ftu MB io yrotmrtr, 4» rtwMtr^ tttu 

683. — Suite. 
68i. — Suitp. 

C85. — e. Troitii^Dif li\poihè-e. Le ic-i iitur i ihi .- Jt 
tigHeàPrmu$ la maitonA.qui appartient à {teoM- 
4wt, 

«86.^ Sait*. 

687. - L'art. lOtf cft-il «pptictlila à la «boM de Tbéri- 
tit-r ou (le lulitaiiir* ddiNicNr dv I^T 

6H» — SuilP. 

6M. — Le legs de la chose qui appArtlMl 4^* •» ld|i- 

lalrc peul-il avQir qaelqoe efelT 
tM. — Oa i»e MMrail «MiMdérer cvnue ebwe d*«iilnil la 

rbotr «ur laquelle le lasiateur a va inàt ftit«r,MrMia 

0(1 in*me condilîonnrT. 
691 . "1 p' ut {".n- IViTi'i du legs d'une cbo<ie dont le 
ir>iuif>ur nu la propriété ludivi^e avec un iier»7 — 

L!kl>0!.illOll. 

(M. — A. Du ea» oii l'iadit Uion a ei>«aé du vivant du tcs- 
lateur. 

693. 6. Du ea» où PîoditUiaii «ailla caean lar» d« 

ducir. du te»iuieur. 

694. — Suiir. 
69'î. — Suite. 

696. - C. De l'enécatloii al à» riatarpréiatfan daalafa. 
— £■ quel éial al a«aa i|iMlii a w aiiaiwa la ehaM légaito 

datl-etle êira éélivrévT 
€97. — a Pu ra» où le lrg<i i>'appliqin II d«a «bjela ildiar» 
mini* tliiii» Irur inrli^idualiié. 

688. — Suile. — L'héritier n'est pa« leaa de l'ablfgaltaD 
de gamaiie eavcra le Jéfiaiairv. 

6»». — Suite. 

700. — Suit". 

701. — 1.0 cbo'f léguée doit êlr« délivrée avec fe* aceea- 
soirr> nécessaire-, <-i Jaus Tétat «A «II* te Iraata au 
Jour du décCa du tc*liiieHr. 

.702. — Quel cal le •»« de cet aati t «r m edru a a«va- 

709. — Salle. 

701. — Suile. 

/0!>. — ;>iiiic. 

7<*6. — Deh chanKrmtots qui oni pu «urveuir la cbo»e 
léj^uée dnn« l'iBtcrvalle du décéa du tealalcar A la déli- 
vrance du lefia. 

707. — Dca cbaifcacKti ^ai ant pa awiiairdaaa l'Ia- 



trrvaiir de la cMittctioB da laciamaai aa jaar da ddaèa 

ilu le>(alear. 
TOH. — Suile. 

709. — Saile. 

710. — Saila. 

711. — Daoa queli mt Ica aaiéUoralioai ea acqaitiiieu 
aeovelles faties par le ie»iateur dcpait la cenfectiea du 
te»lDQieal, doivent -elli i > ron»idél4ea caBBC aae 
augmenlalioa de la cbo*« léguée? 

711. — Suile. 

713. — Suite. 

714. — Salir. — Do cas oA MW eautlmelioa laal* aau* 

telle a été élevée rl<'pui< ta ronf^ciioo do lMtaBrat,»ae 
le fol nn qui a>mt ete d'abord légué. 

715. — Du las où te laciaicar aaagaMnté IV 
l'enclos légué. 

716. — Saite. 

717. — Suile. 
7IR. — Suite. 

719. — Des acquisitiuiis nouvrlles que 11- rciiialriir • I 
j•ao.^ les incoiporrr réellc-mcnt k la cbukC léguée. 

720 — Suite. — Du legs d'un domaine cOMpaeê dc pi»' 
•leur* bicaa réuaU tana une déaoaiaaliaD eowaaac «I 
faiaanl l'objet d^me acale evploilaiiea. 

7S1. — Suitf , — fîii ru. Ml 11- li-^iKitur, n'.,.nt )i^{cue Us 
immtuitn i/u u p 'j>»{.ir tJam itUe eom»<uiit, auii^ii ac- 
quis de nouvraux inimruLlesdaaieallecoawaMdepali 
la confection du testament. 

7£L — L'art. 1019 n'est-il applicable qu'au Icft de la 
pleine propriété d'un imieublati ne dctrait-îlpaailrc 
appliqué au legs de raaafrmlT 

7rv - l 'an. lOIOcil-ilupplicnUeNl^irtoaaalIrT 

7i4. — Suile. 

723. — Du CBS oà l'immeuble légué se trouve | 
bypothèqne on d'an nanfruil. — Expatliian, 
710. — Sali». 

7Î7. — Suite. 
728. — Suite. 
7Î9. — .Suite. 

730. — l>« cas où le le- tatrur aurait cxpres«éiacnt cbarp 
son héritier de dégrever rinmcoble Idgnd d« Phypa- 
ibéqvc an de rninfniit. 

731. - t. Ita caa aO le legs s'applique * daa afcjel* déier- 

iti i në.s 3f u lemnl qaaai à Icar aapéae. 

734. — Suile. 

733. — Suite. 

734. — Sniie. 

730. — Sait*. -> 0<rf<r d te ekoli avait «lé aeeardi par le 

Ifsilateur uu IcKiii ^ 
7Ta'>. ~ Ile ta règle >1 uiterpréialton posée par l'art. iOfl, 

rn cr qui coBacne k l«f|a hli par la ddbiiew i aaa 

créancier. 
797. — Suite. 

738 — Obiervatioa féadralacnr rinievpféinlian 4c«^* 
positions teelamentatren. 

739. — On petit appliquer i rinirrprélalion de* terta* 
nents les régies qui ont été posées dans lea arU tU4 

. I { 164 sur t'iaiarprélallM dae < 

740. — Saite. 

741. -9all». 

741 — Suile. — Dans le douie, en faveur de quelle | 
doit.OQ décider, de rbériiicr ou du légataire? 



•11. — Nous avons, en ce qui 
legs particuliers, il examiuer : 

I. Quels ea sont les carictifes dj»Uiie(i&; 

II. Quels en mot lot cffieu ; 

III. Nous exposeroos ua certaio nombre de 
règles que le législateur a aussi placées dau 
eelte section. 

«12. — I. Nom eede n'O pas donné U défi- 
ùitioa do lofi porticnlior, on do noiio m'm 
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a-t-il douué qu'une déliuitiuo négaiioe, en se bor- 
Dftot k dire, après avoir défini» dans les art. 1U03 
et iO!0, |p legs aoiverselet le les» à titre uoi- 
ver»ei, que : 

« Toot autre legs ue forme qu'une dbpoiiîtion 
à titre particulier. • 

D'oii hi rr>nis<>(ji(»»nrc que toute (li»poâition qui 
u« reutrera ut iimn les tenues de l'art. 1(H)5 
eomine legs universel, ni dans les terne» de Tar- 
ticle iOlO comme legs à titre uolvenel, sera 
nécessairfmiMît un Il>'s parlicuUer. 

Mous en avous déjà fourni plusieurs exemples 
{amfn, 58S, SU). 

61(1. — Et ce qu'il faut remarquer, c'est que 
le caractère du legs est indépendant de l'impur* 
lauce plus ou moins considérable de i'émolu- 
m«Dt qui peut en résulter pour le légataire. 

La peuâce du législateur parait bi«'(i uvuirété 
sans doute de considérer le ie^a particulier 
comme le moins imporiaut des trois legs qu'il 
admettait; ot ou pourrait en trouver la preuve 
daas des textes qui, eu défendant les di6po>iiioi)S 
universelles, autorisent dispositions à titre 
particulier (voy. tft 909). 

Il est vrai même d^^oufer que, en fiiit, il eo 
est souvent ainsi. 

Mais ce qui est certain, eu droit, c'est que le 
legs particulier poumdt comprendre la plus 
grande partie ou même la totalité du patrimoine 
du tesuteur, sans perdre pour cela sou camc- 
tère. 

•14. — II. Nous eiamiueniiu les effets du 

legs particulier, comme nous avous examiné les 
effets du legs uiiivei^el et à titre universel [$upra, 
W 588), sous un triple point de vue, c'est-à-dire 
eo ce qiri ooueeme : 

A. l.a m ise en possession, et le droit aux fruits 
ou intérêts; 

B. Le payement des dettes; 

C. Le payement des legs. 

ei5 A. i '»rt. 1014, daos son seeoQd ali- 
néa, est aiusi cuiu-u : 

s Néanmoins, le légataire particulier ne pourri 
« iéimettre en possession de la chose léguée, ni 
t en prétendre les fruits ou intérêts, qu'a conip- 
• ter du jour de sa demande en délivrauce, for- 
« mée suivant l*ordre établi par Tan. 1011, ou 
1 du jour auquel cette délivrance lui aurait été 

« volorilHlrenieiit consentie. I 

Cette obligation imposée au légataire de de* 
mander la délivrance de son legs dérive de notre 
ancien droit coutumier, où elle était la consé- 
quence de la maxime le mort saisit te vif; le'^ jii- 
riscotisultes français avaicut considéré que la 
MiMoa légale, en vertu de laqudle rhérilier a fa 
possession de tous les biens de la succession, ne 
pouvait être anéantie par la volonté unilatérale 
ni du testeur, ni du légataire, et qu'il y fallait 
le tonewm de rhéiitter iui-méme, dw mains 
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tluqud, disait Uicard, les légauuret doioeni prendre 
^ f^ (l^rt. 11, chap. 1, sect. Il, o«* I et suiv.; 

Furgole, des Tcstnm., rliap. \; Pnth vr. / 'x Donat. 
tettam., cbap. Y, sect. 11, § i; Domat, Lois ch., 
part. Il, liv. IV, sect. Mil, n» 3.) 

Notre code devait d'autant plus cousacrer cette 
ronséquenee logique de la saisine héréditaire, 
qu'elle a le double avantage, soit de prévenir 
des voies de fait et dea collisions cotre le léga- 
taire et l'héritier, soit de pcriu<>ure à l'héritier, 
: débiteur (1(1 leps, de contrôler le titre du léga- 
taire itvaui qu il soit exécuté. 

— Ces motirs témoignent ain^ d'ail- 
leuis que le texte même de la loi s'en explique, 
j que l'obligation de demamier la délivrance est 
j imposée uon-soulemeut aux légataires k titre 
I particulier, mais encore aox légataires i titre 
I universel, et même au légataire univor.":!'!, lors- 
I qu'il se trouve en concours avec nii liéritier 
: réservataire qui a ia saisine (art. iOUi, iUll, 
i toi 4 ; tmpn, ia- 552, 553; Ricard, supra dt,, 
' nMO.) 

I 1117 . — C'est que, en etfet, sauf le cas prévu 
I par l'art. I0U6, la règle nous parait être qoe toai 

j légataire est tenu de demander la délivrance. 
Nous devons dire, toutefois, qtw l'ofi a dès 
longtemps entrepris d'y apporter d'autres excep» 
tiens. 

I Et voilà comment déjà, dans notre ancien 
droit, on avait mis en question si le légataire qui 
se trouve, lors du décès du testateur, en posses- 
sion de Tobjet légué, ne doit pas être dispensé 

j de l'obliiialion d'en demander la délivrance; et 

; la même controverse s'agite eiitore anjonrd'hui. 
Lu parti considérable daus la doctnue et dans 
la jttrispradence tient pour TaBlroiative. ■< 
Ou reconnaît, il est vrai, ce qui est, en effet. 

' d'évidence, que si c'était de son autorité privée 
que le légataire se fât mis en possession, du vivant 

{ du tesiaieor, cette voie de fait ne saurait lui pro- 
flter, et qu'il n'en serait pas moins tenu de de- 
mander la délivrance. 

Hais dans le cas, au contraire, ah c'est par la 
volonté du testateur que le légataire se trouve, 
à quelque litre que ce soit, en possession de la 
chose léguée, on décide qu'il n'est pas tenu de 
fOTmer une demande en délivrance qui n'aurait 
plus d'objet, pitiâcin'il a déjà la possession qu'elle 
a seulement pour but de lui procnrer; la raison 
et l'équitc, dit-on, couiujaudeiit alors d'éviter un 
circuit inutile d'après lequel le légataire rendrait 
la eiiose léguée a l'héritier, pour que rbéritier la 
délivrât au légataire. 
Cette solution a été appliquée au cas où le lé- 

I gataire détenait bchoae léguée comme locataim 

j ou fermier et encore au cas où un mari qœ 
sa femme jsvait fait légataire de son mobilier en 

« V«f.Bnu.,»aMni»(ht.,p.«D.(lkB.l 
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anil 11 pOMeMioa commedMfde la conimnoauié 

(conip. Mmes. 6janv. (858, Dev., 1838. 11,289; 
bourges,27 janv. 1838, Mev., 1k58. II. 116; I i- 
moges, îl fév. 4839, Uev., 185St, II, 354; Li- 
moges, 5 juin I84(), l)< v., 1846, 11. 518 ; Merlin. 
Itépert., V* Lffialaire. ^ ii" 7; Delviiicotirl, t II, 
p. 26i, bii. B.. t. IV, p. 3ibetsuiv., Prouilbuu, 
de rVmfruit, t. I, n* 386 ; Touiller, i. III, n<> 541 ; 
Grenier, t. il, n* 501 ; et bayle-Mouillani. h. 
note a; Zachari;»;, t. IV, !< 7!, note 2; Poujol, 
t. Il, p. 164, n" 6; i>i<iiiU:Âpè$-Le6cot, t. IV, 
0-* I4S5, 14i4). 

— Nous ue croyoïtt pa» que cette doc- 
trine soit juridique : 

I* £lle nous parait contraire an u^xie incme de 
la loi, qui, dans le» art. iOOS, 101 1 ei lOU, ira- 
posr; <;ai)s aiirune distinction aux légataires 
robiigaiîon de demander la délivrance, et qui, 
spécialement en ce i|ui concerne le légataire par- 
ticulier, ajoute qu'i< ne pourra u meiire *n potia- 
sion de la chou léfjuée, ni en prétendre les irrrt'-. ou 
iniéréu qu'à compter du jour oii il aura rempli 
cette obligation, si ce n'est daoa les deux cas 
d'exception déterminés par Part. 10 la. 

2" On se récrie : Tan l'M i, m Hérid utt (jne 
le légataire ne pourra bv- ui rrut en poiu-ssiou, 
suppose lof-méme que le légataire n'est pas déjik 
en possession. 

Plusieurs répons(>s se présentent, é|;alement 
péremptoires, sut vaut uous : 

C'est d'abord que la possession qu'il s'agit 
pour le légataire d'acquérir, c'est la possession à 
titre de le^'s, p> n legaio; or cette possession-là, 
il lté Ta pas eucore, car précisément il ne la peut 
acquérir qtte par la délivraoee du legs; et il ne 
saurait intervertir lui-même, par fia seule votonté, 
la cause de sa possession au préjudice de la sai- 
sine légale de rbéritier. Volift en quel sens Kicard 
disait fort justement : Je n'ctiime pas q«e (a pot- 
tession de fait ^oii cajmhlr, fu cette rencnnire, d'ac- 
quérir la ponteémn de droit. (Part. 11, chap. 111, 
n* 11.) 

Ajoutons que la demande en délivrance a aussi 
ponr but de mettre l'héritier (o;i plus générale- 
ment) le débiteur du legs en mesure de le con- 
trôler et de te contester, s'il y a lien, ou d'en 
reconnaître la validité (ntpra, n* 615). 

3* Aussi, telle était la doctrine généralement 
admise dans notre ancien droit : par Henrys, 
notannneat (t. Il, Ht. TI, dernière Queeiion) ; par 
Rlct^ (les. swpra cit.); et même aussi par Po- 
thier, que les partisans de l'opinion contraire 
nous paraissent invoquer mal à propos; ce que 
dit seulement Potbler, c'est qu'il n'est pas néces» 
sairc que le légataire qui possède déjà la chose 
léguée en remette etTectivemenl la p«s,M>KKion à 
l'héritier, pour que l'héritier, à son tour, la lui 
raodo. (0si Osmm. fsitani.. cbap. T, sect. II, f S); 
cW «• qon dit toiil Rieafd(lse« mtpr» sli., n* IS)k 



qui n'en condnt pas moina que le légataire o'eat 
pas pour celft dispensé de demander la déli- 

Nrance. 

Nous le croyons en effet ainsi, cl que si l'hé- 
ritier, par exemple. Venait réclamer la restitution 
de la chose U'^-ué»* cotitie le lég itaire qui la dé 
tieudiaiten qualité de locataire ou de fermier, 
celui-ci pourrait, par vole d'oiception, en de- 
mander la déHvmce, de manière à être dispensé 
de la restituer et d'en pajer les loyers ou fer- 
mage pour Tavenir. 

Nons ne denwndons pss mieni que de recon- 
naître encore que si le légataire, qui était déjà 
en possesjiion tîe l'objet légué lors du décès du 
testateur, avait «té laitôé, sciemment et volontai- 
rement par les héritier» dana la jooisssnee poi> 
sible de cet objet, on en pourrait induire qu'ih 
ont consenti tacitement à la délivriince; car U 
délivrance alors s'opérant par le teui coni^tmeu 
(art. 1006), rien ne fait obslade i ce qu'elle aait 
présiiTiirr : ri re géra î^, le pl'-^ ^niiv^nl, un cor* 
rectit suilisaiit à des cousequenccs dont on a 
reproché la dureté à notié doctrine (comp. infrt, 
n* 629: Limoges. 12 déc. 1837, Pm.. p. 57»; 
Tass.. IK novem 1840, Pas., p. f»U3; Rioni, 
I 11 avril 1856, Ucv , 1856, il. 602). 
I Mais il nous serait impossAlo de faire d'anires 
i concessions, et de décider, easime le font les par 
i tisans de la doctrine que nous combaiion<, qo»* 
le légataire n'a, dans ce caf, aucune demande eu 
dHwnmee à former. Nous tenons, an contrairr. 
qu'il doit, comme tout autre légataire. Torroer 
une demande eu délivrance (conip, Riom. 1" dé- 
cembre 1818, Pat., p. 685; Toulouse. 2» juilici 
mo, Pffs.. p. 810; Cass., Ooov. 18S1, Pai.. 
p. 412; Dnnntoti. t. t\, n" '■ll'i: Zacharia». Au- 
I bry et Rau, t. VI, p. 155; Uuvergier aur Tool- 
licr, t. III. n" 541, note 1 ; Colniet de Santerre. 
t. IV. n* 158 bi$, IV). 

AlO. — Nous appliquerions la mémo aoia- 
ttoo : 

Soit an cas ob le légataire serait déjà, à us 
autre litre, copropriétaire par indivit des biens 

à lui li gués (poy. toutefois, en serw contraire, 
llour^tes. 27 janv. 1838, snpra. n*«17); 

Soit an ras oh le legs anrait été Ibit à Tan 4» 
héritiers par préciput 

Cette dernière application de notre doctrine 
était autrefois fort contestée; et elle n'a pu 
cnsé de l'être (conp. Furgole, dea Tetumeeie, 
chap. X. n*58; Brodean, lettre h. roomu. XV|, 
' n" i: Chopin, Dr prir. ruri., Hv. 111. cliap. Ml. 

n" dernier; Bordeaux, 25 mai 1840,Pff*.,p. 245; 
I Grrnier, t. II. n* SOK ; et Baylo-Monilhtrd, 1. 1., 
noteo; Poujol. art. 1000. n» 5 ; Toullier. t. III, 
n«542: Coin-Delisle. art. »006, uM5; Marcsdé. 
art. lois, n» 2; Taulier, t. IV. p. 162). 

Mali Rletrd répilqnall tort josiMMM que < li 
« «ratoiM, on dédiacaal qM lléflMdr attuM 
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t de plein druil, oe peul K'eateudie que ju»()u'H i 

• eoDcorreoce de sa part et portioD; de aorte que j 
» si, en veitii d'un autre titre, il a d'autres pré- ' 
I tentioui» sur les biens du défniit, il doit ôtie 
« couitidéré coniine uu étnuger... • (Loc. lupra 
cfl.. n*S.) { 

Nous peusons doue que l'Iiériti* r, lurs même ' 
qu'il accepte la ëuccesaioo, n'en «si pas moius ; 
tenu de demander, comme iont antre légataire, 
la délivrance do son ie^ îvuy. 1rs citations, 
pra, W 618). 

A fortiori celle solutiuu doit-elle être lualote- 
otte lorsque Tliéritier renonce à la sneoession, 
ou loraqne» n'étant pas hériiler à ré.>crve, il est 
exclu par uu légataire universel qui a la saisine 
(conip. notre t. VU, u" 143, p. (>7; Uayle- 
Moiiillard, fœ. «npre àt,; S«intespés*l.escot, 
t. IV, n» 1417). 

•2«î. - Ne f.MH-il pas faire une exception, 
du moins eu ce qui couceroe le legs de libér»- 
lion? 

Cette exception était géntelemeot admise 
dans notre ancien droit. 

Denizart nous appreud toutefois; qu'elle 'v 
•fait excité des dontes : 

* Quelques-uns néanmoins, dit-il, croieutque, 
« si la dette iéguéo produisait des intérêts nu des 

• arrérages, le légataire serait, en ce cas, a&sii- 
« jetti à former «ne demande on délivrance, et 
« qu'il devrait les intérêts ou les arrt'Tngr's à la 

• succession jusqu'au jour de cette demande, 

• parce que, la dette étant dans la snccewion, 
« elle appartient i rhéritier anqnel elle doit 
« iMfifttfr jttsijn'fi r.'tfc demande, qui donne 

• iieule au legi> son coniplément et sa perfection, 
i allais (ajoute-t-il) la demanda en délivrance 
I n^est pas plus néormire en ce j e dans 
« les aiitn's, parce que le legs de lili^ratjon 
t n aboutit point à quelque chose de réel, qui 
f puisse être délivré, et qn'il opère seulement 

• iVxtinctîoo d*un droit. Il est d'ailleurs évident 
t que, dans ces sortes de legs, la volonté du t»*s- 
I tateurest que le légataire soit libéré de la dette, 
« et qo*H n'en supporte plus le poids I compter 

• du jour du décès; cette volonté, qui est la 
« loi souveraine dans Ipt testaments, n'aurait 
« pas son effet si on faisait encore puyer au lé- 
« gataire les Intérêts ou les arrérages de la drase 
« léguée échus dans le temp'^ iiifermédiaire du 
« décès et de la demande en délivrance. » 
{Hépert., v" /.«./t.) 

Telle est encore ta dociriao moderne, et nous 
la croyons exacte ; m:th ne serait-il pas pluH ju- 
ridique de la ipotiver, en disant que le légataire, 
même dans ce cas, est tenu de demander la dé- 
livrance, et que, si les intérêts on les arréragea 
cessent d'rfre dus p;ir lui dès avant cette de- 
minde et k compter du jour du décès, c'est en 
ym» de la violoolé da l«aiaMQr, amitreiiée 



expi eaftemcutpar la nature même le l'objet légué? 
car, dès le jour de son décès, la dette a été éteinte; 

or, s'il n'y a p;»> de dette, comment pourrait-il 
y avoir des intérêts? (Comp. Merlin, Héperl., 
V* Légataire». § 5, n° 9; Zacharix, Aubry et Rau, 
t. VI, p. IS6; Moorlon, qni cite en ce sens 
M. Valette, Répéi. écrit., t. Il, p. "G5; Colmeide 
Santerre, n» 158 bit, V; D., Hec. atfh., h. v.f 
n" 5815 ; Taulier, t. IV. p. 16Î.) 

Ml. — HwM verrons également si la dé- 
mande en délivrance n'est ps» inutile de la part 
du légataire d'elTet-s m<»biher^ que !e testateur 
aurait nommé son exécuteur testamentaire, eu loi 
douuant la saisine, et si ce légataire n'est pasalors ' 
atïtorisé à retenir, sans demande en délivrance, 
les legs qui lui ont été faitn icvmp. Tuullier, 
t. m. n* 54i; Zacharte, Aubry et Rau, loc. tm- 
pra cil.). 

694. — One le testateur ne puisse pas dis- 
I penser son legauirc de l'obligation de demander 
la délivnnee, e*est nu principe qui nous est 
niaiiitenant bien acquis {$upra, n' 553) 

Kl malgré les doutes qui ont été ex ptiaiéi» par 
Touliier (t. lU, u" 540, note et par Grenier 
i (t. Il, u* 209), notis n'en exceptons aucun cas : 
ni ct'Iiii où le tcstateitr n'aurait lai'-sé pour liéri 
tiers que de:> coliairraux ; ni même celui où le 
teiitateur, ne laifôant que des béritlers eotlaté- 
i raox* aurait institué un l^atalre universel en 
le grevant de legs particuliers; notre avis est que 
les légataires particuliers ne pourraient pas être 
I dispensée de demander la délivrance, soit aux 
' héritiers, soit au légataire nnivrxl eomp. 
Rruxelles, 2 dëc. 1«:^0. Dev., M. ti^: Ri- 

caid. pait. II, cbap. I, n* 10: I^tihier, loc. tupra 
af.; Coin-DélisM, art. 1814; Bayle-Hoaillard snr 
Grenier, loc. tupra àt., note a: voy. touiefoln 
Anger^^, 7> aoflt IV. <8î51. II, 

6Sa. — il est bien entendu que la demande 
on délivranee ne peut être formée par le léga- 
taire que lorsque son droit est ouvert et exigible. 

D'où la conséquence que, si le legs était soti 
mis i une condition suspensive ou à un terme, 
cette demande ne serait pas -rerevable avant 
l'accomplissement de la conditinn on réchéance 
du ternx' (art. 101 1, lOtO). 
I 6*14. — ^'en faut-il pas conclure que la de- 
I mande en déKvranre d*nn legs fait i une com- 
mune ou à nu établissement publie nr p-m èir#' 
Toruiée qu'après que l'acceptation du legs a été 
régulièrement autorisée! 
Nous le croyons ainsi. 

On ofiicf tp f]ui> Ir mnire t't les atitre-^ nHntiriis- 
trateurs ont liroit, même av-int l'autorisation. 
d*scceptcr le legs proTisoIremeut, et de faire en 
conséquence tous les actes conservatoires (coin p. 
Pirfs. 19 mai 1851, Dev., l«5f, 11, 369; Tro- 
plong, t. II. n** 678, 679; Durieu et Roche. Répert. 
de f odMlti. dm dlnWim. de Mm/iImiim, n» Uh 
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Nais il nous pantl iapoeaible de eonaidérar 

comme un acte sioipleroeot oooflervatoire la de- 
iiiaude en délivrance du legs (romp. notre t. IX, 
W 599, p. 202 ; Cass., i- uov. Dev., 1850, 
1, m; Pari», niwt. 1851. U«t.« ISSI, II, li; 
C.ss., 21 mars !srî2 , Dev., 1852, I. 397 ; Cass., 
12 Dov. iSiii; l>.>v., 1862, I. 1021 ; Zacbaria;. 
Aubry et Kau, t. VI, p. 157). 

6M. — Noos avon» déjà dit contre qtti le lé- 
gntairc doit frini r r demaode eo déliTrance 
{*ttpra, n" 589 et suiv.). 

Régulièrement, c'est contre ceux qui out la ■ 
saisine qu'elle doit être dirigée. ( 

Voilà comment le k^tjataire particulier, même ( 
d'an corps certain, doit en demander la déli- ' 
vraoce & l'Iiéritier ou au légataire universel ; et 
cela, lors même qoe le corps certain qnî lui a 
ëié légué se trouverait compris dans un en- 
semble de biens légués à un légatairaà titre uni- 
versel Ott i uo l^ltire pertienUer, tant que 
ceux-ci n'ont pas eus-ndne» demandé la déli* 
vrance de leur legs,. 

Mais au contraire, après qu'ils en ont demandé 
la délivrance, c'est à eux que le l^iaire parti- 
culier finit s'mfresser. 

6tSV. — La même observation s'applique au 
légataire d'une somme d'argent, ou de choses 
déterminées seulement quant é leur espèce. 

On pourrait dtn', d niffctirs, que ces sortes de 
legs ne constituant que dvs créances, la demande [ 
en déllvraliee qui doHéire ibmiée contre ceux 
qui en sont débiteurs n*est en réalité qn^nne de> 
niaridc ordinurre de payement. ' 

atl. — lA délivrance doit être demandée en 
justice, moins qu'elle ne soit volontairement 
coQseotie. 

Elle doit être, disout>-iious, demandée en jus- 
tice suivaui les Tormes ordinaires, ainsi que la 
preuve en résulte do texte même des art. 4005 
et 1015 : d'où il suit qu'une simple nomination 
adressée à l'héritier de consentir la délivrance 
devraitétre considérée comme insuffisante (comp. 1 
Dijon, U mai 1847, Dev., 1848. Il, 95). 

— Cotte demande, d'ailleurs, dort dire ' 
aussi suivant les règles ordinaires, portée devant 
le tribunal du lieu oli la succession s'est ouverte 
(art. llOcod. civil; art. 59-6" cod. de procéd. ; 
Toulouse, 22 mars 1839. far. p ii'). 

699. ~ <jue le cooseuiemeui de rbèritier 
(ou plus généralement du <^lear éa legs) à la 
délivrance rende inutile lu demande en justice, 
cela est bien clair. 

I 

' u légniaire qui «'est mis ea possession de» objols lui j 
ItfRsé^ ra «• Cl to dn hërliion k qui tl aurait de en do- | 

lUiiDiftrr la déli^ranre, el snn* aucunr op^to-'ition de leur 
port, n'est pas, A défaut de eelte deaMadr, tenu d« r«sii> 
MOT Ico fhilia àn «mou Idgals. — Irai., V Jailbi te» 
(«ko.. |>. itQi Lié|«, » ddo. im p. n^. (b. A.] 



B EurrRE-viFs Vf'f m p. »m».] 

Il ftttt ajouter que eeil» délivitiice volontaire 
n'a été soumiae pur lu loi k .uueune forme spé- 
ciale. 

D'où la conséquence qu'elle peut être faite de 
toute manière, dés que la preuve en est fournie 
d'après le droit commua. 

C'i'st ainsi que cette preuve pourrait résfifter- 

boit d une simple lettre mi&:>ive adressée par 
l'bériUerao légaiairo(eomp.GasB., tSuvrill85l, 
I>rv,, Î8ni>, I, 726); 

Soit du fait que l'iiéritier attrriit servi les arn^- 
rages ou les intérêts au légataire ù une rente ou 
de l'usurruit d'une somme d'argent (comp. Bor^ 
deaux, -29 mai 1859', Pas., p. 230 ; Limoges, 
25 novembre 1840, Dev.. 1841, 11, 161 ; Proud- 
hon, de l'Vsufruit, 1. 1, n' 385) ; 

Soit même seulement de cette eirconstaoee 
que le légataire atiraii conservé ou aurait pris la 
possession des bleus légués au vu et su de i be- 
riticr, aans opposition de sa port * (comp. tupra, 
W 518 ; Cass., 18 nov. 1840, Pat., p. 505 ; Bor* 
dea.ix, 2-. avr. 1844, Dev., 1844,11, 49a;iUom, 
il avril 1950, Dev., 1856, H, tt03). 

M. Bayle-llouillBfd remarqoo toutefois, tvee 
raison, que si l'héritier prétendait au contraire 
que le légataire s'est mis eu possession de l'objet 
légué par voie de fait, ou ne pourrait justifier 
de son ooosentemeut par la preuve testimonialB 
(art. 1541), et qu'il est, dans tous le^ cas, plus 
prudent de faire constater la délivrance par éCtiL 
(Sur Grenier, 1. 11, n*298, note a.) 

€99. — La délivranee volont^reuseiit cuo- 
«^entip produit les mêmes effets que la délivTance 
demandée en justice ; car la loi o'a pas fait de 
dtirérence enire Tune et l'autre, et il n'y aurait 
eu, en elfet. de cela aucun motif. (Comp. Cass., 
22 avril 1851, l>ev., 1852, 1, 726.) 

Aussi ne saurions-nous partager le sentimeut 
de M. Coio-Delisle, qui enseigne que l'acte par 
lequel l'héritier aurait reconnu l'existentx du 
le^s d'une somme d'argent envers le ft^g^ioire. 
qui lui aurait accordé un délai sans stipuler ex- 
pressément les intérêts, ne sufllnii pas ponr Im 
faire courir (art. 1015, n* 16). ' 

Il nous parait, au contraire, que cet acte de 
reconnaissance u'est, de la part de rbèritier, 
qn*uu acte*de délivrance; or, tu délivrance vo* 
lootairemeut consentir fait courir leu iotérêls 
(art. lOU: comp. Bayle-Mouillard sor Grenier, 
t. Il, 298, note b). 

•M. Nous avons d^ dit que, dés avuat 
toute demaode en délivrance, le légstuire u un 

* La m'tit en ponten'toa tl lo Joui»taDCc de l'asnfrBti 
par le légaliire particulier, au vu el «a et par imic do 
coo^rntem^nt dei^ ini^rrs<és, rend cm derniers nov fM»> 
tables à lui opposer lo déhui de demande en d^lifraw. 
— Lldflo. tSdio. 18» (^.. p. S?S). [Ën. B.] 
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droit acquis à U chose léguée, droit Je propriété 
00 de ciÂmcesaivant les cis (wpni, n* 548). 

II faut p.n coiulure : 

1' Qu'il peai, avant toute deinaade en déli- 
Trince et dès le jour du décès du testateur, 
aUéoer, soit à titre oaéreut, «oit à liire gntnit, 
les biens qui roiit l'objet de son legs (comp. 
Cass., 2 déc. 1^9, Pai., p. 548); 

S* Uue par mite ses créanciers peuvent égale- 
ittont, avant toute demande eo délivrance, frap* 
perles biens légués, soit d'opposition, si>\i de 
ntoie mobilièi« ou immobilière (arg. de t'ar- 
tide 1166; comp. tass., 15 mai I8S9, Pa$., p.t54; 
Zacliaria:. Âubry et Rau. t. VI, p. 158). 

- A plus forte raison, le légataire lui- 
même, ou ses créanciers en son nom, peoveut-ils, 
avaot loote demande en délivrance, eie^eer des 
actes conservatoires; prendre, par exemple, 
insrriplioii sur iiiiiiiciibl< s ili' In <;uccossion 
(art. UuuiauUer la «épuration des palri- 

oMiim (art 878, 2141), interrompre les près» 
oriptions, etc. (ar^;. <le l'art. 1 180) 

A3S. — Mais, au contraire, le légataire ou 
SCS ayants cause ne peuvent, avant la demande 
en dtiivraiiee : 

f ^i ae melire en poRsession des biem lé- 
gués; 

9* Ni exercer, retativement i ees biens, au- 
cune action, soit contre lestim déienieurs, soit 

« orilrp IfS débiteurs ; '•r\»if fi former cirmulative- 
uieui, dans la même iusiance, la demande en dé- 
limnee du et toute autre action contre 
rbéritier lui-même ou contre un tiers, dans le 
cas où le même IribiHial ^ rait compétent pftur 
connaître de l'une et de i autre (comp. Cai>à., 
4 avril i8S7, Dev., 1837. I, 843; Toulouse, 
t3 mars 1839, Pat., p. 143; Pothier, de$Doiuu. 
Uêtam., chap. V, sect. III, art. 2, § 1); 

3" Ni cnliu avoir droit aux fruits ou aux inte- 
rdis de la cliose léguée. 

631. — Sur ce dernier point, nous nous 
sommes expliqué déjà en ce qui concern«^ le !«•- 
gataire universel et le légataire à titre universel. 

Et noua n'avons pins qu*à nous occuper do 
légataire particulier. 

Nos audens auteurs avaient été divisés sur la 
question detavoir si le léaataire devtftavoir droit 
nus fmita et intérêts de la chose léguée, & comp- 
ter du jour du décès du testateur on seulement 
à compter du jour de la demande eu délivrant. 

PInsienfs Toolalent «fue tes fruits des Meus 
oorporels, les arrérages des rentes et les intérêts 
des créances lépuécs lui fussent dus à compter 
du jour de ta ntort du t^tateur, avec cet aiueo- 
desoent, que quelques-uns avaient proposé, que 
les legs qui n'auraient pour objet que des sommes 
d'argent ne produiraient intérêt qu'à compter 
de la demande (comp. Bacquet, des Ihoiu dt 



Mais cette opinion n'avait pas été admise; et 
c'était une maxime généralement reeimnne que 
le légataire n'avait droit aux fruits ou intérêts 
qu'à compter du jour de sa demande en déli- 
vrance. 

Telle éiait la doeUtoe de Ricard (part. Il, 

chap. III, n" 99), Pothier iâes ffonni. tettam., 
chap. V, sect. III, |i 8), et de Uomat cî«., 
part. Il, liv. IV, sect. VIII, n« 3). 

Ils la fondaient sur ce que l'Iiéri^ qui ne sait 
pm, disait Pothier, si le lég;tf:)ire a< rç pfcra, est 
juste possesseur de la chose juitqu'à cette de- 
mande ; h quoi Ricard sjuutait qu'il n'est pas 
obligé de la livrer avant qu'elle soit demandée; 
c'était aussi le niotir qut donnait le président 
Favre : «.... quoU uiique legaiario nikii petenii 
offerre noa Mmit. i (Cod., lib. Vl, Ut. XXIV, 
def. I.) 

C'est que, en effet, les fruits et înlérêis de la 
chose léguée à titre particulier, uoe fois perçus 
par l'héritier, tombent dans la marne du patri- 
fnuine ; et le motif qui les a fait attribuer au lé- 
gataire universel ou à titre universel, lorsqu'il 
forme sa demande daoî l'année, n'existe pas à 
l'égard do légataire particulier, qui n'a droit qu'à 
un oîijet singulier sniis aucune relation avec la 
masse générale des biens (<Mpra, n* ()57). 

Aussi l'an. 1014 ne lui atlriboe-t-il les fkvils 
et les intérêts qu'il compter de sa demande en dé- 
livrance; et cela, lors même qu'il l'aurait Jiorfliée 
dans l'aonée du décès du testateur. 

6Sft. — Grenier a écrit c que le légataire 
particulier échapperait à cette rigueur, b il avait 
; ignoré le lestametit, et) si, à raison de cin on- 
tttaoces particulières, œlui contre lequel la de- 
mande en délivrance aurait dAélre formée était 
constitué en mauvaise foi. » (T. II, n* â97.) 

1^ première exception proposée par le savant 
auteur nous parait impossible; et il est, suivant 
nous, évident, en présenee do teste absolu de 

I l'ait, ion, que la simple igtmrance du testa- 
I ment par le légataire, ne saurait l'autoriser à 
réclamer les fruits ou les intérêts contre l'héri- 
tier, soit que celui-ci eût ignoré %vmA le testa- 
ment, soit même qu'il l'eût connu, si d'ailleurs 
il n'avait employé aucune manoeuvre pour le 
cacher au légataire (comp. Vazeille, 1014, n*i ; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, h. /., note h). 
636. — F,t ceci nous amène à la seconde 
I exception, que nous admettrions, mais seule- 
I ment dans le cas oil le légataire justifierait, 
c'oiiime dit Pothier, de quelque manœuvre par 
laquelle l'héritier, en lui cachant le legs, l'aurait 
empêché d'en demander la délivrance au&sitût 
son investiture (fniro^i. su Hm XVI ée tm Ctm^ 
tume d'Orléans, n* 90; Dotiiat, loc. supra cit.; 
arg. de l'art. 1382; Merlin. Héperi., x" l egs, 
p. 343, Q' 35 ; Uelviocoort, t. il, p. 98 , Édit. 
B., t iV, p. SSO; Troplonfp t. IV» n* 188S; 
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ZMliariaB* Maaaé et Vergé, t. III, p. Sft8; Saiu- 

lespès-Lescot. l. IV, W 1419)'. 

<»37. — La disposition df l'art. JOII t-si gé- 
nérale; elle s'applique à tous les legs paritculiecs, 
«loeplé MuleiMDt ceux qui se trouvent dans 
Tune ou dans l'autre des dcui exoepticHW qu'y 
apporte l'art. 1015; 

Or, le legs de rosufruit, soit d*un ou de piu- 
siènrsolqelâ délernùués, soit d'nue quote-part 
de Puaiversatité, ou même de l'universalité totale 
des bitaUf est uq legs particulier {»»pra, u" 58(»)- 

£t comme il no se trouve pM oooipria dans les 
exceptions de l'art 1015, il faut en couclure 
qu'il demeure sous l'enipire de la rètjle posée par 
luit. lOU. 

On a iovoqné, il est vrai« en sens contraire, 
l'art. 604. 

liais nous avons déjà répondu ; et il siiflit de 
NOUS référer aux développeuietitâ par lesquels 
nous avons entrepris de jusiilier cette conclu- 
sion, dans laquelle nous ne pouvons que pcigis- 
ter(eomp. notre tome V, 317, ol)>, p. 405 et 
■oiT.;Saintespës-lx8cot, t. IV, u* U3€). 

— Si le légataire particulier n'a droit 
nux fruits et intérêts qu'à compter dti jour dt- la 
deniaude «u délivrauce ou du ju«tr de la déli- 
vrance volontairenient consentie, do moins y 
a-t-il droit ii compter de ce jour. 

Kt (le là peut résulter la néce^tté d'une répar* 
titiuu entre l'héritier (ou tout autre débiteur 
du legs) et le légataire des fruils ou des inté* 
réts de la chose léguée ; ceux qui sont échus ou 
qui ont été perçus 3iiti>rieureroent à la dt^nvinde 
eo délivrance doivent rester à l'héritier ; uudis 
que ceux qui sont écliug ou qui ont été perçus 
postérieurement doivent appartenir au léga- 
taire. 

Cette répartition sera généralement irèa-sini- 
ple, quant aox Iruits civile, qui s'acquièrent jour 

par jour, auxtnrmp> de l'art. 586. 

639. — Mais elle a soulevé quelques diOi- 
cultés relativemeot aux fruits naturels et indus- 
triels. 

11 nous parait < :er (;tin. pourtant, qn'îl fntir ;ip- 
pliquer pour les fruits naturels ei imlnstriels 
Tart. 583, comme aoos venons d'appluiiier l'ar- 
ticle 586 pour les fruits civils ; 

* C'esi-à-dite «juc U s Tni ils d'une même an- 
née ne se partagent pds entri* l'héritier et le 
l^iaire, mais qu'ils doivent entièrement ap- 
partenir à l'un ou à l'autre, à celui qui >c trouve 
en état d'en profiler lorsque les fruit» août 
perçus. • 

AJusl s'exprimait fort justement Ricard, qui 

toutefois ne di nn-nmit pas, comme oou.< Talions 
voir, très-fidèle lui-même à son principe (part. 11. 
Il* m). 

I Br*<> . » Juin latl n ITtvril I8t7 iPai., p. aS7). 

Ci». S.] 



r Supposons qu'un immeuble n été l^né «tque 

' les fruits sont pendants par branches et par ra- 
cines lors du décès du testateur. 
Ut iitux choses l'une : 
\ On le légataire demande la délivranee avant 
la lécolte, et alors c'est à lui qu'elle appartient 
: tout entière , ^oit en vertu de l'art. 1018, qui 
! porte que la ibose léguée doit être délivrée dans 
' l'état uù elle se trouve (ari. 520) ; soit en vertu 
I de l'art. tOtl. qui lui doune droit aux fruits à 
î compter de sa demande eu délivrance ; le lega- 
tain n'a pas mime, dans ce cas, d'indemnité i 
I payer pour les frais de labour et de semesef 
I qui ont «té faits par le testateur ; si ce-î frais ont 
f éié payés, l'héritier ne peut exercer aucune répé- 
tition ; et s'ils sont encore dus. ils sont à b 
I charge de la succession, comme les autres dettes 
I du défunt, dont le légataire pariiculit*r n'est pas 
tenu (art. 1024; infra, w 055; camp. Cass , 
U fév. 1849, D., ISéif, V, 3il; Potbiar. 4m 
Uonai. te^tam., chap. V, sect. III, | 8; et notre 
tonte V. Il" 511, p. 425); 
I Ou ce n'est qu'après la réoilte que le léga- 
[ taire a demandé la délivrance; et alors c'est i 
riiéi i ii r qui t'a faite quocetto récoUeappuriieni 
: tout eutiere. 

Kicard et Lebrun voulaient qu'elle appartint 
encore, même dans oe cas, au légataire, diiuBt 
que les fruits qui étaient pendants par rarims 
lors du décès du testateur faisaient esscuiteilc- 
ment partie de la chose léguée, et que l*hènlkr 
n'avait pu la déprader, par son fait es les per- 
cevaiit. (Part. Il, chap. III, n" 17.) 

à quoi Puibier répliquait, avec une raison évi- 
dente, que ces fruits n'en faisaienc partie que ai 
Umput, et que l'héritier, en les percevant a\aDt 
toute demande en délivrance, les avait acquis 
très-légitimement (loc. snyra cil. ; et Inindm. 
tut tu. XVI de Im t'om. d'OrUânt, n* 85). 
I l'n auttîur moderne a proposé une doetriof 
niiioyonue, qui consisterait à attribuer au léga- 
taire la valeur de la récolle, telle qu*ello était 
lors do décès du testateur, et i l'héritier la vaknr 
de l'arcrolsseroent qu'elle a reçu depuis le jour 
du décès jusqu'au jour de la demande eo déli- 
vrance (Delviucourt, t. Il, p. 362, note, Êd. B., 
t IV, p. SS9) ; H. Dalioz avait admis cette dee- 
trine, qu'il a toutefois abandonnée dans sa der- 
nière édition. (Hec. aipk. , h. u* 5854.) 

Nous croyons que M. Dallos a. bien fidt; u 
ingénieuse que puis»e paraître celte conciliation, 
elle est, à notre avis, tout à fait inadmissible : 
soit eo droit, comme contraire au texte même de 
notre art 4014; soit e» raison, i cause deces 
estimations difliciles et contentieuses qu'ellr 
rendrait ni'c< s<;ain^s, ei que le législateur, au 
contraire, a voulu toujours éviter, comme ^a^ 
tlde 588 <■ an la pmivn (Mmp. CoMMItlt, 
irt« lt»1B. n* 15; Btyte-MoullM Mr QmÊlm 
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t. U, Q*iii8, note b; bati)it:j>{>ès-Leacot, t. IV, 
n« U47). 

640. — Faiit-il appliquer la méiue solutiou 
aiit fruits que l'on a appt^li's «•xr/fior(//Mfl/rc.'i, tels 
que tes coupes de bois, le» produite des carrières : 
ou des niiieB ? | 

La chose léguée est, par exemple, VD lNii«gni 
K(* foiipe tous les dix aiis. 

Et au mouieot où le testateur décède, i'é|>u(|ue ; 
de ta eonpe est ventie. | 

L'héritier donc fait ocite coupe avant tonte 1 
dcmaude en délivrance; et lorsque le légataire ; 
^e présente, il lui répoud que la coupe qu'il a 
faite est un rrutl qn'il a fégiiimeaieoi perçu. 

Est- il fondé? I 

^oo, a-t-OD répoudu ; car la loi u'enleod par- 
tir ici <|ue des fniîis d*une périodicité ordinaire 
(coinp. Coin-Delisle, art. 1016, ii" U; Bayle- 
!Srotii!1:n(j sur Grenier, loc. supraeit^i Saintcspèa- 
Loicot, t. IV, loc. êupra cit.). 

Mous comprenons le niittif, très grave en effet, 
qui a déienniiié les savants anu-urs, et comtiien 
il piHirn«it t^tre dur pour le légataire, parce qu'il 
Il aut an demamié la délivrance qu'un mois après 
le décès, de se voir privé d*iine récolte qui était 
ià toute prtMi\ et qui représente les revenus de 
la cho<«e pendant uuv période de dix ans. 

^iais le moyen juridi<|ite d'empêcher ce résul- 
tai? Nous avons peine k Taperrevoir; ear, enfin, 
ce sont là aussi des fruits qui .s'ncquièrrnt par 
la perception; et l'art. iOU ne distingue pas 
(conip. noire t. V, ii° ^71, p 330). 

Ce que l*on pourrait dire seulement, c'est que 
ce serait une question de fait et de I)oune foi à ' 
résoudre d'après les circunstanccs, eu égard au 
temps plus ou moins long qui sa M»rait écoulé 
depuis le décè« jusqu'à la demande en délivrance, 
et à ta piéripitatioti plus oti moins gr:inde que 
l'héritier aurait mise à abattre les buis (^lonip^j 
rapro. 0* 6S5, 03A). 

641. — S'il s'agit d'une récoite encore sur 
pied, et qui a été prét»arée par rhériticr, il est 
clair qu'elle u'appartitut au légataire qu a la 
charge de rindemniser de ses frais de labour et ! 
de scmctn e (art. r>i8; Potliier, loe. ivpra cit.; 
comp. notre t. V. n- 587, 588, p. 190.) I 

649. — t Je demande, disait liicard, si, le 1 
legs éiaut d'un meuble meublant ou d*aufre 
chose f](ii n'est de soi rapahlr le produire aireuo ! 
profit dans le coiumcice, les iutcréis en seroot 
dns dans les easjsuxquels ils doivent être payés 
ioiaqii*il s'agit d'une somme de deniers? > 

Lt il répondait, en invoquant la loi romaine, | 
3, 1, ff., de usurtê, par une distinction : 

Non, si ces meubles ont été légués pour Tusage 
du légataire, àd meliui eue; 

Oui, s'ils lut ont été légtics pour les vendre OU , 
1^ louer. (Part. 11, cbap. III, o" iii).) 

Ceiie disiioction a élé refiKodnlle dans notre 



droit moderne; et même quelques-uns, allant 
encore pins loin, ont soutenu que rinlérét de 

l'estimation des meubler légués était dû, dans 
tous les cas d';iprès l'art. tuU, à cnmpter du 
jour de la deuiaude en délivrance (conip. Armand 
Dallos, IN«(., V* Ug$, n* Taseille, art. 1014, 

w 5). 

Mais i! nous paraît (ertaiu que c'est dans un 
heus tout a fait invi-rse qu'il faut lejeier la dis- 
tinction de Ricard; et, à notre avis^ rhéritierne 
doit en aucun cas les fruits ou les intérêts de la 
chose léguée, si elle ne produit ni fruits, ni in- 
térêts; car l'art. 10 U suppose que la chose léguée 
est ffogifière; et voilà bien ce que disait PothlM*, 
en ajuuUtnt (vv qui est très-jnsie encore aujour- 
d'hui) « que si cependant le légataire a soutfert 
ou manqué de gagner par le reiard, il peut pré- 
tendre des dommages-intérêts. • (Du Ùonat. tu- 
ïam., chap. V, sect. III, § 8: comp. Cass., 3 juîM. 
1832, Dev., 1832, 1, 360; Bayle-Houiliard sur 
Grenier, t. II. n*298, noieè,*Salntespès-Leseot, 
t. IV. n- U28.) 

6 lî5, - Au reste, la df mande eu délivrance 
de la chose léguée suflii pour que les fruits et les 
intérêts soient dus au légataire, lors même qo*il 
ne les aurait pas aussi demandés, et qu'il n'y 
aurait conclu que plus lard dans le cours de l'in- 
siance. 

Telle est la conséquence qui résulte do texte 

même do l'art. 1014, et du principe sur lequel il 
est fondé, les fruits et les intérêts étant dus dès 
ce jour à raison de ta demeure oii se tronve 
constitué l'héritier. 

Cette proposition est évidente, relativement att 
légataire universel ou à titre universel, dont lt 
demande en dAIvrance oonstRue une demande 
en partage qui s'applique à ronivenalilé lent 
entière (art. 1009, 101 t i 

liais elle ne nous parait pas moins exacte, re- 
lativement au légstaire partienlier ; e*est ce qn^al' 
testaient déjà, dans notre ancien droit, Hicard 
(part. M, n" lOi et suiv.) ; et Potbier ((/<•» Djiiat. 
tutam., cbap. V, sect. 111, $ 8; couip. Montpel- 
lier, S août 1825; Pas.» p. 351 ; Bayle-Houiltard 
^urfirenier, lot. i^upra <-tl.;«Ojr, toutefois CoilH 
Delisie, art. 10 1 S, u* 17). 
644. — Aux termes de l'Srt. 1016 : 
t Les intérêts ou fruits de la chose léguée 
1 courront an profit du !!>;.'ntatre, dès iejourdu 
( décès, et sans qu'il ait formé sa demande ea 
I justice : 

< 1° Lorsque le testateur auni expressément 
« déclaré sa volonté à cet égard dans te testa- 
t ment; 

4 S* Lor8qu*one rt^nle viagère ou une pension 

1 aura été léguée à titre d'aliments, i 

La règle eout'iniière, d'après laquelle les léga- 
taires n'avaient droit aux traits et intérêts qu a 
compter du jour ée la demande en dâivnnee, 
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tdmettait déjà ces exceptions (comp. Ricard, 
}tart. 11, D** lit 1U; Pothier, IntrcdueL mi 
Ut. XYldela Cout. d'Orléatu, n° 9<»). 
Notre code les a mainteones, en les déiermi* 

nant toutefois avec plus de |irôcision. 

64.1 {' Va (l'abord les fi uits ? < intrirls 
de ia cho^ léguée sont dus au iégaUiie dès le 
jour dit décès, iMsqiia le icstatenr a expressé- 
ment décitié tt volonté i cet ^rd imi le i«t* 
tament. 

C'est là, eu etfet, uue exteusiuii, uue augmen- 
tation de la libéralité, qui doit être, aoasi bien 

que la Hbéralilé cite- même, rovêtne des formes 
testamentaires (arg. de Tari. 

?ious avons plusieurs fois déjà rencontré ce 
mot : atfrminuni (art. 919, 927, 979). 

Et nous en auTus déduit di tix rousf'qutMJOes, 
qui sont encore \ raies dans notre sujet actuel, 
à ssToir : 

D*Hue pan, que Ton ne doit plus aujourd'hui, 
comme on le faisait <Inns raïK-ion droit, induire 
celte volonté de simples conjectures plus ou 
moins équivoques (m/ra, n* 649); 

Et, d*aatre part, qu'il n^ a pourtant point, k 
cet égard, de fornin!»^ «-îticramontclîi's, et qu'il 
suffit que la voluuie du testateur résulte claire- 
ment des termes, quels quils soient, par loi em» 
ployés, ou du caractère et de l'ensemble de ses 
dispositions (comp. notre t. Mil. u"* iZi et 355, 
p. 315-516; et notre t. IX, W 5tiâ, p. 

•4I#. — Cest ainsi que ia dispense de de- 
mander la dt-livraïKC, (|uc !c testateur auiait 
accordée au légataire, devrait avoir, suivant nous, 
pour effet de lui donner droit aux fruits et inté- 
rêts dès le jour do déeès. 

On réf rir qnr CCttC dlspeUSO CSt impOSSÏUe, 
qu'elle e&t contraire k la loi. 

Mous Tavons reconnu iions*méme, et que le 
iCrtateur ne peut pas enlever la saisine è celui 
auquel la loi Ta conférée {&upta, w Hfi). 

Hais ce qu'il peut laire, c'est d'attribuer les 
fnilts et intérêts au légataire dès le jour do dé- 
cès; or, sa volonté à cet égard o'cst-elle pas 
expresse, lorsqu'elle va même an delà, en le dis- 
pensant de toute demande en délivrance? Rico ne 
s'oppose donc k ce qu'elle soit maintenue dans la 
mesure où elle peut l'être (comp.Colmetd«SsD- 
terrc, t. IV, n" 159 bis, 1). 

647. — Le testateur a déclaré que : 

■ La légOMinê dhpouniait dei objeU qu'il 
leur !t(fue, en tottU ffopriété et ^uJtiattie, muùtôl 
aprèt ta mort. » 

Cest avee raison, à notre avis, qu*on a trouvé 
dans cette clause la manifestation suffisamment 
eipresse de sa volonté de leur attribuer les Iruits 
et intérêts dès le jour de son décès (comp. 
Douai. 8 mal 4847: Dev., 4848, if, 44). 

•48. — Faut-it eu dire autant de la clause 
par laquelle le testateur aucait déclaré qu'il e»- 



j Iml que Mt ligatatrti soient iaiUe de bar Iffs 

diS l'initani et }tar It ieul /ci' dr fa mort? 

Cette questioQ peut paraître plus délkate ; et 
la nqsatire a été, en effet, admtee dans une hypo- 
thèse semblable (comp. Bourges. 16 janv. 1821, 
Pas., p. 549 ; Cas»., 46 août 41143, Oev., 48U, 
i 1, 874). 

Ce sont lè d'ailleurs des questions dloterpré- 
tatinn sur lesquelles il faut reronnaître l'empire 
I du fait, des termes du tesianiinit, et <\c toutes les 
; circonsiaixces dont le reflet puut éclairer la vo- 
! lODté testamentaire. 

i Mais, en thèse fiéuérale, nous serions i>orté ii 
répondre allirniativemt lit, et que le testateur, qui 
voulait que son légataiie jùi saùi du legt dèt Vin- 
i stauf de ta mort, a voulu, au moins, qu'il cAt 
droit au\ f riiiis et iiiti-rôts ilè»; cet instant 'comp. 
( (supra, n* t»4(> ; Bourges, 3 tevr. Dev., 
! 4838, 11, 74; Merlin, Hiperi., v- Legt. scet. 4T, 
% 5. n» 28; Toullier, t. 111, n« 540: Troploof, 
t. IV, n* 18S8; Marcadé, art. 1016, u" 1 ; Zacha- 
riae, Âubry et Rau, t. Yl, p. 163 ; Massé et Vergé, 
t. III, p. S88). 
I «49. — Ou déddaitgénéralemeni, autrefois, 
1 que !e legs de sommes détermiuét s, déclaré par 
le testateur, payable à l'époque du mariage du 
légataire, devait produire des intérêts de plein 
droit dès l'époque de son mariage, surtout lors- 
qu'il s'agissait d'un legs fait par un père à ses 
filles (Ricard, part. Il, u"' 1 iô et suiv.). 

Il serait, è notre avis, difficile de mrinteair 
aujonrd'htii cette solution {;^}na, a* 645; Comp. 
Coiu-Deiisie, art. 1015, n" âO). 
Tout au moins, faudrait-il quelque chose de 
I plus, et que, par exemple, le testateur eût dé- 
' tiaré «ju'il entendait faii e ee legs « litre r/e dot, 00 
I pour tenir lieu de dot au légataire (arg. des arti- 
I des 4440, 4547, 4548; comp. Troplony, t. IV. 
n» 1880). 

650. — 2* La «veconde exrrptmn a lieu lors- 
qu'une rente viagère ou une pcn»iou a été léguée 
è titre d'aliments. 
I l e motif en est dans le caractère alimentaire 
I dr !:i route ou de la pension : d'où le législateur 
a ludiiit la volonté du testateur d'accorder 1& 
arrérages au lésataire dès le jour de son décès» 
indépondammeni de toute demande en déli» 
vrance. 

Et celte volonté, en effet, pour être seuleoteut 
tacite, n'en parait pas molus vraisemfakdtle ; car 
il est dans la uattrrc des prestations alimcnfairi> 
de n'admettre point de retard, et d'être méjoe 
en général payées d'avance. 

^ lelle est Teiplicatiou que tous les 
' auteurs ont fouruie de ten" i de l' irT I (•!".. 
. tu seul tontefois, M. Coin-Deliale, scn est 
I écarté, en reprochant même à aea devnnden de 
I ne- l'avoir pas compris. 

Le savant interprète conmenoe pnr poier «n 
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prfocipe qoe la pemion et la rente viagère, 

n'ayant point de capital, cousisteut uniqueineut 
daDs les iotéréu ou les arrén^es qui en doivent 
être payés. 
Et il CD dédoit cette double conséquence : 

1* Que !»• Irgatriirr â>' Irmte pCDMOli < t (h; toute 
rente viagèrt% mciiic uoa léguée à titre d'ali- 
ments, a droit aux intérêts ou arrérages dès le 
jour du décès, et avant sa demande en déli- 
vrance ; qu'il y a droit cri vertu de l'art. 1014, 
puisque ces intérêts ou arrérages forment ia 
chose léguée ; 

3* Que, en outre, lorsque la pension ou la rente 
viagère a été lé^urc à tiire rl"aliin«'fiiv, U; léga- 
taire a droit aux iutéréts des iutéréLs ou dei> arré- 
rages dès le jour du décès, en verin de Tarii- 
cle 1015, dont la disposition a pour but de lui 
attribuer, non pas les arrérage:» auxquels 11 a 
droit, en vertu de Fart. 10U, mais les intérêts 
de ces arrérages (art. lOiS, n** il et suiv.).- 

Mais cette interprétation nouvelle n'a pas 
réussi ; et elle nous parait, en tfict, impossible : 

U abord parce que l'objet même de la pension 
ou de la renie vlafère consiste non pas dans les 

arrérn'^'cs qui n'en sont que les friiiis tïmIs, mais 
dan» le droit de les percuvoir,droit qui forme une 
chose incorporelie, distincte des arrérages ; il est 
Tfai que la doctrine contraire avait trouvé, dans 
notre ancien droit, des défenseurs (cpmp. Favrc, 
Cod., lib. \ l, tit. XWi, dvf. i ; Uerlia, Réper t., 
V* Leg$, sect. IV, § 3» n" 20} ; mai!> les auteurs 
de notre code ne Tent certaineim jii pas ailmlse 
(art. 588; comp. notre t. V, n** 3i7, 328, 
p. 349); 

Ensuite parce que, a supposer même que l'on 
reconnût, en fait, que l'intention du testateur 

aurait été de légtier seulenK ut le* annuités con- 
sidérées comme telles, ce qui devrait encore pré- 
valoir, c*C6t son intention, ifès^évldente en cas 
pareil, de les considérer toujours elles-mêmes 
comme des intérêts ou des arrérages dans les 
rapports de l'héritier avec le légatJtire (comp. 
noue t. VIII, n** i38, 459, p. 405, 407 ; Bayle- 
Mouillard sur Grenier, t. Il, n" 208, note c; 
Troplong, t. IV, n"* li)05; Marcadé, art. 1015, 
n" i ; Saiotespès-l^scot, t. IV, u* 1433). 

Des termes mêmes de Part. lOlS, il ré- 
sulte : 

D'une part, qu'un capital ne produirait pas 
d'intérêts dès le jour du décès, lors méiine qu'il 
aurait été légué à titre d''aliments; car l'artide 
ne s'applique qu'à la rente viagère ouàlapentiOH 
(comp. lki)le-Mouillard, hc, tupra àl.); 

Et d*autrc prt, que la pension on la rente via- 
gère elle-même ne produirait pas non plus, de 
plein droit, des arrérages, si elle n'était pas lé- 
guée à titre d'aliments. 

•M. — EstHit à dire qa*il Ikille que te tes- 
tament lai-même eiprime qne c'est à titre d'ail- 



SNTS. -M-* 0n>650. 4i1 
ments que ta pension ou la rente viagère est 

léguée? 

il sera toujours mieux, sans doute, que le tes- 
tateur s'en explique. 
Hab nous ne entons pas qu'une déclaration 

' expresse soit nécessaire; et r nrrxffn' nliitren- 
taire de la pension ou de la rente viagère |tourrait 
être reconnu, en fait, indépendamment de toute 
clause spéciale. <Gomp. Marcadé, art. 101 5, 

nM.) 

•54. — Le légataire, dans le cas prévu par 
le n* S de l'an. 1015, a donc droit, dès lejonr 
du décès, aua intérêts ou arrérages de sa pension 

ou de sa rente viagère. 

Et cela, lors même qu'il n'aurait formé sa de- 
mande que [dus d'une année après le décès, sans 

qu'il y ait non plus à distinguer s'il a connu ou 
s'il a ignoré soit le décès, soit le tp'îintnf^rii, « t si 
l'héritier lui-même en a eu ou u en a eu con- 
naissance. 

Le texte absolu de notre article ne parait, en 
eflet, comporter aucune de ces distinctions. 

1^ prescription de cinq ans établie par l'ar- 
licle serait alors sente opposable au léga- 
taire. 

ti&5. — b. tin ce qui concerne le payement 
des dettes (tttpra, n' i>14), l'art. 1U24 est ainsi 
conçu : 

« 1" légataire particulier ne sera point tenu 
t des dettes de la succion, sauf la réduction 
f des legs, ainsi qu'il est dit ri-d^us, et sauf 
« l'action hypothécaire des créanciers, t 

^^^^5 avons tmov»'' déjà une dispositicm sem- 
blable dans les art. H7i et 8T4 ; et les développe- 
ments que nous y avons consacrés nons dis- 
pensent de nous y arrêter de nouveau. (Comp. 
notre t. VHI, n" -il et suiv,. p. irit'u) 

Ajoutons seulement que le principe d'après 
lequel le légataire particolier n'est pas tnnudts 
dettes de la succession doit être appliqué même 
à eelh's des dettes qui auraient pour cause 
raraeliuration , la conservation ou l'acquisition 
de la chose léguée. • 

C'est ainsi que nous avons reconnu que le lé- 
gataire particulier qui recueille un immeuble 
couvert de fruits lors du décès du testateur 
n'est pas tenu d'indemniser la sneeession des 
! frais de labour et de setnenre, lors même qu'ils 
seraient encore dus i*upra, a" G39). 

Et on peut en trouver un exemple notable en- 
core dans un arrêt de la'cour de cassation, qui 
' a décidé ({ue le légataire d'un immeuble n'est pas 
I tenu de rembourser les Irais de construction d'un 
I bêtiment qui y aurait été élevé par le fermier du 
. testateur, même en vertu d'une convention portée 
dans le bai! (27 janvier ISaî, Dev.', 1852,1, 131; 
arg. des art. 1018, 1019, 1024; comp. .\lger, 
n déceabre 19H; D., 1863, U, 53). 

•M. -> n eu diir d*ailleins qne nette prin> 
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cipe devrait fléchir devint la manifestation dhioe 
vdmité contraire du testateur; et le légataire 

pariictni(r»r <4'rM\ d'at quitter les ilelle« qu'il 
aurait e:Lpi'Ci>j»cnicul mi&es à 8a charjje 

L*acoeptati(in du legs eniporienilt même de sa 
part une ubli^atiun persouuelle de li's acquiiti'r, 
qui hciîiit executnire sur tous ses biens, et dont 
il ue pourrait liéauiuiaia être afl'rauclii ui par la 
perte de la choM léguée, ni par Tabandon qu'il 
ufl'riraiidVn fairr. (( omp. cequo nou^i disons plO!> 
haut, 431 etsuiv.,p. 139; Cas..! 7 mal 180?, 
Pat., p. 3i7, Merlin, Hébert,, V Ugaiairc, % 6. 
u* 5 hu; Zacbaria», Aiibry et Kau, t. VI, p. 178.) 

<J57. — tst-il besoin de fairo remarquer que 
le légataire particulier esi aussi tenu d'arquitter 
les dettes et ebarge.» qui sont inbéreuies i la 
chose léguée * / (Comp. Polhier, fntrodari. au 
tu. XVI dt lu Coui. ,i'0,!éons, n" lîO.) 

C'est ainsi que le légataire d'une succc&sioa 
érhne an testateur, ou de sa part dans une com- 
munauté de iïietis, ne peut prétendre à Pactirde 
la stitcossinn ou de la communauté que déduc- 
iiou faitu du pasttif ; car la ci)o^e léguée dans ce 
(■as, c*«st une universalité spéeiate qui se trouve 
dans l'universilité générale des biens du testa- 
teur; et i! est évident qu'elle a été léguée telle 
qu'elle était, en actifetcn passif; autrement, on 
attribuerait au légaiaire «utra ehoee que le tes- 
tateur n'a entendu lui léguer. 

Nous disons : telle qu'elle était en aetif et en 
passif , et cela au moroeot du décès du teaiateur ; 
car le iégataira ne pourrait rien réclamer cootre 
les bcrîlicrs, si le tc>t.')tniir en avait diminué 
l'actiT; pas plus que tes héritiers ne pourraient 
réclamer contn^ le légataire, s'il en avait diminué 
le passir, on payant lui-uiéine une partie des 
ilettes de la surccssion ou de la communauté; les 
ait. 1(>97 et l()9tt, qui règlent les rapports du 
vendeur et de IMeteiir d'nne hérédité, ne 
seraient alont, en effet, nullement applicables. 
(Comp. !.. 76, 5 I, et L. 88, (; i.ll., de Ugat, t"; 
Proudboii, de l'Utufruà, t. iV, 1845 et 
suiv.; Duranioii, i. iX, n* ftSO; Zacharix, Aubry 
et Rau, t. Vt, p. 17«.) 

65*i -- Il Tint eti dire ant;uit du légataire de 
l'usufruit de ia loialiic ou d une quote-part des 
biens du déltani, qui ne lient non plus avoir la 
jouissance que de ceux des biens qui restent 
après la ded netinn des dettes et des charges. 
(Comp. «upa. u .'ittG, p. 4i7.) 

Quant i Tactton hypothécaire des 
créanciers, le légataire particulier y demeure 
soumis, cuuoie tout tiers détenteur d'un im- 

' Uu le^diatie nr |icui liratiinder >-l ciiii'iiir la iii-ii>rarice 
dTlia Irf» qa*a eandiliM d* «t cuuroriiier mux cliarKc* 
mpùtie» |iar le irtilulrur,- Brux.,6ilrc. 1851 p- 35). 

— Vi>}. auMi Uud, 9 juiliri lSâ2 {P—., t8S3, p. 315). 



mociMe grevé d*bvp«thèque (art. 871, t0i4, 
2114,2108). 

Slais il n'est, en efîft, tenu que comnte déten- 
teur ; et, eu couscqucDce, s'il a ac«4uitie la dette 
volontairement, ou par IVITet d'une poursuite 
hypothécaire, li a son recours soit contre les 
héritiers «m ^successeurs universels, si le «Itfdfii 
était tenu personnellement de ia dette comuit; 
débiteur principal, on même seulement comme 
caution, soit contre le tiers débiteur, si la dette 
était celle d'un tiers. (Comp. Bordeaui, 31 jau- 
vier 1850, Dev.. 1851, II, 17.) 

Voilà ce que décide Tart. 874, oottfonnésMat 
d'ailleurs nH\ règlesdu droit eomnjun (art. 2178), 

Ce serait Ijieu à tort que i on objecterait, m 
sens contraire, l'art. 1020, qui dispose que, si h 
cho!>e léguée est grevée d'hypothèque, celui qui 
doit acquitter le legs n'est pas tenu de la dé> 
gager. 

i«i, eti effet, ce texte devait être entendu en ce 
sens que celui qui doit acquitter le legs n'est pas 
tenu de payer la dette lorsqu'elle devra être 
payée, et que c'est le légataire particulier qui eu 
devient le débiteur personnel, il serait en eoa* 
tradiction mauifiste avec les ait. 874, 1251 et 
2178, non moins qu'avec les principes les plis 
certains du droit civil. 

Anssi l'art. 1090 ne dit-il rien de pareil; ce 
qu'il décide sciilement, c'est que l'hériiier n'est 
pas tenu d'alfranctiir l'immeuLde légué de l'bj- 
poilièque qui le grève, de I eu ailrancbir dés 
le jour oii II eo fait la dtiivrance, et avant 
l'échéance de la dette i cH • est i ii-rme, ou 
l'événement de la coadiiinu »i elle est condi- 
tionnelle; l^rt. fOiO n'est, en on mot. qu'une 
conséquence de l'art. 1018, qui porte que la chose 
le-tiér (1 lit t'fie délivrt'e dans l'état où elle se 
I trouve; et la preuve en est dans l'assiniilatHMi 
1 qu'il établit entre le cas ob b chose lègoée est 
I grevée d'une hypothèque, et le cas où elle est 
grevée d'un usufruit. (Comp. infra, o* 725; notre 
t. Vlll, n" 29, 70, 71, p. 456-475; McHio, 
i liéiiert., V* Uffaiûirêt J 7, art. i, n* 4; Grenier, 
j t. I, n*318; Chabot, dch Suceeuions, art. 874, 
' n* 3 ; Troplong, t. IV, n" 1943 : Zachariae, .%ubry 
et Rau, t. IV, p. 179; Massé et Vergé, t. lU, 
p. 280.) 

660. — Nous avons aussi déjii remarqué qu'il 
se peut que les dettes de la siicceKsitm atteignant 
iodirecteoieut le légataire particulier, à savoir : 
dans rhypothèse où les biens de la succession 
étant insuflisaiits pour acquitter tous Ics IcfS, il 
devient nécessaire de les réduire; 

' Le icf,^ d'un ui>jt-i (jjrirculier, >e coinputapl d« rr«e- 
oiM et «le cbanim, furotC ba loul, en ce «en» «joc l« Uf»' 
laire don ^uppor(rr le» cliaif et. — Liëgc 4 f*«ricr iMH 

(/>«., f. 37;. [t». B.) 
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Hypothèse, d'ailleurs, qui suppose soit Taccep- 
ttiiott bénéScîafre de It sueceMîoo par rhéritier, 
soit la sopai ti M) des patrimoines obtenue par les 
( léaiH icrs du défunt, ^oit la vacance de la suc- 
cession. (Coinp. notre t. VIU, u" 28, p. 4^; 
Caas., 18 jaio Oev., 1863, 1, 915.) 

#•1. — Et alors notre avis est que la réduc- 
tion doit être opérée cooforuTémeiii aux art. 920 
et 927, c'est-à-dire, l*" qu'elle doit porter, sans 
diitiiMlioB, sur toos les legs soit de somancs 
d'argent ou de quantités, .soit de corps certains ; 
2" qu'il n'y a lieu d'eu e,\ce|>ti'r que'ceux des 
legs que le testateur aurait expressément déclaré 
TiHiIoir €fi*alft«BChir. (€onp. notre t IX, S60 
et 5G6, p. 425 et 427.) 

669. — c. Quant au pajement des autres legs, 
le légataire particulier n*en est pas teuu; pas 
plos que des dette» de la succesaiou, si ee n'est 

reiix que le testateur auraitoiiB«|Hir uneclanse 
particulière, à sa charge. 

••a. — m. Il noua r<3te ft exposer un eerlatn 
ipoaafare de r^les que le législateur a placées 

dans cette sprii(»n, t-t <ini sont ix'làlives ; 

A. Aux acltuosqui apparueuueut au Icguuire 
pour obtenir rexéeutlon du legs; 

B. hû% choses qui peuvent dite l'objet d*UD 
legs; 

C. A4'iiiterprelatiuu et a l'exécution des legs. 
••4. — A. Dana le dernier état du droit ro- 

maiu, trois actions pouvaient appartenir au léga- 
taire, à i^avoir : une action porsounelle, uuc 
action l'éeiie, une aciiou bypoltiécaire : 

« ... LîMol UpauirUê id psrsafui» tum soAtai fier 
artioiiei pertonales, $rd etiam per in rem 01 hjfpo^ 
Ihecariam... t (iost., de légal., ^ 2.) 

Telle était aussi notre ancienne jurisprudence, 
quoique pourtant beaucoup de cootruvet-Mis s'y 
Hi^^st'ot élevées en ce qui concernait Tactioo 
hypothécaire {infra, a" 072). 

Ki cette triple action a été également accordée 
eus l^taires par notre code. 

La preuve en résulte «le l'art. 1014, premier 
alinéa, que nous avons déjà cité, et de l art. 1017, 
dont void lee termes : 

« Les héritiers du testateur ou autres débi- 
« tftirs (Pim legs seront persouuellcmenl tenus 
I de t acquitter, chacun au prorau de ta part et 

• portion dont ils proQieroni dans la aocces- 
t siôo. 

t Ils en seront tenus hypothécairement pour 

• le tout, jusqu'à concurrence de la valeur des 

• inuneublea de la auceesion dont lisseront dé- 

« tenteurs. t 

Voilà bien, en eûct, les trois actions : penon- 
nelU, TéelU, et hypoUiicuire 



On se rappelle que les Ic^taires ont, en outre, 
une quatrième garantie dans te droit qui leur 

appa nient île ileniauder la séparation des patri- 
moines « (art. g7S. 2111; comp. notre t. VUl, 
u*llO. p. 486.) 

Mft. >- I. Les légataires ont d'abord ractiou 
personnelle ex letîamenio, qui dérive du quasi- 
eontrat, par lequel l'héritier en acceptant la suc- 
ceasiou, ou to uiautre légataire en acceptant un 
legs grevé !ul>méme d'un antre legs, devient dé- 
biteur envers le légataire auquel i! est chargé de 
délivrer ï» chose qui lui est léguée. (Comp. notre 
t. Vil, u" 519, p. 420; lust., de obligat. quai qitaii 
ex comroau ntuc, S Pothier, Intreina. on 
tit. XVI de la Coul. d'Orléans, n" 76.) 

La demande en délivrance dont nous venons 
de nous occuper est précisément, de hi part des 
légataires, le mode d'exercice de leur action per- 
sonnelle contre les héritiers on autres débileors 
de leurs legs (art. i(H>i, 1011, 1014). 

•66. — LlMtion personnelle a en effet pour 
but d'obtenir l'exécution du legs, et s'il y a lieu, 
les itidcninités dont l'héritier ou tout autre dé- 
biteur du legs pourrait être teuu à raison de la 
perte ou des dégradations de la chose léguée qui 
lui seraient imputables. 

667. — Il est certain, d'après le texte même 
de l'art. 1017, conforme en ce point aux vrais 
principes et à tontes les traditions antérîenres, 
! que les héritiers ou autres (Ifltiieurs du Ict;"^ ne 
i sont tenus de cette action perbouuelie que chacun 
au pnrêttt ét te jmti et poriisn ddnl il* profUtrtmt 
dans la succe*tion. 

D'oM il suit que ceux qui sont solvables ne ré- 
poudeut pas de l'insolvabilité des autres : nec 
pro Ais qui «ofuenrfo ne» mni, on«nm «otoradei 
oporiet (L. 33, fi'., de légat. 2*; Kurgole, de» 
7e«{am., chap. X, n' -iU ; Pothier, Inc. supra àl,; 
Colmet de Sauter re, t. IV, u° lOÂ bu, 1). 

66ë. — Quant k la question de savoir si les 
Ju ritiiTS ou autres débiteurs d'un leg<! sont tenus 
uUi a vires par l'effet de cette obligation person- 
nelle, elle est très-controversée, et, nouf en con- 
venons aussi, très-dirricilc. 

Mais nous l'avons déjà examinée ; et l'affirma- 
tive, que nous avons entrepris de soutenir, nous 
paraît encore la plus juridique, malgré la dureté 
possible de ses conséqucuces(conip. «ipr«,n*57S; 
notre t. VII, u" 521, p. 420). 

669. — 11. L'action réelle résulte, au proht 
du légataire, du premier alinéa de Fart. lOU, 
conforme lui-même à l'art. 71 1, qui met la dona- 
tion testamentaire au nombre des manières dont 
U propriété des bieus •> 'acquiert et s^ transmet. 

Il est évident d'ailleurs que cette action téelle 
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I8H , art. 44. 



a l» lé^iiaif* ifaae amanM dlargcnt a hdraii de nqai- 
10. 



rir l'apposiiioii de* neeUéa sar le* mnible* d« la i 
tioD. U peut aniAi prtnéf iaiariptlM sur laaii a a a hte*. 
• Brax., » avril 1617 (Aw.» p. 977). |Kv. R] 
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ne peut oaltre qu'autant qu'il i'stgit du legs d'un 
corps certain, apparteoaDt an toMalenr lors de 

son décrs. 

Elle ne saurait eu effet exister, dans le cas uii 
le legs a pour objet une somme d*argent, ou des 
choNS déleitnioées aeolement quant à leor 
espèce,' et ce n'e^^i rtlors qu'une action peiBon- 
nelle que le légataire peut avoir. 

Voilà peat-être oe qui explique la formale peu 
précise dont le législateur s'est servi dans Tar- 
ticle 1014, lorsqu'il a «lit que tout legs pur et 
simple donne au Icgaïuire un drotl à la cbote lé- 
guée, sans déterminer le caractère de ce droit, 
([iii peut être en effet, suivant les cas, tnitoi un 
droit de propriété, jus in re, tantôt un droit de 
créance, jus ad rem. 

67#. — Noos UMu.s sou)meseipltqué déjà sur 
les conséquences qui r. siiiioni, ;nr [irofitdu léga- 
taire, de ce droit de propriété et de l'action réelle 
qu'il engendre {supra, n'>* 548 et 6M-633}. 

Ajoutons seulement que, encore bien que le 
premier alinéa de l'art. 10^4 uc nicntioTinf «|nc 
le legs pur et simple, il n'en est pas nioiu» appli- 
cable au legs conditionnel, en ce sens que, si la 
condition vient à s'accomplir en temps utile 
(art, 1040), le légaiaire sera réputé avoir été pro- 
priétaire de la chose léguée, dès le jour du décès 
da testateur (eomp. notre t. IX, n* M, p. S6 ; 
Zacbarix, Aubry et Rau, t. VI, p. 1«5). 

671. — III. Keste l'action hypothécaire (su- 
pta, n" Gtïi). 

L*origine de l'hypothèque des légataires re- 
monte au droit romain; ce fut Justinien qui la 
leur accorda, aûu d'assurer d'autant plus l'exé- 
cution des volontés du testalenr»., ut omnilms 
mtdis voiunKiti t jus .v/i;:«/iof ; et il est, ainsi que 
nniis !' Hoir voir, intéret>sant de rappeler d'abord 
il b Uit mes de sa constitution : 

< HfOM att re est, eliëm n«f««. hffpotheeariam 
doners ariion«ni... quœ, nuUo terio prœcedenie, 
posiii ab ipsa lege induci...; in omnibus ant^m Imjus 
modi casibus, in tanlum el tu/polkuana unumquem- 
que comteniri m/hmim, in quattlaa» psnoMo/tt ectiu 
ad9tfstts eum compeiit ; tt hypoilucam esse non ip- 
tiut hœredis tel allcrius pcnoiuv quœ fjravala ei<t 
fidiicommisto, remm, ud laniummodo, eatum quic 
o issMfors ud Mm psnwNerajti... • (L. 1, God., 
comm. de legai. et fiivUom,) 

Ainsi : 

i' Cette hypothèque était accordée ai i;ua legc, 
non-seulement contre l'héritier, mais contre tout 
autre débiteur du fidéicorumis ; 

V Elle frappait seulement les biens du testa- 
teur, mai^non les biens de rhérltier on de tout 
autre ; 

5" Elle n'était accordée, contre chacun des 
héritiers ou autres débiteurs, que dans la me- 
sure de robligaiioa personnelle dont il était 
leno. 



•Yt. — Deux coniromsce coasMétaUm 

s'élevèrent dans notre ancien droit rdatifemeat 
à cette hypothèque !éc;alo des [«^gatatres : 

L'une, sur le fait même de sou eusteuce, et 
pour savoir si elle devait y être admise; 

L'autre, sur son caractère et son étendue. 

n. T a première était panicnltère au pajrs de 
coutume. 

Quelquee-uns pensaient que les UgaiaivM de> 

vaient avoir seulement celle hypotbcquf a f, ;<i- 
mniQ, lorsque le testament était reçu par uue 
persouue publique, et que, par suite, ils ne la 
devaient point avoir dans le cas oh le testamcM 
était olographe (I.oiscau, rf« Déguerpumuni, 
liv. 1, chap. VU, n" 1-5; Renussou, de* treprt», 
chap. m, sect. Xil, W 10 et suiv.). 

D'autres, (ont en rejetant aussi en principe 
l'riy])iiili( ifuc légale des légataires, l'admelfaicut 
touietois exctipuonnellement en faveur des legs 
pieux (Cboppiu, De moriinu foriêktis.J, 11, u IV, 
n» 19 ; Maynard, I. VllI, chap. LXUI). 

Mrtis la doctrine de la «jratide ni;tj(»rité des au- 
teurs coutumicrs était, au couti aire, que la con- 
stitution Justinienne devait être suivie en France; 
et que, en conséquence, l'hypothèque était attri- 
buée à tous les légataires, ah ipxa Icae. îudé[*en- 
damment de la forme de l'acte testamentaire 
(Pothier, dei DwM. fesiem., cbap. V, oecl. III, 
§ 2 ; el îriiroducl. au lit. XVI de la Coul. (fOr- 
téanh. n" 1U7; Ucrlin, Héj^t., v" Légataire, | li, 
n* 15-15). 

b, La seconde controverse était commane ans 

pays confiitiiitTS et aux pays de droit écrit. 

L'hypothèque qui appartenait aux légataires 
leur conférait-dle le droit de poursuivre cbscea 
des héritiers astrai débitenrs des legs» hypo- 
thécairement pour le font? 

Ou, au contraire, ue les autorisait-«lie à les 
poursuivre hypothécairement que jusqu'à eoa- 
currenœde la portion pour laquelle ilaéevaient 
personnellemt'nt les legs ? 

Plusieurs auteurs leuaicut pour le preatier 
parti, invoquant le principe de rimNvidliiliié de 
l'hypothèque (Bacquet, des Droits de justiu, 
chap. Vlll, nombre -2(i ; Mornac, t. 1, p. 15S. 
ad ieg. 18, i^od. de paci.; Furgule, des Tesiam,, 
t. III, cbap. X, o** 4Setsulv.; Renoason,JN; 
«u/;ra cit.): 

Tandb que d'autres voulaient, au contraire, 
que l'action hypothécaire n'eût pas, contre les 
héritiers et autres débitenrs des legs, plus d*dea> 
due que TaetioB pmonneUe dont Ile étaiSBl 
tenus. 

Et, au premier rang de eenx-d, il faut ptecer 
Pothier, qui justillait eicdienunent cette dee- 

I trine : 

D'abord, par le texte très-précis de la coïhm- 
tution de Jnstinien*: t ... In taninm et hfpoik»' 

ean'e nunat^Meaitue eeneékiri wéhmi», in fumunn 

* 
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penonalu acUo admiu etm compelU » {iupra , 

«• m); 

Ensuite, par les priadpet les plut ttM da 

droit cîvii : 

c Eu cela» disait-il, les legs dififèreot des 
dettes ; et tai raison de dilléraice est sentflrie. 

Les dettes oot été contractées pour le total par 
le défunt, qui y a hypothéqué tous et chacun ctc 
ses biens ; et par couséqttcut, chaque portion des 
biens sasqnels chaque héritier siMoède se 
trouve hypothéquée au total des dettes. \u con- 
traire, l'obligatioti qui résulte des legs n'a été 
contractée que divi^émeut, dès son commence- 
ment, par chaeoD des héritiers qui en sont 
tenus, et pnr fonséquenl la partie des hîeus 
auxqueU chacun a succédé, ne peut être hypo- 
théquée qu'à la part dont il est tenu des le|(s. > 
(fnirodiiei. m tU. XYI de la Coui. d'Orlim», fùe. 
$mpra cU. ; ajout, llesrys, t. II, part. II, qnest. 57; 
Ferrières sur Bacquet, loe. supra cil.; Lebrun, 
«to Sueeeuhnê, cbsp. il, sect. IT, n* 4; Ricard, 
dis Ih, nations, part. II, chap. I, tact. IV, n" 35.) 

67 3. - O'^ dtMix fvmtroverses de notre an- 
cien droit out ctc, suivant nous, nettement 
innehées par noire code. 

Et d'abord, que l'hypothèque légale existe au 
proût des légataires, c'est ce qu'il parait bien 
difficile de contester, en présence de l'an. 1017, 
On rh contesté pourtant; et, d'sprès une doe- 
trine qui eon)pte même d'imposants suffrages, 
les légataires n'auraient plus aujourd'hui d'hypo- 
thèque légale; 

I* Les rédacteurs dn code, dim», dans Tar- 
ticle 1017 ont eu bien mi^]u<. en vue de conférer 
uue bypoUièqueaux légataire^, quede déterminer 
la nature de celle qu'ils supposaient devoir leur 
être accordée plus tard dans le titre det Privi- 
/ ^ ft hypoilùqnti; et pour établir cette thèse on 
argumente de la suppression de L'art. lUO du 
projet du titre dei DoMtkmi, et de fart. 5S du 
projet du titre des Unpoihcqncs (eonip. Locré, 
Légitiai. àw., U XI, p. 242. 243, Éd. B., t. V, 
p. 465); 

Or, supposer n*est pas disposer; et la suppo- 
sition dans laquelle ils ont rédigé l'art. 1017 ne 
s'est pas réalisée, puisque niu-nn ariicle du litre 
des Frivilépes et hypothéquen u attribue d'hypo- 
thèque légale aux légataires (twy. art. Stiil); 

Donc, aucun texte en effet oe h»or attribue 
d'hypothèque. 

Ou ajoute que le titre de* Privilèges et hypo- 
Aèqiuê amionoe, au contraire, nnlention du lé* 
gislatcur de mettre sous ce rapport les légataires 
sur ia même ligne que les créanciers, puisqu'il 
n'a accordé aux uns et aux autres que le droit de 
demander la séparation des patrimoines (arti- 
cle âtll), droit siini-ntrf, en i-Hr!, yi'cir les léga- 
taires comme pour les cruauciers, et avec lequel 
une hypothèque légale jurait lut double emploi 



(corop. ToulUer, L 111, n" 567-569; Grenier, 
t. il, n«* SU, SIS; Zachsriae, AubryetRau, t. Yl, 
p. 168-170; Gabriel Demaate, Jknwcrii.dsyiirii- 
pnid., 1854, t. V, p. 179). 

Mais cette doctrine n'a pas été admise, et nous 
croyons qu'elle ne pouvait pas Fétre : 

1* L'art. 1017 est formel ; c'est dans les termes 
Ips plus explicites qu'il dispose que les héritiers, 
ou autres débiteurs d'uu legs, eit sont tenu* uvi-u- 
TUécstassBirr pour U Umt; or ces mots ne peu» 
vent pas être entendus, dans l'art. 1017, comme 
les mêmes mots dans l'art. 875, d'une hypo- ' 
tbèque qui aurait été accordée par le défunt 
lui*méno h son créancier; car il est dair qu'au- 
cune convention n'est intervenue entre le testa- 
teur et le légataire : donc ils consacrent une hy* 
pothcque légale, ou ils n*ont aucun sens. 

2* (. est bien, en effet, à cette deniière alter- 
native qu'il I fallu en venir; et on a conrlu que 
cette dispo&iliuu de l'art. iOi7 était suns objet. 

Conclusion, suivant nous, d'autant plus Impos^ 
sible que Part. 1017, en conservant celte hypo- 
thi f|iif; légale, n'a fait que maintenir les tradi- 
tiuuH les plus anciennes du droit privé {supra, 
n** <l7i, 672), et que le silenoe ^ardé ensuite sur 
ce point par le législateur, dans titre des Vrivi- 
léffts et hypothl'qun, ne saurait certes suflirejKtur 
abroger un texte aussi formel. Quant à la sup- 
presnon qui a été fiiite de l*art. 100 du projet 
du titre des Donaiiont, et du l'art. 52 du titre des 
Privilèges et /iypi)ih('(7uc5, elle s'explique parla con- 
trariété que présentaient entre elles ces deux dis- 
poûtioos; mais il n'en résulte pas que l'art. 1017 
lui-même ne soit pas demeuré tel qu'il avait été 
Eut. 

L'hypothèque légale existe donc encore sous 
notre code, au profit des légataires, en même 
temps que le droit qui h tir ripjiartient de deman- 
der la séparation des patrnnoi uus. 

Et maintenant, pourquoi le législateur lV4>il 
maintenue ? 

La première raison en est vraisomblablemcnt 
dans la tradition, et qu'il Ta maintenue parce 
quil ra trouvée déjà (hite. 

On peut signaler d'ailleurs, cotre lescréanciers 
de la succession auxquels aucune hypothèque 
légale n'est accordée, et les légataires qui ont 
cette hypothèque, une douhie différence, qui eu 
serait, sinon la justilicaiion complète, du moins 
l'explication, à savoir : 

D'une part, que les créanciers géuéraleuicut 
connaissent leurs titres et peuv^ pourvoir h la 
sûreté de leurs créances, tandis que les léga- 
taires peuvent ignorer le testament ; 

Et, d'autre part, que les héritiers, parmi ceux- 
là mêmes qui mettent le plus d'empressement i 
payer If-tlcs, ne montrent pas t(M;ionrs le 
même bon vouloir en ce qui concerne le paye- 
ment des legs. 
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Déjà QOOt avM8 montié que l'faypodièque | 
légale et le droit de demaDder la séparation des 
patrimoines ne se conroiMipnt pa-*, et que chacun 
d'eux a ses avantages particuliers (comp. uolre 
t VIII. n* 3<7« p. 531 ; ^oot. Aiicelot, sor Gre- 
nier, t. 11. n* 312, noie e, édit. de M. fiayle- : 
Mouillard) 1 

Ce n'est pas ici le lieu d'y insister ; et nous 
reviendrons sur eeite matière, dans le titre cfoi 
l*rieilége» ei Injpoilirquen, auquel fUt appartioui. 

<<74. — BorQon&'OOUs à cou&lator, quant à 
prtsent : 

1» Que eetie hypoihèqoe .est légale, et par 

rnnspqiient qu'elle existe iudt'ptiKinmrnent de la 
lorine de l'acte testamentaire, que le testament 
lutit olographe ou par acte public (comp. Po- 
thiiT, loc. supra dL): 

■2 (JiiiVllr v<^s{ jias toutefois dis|)oti«t'M' d'In- 
s( riptrou, et qu'elle ne prend rang, au contraire, i 
tiirà compter de racoomplissement de cette for- 
luidité (art. 2154) ; 

7>" Qu'elle oe frappe que les immeubles de la 
«urcession; 

4" Qu>lie est accordée aaz tégalaîres, non- 

«cttlemcni contre les héritiers du testateur, 
niais contre tous Attires débiteur» d'un legs (w- 

piii, ir iili); 

ft* Enfin, que le tesiatenr est libre, bien ea^ 
tendu, d'en franchir son héritier, et de n*attri- 

Imrr qu'une action purement personnelle ou 
soulemcut une hypothèque spéciale sur un seul 
immeuble ft son légataire, auquel il aurait pu ne 
i ien attribuer du tout (comp. Angers, 22 oot. 
IS50, I),. 1X51. n, 19; Bruxelles. Ifi jiiill iR.'îl. 
D., 18^5, 11, OU; ajout, liurdcaux, 17 fevr. 1840, 
D,, Hte, atpk.» A, V., n* 3896). 

GÎ5. — Quant à l'étfndue de l'hypothèque 
lëg.iledes légataires, l'art. 1017 a aussi irauclié 
ncaement i'aucieuue coutrovci-se, en dccidaut 
que les héritiers ou autres débiteurs du lep en 
seront tenus /it/poiMcnirmisttt pooa lb tout. 

D'où il suit : 

I* Que celui-là même qui n'est tenu penon- 
Miliemcnt du legs que pour partie peut être forcé 
hypothécairement d'abanilnnih r Its immeubles de 
la $ucc«isioo compris dans sou lot, si mieux il 
tt*aime acquitter le legs rom lb tout. 

2° Bien plus, que celui que le testateur aurait 
aflranchi dtj l'cibligatioo cootrihuer à l'acquit- 
tement des legs n'en serait pas moins feuu hgpo- 
ib^oirtment pow le loM, à moins que le testaieur 
n'eût déclaré l'aflranchir aussi de l'action hypo- 
thécaire. (Comp. Durantou, f. IX, n"' 3^4. 585.) 

« Ou ne peut disconvenir, dit M. Troplong. 
que notre code n^lt choisi le parti le plus con- 
forme aux principes natnrelsde l*bypot)ièqoe... * 
(T. IV, n» 1795.) 

Il s'en faut bien, à notre avis. 

Jtit nous pensons, au contraire, que, d'après 



les vrais principes, si bien enseignés parPotUcr 
(iupra, n" ti72), on aurait dû considérer quil y 
avait là autant d'hypothèques distinctes que 
d'obligations personnelles; que les unes et les 
autres naissent en mène temps, eu moment da 
décèsdu testateur ; etqae Ton n^auraitporté nulle 
atteinte au principe de l'indivisibilité de l'hypo- 
thèque, eu recuuuaiiîsaDl, non pas sans doute 
que rhypothéque était «divisiMe, vuiê quH y 
avait autant (rhypotlu' quc's InditijijNm qu'il y S 
d'obligations pcrsouneUcs. 

Aussi, entre les deux interprétations de ii 
loi 1 au God., eommtmje de l^ôf m cl /tdamarai., 
qui s'agitaient dans notre aiioieu droit, les rédac- 
teurs de notre code n'out-ils pas, suivant nous, 
adopté la meilleure. 

676. — L'hypothèque légale établie par rkr> 
ticle 1017 appartient-elle nou-sfnlfriienl aux 
légataires à titre particulier, mais même aassi 
ans légattiresà tilte universel? 

Primes a légué k Secuudus tous ses neubtes, 
laiss.tnt tous ses immeulAes à Tertius, son héri-' 
lier ab inutiat, 

Secundus, le légataire à titre universel des 
meubles, aura-t-il une hypothèque légale sur les 
immeubles de la soecetaiott qni appartiennent i 
l'héritier ? 

On peut soutenir avec beaucoup de force la 

négative, soit d'après la place que Fart. 1017 
occupe dans la section Des legs partieniien, 
auxquels il parait des lors seulement applicable, 
S(^t d*après les principes; la concession d'une 
hypothèque implique, en effet, l'idée d*ane 
frcatice et d'une dette; or, i! n'y a rien de pa- 
reil dans le cas d'un ie^s a titre universel du 
mobilier; ce qui en résulte seulement c*est une 
indivision qui doit dounor lieu à un partage 
entre les copropriétaires; mais on ne voit pas 
quelle serait alors la cause efliciente de l'hypo- 
thèque. Supposes que le testateur ait fbit dent 
légataire^, ri titre uiiivfrsel, l'un de ses meubler, 
l'autre de ses immeubles; si l'art. 1017 est 
appliesMe au legs il titre universel, il faudra dire 
que les immeubles se trouvent grevés d'une 
hypothèque légale au profit du l(-gatain< des 
meubles; mais pourquoi entre ces deux léga- 
taires il droit égal, le lot de Ton seitit-il garant 
(lu lot de l'autre? ( Comp. Montpellier, 6 jnillat 
4«Ô0. l'n%... y. 765.) 

Il laut toutefois que nous ajoutions que la 
doctrine contraire ést enseignée : c>st à tnus les 
légataires, omnibns legatariis, que Justinien avait 
attribué eette hypothèque, que notre droit fran- 
çais» lui â empruutéc; et de ce que l'art 1017 a 
été phicé dans la section Dm lifi pnrtfcsf im, 
on ne saurait conclure que le it-pislateur ait 
voulu en restreindre l'application à cette sorte 
de legs ; car il y a dans cette section d'autres 
articles encoie qui sont cerfaineneat nppiici- 
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blés à toui les legs sans dUUnciion ( art. 1014, 
1015, fOI6^. Esl'Ca que d'ailleurs l'hypothèque 
de fart. 1017 a^appartieadraît pas aussi au léga- 
taire particulier d'un corps certain? Oui, sans 
doute; carie texte ne la restreiot pas au legs de 
quantités ou de chow» ludéterminées ; et pour- 
tant il Dc serait pas possible de dire noù pldS^ee 
le légataire' j>;iiiictilier d'iiM <<>ips certain est 
créancier; iuiii> c'est que Thypotheque légale est 
attribuée aux l^taires peor la pleine garantie 
de Texécution de leur legs, et dei» doiuinage^- 
intériUs auxquels ils pourraient avoir droit, en 
cas d'inexécution, contre ceux qui eu soui débi- 
tavra; or, rien ne fait ebslade k ce que cette 
garantie hypothécaire soit accordée à tons les 
légataires sans disliiiclioii , à titre universel 
ou k titre particulier ( cuinp. Truplutig, t. VI, 
n« 1794). 

S77. — B. Sous ce titre : dos choses qui 
petirent être léguées ou non {iupra, u* 663), 
Potbier enseignait qu'on peut léguer toutes les 
choses qui M»ot dans 1^ cuiumerce, à la condi> 
liotT qn'HIps soient héréditairement transmissi- 
Ides, et qu'elles puissent éife acquises par ie 
légataire lui méme (dM DmiM. tatam., chap. VI, 
art. 1,§1. VI). 

Telle dst aussi notre régie, que l'on peut fonder 
sur l'art. 711, d'après lequel la donation ktia- 
mentaire est mtee, comme ta w«r<wjaM,aa nombre 
des manières dont la propriété des Mens s^c- 
qiiîert et se transmet. 

On peut donc léguer, en ellet^toutes les choses 
qnl sont susreptibics d*étre Toliget d*an droit, 
soit de propriété, soit de créance, corporelles ou 
incorporelles, déterminées ou indéterminées, pré- 
sentes ou futures ; c'est ainsi qu'on peut léguer uu 
office ministériel de notaire, d*avoué,etc. (comp. 
infra, n» 705, et .sufira, i\''7>l' et siiiv., |.. 120). 

Il n'est pas douteux non plus que les legs 
peuvent consister in faciemh ou in non faciendo ; 
é'esi-à-dire, ajoutait Potbier, que c un testa- 
teur peut chnrirrr vnn liéritirr on tonte autre 
personne qu'il peut grever du legs , dc Taire 
telle ehoeq^ chi de s^abstenir de telle chose, 
en considération de telle personne qui y a 
intérêt (toc. svpra cit.; comp. Insl. de leffatis; 
$21; Angers. 1U mai 18à3. D., 18liS, 11,20; 
Ricard, part. III, chap. III, «et. 111 ; Furgole, 
de$ Tetlament», chap. VII, sect. I; Coin-Delisic, 
art {^m, fi" \ ; niiranton. t. IX, u" 239; Za- 
cbariai, Aubry et Kau, t. VI, p. 55i, 555). 

— La seule disposition que notie code 
renferme sur ce sujet se trouve dans Tart. lOSI , 
qui est ainsi conçu : 

* Lorsque le testateur aura légué la chose 
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« d'autrnî, le legs sera nul, soit que le testateur 
c ait connu ou non qu'elle ne lui apparteuait 
t pas.i 

Cette disposition est contraire anx traditions 
antérieures; etoe n'est pas eu exagérer l'impor- 
tonce que de dire qu*elle constitue une innova- 
tion «onsidérahic dans l'histoire du droit privé. 

Clit'7. les Komains, le legs de la chose d'autrui 
était nul ou valable, suivant une distinction : 

Le teslatear avaiMI ignoré qu'il léguait la«clio5e 
d'autrui, le legs était nul... /imitaa tnimêituitet, 
non li'qasset. 

L'avait-il su, au contraire, le legs était valable, 
en ce sens que Phéritier Wtt tenu d'acheter la 
chose pour la remettre au légataire ; et que s'il 
ue pouvait pas se la procurer, il était tenu de 
lui eu payer l'estimation. 

Et c'était au légataire de prouver que le testa- 
teur avait su qu'il l^ait la chose d'autrui. 
(inst., de légat., ^ 4.) 

La distinction romaine avait passé dans nuire 
ancienne jurisprudence française ; et l'on y tenait 
aussi que legs de la chose d'autrui était vala- 
ble, lorsque le testateur paraissait avoir su que 
la chose tie loi appartenait pas, comme, par 
eiemple, si cette chose n'était pas en sa posses- 
sion; et ffiief'- legs était nul lorsque le testateur 
avait cru que la chose lui appartenait, cuiiune 
dans le cas où il en avait la possession. Quelque- 
fois même, le legs de la chose d'autrui étsit vata- ' 
ble quoique le testateur eût eru léguer sa propre 
chose, » savoir, lorsqu'il était vraisemblahle que 
le testateur aurait tut on antre legs au légataire 
s'il Mt> lui eût pas légué cette chose ; et ce qu'on 
présiunait lorsque le legs de fa chose d'autiui 
avait été fait à Tun des héritier^, par forme d'éaa- 
UmeMt on lorsqu*il avait été fait à un bftiard, i 
titre d'aliments. 

Ajoutons que le legs de la chose de l'héritier 
n'avait été, ni eu droit romain, ni dans notre 
ancien droit, considéré comme le legs de la ebosse 
d'autrui; et qu'il était valahfr- «I mis tous les cas, 
soit que le testateur eût su qu'elle ne lui appar- 
tenait pas, soit qu'il l'eut ignoré *(lnst., de légal., 
$ i; Pothier, Ricard, Fnrgole, loc, wpra ci/., 
Bourjon, Droit commm d» ta Franet, part, IV, 
de* Tettam.f chap. VU). 

•79< — La doctrine que nous venons d'ex- 
poser n'avait rien d'excessif ; il faut même 
reconnaifre t^i'elle pouvait paraître conforme i 
la vuloutc probable du testateur. 

Oh ! sans doute, lorsque le testateur a légué Ta 
chose d'autrui, croyant qu'il léguait sa propre 
chose, on peut supposer avec beaucoup de vrai- 
benibluuce qu'il ne l'aurait pas léguée s'il eût su 
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quelle ne lui appartenait pas; peut-être. Ml effet, 
sVst-il cru plus riche qu'il n'était effectivemeot; 
et ou ue sait pas s'il aurait fait le legs dans le 
cas ob il aurait eonira Iç surtawll 4e chaînes qu'il 
imposait par là à son héritier. 

Mais lorsqu'il l'a su, lorsque c'est en ronnais- 
«auce de cause qu'il a légué la chose d'autrui, et 
que cette preave est fiiite contre rhéritlerparle 
légataire auquel le fardeau en est imposé, cette 
objection tombe, et cr- qtii s'élève/ alors, c'est la 
présompUoa toute cou traire, que le testateur a 
voulu faire une disposition sérieuse et efficace, 
et qiio, en conséquence, il a entendu Imposer à 
son li«:riti< r l'obligation de procurer au légataire 
la cliose d autrui qu'il lui a sciemment léguée. 

Il est vrai; mais le testateur r«vail>tl su ou 
l'avait-il ignoré? Voilà ce qui était à prouver; et 
on comprend les diflicultés de cette preuve elles 
contestatious auxquelles elle devait douuer lieu; 
et c'est bien Ik ce qui était advenu. 

Aussi est-ce pour tarir la source de ces con* 
testations pleines d'iucertitodes, que le \égaU- 
teur a décrété l'art. 1021. 

■ Il iisut une r^le, disait M. Treilhard, pour 
mettre fin aux subtilités ; et la meilleure est celle 
qui exige que le testateur s'explique clairement.» 
(Locré, Législai., civ., t. XI,p. 257, Éd. B., t. Y, 
p. 371.) 

Fr maintenant, quel est le vrai sens de cette 
diiipositioQ nouvelle de l'articlâ 1(^1 , et quelle 
en est l« portée? C'est ce que nous avons à pré- 
'ciaer. 

«80. — R'abord, que l'art. 1021 ne s'appli- 
que pas aux legs de quantités ou de choses iudé- 
lermlnées, cela est d'évidence. 

Un testateur peut certainement léguer 10,000 
francs, ou cent mesures île Mé, OU deux chevaux 
i» génère, lors qu il u aurait ni argent comptant, 
ni blé, ni ebevans. 

On peut veudreJes choses Indéterminées, c'est- 
à-dire s'obliger à les livrer à l'acheteur, lors 
même qu'on ne les a pas encore, sans contreve- 
nir k fart. 1599, qui porte que b vente de la 
chose d'autrui est titille. 

C'est par la même raison qu'on peut les léguer, 
sans contrevenir à l'art 1021, parce que, en effet, 
les quantités oo lesdtoses indéterminées, consi- 
dérées m génère, n'appartiennent pas plus à l'un 
qu'à l'autre, précisément ]Mirce qu'elle sont 
indéterminées (art. «022, 4246). 

On pourraif même léguer un immeuble in 

génère, une miti$on, par etemple, de 30,0(t(t fr : 
car cette désignation reuiirait le legs susceptible 
d'exécution (comp. Touiller. U 111, 516; 
D., Ree. alpk,, k.9„ n* 3765; Taulier. tome IV, 

p. 158). 

tttil. — Ce n'est donc qu'autant qu'il s'agit 
du legs d'one chose certaine et inAviduellement 
désignée, que l'art. 1021 peut être applicable. 



Et afin d'en mesurer «utsi «ttclement que 
possible la portée, nous examinerons trois hypo- 
thèses : 

o. Supposons en premier lieu, pn legs aii»i 
conçn : 

« Je ligue à Primut la maison A. * 

Il se trouve que cette maison n'appartient pas 
an testtteur; elle appartient b Secondos. 
Rien de plus simple! 

Ce !ep;<; est nul d'aprés les termes mêmes de 

l'art. lOil. 

Vainement demand«nit-oii k prouver qoe Is 
testateur savait que cette mtaiton ne lui appuie- 

nait pas. 

La doctrine romaine qui faisait cette distinc- 
tion n'est plus admise ; et notre article ne la rap- 

pelle que pour l'abroger expressément ! 

6S1 hh. — Ajoutons seulement qu'il fatjt, 
pour que l'art. 1021 soit applicable même dans 
cette première hypothèse, la plus Éimple de 
toutes, que la chose léguée n'appartienne pas ai 
testateur à l'époque de sêù décès. 

Il ne suffirait pas qu'elle ne lui eût pas appar- 
tenu à l'époque de la confection du *nfflmwit, 

s'il en f'înif ensuite devenu proprii'tnirr. 

L'opinion contraire, qui est euseignée parZa- 
charix (§ 676, note 3 ), nous parait évidemment 
I contraire soit au texte de l'art 1021, qni ne 
I détermine pas l'époque à laquelle le testateur 
I doit être propriétaire de la chose léguée, soit 
! aux principes généraux de notre droit, qui n'a 
pas admis la règle Catonieone, et desquels il 
résulte que c'est' au moment du décès qu'il y a 
lieu d'examiner si le testament, en ce qui o»- 
ceme les choses sur lesquelles il porte, emea 
n'est pas légalement susceptible d'exécution 
(comp. notre t. IX, n" 70r> ( t suiv., p. i33, et 
n» 193, p. 527; Aubry et Rau, L V, p. 556; 
Colmec de Santerre, t. IT, n* 166 Mi, VII). 

6H1 - f\ Notre seconde hypothèse estetle 
oii le testateur se serait exprimé ainsi : 

« Je lègue à Primut la mai$ou A, qui appar- 
lient à Secundtu ; je chwrgt, m eoméquence, mm 
héritier Terltus dr l'nrhrtrr moiiennnni lO'ITMlO fr., 
pour la livrer à Primut; et si Hecunàtuen demande 
un prix plus élevé ou f^ka de la oindK, je duirft 
mon héritier d'en rmdtn FeilnNOlisp, è SMsir ; 

100,000 fr., h f'rimns. » 

Ce legs est-il nul, aux termes de l'art. lOâl, 
comme legs de la draae d'antmif 
On pourrait entreprendre de le soutenir, m 

raisonnant avec une eertinne rl^'oeur: 
I 1" Ce que le droit nouveau défend, c'est k 
legs de It c&ose d'autrui, tel que l'ancieadrehie 
permettait. 

Or, l'ancien droit, en permettant le legs de b 
chose d'autrui, ne faisan autre chose, à savoir, 
que d'Intopréter la volonté du testateur, «ce 
sens qu'il avait imposé b son héritier l'oblipiisi 
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de Tacheter pour la livrer au légataire, ou de lui 
en payer restimaiiuo ; 

Donc, c'est le legs ain^^i interprété que Yu- 
tlde 1021 a déltiudu dans tous 1^ cas. 

On ajouterait que, si one fois cette dévia* 
lion est admise, oo ne saura plus où s'drréter, et 
qu'il faiirira, par exemple, vrilider le. legs par 
lequel le testateur se serait borné à dire : J$ lè- 
fmUPrimM la meliraifeSwinuiM; car on dem 
néeesNirement alors sous-eatendre tacitement 
lîan'; ce logs l'explication qui se trouve cxptlcitc- 
uiL-ut daus le l^s dont il s'agit ( comp. Merliu, 
A4Mrt..v* U^, eect. III, 1 n«" SO et aniv.). 

Cette doctrine, toutefois, n'a pas été admise ; 
et nous croyolUp en efTet, qu'elle ne pouvait pas 
l'être : ^ 

1* L^. 4091 n*est pae seul dane noire code; 
Il faut le coiuilirr avrc les autres artideB etavee 
les priocipes du droit civil. 

Or, d'uue part, il est certain que les faits peu- 
vent être robjet d*nn legs, et que le testateer 
peut charger son héritier de faire telle chose pour 
le légataire, de lui construire, par exemple, une 
maison sur tel terrain avec une somme déter- 
minée («■!»«, n*677); d*autn part, le testateur 
i)':t pas fait vraiment autre r1in«p |»,ir cette dispo- 
sition que de léguer U faii de sou héritier en le 
chargeant d*acbêier la maison ou d*en ftf» 
restiroation. 

Donc, un tel legs est valable. 

2* La preuve en est dans Tari. 1020, où nous 
voyons qne si la chose l^ée est grevée d*un 
usufruit, l'héritier peut être chargé par le testa- 
teur de la dégager, c'est-à-dir^" d'acheter Tusn* 
fruit à celui auquel il appartient. 

Il fiiut done conclure que ce que l*hrt. 1091 
prohiln; seulement, c'est le legs principal et 
direct de la chose d'aiitrui, le legs par lequel le 
testiiteur, eu eifet, dispose de cette chose elle- 
même, comme si die était la sienne (comp. Tout- 
lier, t. Ilî, n" 517; Duranton, t. IX, n" 5-^1 ; 
Bajle>Houillard sur Grenier, t. Il, n* 519, uote a; 
Poujol. art. 1021, n* 5 ; Coin-Delisie, art. 1021, 
n* 9; Troplong, t. IV, 1948 ; Zacharlœ, Aubry 
et Rau, t. V, n«fi36; Colmei de Santerre, t. IV, 
n» 166 bii, Y). 

68B. A fortiori fattdrait-ll considérer 
comme valable : 

Le leps ffone certîiine somme fait au légataire 
pour auquerir ia chose d'autrui ; car ce ne serait 
là qn*on legs de quantité, avec indicatioo d'un 

emploi (comp. Delvliicourt, t. Il, p. 97, note i. 
Éd. B., t. IV, p. 5-22 et suiv.; TouUier, Coia- 
Oelisle, ioc. supra cit.) 

Ou mémo ie lep direct de fai chose d*a«trni ou 
de sa valeur estimative; comme si le testateur 
avait dit : Je lègite H Primu» la maison de Secun- 
dnt m une somme de 100,000 /'r. ; c'est là, en effet, 
tout dnplement un legs alternatif; et de ce qu'il 



est uul quant à Tune des choses sur lesquelles il 
porte, et qui ne gent pas faire l'objet d'un legs, 

il nés'» nsnit pas qu'il ne soit pas vnlnMo quant 
à l'autre chose qui peut être valablcucut léguée 
(art. 1192; comp. Cass., 17 janvier 1811, Pai., 
p. ii; Duranton, t. IX, n" 245; Poujol, Coin- 
Delisle, Zachari;f\ Auhrv ef |\au, loe. supra cit.; 
Bayle-Mouillard snr Grenier, tome 11, u** 319, 
note a). 

68 J. — Nous venons de dire que le 1^ est 
valable dans le cas où le testateur a imposé ?< son 
héritier la charge d'acheter la chose d autrui 
pour la livrer au légataire, ou de lui en payer 
l'estimation; en ce sens que si l'héritier ne peut 
pas se procurer la chose, il doit en payer l'esti- 
mation. 

Celte oMigatlon subsidiaire d'en payer Festl- 

mation, devrait-elle être imposée au légataire, si 
le testateur îh> s'en était pas lui-même expliqué? 

< Je lègue a l'fimus la maison de Secundus; 
«'«If •A'dtre que je duirge uhni hMUer de Fadteier 
à Secundus pour la livrer à Primu», * 

Voilà tout le testament. 

Secundus refuse de vendre sa maison. 

L'héritier en doit-il l'estimation au légatairet 

Oui, a-t-nn répomlti; (](''s l'iii^tant où l'on 
admet la validité du legs de la chose d'aotrui, il 
fhut Tadinettre avec les conséquences, fort rai- 
sonnables d'ailleurs, que le droit romain y avait 
attachées ( comp. .Mourlon, Répét. écrit., U H, 
p. 374; D., Rec. alph., h. v., n'3767). 

Nous ne pensons pas toutefois qu'il' en soit 
ainsi : 

Ce que le testateur a légué, ce qu'il a chargé 
son héritier de procurer au légataire, c'est une 
dioae certaine et déterminée; or, il arrive que 

sansaucuu fait imputable & l'héritier, cette chose 
ne peut pas être délivrée au légataire ; donc, 

: d après le droit commun, l'héritier est allrancbi 

I de soo obligation (arg. des art. 104i et 1302). 

j Est-on bien sûr que Ir tp^tnfrfir ait cnfr-ntlu 
que, à début de la chose elle-méinc, l'héritier 
devrait Uvrw une somme d*argeot au légataire? 
Le droit romain i iniiiniit mais il est permis de 
penser avec H. Coin-Deiish (jue n^îo interpréta- 
tion était divinatoire, ou tout au ^oius iucertaiue 
(art 1021. n** i et 10) ; et dans le doute, quand 
le testateur, qui pouvait s'ex^iquer, n*a tien dit, 

' il nous parnitr-^it plus sûr de n^ pas suppléer 
d'office, eu quelque sorte, à la charge de l'héri- 
tier oette obligation subsidiaire ( comp. In/Ve, 
n" 7"0 ; Marcadé, art. 1021, n" I ; Bayle-Monil- 
lard sur (; renier, t. lUn" 319 i Saintespés^Lescot, 
t. IV, UHi). 

685.— c Nous veid à notre Irdsléme hypo- 
thèse et à la plus délicate (lUjpra, n* 081]L 
Le testateur a dit : 

t Je lègue à Primu» la maison qui appartient à 
ScMudus. » 
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Rien ét plus. 

Ce legs esi-it valable, et rhérîtier est-H tenu 
d'acheter la maison de Primu», pour la livrer à 
Secuudus? 

Uaflirmative a été soutenue : i 
I* Le leijs serait vuhiblc le testateur avait 
dit : Je charge mon héritier U'achcier la maison de \ 
Primus powr to Uwtr h Seaindus ( tupra, n" Gàâ) ; 
or« telle a été sans doute sou iuteutiou, lorsqu'il < 
a dit«iinplement : Je Ih^ne a Primus la maiton 
de Secundus; et cette formule renferme implici- ! 
teneol la mtoe pensée qui se trouve espUcite- i 
ment dans Tautre; donc, »i Tuu est valable, { 
l'autre ne saurait être nul : eadm m est uuUi 
atifiie expreisi.' 

S' L'art. iMI a eu vn double but: d*uo« part, 
de prévenir les procès qui auraient pu s^élever 
sur le poim <!outeux de savoir si le testateur avait 
connu ou iiou si la chose ne lui apparieuait pat»; 
el d*autre part, d*enipéclier que Théritier oe fût 
grevé d'une charge plus lourde que celle que le 
testateur, qui s'était fait peut-être illusion sur le 
chiffre de sa fortune, avait cru lai imposer ;-or, ni 
Tus ni rauire'de ces motib n^eiiste dans celle 
hypothèse, on le testateur fait preuve, par ses 
termes mêmes, que c'est bien sciemment que 
le testateur a légué la chose U'autrui (comp. 
Mourlon, Répét, écrit., t. Il, p. 574; voy. aussi 
Bayle-Monillard sur Grenier* tome il, n* 319, 
note a). 

IM aérienae que celte argumeittntiOB puisse 
paratlte^ noua ne entrons pas qm Ton doive s*y 

rendre. 

1° Mous sommeH bieu cette fois effectivement 
en présence d'un legs direct de la cbose d'iautrui: 
ce legs, il ne porte pas sur un fait dont l'accom- 
plissement serait imposé à l'héritier ; c'est lirfr- 
temeot de la chose li'autrui que le testateur 
dispose ; or. Il nous paraît difficile de soustraire 
un legs pareil à l'application de l'art. 1021. 

îl" On objecte qtie les motifs qui otit faitédic- 
ter cet article n'existent pas dans ce cas. 

Nods répondons que le t^ite n*en est pas 
moins toujours là avec sa g<'in5ra]ît»« absolue; el 
le texte prouve bien, eu oiTet, que le le^s de la 
chose d'autruî est nul lors même que le testament 
porte la preuve que le lestaieur a connu que la 
chose qu'il léguait^c lui appartenait pas. 

Cette preuve aurait-elle dû suffire pour la va- 
lidert II serait permis de le soutenir ; mais ce que 
nous ( royons, c'est que le légisfaileur ne l'a pas 
voulu ainsi (comp. Merlin, loc. supra cit. ; Coin- 
Uelisle, art. 1021, n* 4; Uarcadé. art. lOâl, 
n* Il ; Colnel de S«nterre.t. IV, n» 166 »m. IV). 

«se. — De là ne faut>U pas conclure que le 
leits de la chose d'autrui ne pourrait pas être 
valablement fait, même sous forme de cond^ 
tiouY' 

« rhuitmt PrnRMs Moa U§9Uùn «m'amsl. s'il 
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Ou l'a eii.seigoé ainsi, et que cette cooditiou, 
comme cuutraire à la loi, devrait être réputée 
non écrite (art. 900 ; cooip. Meriio, foc.iujpra A; 
Zacharia', Anhry et Rau, t. V, p. ri"(rt. 

Mais cette dernière conclusion serait, ï notre 
avis, beaucoup moiiis stfre; el nous allons Iden- 
tôt y revenir (m/'ra, n* 688). 

6S7. — l.'artlde 1041 est-il applicnb!^ à la 
chose de l'héritier ou de tout autre débiteur du 
legs? 

« Je lègue à Primus /« maissn A. • 

Il se trouve que cette maison appartieut à l'hé- 
ritier du testateur, ou à celui qu'il a institué sou 
légataire universel ou i titre universel. 

Le legs est-il valable, et l'héritier ou le léga- 
taire uniTcrsd est-il tenu de livrer sa maiaoB i 
Primus? 

L*afflrmative eonpie des partisans considérs* 

blesqui raisonnent ainsi 

Les rédacteurs de l'ait. luil,en réghint le sort 
du legs de la cho$e d'autrui, ont certainement em- 
ployé ces mois dans l'aoeepiion seienliiqoe ei 

traditionnelle qu'ils ont toujours eue, soit dan<i 
le droit romain, soit dans notre ancien droit 
français ; 

Or, en droit romain et dans notre ancien 
droit, la chose de VliérUh r u'élait pas considérée, 
par rapport au testateur, comme lackMtd'auiriti, 
et le legs en était valable comme le legs de la 
rbose du testateur lui-même, sans qu'il y eût 
lieu de n'cbercher s'il avait su ou :!v:iii i^'iit>ré 
que celte chose ne lui appartenait pas^ st bien 
que l'béritier était obligé de délivrer la dtase 
elle-même au légataire, sans ponvoir lui en offrir 
sfMiloment restimation. (Comp. tupra, n*6TX; 
lust., de légat., § 4; L. G7, § 8, de légat,, f ; Hi- 
card, part III, chap. lEl, secu III, n*i92; Fnr- 
gole, cbap. VII, seci. 17 n* 46; Rothier, locmtfm 
cit.) 

Donc, telle est aussi l'acception de ces moU : 
la ekote d*«vinit. dans VtrL llitf ; et Ils oe s'ap- 
pliquent pas plus à la cbose de l'héritier ou du 
légataire universel (|u'à la cbose du testateur 
lui-même. ( Coaip. Turiu, iO aoiH 1806, i'a*.. 
p. 646; Bruxelles, 4 janv. 1817, Pas, 4.. Cass.. 
p. 285; Merhn, llq'frt., v» Lcqs, sert. 111, j5 3, 
n»5, 4; Paris, 5 juiu iHHi, D., iHtà, 11. iU7; 
Bastia, 5 févr. 1856, Dev., 1836, II. 248; Del- 
vincourt, t. Il, p. 97, Êd. B., t. IV, p. 523; 
Totillier, t. III. n» 517 ; Durantou, t. IX, : 
Poujol, art. 1021, n" 3 ; Coin-Delisle, art. 1U21, 
0* 17 ; Armand Daltot. Oiei., v* l^.ii«4344S7: 
Baylc-Mouiliard sur Grenier, t. Il, n* 3l9,noiei; 
U., liée, alfih., h. v., n* 5770 ; Saioiespés-Leseet, 
t. IV, n- 1489). 

Mais celle docirine nous pai«tl laudmiisiMe 
aiiioord'boi : 



Digitized b\ 



* 



(P.. I. XXJ. y. 



I 



ET DK8 TESTA1IENTS.-N- 68S-690. 



457 



1" Nous feruu!» remarquer d'abord que te» 
juriseonraltes qui l'enseignent ne demearent 
pas en-mànen fidèles à ces traditions qu'ils 
iriv.Hpu^rit ; car ils n'admettent aujour'l'lmi la 
validité du legs de la chose de rhéritier qu'au- 
tant qne le lestalear a connu que eetle eboae ne 
lui ap|>arteuaît pas; or, nous venons de dire, au 
contraire. i\w d'après les traditions antérieures 
ce legs éuii ludisiiuçleuieut valable, soit que le 
teettieoreAt coonn/soit qu'il ettt ignotéque ta 
cbosé était ( elle de son héritier; de sorte que 
cette doctrine se trouve tout à la fois contraire 
et à l'aucica droit, et au droit nouveau, qui 
n'admettant pas de dbtinction. 

2* C'est d'ailleurs nn ;!r;^nrocnt farilc i réfuter 
que celui qui prétend expliquer, d'après le droit 
romain et notre ancien droit» le aeng de ces 
nota, la àuu d'anirai. dans Tart. lOii ; il est, 
en effet, manifeste qut* notre code a rnnijni entiè- 
rement, sur ce point, avec le» aucieus pnucipes; 
et que ces nou désonnate, an lieu d^ivoir rac<- 
ceptioii purement relative et fictive qn^OO leur 
attribuait autrefuis, ont repris leur acception 
véritable et absolue ; or. la chose de l'héritier 
est eenainement, à l'égard du leslaieur, ta chose 
d'autrui; doDC, l« teite iniuie de notre art lOil 
a'jr applique. 

5* Et ce u'e»t pas seulement le teste que nous 
invoquons* ce aonl encore les motifs essentiels 
qui l'ont dicté. 

Qui pent affirmer, eu eflet, que le testaleur oe 
s'est pas cru plus ricbe qu'il n'était, et que s'il 
avait su que eette chose ne lai appartenait pas, 
il en aurait fait le legs? Ne fandrait-if pas, si l'on 
voulait i>'eu' assurer, rouvrir cette source de 
contestations que le législateur a précisément 
vottla fermer? La vérité est qu'il n'y a soos ce 
r;tiip(trt aucune différence entre le legs de la 
chose d'un tiers et le legs de la chose de l'béri- 
tier; ai la diatinetioo romaine, que notre ancien 
droit avait admise, no pouvait guère être justi- 
fiée; aMnsi ne devnns-nons plus r;Mfineff n-, i,w 
présence des termes altsolus de notre u;\te uuu- 
veao. (Gomp. Casa.. 49 marsISK, Pa«.. p. 53S; 
Braxelles, 12 oet. I8i1 ; Uerliii, Hépert., loe. 
tupra cit.; Tanlier, t. IV, p. 159; Troplong, t. iV, 
w i9i8; /^achariae, Auhry et Kau, t. Y, p. 535, 
Colmet do Saoterro. t. IV. n* 466 th, III.) 

BHH. ~~ Ce que nous croyons seulement, c'est 
que le. testateur pourrait imposer à son héritier 
ou à son légataire unive^^el l'obligation, sous 
forme de condition on de charge, de livrer une 
chose dont il est propriétaire. 

11 est vrai que Merlin enseigne, même dans ce 
cas, que ta condition imposée à l'hérilier de 
céder la dieae qui Ini appartient serait nul; 
mais les solutions que l'illustre procureur géné- 
ral a déduites de l'art. 1021 sout généraleweut 
ompiuintca d'une rigueur très-grande et qui 



nous parait dépasser la mesure. (Répert.^y Legê, 
aeet.lll, Z,n'A.) 

Ce que l'art. 1021, en effet, déclare nnl, c'est 
le le^'s principal et direct de la chose d'autrui; 
or, tel n'est pas le l^s par lequel le testateur 
impose i son héritier ou k son t^taire la chaire 
de livrer la chose qui lui appartient; c'est le legs 
\ d'unfaii; on plutôt e'es» là une option offerte à 
I l'héritier ou au légauirc universel, entre Tacccp- 
I tation du legs IhHh son profit soos cette charge 
: et la répudiation de ce legs; or, les deux ienoes 
I de cette alternative sont certainement licites. 
(Comp. supra, ii« 680 ; notre t. IX, n"278, i79, 
p. 4Û4; Turin, S6 aofit 4806, Pu.. p. 646; Casa., 
19 mars 1822, Pas., p. 57.."; Bastia, fév. !«36, 
Dev., 18:>6, 11.248: Cass-, 29 mars IS37, Dev., 
1837, 1, 085; Orléans. 51 mars 4849, [)., 1S52, 
II. 17; Toullier, t. III, n»5l7; Uuranton, t. IX, 
u» 'îr, \ ; Tioplong, t. IV, n* 1948; Zacbarias, kU' 
bry et Kau, t V, p. 556.) 

— On admettait antrefois que, dans le 
cas ob le testateur avait légué une chose qui ap- . 
partenait déjà au légataire, ce legs pouvait avoir 
des effets si cette chose n'appartenait pas au 
i^taire, disait Pothier, pleno jare. <f * titre h~ 
cratif. 

C'est-;Vdire ([ik; l'héritier pouvait être obligé : 
Soil a luire avoir au légataire le droit qui lui 
manquait par rapport h eette eliose.tli n'en 

avait qu'une propriété imparlhllo, 00 à lui OU 
payer reslimalion ; 

Soit ii lui rendre le prix qu'elle lui avait coûté, 
s'il l'avait acquise è titre onérens. 

C'étaient là des conwqucnces de la règle qui 
validait le I^s de la chose d autrui ; et elles ont 
di.<tpara de notre droit avec la règle elle-même. 

Seulement, le legs même de la chose du léga* 
taire pourr ait être valable, dans le cas où le tes- 
tateur, prévoyant le cas où celui-ci serait forcé 
de ta vendre, aurait chargé son héritier de ta 
racheter nu île lui en payer la valeur (comp. ah- 
prn, n» 082; Baylo-Mouillard sur Grenier, 1. 11, 
a" 519, note a). 

6^é. — On ne sannit d^ailleurs considérer 
comme chotte d'autrui, dans le sens de l'art. 1021. 
la chose sur i MiuelIe le testaleur .Tornit un droit 
futur, certain on même conditiouuel ( arg. de 
Part. 4479 ; comp. supn, n* 378, p. STSQl 

C'est ainsi que la jurisprudence a, justement, 
décidé que le legs de l'usufruit de tous ks hiens 
que le testateur laissera dans sa succession 
comprend même Tusufrult dea hiens qui,au jour 
de son décès, ne lui appartiennent enrore qu'en 
nue propriété, et qui se trouvent grevés d'usu- 
fruit au profltd'un tiers ; et que, eu conséquence, 
i l'extinction de l'usafrolt de 00 tiers profite en- 
suite au légataire et non point aux héritiers du 
I testateur : 

I « Attendu que le droit du propriétaire 
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comprend virtuellement le droit à la jouissance, 
pour l« momeoC ob s^ételndra rusofrait ; que 

celle évoiittialifé est dans ses biens; et <iu"i! a la 
faculté d'en disposer.... » (Comp. Houeu, iU dec. 
I80-2, l)., 1853, II. 555; Rennes, I9inai4853, 
ot Bordeaux, 16 juin iS(i"), Dev., 1865, II, 
462-264; J. du P.. 1865, p. 945; D., 1865, 11, 
157; Uelviocuurt, 11, p. 359; Éd. B.. t. IV, 
p. 9U ; Proodhoa, de fVntftvit, t. II, n* 502 ; 
Vazeille, art. 1021, n" 5; Durantoii, t. IX, 
«"t.'';"!; Saiulespës-l.e'îoot, t. IV, n" 1488.) 

«>îll. — iNous avons enfin à examiner une 
dérnière hjpoihèie qui te rapproche de celle 
que l'art. lOSt t piiviie, SMft toutefois s'y eoD- 
fondre. 

Ce«t à savoir l'iiypotltcsc où le testateur a 
l^é, pour partie 00 pour le tout, uoe choie 
dont il avait la eoprnpriëté indivise avec un tiers, 
fioit que cette cliose lût l'objet unique de Tiodi- 
vision, soit qu'elle Ht partie d'une universalité 
de biens indivise. 

Primus a légué, pour moitié ou pour le tout, 
la maisou A à Secuadus. 

ht il était seulement copropriéiairo de cette 
maiiooaTee Tertlos, à répoqne de la coufeetioii 
du testament. 

Ou bieo, cette maisou faisait partie d une buc- 
c cs slo i i iudlvise entre Tertius et lui. 

Ce legs est-il val - Kt dans quels cas!— 
et pour quelle portiun de Ucliosc? 

L'art. 1021 ne suffirait pas seul à résoudre ces 
queslioas, car il ne statue que sur le legs de la 
chose d*autrui; or, la cbo.se dont le testateur 
était copropriétaire par indivis n'est pas, abso- 
lument du moins, la chose d'autrui ; et les règles 
sur la copropriété indiTise et sur les effets du 
partage doivent y joiKîr ati'^ i I1 ur rôle; ajoutons 
que la quesrion d'iuterpréiatiou y est en outre 
particuUèrenient d'une grande importance. 

Une diadDCIion doitd'ahord être faite : 

0(1 l'indivisioit a cessé avant le décès du tes- 
tateur ; 

Ou elle subsiste encore au moment de son 
décès. 

1(99. — a. Supposons, en premier lieu, que 
l'indivision a cessé du vivant du testateur. 

La solution nous pantt alors très-afanpie. * 

En effet, le droit du tesuteur sur la dioee lé- 
guée 3 >*fé déterminé par le partage ou fa llcîta- 
tion auxquels il a lui-même Oguré, et c'est évi- 
demment d*après le résultat de ce partage ou de 
\ cette licitatiou que devra être apprécié le sort 
du'legsà ré[K3qu(>. du décès. 

La chose léguée est-elle échue, par l'effet du 
partage ou de la lidtaiion, I Tun des coproprié- 
taires du testateur ou ù un étranger, le legs ne 
pcitl avuir aucun eil'et, ui quant à la chose, qui 
ne se trouve pas daus la successiou du testateur, 
ni quant à la valeur csHmative de It portion qui 



NS ENTRE.VIFS . fP^ 1. m, p.mm.] 

lui en appartenait durant Tindi vision; ni quant 
à là portion du prix de la Hettation qui serait 

encore dut; à sa surrossinn • point d'elFet quant 
à la chose; car ou peut dire, soit qu'elle est U 
chose d'autrui (art^883, 1 021 ), soit que le iMa- 
teur, en l'aliénant, a révoqué son legs (art- ItIM); 
ou pititùt même qne le Ir.gs e.st cadur, parn^ fjw 
la chose qui a été léguée comme torj^ certëio 
ne se trouve pas dans la sn^oession du tesisleur 
(art. 1042); et ce moyen explique enssi commeot 
on ne saurait, c^iis nnr» n(MiV(!»!Io manifesiati(»n 
de la voloute du tesuteur, substituer au legs 
dhine chose certaine, qui seul a été Ihit par lal« 
le legs d'une somme d'ai^ent qu'il n'a pas bit, 
après que cette transfonnatico de son droit 
s'était accomplie de son vivant. 

Si la ^ose léguée ajfiM élé pwH^ en an> 
ture, le testateur en a recueilli sa poiîioil, le lé- 
gataire aura cette portion. 

Et, eulin, daus le cas oii le testateur aurait 
obtenu la chose elle-même tout entière par le 
résultat (fn partage ou de la licitation, il faudra, 
pour savoir si le légataire a droit à une portion 
seulement de cette chose ou I la totalité, na- 
I miner ce que le testateur a voulu loi léguer; si 
fVst «.PU II' ment îa portion intlivisp <ju'î! avait à 

I l'époque de la coufectiou du testament, ou toute 
antre portion, le légataire Q*attra que cette pei^ 
tioo ; mais il devra obtenir la chose tout endére 
t si on reconnaît que c'est toute la rhosp qne le 
testateur a voulu lui léguer; car aucnn ubstacie 
ne s*oppeae h oette exécution totale, puisque le 
teslatenrse trouve, il l'époque de soB décès, 
propriétaire de toute cette cho^e. (Comp. smpra^ 
a" 681 b»; Cass., 28 fev. 1826. Pat., p. 646; 
L. 5, { S, ff. de légat,» Pothier, de» Osoai. 
' tcstam., chap. V, art. 1, § 2; Duranton, t IX, 
I n"249 ;Coin-Dclisle, art. I02l,nM4: Trnplnug, 
t. IV, u° 1952; Bayie-Mouillard sur Grenier, 
t. Il, »• 319, note a; Zacharim, Anhryel Rm, 
t Y, p.5$7;CotmetdeS8nterre,t.nr,v*ieilis, 

; vu.) 

j ftSS. — b. Lorsque le testateur décède, l'In- 
I division subsiste encore {supra, u* 690). 
Une sous-distinction est alors nécessaire : 
Ou il s'agit de la propri^ indivise d'une chose 

onique ; 

Ou il tgit d'une univemllié indivise doet 
la chose légin i' fiit p^irtie. 

094. — Daus le premier cas, le droit i la co- 
propriété indivise de fat chose a été transndi 
au légataire, tel qu'il appartenait au testateur, au 
moment de snn décès; car c'est ce droit lui- 
même, tel quel, de copropriété indivise avec 
toutes ses conséquences, qpi estrobjetct qui 
certaine a; (Mil a pu être l'objet du le^s; car il 
appartenait au testateur tel qu'il était, et on ne 
saurait objecter l'art. 1021. 

0*oti il suit que cTcet le légataire qui n le droit 



Digitized by Google 



fP^LU],p.nB48l.] 



t 

ET DBS TESTAMENTS. — N* 898. 



489 



de procéder au pariâge ou à la licitation de la i 
diMe, tvec les ropropriétaim tfa testetotir, oa | 
pl u tôt avec ses cop ropr iétaires à 1 u i -même a u j o u r- 
d'hui ; elpar ron';i''<ju(înt, c'est pour lut et contre 
lui que s'accumpUroot tous les etlets,queli qu'ils ^ 
soient, du partage ou de la lieîutioa. 

Il se pourra donc qu'il ait seolement une por- 
t!on de h < ^<ist> cti uaturc, ou qu'il ait la chose 
eutière, a la cbm^e do payer une somme d*ar- 
fentà ses eopartageanls ; et si t^est, ta cootraire, 
son copariagoaut qui a la chose entière en na- 
ture, le légataire aura droit à la somme d'argent ' 
que devra payer ce copai-tageaut, et qui ei»t la va- 
leur représentative dn droit indivis de «Opro- | 
priété qui lui a été acquit, puisque cette trans- 1 
formatioime s'est opérée, cette luis, qu'après la 
mort du testateur («uj^ra, n*> 692). 

Toutes ces déductions nous paraissent devoir 
être adoptées iiidisiinctemeut, sf>it que le testa- 
teur ait légué seulemcntsa portiou indivise dans i 
la chose, soit qu'il ait léguéla chose tout entière; I 
et ell^ sont, suivant nous, dans l'un et l'autre 
cas, certaines, malgré te dissentiment de Vazeille 
(art. lu^i, n* 10; comp. Ueu, 30 mars ISIU, 
P0$., p, 192 ; Gaen; S* chamiire, S3 mars 1838 ; 
Duranton, t. IX, n" 248; Coin-Delisie, ar- 
ticle 1021, n»' 12, 15; Troplong, t. IV, n» 1951; 
Zacbarix, Âubry et llau ; Colmet de Santerre, 
lof. ptpra cit.). 

ens. — Il este le second cas, celui qolofl^ le I 

plus de diiricultés. ' 

Priuius a légué à Secuudus, pour une portiou 
ou pour le tout, une maison qui fait partie d'une i 
stirn ssion indivise entre lui et Tertius. 

Et la succession est eucore indivise au mo- 
ment du décès du testateur. i 

Quel est la droit dn l^taire? 1 

l es avis sont à cet égard très>parlafés, «t I 
méuje uu peu confus peut-être. 

I. C'est ainsi d'abord que M. Bayle^MoallIard 
enseigne que « le testament qui attribue au léga- 
taire tout 011 p;tr(!c d'un immeuble compris dans I 
une ma&>e indivise, établit déjà une séparation . 
dans cette masse et rand convenables deni par» I 
iages; que l'nn de ces deux partages aura lieu, i 
pour la chose sur laquelle porte le l<'!?s, eiifre le ' 
légataire seulement et les cohéritiers du tc&ia- ! 
teur; et rautre,ponr le surplus de la masse indi- I 
vise, entre les cohéritiers du testateur et son re- 
présentant; • d'où il suivrait que le sort du legs 
serait réglé, dans ce cas, de la même manière 
que datis le cas précédent, oh II porte sur une 
chose unique indivise entre le testateur et un 
tiers. (Sur Grenier, t. Il, n" 319, note a.) 

Mais celte idée d'un double partage nous sem- 
ble inadmissible, et nous croyons avoir établi ' 
déjà que l'aliénation, à quelque titre que ce soit, ' 
de l'un des biens d'une universalité indivise, par 
l'un des copropriétaire, ne lait pas sortir ce bien j 



de U masse partageable, et n'établit pas uue in- 
division ft titre particulier entre raeqoéreur et 
les copropriétainsdocdui qui a consenti Talié- 
nation (comp. notre tome VIII, n" 500, p. tSH; 
le savant magistrat ne parait pas d'ailleurs lui- 
même conridérer que sa doiÂrino sur ce point 
soit très-sAre. 

La chose ainsi léguée doit donc entrer dans 
le partage général de la masse aidivi&e. 

Hais dors quel sera l'elfèt de ce partage svr 

le legs? 

\\. Ih'nx opinious diamétralenientopposées se 
trouvent uiaïuieuauten présence : 

11 en est une qui' réflood que le sort 4n legs 
devra èire, dans tous les cas, iod^iiendsnl do 
résultat du partage. 

Le légataire, dit-on, ne peut à aucun titre 
figurer lui-même & oe partage, car il n'est pas 

communiste, et il ne ixMit ètrr {opn riageant : 
d'oil l'on conclut que la lictiou établie par l'ar- 
lido 88S lui est complètement étrangère, et ne 
saurait ni lui profiter ni loi pr^udii ier ; en con- 
séquence, le legs vaudra en général pour la 
part du testateur dans la chose légu^ ou pour sa 
valeur, et ne vaudra que jusqu'à ooncurrenfe de 
cette part ou de cette valeur, quels que soient 
les résultrU'î du partage entre le tiers et les héri- 
tiers du testateur. Àiusi, diseut uus savauts col- 
lègues Aubry et Rau, lorsque par ce partage 
l'objet légué échoit tout entier au tiers C(m)mu- 
niste, le légaiaire est en droit de réclamer des 
bérilier» du testateur la valeur estimative de la 
part do ce dernier ; mais réciproquement, lors> 
que l'objet légué tombe au lot des lu riii rs dn 
testateur, le légataire n'en devient propriétaire 
que jusqu'à concurrence de cette part, encore que 
la ilispotilion faite à $on ptûfà porte exprestément 
sur la totalité de l'objet léffué {»ar Zachariae, t. V, 
p. 557; comp. aussi Coin-Delisle. art. 1021 , u* 12). 

III. L'autre opinion, au contraire, applique 
purement et simplement l'art. 885. 

I Quand la ( hosc léguée Tait partie d'un en- 
semble de bleus dont le testateur est proprié- 
taire par indivis, dit M. Colmet de Santerre, ou 
nepeut pas dire, av moment du décès, si le legs 
a pour objet la chose d'autrui ou celte du testa- 
teur; on ne sait pas si le testateur a des droits 
sur cette chose; le sort du legs dépend donc do 
l'issue du partage du patrimoine dont fait partie 
la chose léguée...; si, par révénement du par- 
tage, l'objet légué n'advient pas aux héritiers du 
lesiafeur, le legs sera nul, comme legs de la chose 
d'autrui ; et s'il leur advient au contraire, le legs 
sera valable, soit pour le tout, soit pour la partie 
dont le testateur était propriétaire, suivant l'in- 
tention du testateur. > (T. IV, n* 166 Mi, VIII; 
ajout. Marcadé, nrt l il, n"* 2, H.) 

IV. Les solutions qui précèdent seraient, k 
notre avis, trop abaoluca. 
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Noos croyons eo effet que Tart. iOil, pas 
plus (|ue Part. 883, ne sont id rigoareiiseaient 
applicables : point l'art. 1021 , car la chose qui 
Uit partie d'une lua&se indivise dont le testateur 
ett copropriétaire o*est pasia cbosed'autrui; 
point l*art. 885 non plus, car il ne s'agit pas 
d'apprécier, eu droir, IVfTotdu partage; il s'agit 
de rechercher» eu fait, quelle a été l'ioteatioo 
dn testateur, ets^l a vooln liguer à tout événe* 
nent, soit la chose eile^mèniu en lottt ou en par* 
lie, soit sa valeur représentative. 

Le testateur» par exemple, a légué la chose 
tont entière ; et voiti que par i*dvéiienent do 
partage elle échoit au lot de ses hcrîliers; pour- 
quoi donc le légataire ne rnbticndraii il pas tout '< 
entière, puisque le testateur a voulu U lui lé- ! 
gner, et qne finalement il l'a po? | 

Va s'il arrive que la cliose tombe au lot des ' 
cohéritiers du testateur, nous n'apercevons pa^ 
non plus l'obstacle qui s'oppose à ce que Toti re- 
connaisse que le testateur, qui avait tout au 
moins un droit conditionnel sur cette chose, a '< 
entendu léguer ce droit à tout évéoemeot, c'est- , 
à-dire, aoit la ciio«eelle<mime, soitia valeur re- \ 
préseniative, en tout ou en parthi. | 

On'ohjecte que nous étendons ainsi rai- 
ticle 1423, qui est spécial au régime de la coui- 
munanté* et qoi ne se peut expliquer que par 
les pouvoirs exceptionnels du nuri sous ce 

régime. 

Nous nous reservou!» d'exauiioer cet article ; ; 
mais ce que nous pouvons dire dès à présent, 
c'est que la question d^lMtion a eu aussi, sui- 
vant nous, une grande d;in>; rerte dispositiou 
législative; et c'^l p^rticulicrciucut a ce point 
de vue que nous croyons pouvoir en argumeo- i 
ter. (Comp. notre tome Vlll, n' 3i2, p. 57U; 
Merlin, R^perl , V Leqs, t. XVI, p. G07; Delvin- 
court, t. Il, p. 359; Ëd. B. t. IV, p. 3ii elsuiv.; | 
Dnranton, t. IX, n*«S49. SSO; Troplonf, t. IV, 
n" !9r>3.) 

OOtt. C. H Tiniis re>tc à examiner ijnei- 
ques articles rclaùba l'exécuiiuu et à t'iutcrpré- ' 
lation des legs (wprs, u* 605). | 

Kt d'abord, en que! étni cl avec queti atem^lm 
la chose léguée doit-elle être délivrée? 

Cest en ces termes que Pothier posait la ques- . 
tkktt qui se trouve ici résolue par notre code | 
(Introduct. au OU lYléeU Cwt. d'OrféuiM. sec- 
tion V, S i)> I 

Une distinction essentielle doit, à cet égard, 
être faite : 

Ou le legs s'applitjiie à des olitiels déterminés 
dans leur individualité ; 

Ou il s^applique à des objets déterminés seule- 
ment quant à leur espèce. 

697. — a. Dans le premier c^'^. (e droit à la 
chose qui fait l'objet déterntiuc du legs, étant 
transmis an té^iaire dès le jour du décès do 



teslalenr, la seule obligation de l'héritier m de 
lui en délivrer la libre poss^oo : ùidÊeen tn 

tcrnrnt! jh'^r;si-<;.in nrm (:irt.1(.)l i. 711). 

C!Hi. — D'où résulte celle cottséqueoce que 
l'héritier n'est pas tenu de l'obligation degano- 
tie, s'il arrive que le légataire soit évincé de Tob- 
Jei légué, à moins (pie le testateur ne la hiiaii 
expressément imposée (art. lOil ; comp. »*pru, 
n* 543, p. 168 ; L. 77, S 8, de tegat., 2* ; Pothier, 
toe. êupra cit., u* 98 ; Zachatiss, Abbry et Ran, 
t. VI, p. 106). 

699. — Ce n'est pas à dire que le iégauire 
ne puisse jamais, en «as d'éviction, exercer on 
recours contre l'héritier. 

Ce recours, au contraire, lui appartiendrait 
certainement dans le cas ou le legs avant pour 
objet deus dioses sons une altemative, on une 

( bose à [(rendre parmi plusieurs choses de la 
même espèce, il s«; trouverait évincé de celle que 
l'héritier lui aurait livrée; car c'est un principe, 
dit Polbier {toc supra cfl.), que le payement d'une 
chose n'est valable et ne peut procui«r la libé* 
ration qu'autant que œlui à qui elle est pa)é« 
peut la retenir ; c'est li, en effet, une question, 
non pas de garantie, mais de validité de paye- 
inenl. (L. 39, ^ 2, IT., de légat. 2" ; L. 61. ff. de 
iolut.; art. 1192. 1193,1238; Merlin, Héptri. 
V* Ugatain\ % 6, u° 25 ) 

IQIÊ, — Ajoutons que le légataire pourrait 
avoir un recour;; contre l'béritier, dans le casoè 
il aurait subi l'éviction, 

Soit par suite de l'action hypothécaire des 
créaucirtrs de la suceesaioo (art. 10S4; «apru, 
n- 650) ; 

Soit par la faute de rhérilier qui aurait, iimI- 
gré ses réclaniatious, négligé de lui fooroir les 
litres nécessaires à s;i dérense(afg. de Tart. I8M; 
Dnranton, t. I\, n" 254). 
701. — Aux termes de l'art. 1018, 
■ U chose léguée sera délivrée avec ks 
« accessoires nécessaires et dans l'état oti 
« elle se trouvera au jour du décès du tebta- 
4 leur. ■ 

Le motif de cette dooUe règle est fiuile i 

comprendre : 

C'est que la chose léguée doit être délivrée as 
légataire telle que le testateur t vfnisembllbls- 
ment voulu la lui léguer; car le legs, dans ira 
étendue comme dans s(m existence, procède de 
sa volonté; aussi les articles que nous exami- 
nons ne renfermenlHls que des règles inteipré* 
tatives, susceptibles par conséquent de fléchir, 
suivant tes i ireoustauces, devant la manifeda- 
tion d 'une volonté contraire. 

Hais en nénéral la loi présume, avec gnade 
raison sans doute : 

D'une pan. que le testateurs voulu léguer la 
chose avec H* ucctuoiret nécei$airet; 

Et d'autre part, qull a vonln qa*elle flildéll» 
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vréé au légataire, danê i'élai ou elle K Iroutera au 
jom de Mm dieh, 

lOt. — Ces mots : acressohi-i nt'Vf.s.smrfi, f^ue 
les rédacteurs de notre code ont empruntés à Vo- 
thier {Inc^upra cU.), oousparaisseol comprendre 
les choMft MUS Icsqnellei robjet priocipaleineot 

Ii'jjii»'; r\r iv(ifrrr:iit jiri'- <;i>r\ir :> son lisapf oit!i- 
naire, et 8auK ienquel», dt» iors, il ne serait pas 
complet : 

SéuiI fftMleM, disait L'tpien, quœ omnimodo 
leqaium t^qatmim (L. $S, $ ull. de tegêi, 3^; ar- 
ticle ItilS). 

Ce «araclëre résuHe soil de la loi, soit de Hd- 
tentlon du te&uieur. 

lté la loi : c'est ainsi qu'il Taiii considérer 
comme lai^aat partie de l'auiucultie légué, tous 
les objets mobiliers qoe la loi diclare imnietibles 
par destination : les chevaux, les ustensiles ara- 
toires d'un (Idmainc rural, les clefs du hâllment, 
et ccrtaiueuieul aussi le» iitre» de propneié, mai- 
gré ropinioo icoutraire de Ricard (l^rt. Il, d*54; 
arg. de l'art. S;^; art. 51G, 534; ooflip. notre 
tome V, n** lai et suiv., p. 59). 

Il faut appliquer les mêmes règles relative- 
m«ot aux choses mobilières; le legs d'une épée 
comprend donc It: fourreau ; le leps d'un tableau, 
le cadre; le legs (l'une pendule, le socle et le 
globe, etc. (art. Sitii, 567 ; comp. notre tome V, 
n** 181 et suiv.; p. 300, Sainlespèft-teaoot, 
I. IV. n" Wnn 

3 03. — Il peut aussi résulter de l'inUnlion 
du teêiatew que cerlaios objets, bleu que n*<tent 
pa«, d'après la loi, des acc«!SSOires de la chose 
prineipait> (jui a été léguée, se trouvent oéso- 
liiuins cuuipri» comme tels dans le legs. 

iflpteo snppose qa'Uo testateurs légué Puso- 
fruit d'uu fonds enclavé, de toutes parts, dans 
ses autres fonds, meilii toci; et il (létide le 

droit de passage est aussi légué ùtr quo^ut 

«eqiii(L. 1. 1 2, ff., eitervit, tMk.), 

Cette dédMon, (|ue l'olliier adoptait (hu\ aupra 
fi .), (k»it éirt- encore la nôtre; et te droit de pas- 
sage st>ia dû au légataire, non pas en vertu de 
rarlicle 683,. et il la charge d'une lodemnité, 
mais eu vertu du tcsianu tît, rnnimr> ntt ;ir( t s- 
boire oécessaire du droit d'nsulruit Icgiic (comp. 
DOtretomeVI, d**002, 605 et 604, p. ii'.). 

Touiller (t. III, it* 551) et M. Bayifr-Mouil- 
lard enseignent ty.f le le;^s d'une maison com- 
prend le jardiu qui eu dépend, quoiqu'il eu 
séparé par une rue on par un autre Jardin (sur 
Grenier, t. II. n° 516, note a). 

Une observation, toutefois, nous parait k cet 
égard nécessaire. 

La^uiion des savants auteurs, qui serait le 
plus souvent exacte, en effet, dans le cas où le 
testateur était déjà, lors de la confection du 
testauieut, propriétaire du jardin séparé par 
une rœ de J« maison léguée, cessmlt an con- 



traire de l'être, daus le ca^ où le testateur u'au> 
' rait acquis ds |8rdin que depuis It confection du 

le-;t:imt'iit. 

, Uumat, à qui Touiller et M. BSjrle-Mouillard 
ont emprunté leur hypothèse, ne Taisait pas, il 

I est vrai, cette distinction (Loi et«., Ilv. III, tiL VI» 
sect. III, 0° U). 

I Hais préciiiémeut nous allous voir i^e l'ao- 
eiett droit a été mur ce point noiaUenHmt mo- 

\ difié par le droit nouveau (art. 1019; in/Ve* 
n" 71 K; comp. Cojn-!>clisle, art. lOtD, n" 

704. — Kégulièrement, eii eUét, ces niuts, 
âeeettoim né«m«in$t dans Part. iOlS, ne s'ap- 
pliquent qu'aux objets qui forment une partie ' 
intégrante de la chose léguée, ou qtti en sont 
déclarés les accessoires par le législateur. 

El il D*y a pas alors! dlstii^jiier si c'est amirt 
ori <|rpuis la eoufectiou du testanMDt qu'ils ont 
éié ajoutés à la chose léguée. 

liais il n'en est pas ainsi desi)bjeLs qui ne se 
trouvent pas dans cette coudiiiun, et qui ont 

em -mémfv v.wr irnlividualité séprin'i», titu" rm- 
uicre d'être distincte; la circonï>Uiuce que ces 
objets anmient été employés par le testateur h 
l'usage de la chose l^uée, ne serait pas toujours 
décisive pour fjtt'ils dussent en être considérés 
comme des uccenéoires néceuaires; tel serait, dit 
H. Goin-Delisie (art. 101 H, u~ % 3), on casier 
non ûxésur un bureau, et qui pourrait être in- 
diiréremnient transporté s>ir tonle antre tahte k 
écrire ; il faudrait alors une preuve de ia volonté 
du testateur, pour que le légataire pùl te récla- 
mer (comp. Itomat, l.«^s ci»., liv. IV, tit. Il, 
n-ô). 

Ajoutons dailleurs que, comme il ne s'agit 
qued*ane qoestîoD dinterprétation, cette vo* 

looté pourrait être recherchée non-seulement 
dans les ternies de l'acte, mais encore dans les 
usages du pays et daus les habitudes du testa- 
teur; œ qu'il faut considérer, en effet, c'est la 
nécessité retativi- ;i l iisn^r- ordinaire de la oliosc 
qui a été léguée priucipalcuieut (comp. Deroaute, 
t. IV, n" 165; Troploug, t. IV, n« 1952). 

7éS. — Mais du moins fifut-il que l'on re- 
connaisse ce caractère de néces<5itc relative, pour 
que des objets qui ne sont pas légués eux-mêmes 
détermiuémcot, se trouvent compris comme ac- 
cessoires dans le legs d'une autre chose qui 
seule est léguée. 

Et le legs ue saurait les compreadre là où cette 
nécessité n'apparaît pas. 

C'est par application de ce principe que le 
legs pur et simple d'un office ne comprend, sui- 
vant nous : 

NI la somme nécessaire pour la réception, 
malgré la décision contraire de Scaevola (L. 1 02, 

§ 5, fl.,f/c le'itii . "■,•■], <]ii*' î'diliipr, «laiis notre an- 
cien droit, avait dcju justcmcut critiquée (de* 
HomM. Maïam., chap. V, aecl. III, S 8); 
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Ni le cautionnemeot; 

Ni néme les reeonmaieDts (comp. DonnlOD, 
t. IX, n*> 257 ; Bayle-Monillard sur Grenier, t. Il, 
n* 516, note b; Taulier, t. IV, p. 157; Dorand, 
des Office», W 276). 

Il faudrait, pour qnli en itti antremeoC, que 
le testateur s'en rxpliquAt (corap l»aris, 12 avril 
1855, Dev., 1H53, II, 506; Mcriiu, Hépert., 
v Legs, secùou IV, § 5, u" 18 ; Troplong, t. IV, 
n* 103S). 

706. — Nous avons dit, rn sfcond lieu, que 
la chose léguée doit être délivrée dam l'état ou 
«tte u trouvera m jour du 4éeè$ iIn loMMir {tuj^a, 
n* 701). 

Mnîs qnoi ! s'il s'écoulc un ( crtiiu temps, 
couiwe il arrive toujours plus ou imhi^ cutic le 
décès do testateur et la délivrance du legs, est-ce 
que les changements qui pourront survenir k la 
ch(>M> h'-guée dans cet intervalle ne concerne- 
roui pas le légataire? 

Tel n'estévidemnent pas le sens de Tari. 1018. 
Il est manir^^te, en effet, que le légaulre étant 
devenu, dès le jour du décès, propriétaire de la 
chose léguée ( art. lOli), celle chose est dès ce 
jour auMi è ses risques; e*est done lui qui doit 
profiter des augmentations , comme il doit sonf- 
irir des dimiautious qui peuvent ]r survenir par 
cas fortuit. 

Et quant aux délériorationsqui proviendfaieilt 

du fait de Théritier, celui ci en serait rssponsa- 
hle suivant le droit commua. 

Cest que, eu effet, cette situaliott de l*liérl- 
tier, débiteur d*unlegs de corps certain après le 
décès du testateur, u'a rien de spécial ; et rhéri- 
tier doit être traité, suivant le droit commun, 
eonuM tout dâ^Hrar d*nn corps certain (arti- 
cles fOéS, 1245, 1502; comp. Pothier, «Ces ùvm, 
te$iam.^ cbap. V, scct. § S). 

Le législateur n'avait donc pas k s'occuper 
spécialement de cette sKualion; et il ne s*en est 
pas occupé non plus dans l'art. 1018, qui est tout 
à fait étranger aux changements qui ont pu sur- 
venir dans la chose léguée, depuis le jour du dé- 
cès du testateur. * 

707. — Tout autre est l'ohjet de l'art. 1018, 
quia seulement en vue les changements, augmen- 
tatious ou diminuiious qui oui pu survenir dans 
nmervalle de la confeetioii du testament, pose 

(enamentum factum, disait Pnmponius, jusqu'au 
jour du décîès du testateur (L. 24, $ 2, iï., lie 
l^at. 1»). 

En nn root, la question qnH dédde est uni- 
quement celle-ci : 

Faut-il, pour savoir dans quel état la chose 
léguée doit étru délivrée, considérer le jour de la 
conrectioo du testament, ou le jour du décès du 
testateur? 

Et il la décide, en ce sens qu'il Caut cou!>idérer 
réiat de la dHMe an jo«r du décès du lesttteur. 



Rien de plus rationnel d'ailleurs, ni de plus 
conforme h la vraisoBblalile ioteotion du <Ks|n%- 

saut. 

Ce qu'il a légué, en effet ( telle est notre hyjto- 
thèse), c't&i uu corps certaiu ; et par a>u^qutaii 
il est logique et naturel de enrfre quil a entendu 

laisser au légataire cet objet dans l'étit oii il se 
trouvera au niomeiitde la transmission du legs; 
car malgré les augmentations ou les diminutioi^ 
qui ont pu y survenir, cet objet est toujours le 
même; et r'rst cet objet (ri fjuoi que le tes- 
tateur a toujours aussi couiioué de votiloir 
léguer. 

708. — De là résultent deux conséqueDees : 
D'une part, le légataire doit supporter h-s <lrié- 

rioratiOQs qui ont pu j survenir, soit par de» 
aeddents naturels, soit par le fait du testateur, 
ou par celui d'un tiers; 

D'autre part, il doit profiter des augmenta- 
tions qui seraient le résultat soit de causes 
naturelles, soit du fait du testateur ou de celui 
d'un tiers. 

709. — Fi d'abord, que les diminutions qui 
provieniicut de cas fortuits soieut au compte du 
légataire, eda est évident; le diamp légué a été 
dégradé par le débordement des eaux ; la maison 
a été dévorée par un incendie; voilà le champ 
ou la maison qui Tout l'objet du legs ; ils suut 
comme cela et pas autrement. 

11 en est de même des (îôir riorationsquc le tes- 
tateur y aurait faites; ue peut-il pas, en cûet, 
toujours amoindrir sa libéralité eomme il pour- 
rait la révoquer entièrement 7 

Ff quant aux détériciratidtf^ fjni proviennent 
du fait d'un tiers, elles ne sout etles-i^Bes, 
relMiveme&t au légataire, qu'une sorte oe ces 
fortuit dont 11 doit supporter aussi les consé- 
quent' 

Ajoutons que le légataire ne serait pas mène 
fondé à rédâmer les dommages^ntéréls dont ce 

tiers pourrait être tenu envers le testateur,! 
raison des dégradations par lui commises; cette 
proposition, qui est d'évidence pour le cas oii les 
dommages-intérêts auraient été payés au leits- 
teur lui-même de son vivant, n'est pas d'ailleurs 
moins certaine pour le cas où ils seraient encore 
dus lors de sou décès; car le droit du légataire 
n*étaii pas ouvert à répoqueniii les dégradations 
ont rtô commises; et la créancr fiij'cllcs ont pri>- 
duite a été dès ce moment distiucte de la cbuse 
i l'occasion de laquelle elle est née ; elle est donc, 
purement et wnplement, une créance hérédi- 
taire qui appartient aux héritiers, si elle n'a pas 
été l'objet d'un autre legs. (Comp. Coin-Deliile, 
art. 1018, n* 8; Bayle-NouHlird snr Greoier, 
t. II, n" 51 6,. notée.) 

710. !</'fipr()(iMcracnt les augmentations 
survenues par des causes naturelles à la chose 
léguée profitant m iégataire : « ... sdMi siaUn» 
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rione ager auctut euet, vd eiiam inêula: natœ. > 
(L. 16, ff., de légat., 9*). 

La même doctrioe est applicable aux migmcn- 
latioDS qui provienoent du fait d'un tiers, en 
lant dtt moins que ces aagvieauitlODs s'incorpo- 
reat i !■ chose léfoée pour eu devenir une partie 
intégra nto ; f*l ilaiis ce cas le légataire qui eu 
profite ue devient pas plus, en général, débiteur 
de Undenittité qui pourrait être due h ce tiers i 
i-aison de ses impcuscs, qu'il ne devenait tout à 
riieiire son rrt'ritu it r, l\ raison des dégradations 
par lui couiiiut>cj> (couip. supra, a" 709; Cass., 
97 jaiii 1859, Der., 1852, 1, 151). 

Et, quant au testateur, de même qu'il est libre 
de diminuer son legs en détériorant la < Jioso 
léguée, il est libre aussi, bien entendu, de l aug- 
Benteren Panélionuit. 

711. — NoHS arrivons ainsi à Particle }019, 
qui se lie il Tartide 1018, et le complète eu ces 
termes ; 

• Lorsque celui qui a Mfoé te pKt|»riélé dhin 

€ inim»Mi!ilo l'a ensuite augmentée par dfs nr 
« quisttiuus, ces acquisitions, fussent-elles cou- 
« tigeii, ne seront pas eensées, sans une nou- 
I velie diepoeilien, teife partie du legs. 

t H en sera auircttHMit de? rmlifllisspments 
« on des coostructioui» nouvelles laiieâ sur le 
« fonds légué, on d*mi endos dont le testateur 
« aurait augmenté Penceinte. • 

Nos nnricDS jurisconsultes s'étaienl .nissi oc- 
cupé:» (ie la question de savoir daus quels cas les 
améliorations on les acquisitions faites par le 
testateur, depuis la coofecttoo du testament, 
devaient être considérées cent me d(',s auj^meuia- 
tions de la chose léguée ; et Fotbicr résume trvâ- 
dairement la doeirifie qui, malgré certaines dis- 
sidences, avait en général prévalu : 

4 Le Iê^;alaire, dit-il, profite des augmcnta- 
tiODsqui sont pi ovenueti du fait du icàtateur de- 
puis le Issiameot.., sali qm*dlu t^eia «aies è fa 
chose léguée par une union réelle, leh que sont les 
bâiimenu conslruUs sur un héritage iegué; soii 
qu'elles y toient «nlea par tme union de simple des- 
ttaafjOM» lels que sont dés moroeaus d« lem le 

testateur n , depuis ton testament, rncrrjtori^s n la 
métairie qu'il a iégvée. * ( Des Donat. talam., 
ehap. Y, aeet. III, § 5 ; et Intnim. an lA. XVI 
de ImCeM.d^ Orléans, n" 93; corn p. Meitin^il^icrl., 
y Legs, sect. IV, 5; ô, n^' 1H, 17.) 

Ainsi d'apret» celle doctnuu, qui s'appuyait 
d*aillenr8 anr plodenrs leites romains ( L. 59, 
ff., de leyat., 1* ; L. 24, § 2, fT., de kgai., 2»), il 
n'était pas né<essniri> que les augmentations 
nouvelles fu!>:»cui adhcrcutes à la chose léguée 
par une union tédie ; on se contentait de la simple 
union de destination, résultant surtout de ce (jue 
le t(^tateiir n'avait pas possédé séparément la 
chose uouvelleuieut acquise : t ...si modo letiator 
jMricm non sejM/alîai jaMsalii. s L. 10, fll, de 



légat., 2*; arrêts d'Aix du 21 oct. 1570, et de 
Paria do n mars 1580 ; Merlin, loe. supra di.) 

7i'i Tart. 1019 a donc modifié rancienne 
doariue en distiognant, an contraire, entre 
Ponlon réelle et Tonion de simple dcatburtiou. 

Il admet que les choses nonvdiea qui ont été, 
depuis la confection du testament, incorporées 
de fait à la chose léguée, se trouvent désorui;iis 
avec die comprises dans le lega. 

Mail il n'admet pas raugmentatioa du legs, eu 
ce qui concerne les choses nouvelles qui ont 
conservé leur individualité distincte, malgré la 
destination par laquelle le testateur semblerait 
en avoir fait une dépendance de la chos< !<V i^c. 

713. — Le second alinéa de Fart. lUlU, qui 
admet l'accroissement de la chose léguée par le 
résultat de l*incorpontion rédie, n*e8t antredioBe 
qnc t'applicatton de l'art. 1018, d'après lequel la 
chose léguée doit être délivrée dans l'état où elle 
se trouve au jour du décès du testateur {supra, 
n» 701). a 

! 'iniiTif^uM»^ légué, en effet, est toujours le 
même, après les erobellisseroenis qu'il a reçus, 
ou les constructions nouvelles qui y ont été faites ; 
il n'y a pas là deux choses distinctes, mais une 
chOi>e unique, ([ualiler se liabens; et il i >î é vident 
qu'il ne peut être délivré au légataire que td quil 
ae trouve, embdli, réiiaré, planté on édifié... 

ipsum prœstnndum quod re/jc(ufl> Sit,disdt Ulpien 
(L. 11, §17,11., dWej/aJ..:>"). 

De même qu'il ne pourrait être délivré ^ans la 
servitude active que le testateur anrait acquise 

au profit de son immeuble, et qui en serait de- 
venue une qualité inséparable ( comp. infra , 
u" 72» ; notre t. V, n» lui, p. 19 ; et noire t. VI, 
n* 670, p. 959). 

711. — Ces mots, construciio%\s nouvelles, 
dans le second alinéa de notre artidc, ont toute- 
fois soulevé une coulroverse. 

Pludenrs jorisconsuttea ensdgnmit qu'ils ne 

doivent s'entendre que de constructions posté- 
rieures ajoutées à des constructions antérieures 
etpréexistantes, ou de la reconstruction d'anciens 
bfttlments : d oit ils concluent que Fart 1019 ser- 
rait inappli(able au cas où i!ne toi^strurtion 
aurait été élevée sur le terrain d'aburd tout à fait 
nu, sur le jardin, par exemple, ou le pré qui 
avait été légué. 

Mai^ ;dorsàqui donc appartiendront le terrain 
et le bâtiment, et que devieiulra le legs? 

On répond que le legs sera révoqué, oti caduc 
par l'anéantissement de la chose léguée qui aura 
î>erd?i, dans ce changement, sa forme, sa dénonii- 
uaiiun et sa destination primitive. (Comp. i>eia- 
porte, Pamket. fhmf., art. 1019, Vaadlle, arti> 
de 1010, ir r. ; Pouj'ol, art. fOIÎ», n» 4; Hayle- 
Mouiilard sur Grenier, t. 11, n" 317, noie s; 
Harcadé,art. 1019, n*2). 

Celle doctrine nova ponii trop absolue : 
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Nous ne moHoim adoietlre que een molt : 

constructions nouvelles, ne se rapportent qu'à des 
conslrticiions déjà proesistantcs stjr llmnieuble 
Icgiic, el il uuuh [>araii plus vraisemblable que 
le législateur, en le» emirfoyaot, avilit en vue les 
coiisinn tiitiis queU-niH]ni N qui seraient faites 
[HWtcrieureiueut à la cuulectioo du testament; 
«ar e*eM là l'objet de notre article, à avoir : ai 
ce qui a*^ONte de nouveau à la chose léguée, pM 
tesiameniim fnctum, doit être considéré comme 
une augnieutatiou du leg» (supra, w 711). 

Aussi les auteurs mêmes que dous venoua de . 
i-iter reconnaissent-ils que Tart. 1019 serait ap- 
plicDfile à des coiistrnclioiis nouvelles faites sur 
nu luwneublc où il n'y en avait ab:>ulnuient 
aucune à Tépoque de fa confection du lesta* 
meut, si ces ( oustructioiis n'en couvraient pas 
toute la surface, ou si elles^ ne licvaientéire con- 
sidérées que comme des accessoires de Fimmeu- 
Me légué. 

Kt ils restreignent leur doctrine au cas d'uue 
construction considérable qui couvrirait la tota- 
lité ou la plus grande partie du terrain légué. 

Mais* outre que cette distinctiou pourrait sou- 
vent, en fait, otfrir des difficultés, elle ne nous 
IMrall pas conforme au principe de droit sur 
lequel cet alinéa de notre art. 1019 est fondé; ce 
principe est celui de l'accession : omne quod 
ina-ilifirnifir, $o/o redit (ait. 534 ); et LIpien en 
faisait l applicatiou à notre hypothèse elle-même, 
en ces termes : 

« Si areœ legatœ domus imposita sil, debebiiiir 
leqatario^ nisi testator mutavii toluntatem ( L. 44, 
de légat., 1°; conip. Javolenus, L. 39, (I., (ie te* 
jfll., «•). 

Telle ('tait rtiixsi !n doclritie de PoUlier {tU$ 
DomU. leftiam., cliap. VI, sect. IV, ^ i). 

Nous concluons doue que, en règle générale, 
rimmeuble avec la construction qui le couvre 
est dû au lé^ d.tiro, à moius qu'il ne soit prouvé 
If^alement que le testateur a changé de volonté, 
nUi tMMor mneartr «ofuntoiem. 

JStsi Ton se récrie en disant que : t on ne peut 
sn|vpo«er que ie legs d'un petit jardin que j'avais 
à la barrière de ta ville fût l'équivalent de la 
grande auberge que j'y aurais ooostniite plus 
tard I (Bayle-Mouillard, loc. supracit.), nous lépon 
drons qu'il n'est pas sau<; exemple que la chose 
léguée acquière, par les impenses que le testa- 
teur a faites depuis la confection du testament, 
une valeur duiiMe ou triple de sa valeur origi- 
giuaire, sans ({u'uii piiis<$e en induire la révoca- 
tion ou la caducité du legs. 

Uwant à Targument qui teudrait k prouver que 
celte construction a rendu le legs caduc, nous 
aurons l'occasion d'y revenir bientôt (conip. Del- 
viocourt, t. Il, p. »9, Ed. B., t. IV, p. 341 et s. ; 
Touiller, t. III, u' 53i: Duranton, t. iX., 0*367; 
Goia-Pelisle^ art 1019, a* 10; Troploog, i. IV, 



I n* 1940; Soiotes|ics-t.eiient, t. IV, n» 1413^ 

715. — If (^=;t rtair aussi qu'on ne saurait voir 
un nouvel iuimeuble, distinct du premier, dans 
I la partie de terrain que le testateur aurait ajou> 
I léeà reoclos légué, lorsqu'il en a reculé les dé- 
lurés pour l'y incorpoîfr; cette nd fition n'a pa^ 
aloi*8, eu effet, une existence iitdepeudaute de 
rendue lui-même, dont elle est devenue, par le 
ftit de cette aoneiion réelle, une partie inté- 
grante. 

Aussi n'y a-t-il pas lieu de distinguer : 
Si le terrain nouvellement ajouâ est plusea 
I moiim considérable, fût-il lui-même relative- 
I ment beaucoup plus important que l'anciea 

enclos; 

{ i>i le testateur en était déji propriéuiie Ion I 

de la confectiou du testament, nu s*il ne 11 
acquis que depuis; 
6'il s'agit d'un bien rural ou d'un bien de viOe; 
I Ni, enlln, par quelle espèce de fermetora ou 
' d'eiit'riirnge le terrain n rt(> enclos. 

3 E6. — Ou a toutefois, sur ce dernier point, 
! dié la loi du 6 octobre 1701, sect. II. art. 6, qui 
! porte: 4 qu*ua héritage est censé clos lorsqu*ilest 

entouré de murs, ou l'uvtpril est exactement Ternif 
, et entouré de palissades ou de treillages, ou 
I d*une baie vive, ou d'une baie sècbe, ou de toute 
autre manière de faire des baies en usage dans 
chaque localité, ou rl'iiu fossé de quatre pieds de 
I long à l'ouverture, et de deux pieds de profun- 
I deur. t (Comp. Touiller, t. Ili, o* 555; Vaidlle, 
' article 1019, H* S; Dallos, Rte. sIjA., k. 

I Que l'un puisM! trouver là une indication uùk 
pour apprécier, dans le» nratières de droit privé, 

j si un immeuble est on vf-^i pas enclos, nous 
l'adiueitons; mais ce qui nous parait aussi cer- 
' tain, c'est que cette définition de la clôture n'y 
' est pas obligatoire; la loi de i7!H, en effet, ne 
I l'a décrétée qu'au point de vue de la réprc'^sioD, 
I afin de caractériser circonstances aggravaum 
' des délits ruraux ; et elle ne saurait être présea- 
tée comme nue règle dans le droit civil, pasplui 
' que la délinitinn tji- l'cficloS qui 80 trOOVe dOS 
' l'art. 39 1 du code peual. 
I Toute autre est ThypothéM de fart. 10l9, oi 
il s'agit d'une question d'interprétation de vo- 
' lonlé ; el voilà pourquoi c'est en fait, d'après les 
circonstances, eu égard aux usages locaux, qne 
doit être décidé le point de savoir s*il y a nu «iclet. 
I Ce qu'il faudra siiriotrt, c'est que la clôture ne 
I paraisse pa.s accideutelle seulement et provi«>oire, 
mais qu'elle offre ie caractère de ta durée, de la 
stabilité; car elle doit témoigner de la volonté 
d'une annexion permanente, et, pour ainsi dire, 
à perpétuelle demeure (arg. de l'an. biÀ^. \ 

Mais aussi, dès qu'elle en témoignera, il fau- 
drait, en général, appliquer l'art. 1019 «lors 
même qne ta dOture conmenoée n'aurait pas été 
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ment dp fnrrc niajriirr, rommfî n aiOrt» ^pW Je 
ICMaieur a'eût pas pu l'acbever. 

A plus forie raitoo ne Cattdrait-U pts tenir 
«iNMpiB,«ffAt It clAtare M h t f it , im mvàniÊ ént 
où e]!e Mirait par siike d%a eu fortuit, on même 
de déCani d'entretien ( coup. Coin-Oeluie, arti- 
«Il v~ 6,7 ; BajrlenllMidupi wr Grenier, 
A. II, □«516, aoie«). 

7t7. DelrifiPrturf enseigne qiie l'art. 1019 
■*est appliealiie « qn'iiiilajil qne le fonds a 
iâê Ugâé <0Mo «ndon, m toaum piiee, ou 
eonaae fonda ne formant 4a*M MMil; fnint si 
ie testalenr avait dit : Je lètfve mon cJo», oit mn 
puce de Urrt dt ui emiroti. liais s'il avait légué 
par scattr»» cmmm sll atait dtt:* Ijfw ébe 
mfÊMtt d* terre que j'ai dans tel «adroti , quand 
wéfTie re^ dii arpents serai<?ot dos, les aiigtnen- 
latiooÂ u'appartieMlnuent pas au le^tau-e. • 
(t. n, p. •B.Édil. 1 1?, fu S4i 41 «niv., 
•ote 2.) 

On petit (lire, en cSet, que dan» ce dernier cas 
ie feesiaiËur a eu en vue uuu pas ooe étendue de . 
iMnia «uMria ame lapéiiiiiilradeJaciMvfa, 
floais une parite dt lanala gétnélfiqaaBMBt 

délenninée. 

Et pourtant,! bien eonsnller rinteaiton du 
Inlaienr, qai paasMait oe fonds comme endos 

&L qui Pa légué tout entier, n'est-il pas vraisem- 
MaUe qo'il a entendu, en ami, le ïé^uei «ouim 
aBdwf Moat anones porté k la cnlfe, et il 
^udrait, sni^ant nous, qnelque ehose de plus 
que la formnlc précédente, pour écarter l'appli- 
cntion de l'art. HH9 ; comme m, par exemple, le 
«artaieiir anil dM : U Ufm éb «rpcMtJeiarw 
à prendre dan$ lel endroit. (Comp. Vazeille, ar- 
ticle 4019, n^S; £ajl*-Jioiiiibrd sur Gnaier, 
ioc. lupta cit.) 

VIS. - VwiL 1019 danaiMI ëm ^iqaé 
si le fonri^ if^gué n'avait été dot faadipaiiia 
coo/eciiou du testament I 

rai légué à Paul un terrain non clos qui m ap- 
paitieat; enwiite, j'achète une poflioo de lemin 
contiga, et je fais clore le tout enseroUe. 

Le légataire pourra-t-U réclamer ie lotit 
comme un seul être, comme an endos? 

M. Biyle-lfouillard ne !< ju-n^e pas, parla ni* 
son ^ue la dhpothion fviaU- de l'article 1019, 
ikuU exceptionnelle, ae duU pu être étendue, au 
éUrkuHt de la règle ifénér$h eMame dam h pre- 
mière par^ (lacm^a dL; cOBip.TropiOBg,t.iV, 
M' 1940). 

il est vrai que Part. 1019 paiiàit supposer que 
riaunadiia la^é était d^ an endos lo» de la 

confection du testament ; et dès lors, la présomp- 
tion If'galp qui en résulte, présomption simple, 
4i aiilcuriij bieu euteadu, ne serait pas ici rigou- 
lattwmaai appfieaUa, nafl Indnire des laroias 
du tastsment et des drcaoaiaiices do JliH, qaale 
amouMtBi. 10. 



iéfaaf FaMlaa taat aih 

ticr. 

Mais nous u« vuudrioas pas admettre cette 
idée, que la seconde partie de l'art. 1019 est 
exeeptionnelle. 

M. Coin-Delislf^ nous p:im!t iHre plus daus le 
vrai, lorsqu'il enseigue que Ut pfwuere partie de 
Part. 1019 est «ae dérapiioB k la règle géaéiafe 
posée dans Fart. 1018, tandis qoe la seconda est 

un rptotir à cette rf*pl<? ; d'où il couclut justo- 
meut, à uotre avis, que la première partie doit 
recevoir uoeiitterprétatioii étroite, coauM tontes 
les dérofstieiis; et la seconde, une interpréutiou 
large, comme retour au droit commun (art. <IH9, 
u" 5 ; <«pr«, a» 703). 

7M. ~ Noua avoM dH, «n eflîBl, qaa mCic 
code avait, dans la première partie de l'art. 1019, 
drrogf' nii droit antérieur d'apr«>s lequel !e léga- 
taire pi oùiaii de» acquisitions nouveiie^ que le 
laaialaar arait ^ooléea A ladMisa léfttéa, tMéne 
par une aaia« lia aiaipla tlasHoillon (mpn. 

Est-ce que Tancicauc doctrine, pourtant, ne 
deivait pas être le plus souvaot oonfome à l*in<- 
leutinu vraisemblable du testateur? Qttand nue 
maison, par exemple, a été léguée et que depuis 
la canfadian d« testament le leslateur y a ajouté 
un jardia, dont il a fait «aa annexe et one 
dci^udiince, possédant Ir tuiit euseniblc comme 
un seul bien* u'est-il pas pré»umable qu'il a 
aateado désarmais caaapreodre k jaidia daa» le 
legs de la maison, lors même fva ce jardin en 
serait séparé par une rue ou paras aatrajardia, 
et a fortiori, s'il y est coatigu ? 

il est vrai. 

Mais oe se peut-il pas aussi que le testateur 
n'ait voulu créer cette relation entre la maison 
et le jardiu que pour sa cumiuodilé personueUe, 
et qaa cette destiaation n*aitélé,dao8sapeasée, 
quetoute relntivr (^t temporaire'* Voilà 1rs dotuos 
i|iii s élèvcraieut presque toujours eu cas pareil ; 
et ou peut voir par les distinctions auxquelles 
nos anciens auteurs avaient dû recourir, qu'ils 
les avaient eux-mêmes éprouvés. (Comp. Merlin, 
Répert., M'Leg», sect IV, $ a' 1&) 

Les rédacteaia de notsa eode ont donc consi- 
déré que cet immaaMe nouvellement aafpiis a 
par lui-même une existence indépendante ; qu'il 
n'est pas, dès lors, un accessoire de l'immeuble 
d^sbard légué; et que, puisqu'il peut y avoir 
doute, le plus sûr était de ne pas aggraver l'oUi- 
gation df niéritier, et de décider fiue si le testa- 
teur eutcud que cet immeuble uouvcau soit com- 
pris dans le 1^, il devra la dédarer par «ae 
dispotiiion nouvelle (eomf* Cass., 6jaBvi^l9é6, 

D., inr,?, î. u). 

La cuutiguité même du terrain nouvellement 
aoqids, danslaqudia nosaodaas aataars voyaient 
aariont «ae preave de raaerdsaement du legs, 

30 
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ne modifierait pas aqJourd'lMii noire règle (arll> 

Ole 1019). 

7S0. — Cette soiuUou u a rieu que de raison- 
MUe, «n effet, qoaod on rapplique, OMune nous 
venons de le rairc, au legadTnniaBinenliloanitne, 
défini et délerminé. 

Mais faudrail-il l'appliquer au legs d'un do- 
mtioe comiioaé de plnaienrs biens» réunis iow 
une dénomination commune, et Itinnt relilet 
d'une seule expluiiatîon? 

Paul a légué à Pierre sa ferme de Violaine, qui 
se compose de terres labourables, de|weiries,de 
bois; et, drpnis la confection du testament, il a 
acheté uu morceau de terre contigu, ou qui se 
tronvait même peut-être enclavé au milieu de son 
domaine, pub il Tu loné «foe ce domaine an 
fermier, pour soiiî et morne prixcommoles 
autres immeubles qui le composent. 

Il menrt ensuite ; et ie légataire ridame le do- 
maine tout entier, td quil se trouve à son déoès, 
et par conséquent avec ic morceau de lem 
acheté depuis û coafectiou du teslameat. 

Esl-U fODdé? 

On a répondu négativement : 

L';»ri, 1019, dit-on, ne s^applique sans doute 
qu'aux ]&^& particuliers; mais il s'applique k 
tons les legs paftlcaliefs;W tel est le caradéra 
du legs d'nn domaine, d'une métairie, composé 
jucmo d'un ensemble de biens; et il n'est pas 
d ailleurs impossible que, dans le cas d'un legs 
paieil, des donies s*élèvent sur la vérilaUe înten< 
tiou du testateur ; comme si, par exemple, les 
terres nouvelles qu'il a réunies à sou domaine 
sont d'une étendue et d'uue valeur considérables, 
si elles s*en tronvent séparées par une distance 
plus ou moins longue, etc. (Comp. Toullier, 
t. lli, n«555; Coin-Dclisie, art. 1019, n* 4; D., 
lUc alph. h, V, 59(i(i.} 

Cette argnmenmtion est trés-aériense, et pottr> 
tant uous hésitons à croire que l*arl, lOISconH 
porte cette application. 

Le texte même n'est relatif qu'au legs d'un 
immmbl€,dr%n fond»» d'un «wfot, tandis qaMI 
s'agit, dans notre hypotlièse, du legs de pluiimrs 
immeubtet, formant une uuité collective, une 
sorte â^univenaliié, telle que serait uu troupeau ; 
or, il est dans la natnre du legs d*nne unité col- 
lective, qu'il s'accroît des objets nouveaux qui y 
eotreul, comme il se diminue des anciens objets 
qui en sortent; et i interroger l'intention du tes- 
tateur, comment supposer qo*il aurait voulu 
distrain» du domaioe par lui légué ces terres 
uouviiileiueQt acquises dont il a fut une dépen- 
dance et une annexe..., qiiM nnnenitati priori» 
Jkndi adjumit^ disait Javolenus. (L. iO, Cf., de 
Irgat., 2; comp. Bugnet sur Pothier, t. VIII, 
p. 300; Mourlon, Réyél. écrU,, U Il,p.37ai Tau- 
Uer.iiV, p. 165.) 

ÎSl. — Hons venons de dira que Tan. 1019 



a en VM ie legs d*oo Immeobio oerUtîn et déter- 
miné. 

Mais alors ne s'ensuit- il pas que, &i un leéta- 
tenr a légué In imauMei qu'il pouède dm» kB» 
commune, et qu'il ail acquis de nouvcsnx immeu- 
bles dans la même commune drpuis la coofectiou 
du testament, l'art. 1019 ne pourra pas être in» 
voqné contre le légataire qnl prétendit que em 
nouveaux immeubles sont compris dans le legs? 

Nous croyons bien, eu effet, que le texte même 
de cet ariide uc serait pas rigoureusement appit- , 
oaUe; auûs notre avia n'en est pas moins, pooi^ 
tant, que la prétention du Icgritairr ne devrait 
pas être admise ; car, si cette bypotbèâe n'est pas 
exactement celle que l'art. 1019 a prévue, elle 
nous parait die-mémo se ranger sous rkppNea- 
tion de la règle que cet article prpsuppnpe, à sa- 
voir ; que, pour apprécier rétendue d'un legs 
d'apiès rinlâition du taolateor, 11 font se rapsi^ 
ter à l^poqno do la confection du* testauMMl, 
lorsque les expressions dont il s'est servi sont 
conçues au présent, per pr9*au tempu», et qu'il 
ne s'agit pas do «s accroissemeals lat rin aè q u w 
qui sont ajoutée à la chose léguée par une union 
réelle, ou d'un ensemble des choses coosidéré«j 
dans leur réunion, comme une unité collective, 
susceptible de diminution ou d*a^[nMatatfan. 
(Comp. L. 33, 5 1, ff., de tegat., ô' ; L. Î8, | i, 
a., de libérât. Ugnt . : Pnu, 26 juin 1824, /'«., 
p. iO; Cass., 10 jum 1835, Peut., p. ii jan- 
vier 1839, P«., p. il ; Pothier, du Dêiui, m- 
tam., chap. Vil, sect. 1, U% 3é« et 25* règles 
d'iiii<*rprétation; Poujol, art. 1019, n* i; Coiii- 
Deiisie, art. 1019, n« 5; Bayle-Mouillard sur 
Grenier, t. il, n* 517, note h; TlroploDg, t. IV, 
u" 1938.) 

7*1*1. On a enseigné que l'art, 1019 n'était 
applicable qu aux legs tk ia propriété d 'un immat- 
Ût, et qn*ll ne eoncemait pas im feye dè rwn^rair. 
(Comp. Coin-Delisie, art. 1019, n* 2.) 

Il est vraiqueteUaestialetiîeniémodonotie 
article. 

Mais oh pourrait être le motif de cette dift* 

rence? Et pourquoi, par exemple, le l<^de l'usa- 
fruit d'un jardin non clos comprendrait-il le 
jardin contigu acquis par le testateur deptùs la 
confectkm du testament, tandis que te legs do la 
propriété ne le comprendrait pas? Le legs d'usu- 
fruit sans doute ne dépotiilfp pas l'héritier abso* 
lumeut comme le legs Uc ia propriété; mais nous 
doutons que cette considératiMi soit ici décisive; 
et !a règle d'interprétation posée par Part. 10Î9 
devnùt, à uutre avis, s'entendre des legs soit de 
la pleine propriété, soit de l'un des démemhro- 
mcnts de la propriété; telle nous parait avoir di 
être la pens^>c du législateur. (Comp. Ouranton, 
t. IX, n** 265 ; Bayle-Uouillard sur Grenier, t. Il, 
n" 317, note h; Massé et Vergé sur Zadtaris* 
t lit, p. S89.) 
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— Il n'est question» dans Fart. 1019, 
que do legs d*iM irnmêMe, 

Et l'on a pu dire, en conséquence, que les juges 
avaient une plus grande latitude quant k Tinter- 
^rétatiou du iegs des meubles. (Coup. Colmet de 
liÊMtnt, t. IV, n* 464 bU, 1.) 

Mais il convient pourtant, en général, d'appli- 
qttfr a» legs d'un nK'nble !a règle d'inlerpréta- 
tiou sur iaqueiie iart. iûlU est fondé; de 
rappliqiMr, diMNM-npiw, ea égard k la nature 
particulière des meubles, et aux espèces d'ac- 
croissements dont ils sont su$<^ptil»les. 

C'est ainsi que le legs d'un meuble détenniné 
ne «aurait gn^ s'angnienler des acccMOiras qui 
V auraient été »jnntcs,qu*autaDt qu*il$ pourraient 
être considérés comme néçessaires (art. lOtSj 
êupra, a' 702J ; 

Tandit qm le lega d'one ooll«:tion de meu> 
Hf»<?, d'tin lronpç:în, par exemple, d'une biblio- 
thèque, ou d'uue galerie de tableaux, serait, 
comme unité collective, susceptible de 8*aceroltre 
oa de diminuer; car l*a||fllléiUé doit être déli- 
vré dans l'état où il se trouve au jour du décès 
du testateur (art. 1018} ; or ici l'objet légué, c'est 
une nnivenalité, eonridifée comme deateofaot 
toujours la même. (Comp. supra, n* 720; L. il, 
AT., de legau,Vi Zacharbé, Massé et Veigé, t. lli, 
p. 289.) 

7t4. Un testateur avait (égué sa Ublio- 

thcque; et, au jour de son déc^, une aatnr 
bibliothèque venait de lui échoir, à son ioan, 
dans une succession. 

Le légataire ponrra^'il rédaowr eette nouTéUe 
liiMiotiièqnet 

Deoir.art rapporte un arrêt du 9 avril i7{»9 
qui a décidé la négative (v« Legs, o* 

CTest que, eo effet, raugmeotatlon de la eliese 
l^uée n'^ pour principe que la volonté présumée 
du testateur; et i! c^t rationne!, Hr-^ lors, qu'elle 
ne s'applique pas à des augmcuutious qui pro- 
TjeaneQt d*aii événement que le testateur a 
Ignoré. 

Il en serait de même, si elles provenaient du 
fait d'un tiers, k son insu; comme si, le tesuteur 
ayant légué raigenterie qui se trouvera lors de 

•on décès k sa maison de campagne, un tiers y 
avait transporté, lors de sa dernière maladie, 
pins d'argenterie qu'il n'eu laissait habituelle- 
ment dans cette maison (eomp. h. 39, $ 2, ff., 
deauro; Coin-Delisie, art. 1018, n*» 6 ; Bayle- 
Mouillard snr Grenier, t. II, n» 316, note D). 
3 36. — Aux termes de l'art. 1020 : 
* Si, avant le testament ou d^is, la chose 
f léguée a été hypothéquée pour «nr dctti; (îi la 
• succession, ou même pour la dette d uu tiers, 
c OU si elle est grevée d'un usufruit, celai qui 
< doit acquitter le legs n'est point ten u ti( la dé- 
« gager, à moins qu'il n'ait été chnrpt' de le faire 
c par une disposition expresse du testateur, i 



Cet article forme le complémeut de la théorie 
que noasessminons sur le point de savt^ qwUe 

délivrance doit tVrr faite au légataire; et il n'osî, 
coniine rnrtido H)19, qu'une conséquence du 
pnuapc pose daus l'art. 1018, que la chose lé- 
guée sera délivrée dana rêtatoii elle ae tromera 
au jour du décès (supra, n' 706). 

7M. — Cette conséquence est nouvelle; et, 
quoique le principe loi-même f At admis dans le 
droit romain et dans notre ancien droit françeia, 
nn y avait appliqué vue solution toute différente 
à l'hypothèse prévue par notre art. 1020. 

Les jurisconsultes romains, et, à leur exemple, 
nos anciens JniisoODsultes avaient cru que cette 
hypothèse se trouvait placée son?; l'empire de la 
règle d'après laquelle l'héritier ou tout autre 
débiteur d*un l^s de corps certain doit proeorar 
au légataire la libre possession etJonissanQedè 

la chose lù'çMjée (f^nprn, n» B97). 

D'où ils concluaieut qu'il devait la lui délivrer 
franche et quitte, et en pleine joniiaanee. 

Leur dodffîne, toutefois, admettait pinsieors 
distinctions. 

Et d'abord il fallait distinguer si la coostito- 
tien de la charge réelle qui aUbctsIt la chose 
léguée avait eu lieu avant ou dqmis la confée- 
lion du tp?ilan!ent. 

S'agissait-il d'une hypothèque antérieure au 
leaiament, une somMKslinetion était i^cessaira: 
si la dette garantie était celle du testateur, la 
cho'jo légiiée devait toujours «'trr rfcgrevéf avant 
la délivrance, par le débiteur du legs ; mais, au 
eontnire, le déMtenr du legs n*élalt tenu, en gé» 
ncral. de la dégrever, lorsque la firtte <îtait celle 
d'un tiers, qu'autant qu'il était prouvé que le 
testateur avait connu l'existence de l'hypothèque 
(comp. L. 57, f «, ff., <fe Ufu», /asiif., $i 5 et 
12, de U'fiat.; Pothicr,délAMMt.MtMai^ chnp. V, 
art. 1, sect. 111, 4). 

S'agissait-il d'un usufruit antérieur au testa- 
ment, le droit romain décidait également que 
l'héritier ou tout riTitrr débiteur du legs était tenu 
de le racheter, alin de pouvoir remplir son obli- 
gation de délivrance envers le légataire (L. 66, 
S 6, ff., dt fayuf., S*); mais celte solution avait 
soulevé des ré^îstances dans notre ancien droit; 
et Pothier uoumment [loc. $upra cit.) refusait de 
l'admettre, en se bornant i conoMer que ai 
rusufmit appartenait k l'héritier ou autre débi- 
teur du legs, celui-ci devrait Tabaudonner pour 
faire incontinent la délivrance de la pletoe pro- 
priété et jouissance. 

Enfin, pour le cas où l'établissement de la 
charge réelle étiit postérieur au testament, on 
distinguait dans quelle intention le testateur 
l'avait consentie : ti «djawidl fiiffiio, ottf non 
ndimmM mimo, pour savoir s'il y avait ou s'il n'y 
avait pas une révocation partielle du legs (comp. 
Merlin, Héiicn., v" Légataire, § 7, u" 4 et suiv.). 
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Ilf r. — Il est facile de comprendre tout ce 
que ces di&tïQctioos cooipltquées avaient d'iucer- 

est rr (rèft-sageroeat, saivant Timis, que 
te iégi&latcur ucuveau les a répudiées; et ii ne 
les rappelle, en effets que pour l«s iboltr. 

Si doue il s'agit d'une bjrpttlbèque affecunt 
riuïfïieuble légué, intpmtr» ffn'fllr ait cU' 

cnMtîtnéc mani on de^ù ie teuamem, jHiwr wiu- 
é«m ife ifl aMOMwii mt pm» la ëoêê d*Mi tim, 
celui qui diNt ke^«Mer itt 1^ ■>M pts mil de 
la ilcgager. 

i^e n'est pas à direU ailleure que Ii dette elle- 
mène mit è la clnrga da iégataire; H ne «"tagH 

ici de ct'tte question, qui a été régîée ailiears 
oimplé^iofit i»ri. U»'3i : n" t>55). 

Ce que ouUl- an. luiu Uec-itle oeuteoient, c'est 
Il ^neUlM lit dMVuTMM? et il ta décide en «e 

sens, que celui doit acquitter le legs u'esl pas 
(CRU de rembourser le créancier avant l'échéance 
de la di'ite, ui même après Péi héaiice, si. par 
■M «tese qu^leeoqiM, i« iégateire déAeeteur ' 
n'est pns inquiété fromp. Coin-Deli«le»ift. IMO, 
u* 1 ; Troploag, U IV, n» 1945). | 
A pliw iiorle ratoea «a est-il de mène lora- ! 
q«*ll s'ailt d*«D tiiefniil, car, à la différence de j 
rhvftothèqup, qui ne fait pour ainei dire qu'en- 
velopper là propriété de l'immeuble sans l'enta» I 
Bcr.» l'iMfreit la déoMMbre et la dimlaee d'au* ' 
laat, ai bien que l'objet du lega a'cM fias alots { 

qne la mip propriélc 

— Quaut aux servitudes passive^ qui 
aaraieat été ceooiitaéet car riMOMiiMe légué 
avaut le testament ou depuis, il est d'auunt plus 

évident que le déhiteiir du ir^^ n'est pas tenu de 
ki racheter, que telle a toujours été U règle, 
Biéaie ea «fa»it romaia et daas «être BDcica droH 

firançais; et cela, lors même que ces servitudes 
apparticnupnt à celui qui est tenu de faire la dé- 
livrance du legs {otmp. xmpm, o" 7 13 ; L. 66, § 6 ; 

TW. — l>a décision de l'art. 1020, l>caucoup 
plus pratique que l'ancienne doctrine, nous pa- 
rait aussi plus coaCimne k la vraisemblable 
iaiealiea du tesuieer, lenqae eetai-d oe s'en 
eat pn e^liqué. 

M^p, d'ailteurs, comme elle n'est qu'une déci- 
lion ioterprélalif^v elle devrait, liiea eateadu, 
Bécfairdaiis le caaoti le testateur a«rait maaifesié 

vae fOlouté ronirairp; Pi owrof^^ notre texte 
veat-il qu'il l'ait MiauiU<6téc jtar une Ut^pofition 
«pttue, c*e8tHk-dire non éqaivoqae, tans qu'il y 
ait, à cet égard, d'ailleurs, aucuuc foruiuîe sa- 
cramentelle (cotnp. notre t. IX, u* hir,, p 

7Z0. — Supposons doue que le tesutcur a 
espreMéaieat chargé «ea héritier de dégrever 
rimmeuble légué. 

Quelle sera, dans ce cas, précisément l'obli^- 
lion de celui-ci? 



; S1I s'agit d'une hypothèque, il devra payer le 
créancier, afin de l'éteindre ; et si le créanci» e 
le dnit de refuser le payement, parce qoe le 
terme <;tipiilt- dans SOn intérêt ne semit pa<; érîin, 
ou autrement, il y aurait lieu d'aviser; I héritier 
ponmit, pareieiaple, cntrepreadfeta purgeae 
Ilea el place du l^teire, s'il est vrai, ce que 
nous verrons pins tard, qw» le lép^taire puisse 
purger ^eooip. notre t. VIU, n» 70, p. 473) ; et 
diM totte les cai il peamit ganntir H aêcaiW 
dllégatliie, en déposant k la caisse des consi- 
j^uatious une soq^ne saffisattte pour le payeaMBi 
du créancier. 

Et sH BUfH d>in dtall d^osaHrali, ThMêa 
devrait le racheter. 

Mais qu'arrivera-l-ll si l'usurraitier. nfast de 
vendre son droit, ou s'il veut le vendre au ddà 
de Ma Jasle |irlt, immviim prtdèf (L. 9, 

IT., de légal., 3»). 

Ne faut-il pas répondre que l'obligation du 
délHteur du legs ttaut devenue impoœible à 
tenpllr« saas atieaa Ml qal lai loll lisi^attlii. 
n s'en tremA-R par ce!n m*'me libère* Crnr 
lotion ttou» parai trait, en effet, juridique. (Conp. 
iHpra» n* 684; arg. des art. 1147, 1148, il4&, 
l90S;Oein Dei!8te,art. nm,ii»W;ffillHMÎIi 
I^escot, t. IV, n» 1482 ) 

Nous devons reconuaitre pourtant qt'die 
■'élilt pas adailaê daté les légielatiem aalè- 
riearcs. 

Gains, dans le fragment précité, répAn<l«ît, ta 
contraire, que l'héritier serait tenu de payer a« 
légataire l>BslhBaiiev de relirait» 

Telle était aussi, dans notre ancien droit, la 
dorlrim dr Pnlhier (/or. Mipra cit. ; COMip. Col- 
I met de 6aatcrre, t. IV, a" 1^ èu^ iii ; Massé et 
I Vei^nirZacbatin»l.ill>p.f81;l>.,llaik«iH^, 

*. /., n* 5767). 
' 7»1. — d. T/art. loît r^'^gle nmre aeooaée 

hypothèse {mpr*, n° ti96) en ces tenaes : 
' « Lenqaelele|sierad*aaeehaieiBdlMaf 

• née, l'héritier ne sera pas obligé do In doaaer 
« de la meilleure qualité ; et il ne pourra rsfrir 

• de la plus mauvaise- > 
I Je lè^ue à Paul «n cheval, «ne pUm dt tku 

Voilà le i<^q«e l'art jOÎ? prévoit, !r Yc^ do 
genm illimUatnm; la preuve en est dans Tari, 
' du projet, qui citait préciséroe^Meeteacaïf ieqae 
nous lui empruntons, et doaA kTédaciiaii seîrie 
' a été modifiée. (Locré, Légi9i> etr., I. téS; 

infra, a' 735, Éd. B., t. V, p. «65.) 
I Ce qoi léaaite d^ehstd, impliciteaieat, de aoiie 
texte, c'est que le choix appaitieat A l'héritier. 
Le droit rooMio avait dît, au contrairr: ffîi?» 
1 Ugatani eu. (iust., fi* k§iH., {j ±t>; nais il n euit 
pas IMIe d'eBpliqaeraeHedévteloB ^ ta Wiite 
{ que les Romains avaient eex^méaies admise en 
1 matière d'ohliyatimi*^ convenl#o«n.ellef;, que k 
' choix, daus le silence éea parues, duitapparteair 



Digitized by Google 



ET BBS TESTAMENTS. - 9t- ISI-ISft. 



m 



au débiteur (comp. Voet, Uv. 33, tîL &,b« 6; 
Merlin, tUpert., r Opuon, ^ l). 

Aimi est-€« avec raison qiw 
formémeutà la doctrîiH' dp uo'; anctt* fis s^uiotir^, 
accorde ce choix à i'UérîUer, ttutvjuii k «iioii 
coMMQD (art. H9i^ 1190; comi». Podiier, 4m 
Ihjx't. f itarn., cbap. V, art. 1, sect. III, § G). 

7 3*. — C'est euoore suivaut le droit com 
inuu que l'art, luii décide que lliérilier devra 
euroer ce choix du» le» Umilet «iM b hooM fol 
commandr (art. H if;). 

< Il devra Uouc délivrer au légataire uue 
diose» dit Pothier (/on. ««jira cii.)„ /uyai« et mur- 
ofUmÊg^ jMtttew, «viit dit 
inpieik(L. 57, ir., de kyai., I"). 

79S. — liais la règle posée par les art. lOîi 
et 1246 serait iuappliuble bi le legs pur lait : 

Soitsur uoe cboseàimiMlie peniû celles d'une 
ecrtaioe espèce qui se trouveraient dans la suc- 
cessiou {wtjt. pourtant Coin-Delialet an. 1^22» 
D'i); 

Soit sur plusieurs choMa légiéet aou noe 
alternative (art. 1190}. 

Le cboix de l'héritier serait au coairaire dans 
«aedevz m tout à fUt libre, et il poiirreil ofHr 
an UgattirteeUedetcbeeeeqw aérait le noins 
de valeur. 

Nous venons de dire, en effet, qae Fart. 1022 
ne eenceme'qne le femu «Kiaitiafaai i^pra, 
n** 731) ; or il s'agît ici du genut limiiatvm. 

Je lègue à Paul Tua des detii cbevam de mon 

écurie. 

L'héritier a le choix entre les deax ; of , e*!! a 
le choix. Il est Ubte de délivrer à ion ^ iSin eu 

l'autre. 

Cet exemple est décisiT pour prouver que 
Tait, ion D*ert pas alen applicable ; et il en se- 

mit traiitcurs de m^me si le testateur avait légué 
l'un de stô quatre chevaux (comp. .Angers, 1 1 dé- 
cembre 1807, Pas., p. 23i; Aix, 18 avril 185S, 
Pa»., p. 198; Merlin, /ÎL/><'r(. , v" Opnon en 
matière de legs, n» 2; Toullier, t. III, n-527, 528; 
Zacbarix, Aubry et Kau, t. VI, p. 167; Troplong, 
t. ly. n* 1963; Colnet de Santerre, t. IV, 
n* 167 Ht). 

781. — Il est clair aussi que le choix de l'hé- 
ritier pourrait s'exercer d'une manière tout à Aùt 
libre, mèmt dans le cas prévu par ParL IQtS, 
s'il résultait do tesument que le testateur a en- 
tendu le loi accorder aioci (eemp. Ricard, 
part. II, II* 150). 

DaM qoels cas eeUe preuve réevhera-t'èlle du 
testament? 

Question f?f fait et d'interprétation. 

Le te&tatcur a dit : Mon héritier donnera à Paul 
tan de nei «hevaax. 

Toullier en coMlat rbéiiller a le cheix 
(t. IV, n« 528). 

Houh croirions plutétqaeoetterormule j serait 



ioaufltsaiftte, si rien ne veiàait k fortifier («omp. 
Celo-Delfsle, att. lOtt» «■ 4; Saiiileepèa.Lcicet, 

t. IV, Ji' 1500). 

73A. — Mats supposons l'hypothèse inverse; 
c'e>i au légataire que le testateur a déféré te 
choix. 

S'il s'agit d'un choix à exercer entre plusieura 
choses ^uées soos une alteruattve, ou entre 
plusieurs choses iai^taui partie de la succession» 
le léfalaire aeralibrede prendra» til le veat,^cille 
()ui aurait le plus Je valeur ; de méuie que l'hé- 
ritier à qui le choix appartiendrait serait libre 
dVlfrii celle qui aurait le moins de valeur ; l'aj^ 
ticle 1022 n*eei pas, suivant noua, pleaapplieabte 
dans ce cas que dau'? Vautrt^ (supra, n* 753). 

Mais le legs a pour oidei uu cheval, une ptcce 
de vin, genu$ ilUmiUUMm, 

L'art. 1022, qui restreint le choix de l'héritier, 
devra-t-il aussi restreludre daua la mAmê M- 
aitre le choix du légataire I 

Noua ne le pensons pas; noa-eeoleaieiit, en 
effet, le texte n'est pas fait pour cette hypothèie; 
mais le molif qui l'a dicté n'existe \Am. du moins 
avec U uiciQc force; et ce qu li laut du-e, au con- 
traire, e*«etqoe le tealateiir ayant lni-«iéaio dé- 
féré au légataire le choix sans restrictiou, c'est 
aussi sa us restriction quecechoi x peu t é i rc ex ercé ; 
ou peut, toutefois concéder.avec U. Guiu i>eliale, 
que le diotx devrait alors exercé, en égard à 
la destination de la chose, k la condition du lé- 
gataire et k ses besoins (art 1022, n" 5; comp. 
Delvincourt, t. Il, p. 97, note 2 ; Éil. B., t. IV, 
p. 322; Toullier, t. U. n" 528; Uuruuton, t. IX, 
w 2«;0 ; Poiijol, art. in2i, u" 1 ; Truplong, t. lY, 
n* 1905; i'^. tuuteiois Vamlle, art. 1022, u' 5; 
et Saintespès-Lescot, t. IV, o* 1501). 

7S6. ~ l ue seule règle d'interprétation. Cl 
matière de legs, a été posée dans notre section ; 
et l'article 10;i3, qui la renferme, est aiiui 
eonçn : 

« Le legs fait au créancier ue sera pas censé en 
t conipensaiion de sa créance, ni le legs fait aa 
I domestique en compensation de ses gages, i 

Le teetanent est tin mode de dispoter è titre 
gratuit; et il est naturel de présumer que celai 
qui écrit daus un testament une disposition au 
proût d'uuc personne, a l'inientlon d'excnxr 
envers elle uue libéralité; la circomianee que 
le béuénciaire serait créancier du testateur n'est 
pas incompatible avec cette présomption; d'au- 
tant plus que la disposition testamentaire 10 trou- 
verait le plus souvent inutile, si on limpniaitanr 
la créanr f^ fromp. infra, n* 742). 

Ce n'est là toutefois qu'une présomption sim- 
ple, qui devrait céder devant la vOlonléeoatrairo 
du testateur. < .... ne ma pa$ een$é, » dit uotre 
texte; mais il faudrait que la manifestation de 
cette volonté fût e^cprewe, suivaut l'acceptkiu que 
le législalenr loi-néme attache h ce aïoi dana 
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les occasions semblables où il s*cn est servi 
(art. S43, 9i7; eoy. notre i«me iX, w 565, 
p. 4t6). 

Il oe serait pas impossible, ea elTet, que le 
testateur eilt voulu senlement léguer à soti créan- 
cier ce qu'ii lui devait, pour lui conrérer an 
tUn qn*{l ii*avtic pu» pour lui Ikire fcmise d'un 
terme, propier reprœxenmionetn, disait Jnstinien 
(§ li, de Ifqat.), ou pour revêtir sa créance de 
rbjpoilièque légale, que l'art. 1017 «Itrilme ftlii 
légataire*; dans lova Isa cas, et quel qu'ait pu 
être son motif, la fompensiMioi? du prétendu legs 
et de la créance aura lieu, si telle a été sou in- 
tention ezpreiae. 

f ST. — Cette règle était celle du droit ro- 
main , et Paal la fominlait ttèa-clairemeot co ces 
terme» : 

« Cndlloreni, cal roB plgnoria jore obligaia, 
t a deUtore legata esset, non prohiber! peeliDiani 
c credttam pctere ; li voltatta» tettatorit compen- 
€ une volenU$ etmlenter non o^ndaretur, > (L. 85, 
f.di 

Mais, au contraire, beaucoup de controverses 
s'étaient élevées sur ce point dans notre an- 
cienne jurisprudence; quelquea-uns notamment 
Yoolaieat ditiiiigoer al le teatatenr était débiiaiir 

4 titre onéreux ou à titre graïuii, envers celui au- 
quel il avait fait uu legs : dans le premier cas, 
ils n'admettaient pas la compensation ; mais ils 
radoMltaleiil dana la aeébnd caa; ai, par aiaaiH 
pie, un père, se trouvant débiteur envers sa fille 
de la dot qu'il Ini avait conHtituée, lui avait fait 
un legs, la présomption, suivant eux, devait être 
qa*U n*ifalt vavlo qm la libérer de la dac pro- 
mise (comp. Brodeau ^nr I nn't, lettre M., 
somm. 2 ; Merlin, Répart., v* Légataire, | 7, arti- 
cle il, nMd bu, i"). 

CèMe dMfawtiOD, toutefois, avait renoantré de 
vives résistances; Ricard surtout lui opposait, 
avec beaucoup de force, qu'il y avait là deux 
titres distiacLb, ayant chacun des objets diCTé- 
renta, et qne ce ii*était qu'arbitrairement qu'on 
prétendait les conforttire en un seul (Part. II, 
n*" it'>S-1 75 ; ajout. Fnrgole, chap. xiv, n* 75). 

C'est sans doute aûn de mettre un terme àcette 
controfone, que les rédaeteiin do ootre eodo 
ont cru devoir trnncher epécialwftiit Cette qaca- 
tion dans l'art. I0i3. 

On a dit qu'ils n'y avaient pas réussi, puisque 
eat artido tfétaliUBiant qu^uoo présonplloa aim- 
ple, qui peut être détruite par la prouve d'une 
volonté contraire, la carrière demeure toujours 
ouverte aux interprétations. (Comp. Coiu-Delisle, 
an. ms, 0*1.) 

Non s rroyoM qoo lo Boocèa t été tovtee quUl 
pouvait être. 

^ue Tari. 1023 ait mis hors de combat Tan- 
deonedoetrioeavoe aea diaiiuctions, cela est en 
dki eeruifai ; et quèl que aoit aojourd'lioi le titre 



de la créance, onéreux ou gratuit, la présomp- 
tion est toujours qu'il n'y a pas compensation. 

Il n'importerait pas non plus que la quotité da 
legs fûtépïlp h la quotité dr la créance: ni que 
le legs fût d'une reute. quand la créance serait 
elle-même une rente (comp. I^ris, 19 juUl. 1809, 
Po«.,p. 17). 

L'art. 1023 a posé une règle généralo dlnler- 
prétation qui comprend tous les caa. 
Mais il admet la preuve eontnirft, 
Oiil eana doute; et il ne ponnic pot ne pea 
l'admettre; car la volonté du testateur est, à c/i 
t égard, souveraine; mais du moins fandra-t-il 
que la preuve de cecie volonté fiiulteexpraaê- 
{ ment des termes du testament. 
I îaS. — An reste, le législateur du eoJe u'a 
; pas voulu s'engager plus avant daut» <xtte voie; 
t el il nona paroM avoir donné en eed une 
I grande praivo do co séna pratique qui distinguo 
éminemment son œuvre {voy. touiefola noire 
tome V, n" 441 et suiv., p. 114). 
8*H est, en effet, une matière eaaentlèltenent 
: rebelle i la discipline législative, c'est bien l'in- 
' terprétation des volontés testamentaires, dans 
i l'infinie variété de leurs espèces, et avec toutes 
œa nnanoea ai diveraea, al mobilea, et,' pour 
! ainsi dire, eadèyMilei,qn*ellea rofétent incom»' 
; ment. 

Les jurisconsultes romains nous ont traosotu 
aana donie, anr ce iujet, un fonda d*nno grande 
ricliesse, que nos anciens jurisconsultes français 
ont encore accru en le recueillant (comp. Ricard, 

I part. III, chapitre iii, sect. m ; Furgole, chap. v. 
aect. IV, etdiap. vii,8eot. m;PotMer,d»llMiai. 
testam., chap. vu ; Domat, Loîtda., liv. 01, tit.i, 

I sect. VI, VII et viii). 

I Mais c'est toujours finalement l'empire du tait 
I qu'il but y reeonnattro. 
' Etvoità pourquoi les questions d'interprétation 
[ des testaments rentrent dans le domaine soiive- 
I rain des tribunaux et des cours impériales, dunl 
I leadéehionaneaauraientéire, doee chctf, dél^ 
'> rées à la cour de cassation (comp. Cass , f7janv. 
1811, Pfl«., p. 44; Cass , -39 avril IHil, Pm.. 
p. 574; Cass., ô avril 1815, Pas., p. 551 ; Cass., 
15 aoftt 1840, Pot., p. 4S4 ; Gaïa., S5 man IMS, 
Dev., im, I, 349). 
I 729. — Ce que nous dirons donc seulement, 
c'est que lea r^les que notre législateur a po- 
aéea sur rMerpydMtfaii in conamiiMM, danales 
urticles 1156 à 1164, peuvent être appliquées, 
par analogie, à l'interprétation des tœtameots. 

Telle est la doctrine généralement admise, et 
avoe ralion; aona'la condition aenkoMnt déte- 
nir compte, lorsqu'il y a lieu , de la différenee qoi 
64^pare le contrat du testament..., muiaiit mutm»- 
dt* (comp. Delvincuurt, t. Il, p. 87, note 3, 
£d. B., t. IV, p^ ttS; DwaMOQ, u IX, wr SM« 
auiv. ; Touiller, 1. 111, n*SI6;PnNMihon.d^ri)S»- 
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(k'., i. XXI, ^. Gt>3-t>ag.i 

fruU, t. If, Q** 487 et îniv ; Rayle-Mouillard sur 
Grenier, t. II, p* 3i24, Apj^dice, Laromluère, 
MUT Fart. 1156, V 11). 

740. — Cest tinti que b grande r^la d'in- 
terprélation qui domine toutes les aulrp'î, dans 
les te^meuts comme daos les contrats, est celle 
de 1^. 1156 : que Ton doit rechercher quelle a 
été rinteotiofty |ihit6ftqiie de i^rréier an aens 
IMéral des termes. 

• im tùn^iioit^ui lêUMumorum, voltmuum 
pQÊtm qnm vnie ctmUenH oporm. i (L. 161, 
prise.» M. De condk, M demonttr.). 

Oh, «;ans fioiite, quand les termes dont le tes- 
tateur s'est servi sont clairs, il faut s'y teuir, la 
nollilé de la dispeaitioii dùt-dte a^entalvre, et 
Ton M pourrait pas, afin de la rendre ralable, 
prêter an testateur une intt^ntion diiférente de 
celle qu'il a réellement exprimée (comp. Bor- 
deaux» S8 ttvr. 1831 , Pas., p. 65; Gaw.,,11 avril 
1838. Pas^ p. 252). 

Mais ce qui arrive le plus souvent, c'est que 
les termes que le testateur emploie soot dé- 
tournés par lai de ieor vraie signification, gram- 
otaticale on jnridiqDe..., cum plerique abusive h- 
quantur, me propriii nominibus et vocadaijf tifeg- 
tur. » (L. 69, S 1^ ff. de letfoi.^ Z".) 

Eh bien, alors, arriéra tootaa les snhtilités de 
lan^ge! Ceci est une œuvre de bon sens et de 
bonne fol; c'est l'intention qui doit prévaloir sur 
les mots j et il faut rechercher non pas ce que le 
testateur a dit, mais, snriont et avant tont, ee 
qu'il a Tooln dire. 

Voilà comment on a pu décider qu'un testateur 
quiaécrit que sa volonté estquesa femme joutsM, 
après sa mort, do toute la portkm de biena dont 
la loi lui përmet de disposer, a entendu lui lais- 
ser non-seulement h jouùsance et l'usufruit, msiis 
bien la pleine et entière propriété (comp. Paris, 
90 aoAt im Dev., 1865, 11, 848; Pothler, de$ 
Denet. fsnaai., cbap. vm, S* ré|^ dlnietpiéta- 
tlon). 

741. — Aûo de découvrir l'intention du tes- 
tateur, et de piécioer la eignification qu*il atta- 
chait aux termes qu'il a employés, il importe de 
consulter sa situation personnelle, le milieu, s'il 
est permis de dire aiosi. dans lequel il était placé. 
— Quels étaient ses parents? — Quels sont ses 
l.'gataires? — Et quelles relations «existaient 
entre eux et lui? -- Quelle est l'importance de 
son patrimoine comparée à celte des legs? — 
C^eUee étaient sea haUtndes, son éducation, sa 
profession? 

Les usages du pays où il demeurait peuvent 
être au^i d'un grand secours pour révéler le 
sons des asoia dont il s*est servi, si c'est, par 
exemple, une locution particttUère, nn nltoKiine 
/ecol (arg. de l'art. 1159). 

Nous avons d'ailleurs établi déjà que, s'il est 
néeesstiw d'obtenir la preuve do IkHs eilrinsè* 
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qnes, pour éclaircir 1p<? rlrnises obscures du testa- 
ment, les magistrats peuvent ordonner cette 
preuve, même par témoins {tupra, n'* 36 et suiv.; 
comp. Merlin, Répert,,^' Legt, sect. iv, § 1, n' 1; 
Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, n" 524, Appert'' 
dice; Zachariae. Âubry et Rau, t. V, p. 141). 

749. — Mais il n'est pas impossible que les 
divers moyens d'interprétation se trouvent im- 
ptiiss.mts à faire disparaître !'ob?riirtté d'une dis- 
position testamentaire, considérée isolément ou 
dans son ra pp roc h e m ent avec les autres disposi- 
tions. 

T doute est donc tonioors là, persistant et in- 
vincible. 

Daos celte perplexe ooeurreoee, quelle devia 

être la décision du juge? 

Et d'abord, si l'obsoiirité f»«;t impénétrable à ce 
point que la disposition ne soit susceptible d'au- 
cune interprétation raisonnable, il n'y a d^lre 
parti à prendre que de la considérer comme non 
écrite. (L. 188, ff. de reg. jnrh.) 

Mais supposons, ce qui est plus ordinaire, que 
hi dispositiOD se prèle à deux interprélations 
lement possibles et vraisemblables : l'une, eo fa- 
veur «îç rh(''riti«T ; l'^^utre, en faveur du légataire; 
et que ia balance, eu effet, demeure tout à fait 
ég^ entre les deox. 

De quel côté le juge doit-il finalement ia ihira 
penchée? 

Il faut distinguer : 

SVigit-il de Texisienee mémo de la dispoddon, ; 

et de savoir 8i elle aura un effet quelconque, ou 
si elle n'aura pas d'cflei du tout, parce qu'elle se- j 
raitnuUe, dérisoire, révoquée, ou caduque? C'est | 
en Ihvenr du légataire qu'on doit répondre : i 
t.... Sîagis ut vakai quam ut pereat. t (L. 12 et 24, 1 
fi. de rébus tlubiis) ; tel est le sens de la maxime. ! | 
In teitameniis, pieniuê volmtale* le^tamium inier- J 
pretoïKiir (L. IS, ff. ds nful. fwr,; L. 18, tt. de ' 
inoffie. Mtfam.); c'est-à-dire qu'elle est l'applim 
tion, aux testaments, de cette règle que l'arif- 
de 1157a consacrée eu matière de conventions : 
( Lorsqu'une danse est susceptible de deux sens, 
i on doit plutét l'entendre dans celui avec lequel « 
I elle peut avoir quelque eOet, que daus le sens 
« avec lequel die n'en pourrait produire aucun ; » . 
l'art. lOSS n*on est lui-même qu'une oonséquenoe ' 
(snpra, W* 736 et 490 bii; comp. Bonli atix, 
10 juin 1835, Pm., p. 241; Cass., 23 juill. ' 
Pas., p. 116; Toulouse, 19 juill. 1837. Pas., '* 
p. 452; Grenoble, 19 juin 1846, Dev., 1847, II, . 
504; Douai, 10 mai 1854, Dev., 1854, II, l 
435). 

Hais à, rexialenee de la disposition étant re- 
connue, il ne s'agit que de l'étendue plus ou 

moins grande de l'efTet fjti'elle doit produire, 
c'est au contraire eo laveur de 1 iieritier, ou plus 
généralement dn débiteur du legs, qu'il Cuit ré- 
pondre : i amjMr tu «lse»r<s, qaeii «inianMi ot 
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iêquimur, » (L. ^, ff. £>« r^. jmrU.) Voilà ie teos 
ée ces HMitmei : PâgwUhm k&nii; -^hdaèh, 
pro hatrede vetpmàÊHêm; telle est Ii règle que 
l'arf Hff^ oonoîîrre, fn mntière de CODTeiltiODS, 
et qu'il faut appliquer aux tesiaraeiiU; l'art. 1032 
n*eD est auMl qn^uoe coméqsfloee («ipri, ii*7U; 
comp. Cagt.« 51 Juili. 1850, Dev., 4852, I, 349; 
Cass , 8déf. Dev., 1865, I, 293). 

Cette distiuction estraisoooable; elle concilie 
d^tiHeaiB, d'une iMnièie MMislUHUito» dans rè- 
gles (TiDterpréutloD qal seoibknl«ot à pre- 
mière fue ae contredire. 



Âoasï élut-elle adnaiM dam notre «ucka àtm i 
(eomp.d*Atyemtu, t. IV, p. 631 ; MerlUi, Ripm^ I 

Leg$, lecft. iT» ) 1, a* 4; QÊHtJlêénU, f* Uft, j 
SI). ' 

Et iioot en^B» qn'eUedott rètre enoore, <Ua« 
noire drall «Mifeen («m^ Ddfineewt, t. 11, 
p. 87, note 3 ; Éd. B., t. IV, p. 3)i et 315, et 
t. Y, p. 229; Donntoij, t. IX, 568; Cwith 
Deli&le, art 1002. nMé; Baylo-MottUUrd Mr 
Grenier, t. Il« n* 524, Appendkt; Inehiite, Ae- l 
bry etRae,t.VI,p.i4a;llHeéetVerié,t.lll, ' 
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Paru, eau. 95 juin. 
Paria, 81 " ' 



189, 183 ^ 
tI7,|58 



t«flS. 

Gaea, 97 janvier. 
Piiii( cHi«i 88 unUt 

Amiens, 11 JuId. 
Pari?, i) juilloi. 
Paria, casa., 3 aaùL 



811 



Stl,364 
886,673 
SO 



f«fS. 

Paris, cass., 10 avril. 855, 984 
Paria, caïa., 19 décalé. 88,118 



793 
6f. 7Î 
113 
107, 914 



Paris, easa.,8 janitr. 

Paria, 4 mai. 
P.irii, Il mai 
Paris, caas.. 1 1 juin. 

«•if. 

Paris, casa., ?2 avril. 
Paria, casa., 16 joillel. 
Paria, ctaa., 18 aa8l. 



Paris, eaas., 6 mai. 

le(a, 14 joillet. 

Paria, cass., 5 novcml»re. 

«•••. 



100 

70 

91, sa 



Paris, casa., 90 janvier. 9S 
Paris, ean., 97 janv. 91, 88S, S»4 

.Minei, 1 4 osai. 513 
Helj, 3 Mât. 404 



788 
878 



TonloMc, 9 janvier. 
Toal«aaf, ' 



I, tfjanvier. 
'i 85 |aariar. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE. 



Paris, eau. , ffî térri«r. 574 

Liège, il mai. 7iJ 

ftiooi, 1^ juillet. SSâ 

ToulouM, 13 avril. 452 

Paris, cJSf., 5 Juin. 789&Ù 
Paris, cass., fi juift. 

Paris, cass., & juillel. 3X« 

Limogea. 9 iuillet. 66, 

Lyon, lÀ jnillel. Ifl 

Bourges, £l décembre. 789 bis 

• •t9. 

Caeo, il janvier. AS 

Paris, cass., 22 mai. lA 

Pjris, cas»., 23 mai. 6^1^ 27 

Liège, 15 juin. 2ÎLi 

Grenoble, LZjuin. iùQ 

paris, cass., & juillet. èHA 

Li^Çe, 25 octobre. SI 

Pans, cass., 11 novembre. S3 

ftouen, 12 janvier. VtZ 

P^ris, cass., 2 avril. 9& 

Lnnoges, 2 avril. È& 

Paris, cass., i jvm. 826. 817 

Grenoble, 28 juin. 1^4 

Douai, 0 avril. ÎJfi 

Paris, cass , 2il déc. iQ5 

ttt94. 

La Haye, 9 janvier. S7 

Paris, cas» , il mars. 590, iM 

Paris, cas» , 2 juin. liil 

Grenoble, i juillet. 212 

Agen, à. août. SS 

Tbulouse, Il aoât. Sû 
Ageo, 12 décembre. 501, 502. 



Rtom, 22 janv. 
Rfom. 2S février. 
Pkris. cass., ^ mar*. 
Tbulouse, 2^ avril. 
Poittrrs, à mai. 
Grenoble, ^jaillet. 
Kouen, it décembre. 
Toulouse, 2ii décembre. 



846,819,981 

687 
802 
B80 

42i 



Grenoble, 90 janvier. 8fl 
L»ë^, 2ijanvier. 
l>ans, eau., jtfi jani4er. SZ 
Paris, isL mars. 87, 82 

Paris, cass., 12 avriL Sil 
Paris, ifi juin. S20 
Paris, cass., 22 aoAt. gr^ 8», 42 
Paris, cass., 211 novcmbrt. 100 
Limages, 28 Dovembre. 

Ô4fii 548j ôo4i 302, 560 



§••9. 



Bordeaux. ^ mars. 
Nime*. •*& mars. 
Nîmes, 3 avril. 
Paris, cass., 2iavriL 
Paris, cass., I!i mal. 
Bordeaux, 2 juin. 
Bordeaux, ±i juillet. 
Paris, ca»s., fi août. 
Pari», cas»., ii décembre, 
Paris, cass., 18 décembre. 

Douai. |_5jan>ier. 
Grenoble, 15 janvier. 
Paris, cass., îl février, 
■ooipellirr, fi mars. 
Bruxelles, 21 juin. 
Boiien. 3 juillel. 
Cacn, a juillet. 
Bourges. Sfi juillel. 
Grenoble, 20 août. 
Lhêge, 8 décembre. 
Nîmes, 2(i décembre. 

Kennes, 22 janvier. 
Liège, cass., 13 lévrier. 
Paris, cass., U février. 
Paris, cas».. iÊ février. 



Pau, 2 janvier. 
lorOeaux, S février. 
Caen, 11 jnar». 



596, «04 
68^ IM 
fiZ 



N- 

451, 

452. 465 
i2 

92 
532 
05, 33 
46, •■^1 
657 
683 



m 

683 
212 

Ml 
546 
153 

57,81 
574 

n,K8 
759 



632 
fi8 
588 
43fi 
41U 
62. 81 
795, 797 
51 
512 
253 
891 
512 
5M 

214, lia 

665 

lii 



Paris, cass , é janvier. 827, 518 

Colmar, 2 janvier. 660 

1\oulouse, il janvier. HS 
Angers, 31 mars. 
Bruxelles, 3 avri*. 

Bruxelles, 2il avril. (jH 

Paris, cass., ijttin. 502 

Montpellier, lit noVeirtre. 812 

Paris, cass., 25 novembre. 5i 

Parts, cass., 25 novembf*. 582 



, cas». 
I Bruxelles, 5 mars. 

Paris, il mars, 
i Paris, cass., 2 avril. 776, 
j Paris, cass , Z avril, 
j Grenoble, 8 avril. 
I ToHhnise, I mai. 
Bourges, 1" juin. 
Hooipt llif-r, 21 juin. 
I Bouen, 25 juîHei. 
! Btom, Liaoût. 197j 
I Bordeaux, 2 décembre. 
Paris, eaas., 9 décembre. 



■Mt. 



Grenoble, Q jl 
Paris, 12 janvier. 
Bourges, 30 avril. 
Moolpcllier, 2 juin. 
Paris, ca»»., Ui juin. 
Pari», casa., 28 ^uin. 
Paris, cass., 1 1 jutlkn. 
Ljron, 13 juillet. 
Bordeaux. lU juillet. 
Paris, cass., 12 août. 

Paris, cass., 8 décctnl>re. 
Pahi, Ij] janvier. 



m 

138 
122 
2UI 
689 
51 Skis 
862 

m 

77jSI2 
.^«4, «55, 
665, 085 

aai 



mi 
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Paris, cass., 25 janvier. IDD 

Toulouse, S février. 596 

Paris, cass , 11 avriL Iffil 

Bourges, 16 avril. BS 

Bruxelles, lii avril. VSk 

Toulouse, ISÏ avril. 91 

Paris, cass., Ijuin. 82 

Paris, cass., 6 novembre. 759. 

787, 798, 810 

Ag«'n, 8 novembre. 809 

Toulouse, 12 novembre. 93 

Bruxelles, cas» . lii nov. lilS 

Paris, cass., 20 novembre. 22 

Nîmes, («janvier. 66 

Pari», 1_I janvier. 631,632 

■onl|K:ilier,2J janvier. 513 

Bruxelles, 22 mars. 559, 111) 

Montpellier, 5 avriL 454 

Agen, 15 mai. 20 

Pari», ca»s., Ifi novembre. AS 

I Bruxelles, novembre. 15Z 

I Poitiers, IZ novembre. Zli 

I fS9«. 

, Bordeaux, 11 janvier. 82 
' Rouen, 2 mars 4M 
Montpellier, 12 juin. 759, 787 
Bordeaux, 8 août. 346, 354, 858 
Paris, cass., S décembre. 46 
Paris. 21 décembre. 891, 405 
Douai, 31 décembre. fi7 

1SS«. 

Bruxelles. 2 janvier. 764 

Paris. 11 janvier. Ï8 

Paris, cas*., 12 janrier. 660 

Lyeo, 25 février. fifi 

Basiia, Imars. |22. 123 

Bordeaux, i mars. 52 

Paris, cass., 12 mut. 666 

Bordeaux. H aur«. SU 

Paris, cass., 5 mai. 41 

Grenoble, 8 mai. 437 

Pari», cass., 15 juillet. 401. 405 

Montpellier, 4 décembre. 5J2 

Liège, 11 décembre. 8i 

Caen, ^ décMBbre. 131. «3 

Agen, 12 janvier. S96 

Paris, cass., 1^ janvier. JS18 

Paris, cas»., 23 février. 105 

Pari», cass., ^ février. UQ 

Limoges, 15 avril. 218 

Paris, cas».. 4 mai. ZO 

Itordeaux, 2 juin. Ifil 

Pau, 18 juin. 43 

Toulouse. 211 juin. 4M, iSL 
Grenoble, li juillet. 107, 214, 218 

Paris, cass , Ifi août. 53 

Benne», 18 août. 75(j 

Paris, cas»., Ifi novembre. 155 

t«»t. 

Poitiers, 0 janvier. 582 

Paris, cass., U janvier. 161 

Paris, cass., 0 ■lars. 109, 1 Ift 



ci by Google 
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TABLE CHKO^OLOClUlJ£. 



Agen, K wil. 
A(;on, ùl mai. 
Paris, caji., il juin. 
Paris, eau., 2â juin. 
Paris, caM., 21 mûI. 



Pau, IX! janvier. 
Nancy, 2 février. 
Bruielies, IS mar*. 
Paria, eau., 11 mai. 

Nancy, IS mai. 
Bruxcllu, casi., nov. 

Paril, cais., 21 janvier. 
Nancy, i février. 
Pari», cas» , 2Z mars. 
Paris, cats., 2 avril. 
Caen, 23 avril. 
LinK^ea, l& mai. 
Paris, cass., 25 juin. 
Bor<feattX, S iuilHsL 
Parii, 11 juillet. 
Toulouse, l& juillet. 
Paris, cass., Z août. 

1S4«. 



Dijon, 1^ janvier. SA 

Paris, cass., 2 mars. 454,457 

Paris, cass., lil mars. 856. SfiS. 

Pau, Ifl mars. 80, lûS 

Paris, ca»»., iZ avril 607 

.Montpellier, 2Z avril. 304 
Bordeaux, 2 juin. 

Pa ris, ca is . , 1£ août, 20 

P«ris, 21 novembre. 507, 511 

Eoaen, 39 décembre. 109 

«•41. 

Limoges, 1£ janvier. 51S 

Limoges, 2fi janvier. 604 

Caen, Ui février. 201 

Angeri, iSi mars. 589 

Rennes, 2Û mars. 123, 123 

Toulouse, 30 mars. 505 

Paris, cass., Z avril. 501 
Caen, H avril. 583, 589 bà, 591 

Caen, 19 mai. 3tfj M 

Paris, 10 juin. 42 

Paris, cass., 3 août. IM 

Paris, 11 novembre. 72 

Liège, 2â décembre. 82 

Paris, cass . , i janvier. 674 

Paris, 2 février. M 

Orléans, 3i avril. 52 

Orléans, ^avrtL 43 

Riom, 33 mai. 248 

Paris, 16 juin. lOfi 

Paris, cass. , 30 juin. 770 

Paris, cass,, Ifi août. 02 

Agen, 14 novembre. àM 

Paris, cass., li) décembre. 48 

Paris, cass., ï janvier. 53i 587 



855 
100 



294 

193, 125 
45 
605 
301 
37, IM 



252 

133. 15H 
SSA 
G66 
818 
4ûi 
393 
635 
454 
515 6if 



Bourges, lû février. 605 

Limoges, 9 mars. SOI 

Paris, cass., lii avril. 8ft 

Bordeaux, 4 mai. Z2 

Montpellier, 9 mai. 215 

Bruxelles, cass., 8juin. llîfi 

Rennes, 2Û juillet. 666 

Liège, 5 août. 787 

Grenoble, 2 aoât. WL 

Paris, 29 décembre. 719, 731 

1944. 

Riom, 5 janvier. 806 

Paris, cass., 50 janvier, 25, 168 
Paris, cass., li février. 

Bruxelles, 2Z mars. lis 

Montpellier, 4 juin. 304 

Paris, cass., 24 juillet. 105, 106 

Amiens, 2 août, 300 

Bourges, 2 août. il 

Douai, Ll novembre. 776 

Grenoble, lii décembre. I8ffi2 

1944. 

Paris, cass., 20 mars. SI 

Gand, 21 mars. 548 

Orléans, 8 juillet. IM 

Rouen, 24 juillet. 57, 64 

Paris, cass., 2Û novembre. Mï 

Paris, cass., 2 décembre. 44 

Douai, 5 décembre. IM 

Paris, cass., 11 décembre. ^ 

iS4«. 

Orléans, 12 janvier. 418,433, 429 

Tours, 22 janvier. 85 

Paris, cass., 5 février. 29 

Paris, cass., 29 avril. fiZ 

PariSf cass., 4 mai. 818 

Douai, m aoât. SU 

Paris, cass., Içi décembre. 30, 82 



Paris, eass., 4 janvier. 884 

Douai, 24 mars. 600 

Nîmes, ly avril. 182 

Toulouse, g mai. 307 

Toulouse, 2J mai. 387 

Douai, 2 juillet. 28 

Bordeaux, 8 juillet. 742 

Agen, 9 juillet. 306 

Bordeaux, 5 aoiil. 41 

Bourges, 9 août. 800, 504 

Caen. 12 décembre. M 

Bordeaux, 22 décembre. 88 

Paris, cass., 14 mars. 48 

Paris, cass., 22 mars. 100, lOS 

Paris, cass., 12 mai. 858^ 364 
Paris, cass., 14 mai. 45, 301, 804 

OHéans, 96 mai. 676 

Bordeaux, 37 mai. 28 

Paris, cass., Ijoillet. 158^ 100 

Colmar, 6 juillet. 398 

Colmar, 1 juillet. 7â9 
Paris, casi., 2S juillet. 83, 100,1 et 

Grenoble, 25 août. 113 

Paris, cass., 8 novembre. 12 

Riom, Z décembre. 502, 543 



Caen, 15 janvier. 
Bordeaux, 1» février. 
Paris, cass., fi février. 
Bordeaux. 15 février. 
Caen, 2 juin, 
paris, 22 juin. 
Paris, cass., 2iijttin. 
pari), 5J juillet. 
Liéçe, 11 aoât. 
Pans, cass., 29 novembre 
paris, cass., 28 novembre. 
Agen, 5 décembre. 

19M. 

Douai, 7 janvier. 

' Caen, 1 mars. 
Douai, Z juin. 
Paris, 1^ décembre. 
Grenoble, S décembre. 
Paris, 10 décembre. 
Nîmes, 21 décembre. 

1S4I. 

Bordeaux, 28 février. 
Paris, 1«' avril. 
Bordeaux, Z avril. 
Paris, cass., S juin. 
Agen, 10 juin. 
Poitiers, li juin. 
Paris, 8 décembre. 
Paris, cass., 19 décembre. 
Agen, 15 décemtMV. 
Liège, 20 décembre. 
Paris, 2Z décembre. 



100, lui 

637, 653 
88 
199 
388 
IM 
44 
588 
12 
623 



729 
il 

759 

8Z 
301 
67,12 



62 



m 

739 
lt»9 
^ 54 
891 

m 

78,81 
«12 



I 



9âri», 29 février. 
Montpellier, 26 février. 
Rouen, 22 féfrier. 
Pa ris.cass. ^ mai . 599, 000 
Toulouse, Ll juin. 
Bordeaux, 2Û juin 
Douai, fi joillet. 
paris, cass.. 12 juillet. 
Pau, 1£ juillet. 
Paris, cass., 2ft juillet. 
Amiens, 16 novembre. 
Rouen, 24 novembre. 
Montpellier, 1" décembre 



8f 
633 

121 
,603,603 
63. 79 
576,601 
576 
603 
457 

m 

66,103 
25 



1S«S. 

Douai, 21 janvier. 
Paris, cass., ^ avril. 
Paris, L4 mai. 
Caen, 19 mat. 
Bordeaux, 19 juillet. 
Toulouse, 28 juillet, 
Bordeaux, S août. 
Bordeaux, 30 août. 
Limoges. 13 décembre. 
Paris, cass., 22 déc. 02, 

«M4. 

Paris, 2 janvier. 
Agen, 4janyier. 
Bordeaux, 6 mars. 
Paris, cass., 21 mars. 



600, 605 

n 

65,fiZ 

848, m 
810, 513 
M 

m 

681 

576, 61*. 



576 

631,679 
769 
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Paris, eau., 11 avril. 848i 803 

CacD, 8 Bii. iïS 

Besançon, û jtiin, 297^ 3fl2 

Alfi", 3J juillet. -m 

Paris, cas»., 11 nov. 4ô5, à3& 

Reonet, 5 décembre. 779 

CacD, SA décembre. 666 

Bruxelles, II janvier. 638, 660 

Caen, 24 février. 680 

Paris, cas«. , lil mars. 597 

Paris, casi., 16 mai. iûà 

Paris, cass.. 35 mai. 595 
Paris, âaoûi. 

Agea, i& novembre. liS 

Basiia, 2fi décembre. 110 

iSM. 

Rouen, j mars. 683 

Paris, cass., lù mars. 666, 675 

Paris, cass., 1 avril. Sfii 

Bordeaox, l&juillet. 249 

Paris, cass., lî juillet. 218 
Paris, cass., 5 novembre. 

Paris, cass., 11 mai. 773 

Bruxelles, cass., li mai. iAl 
Paris, cass., ôÛ juin, 74, t05, IM 

Aix, m novembre. 21A 



Paris, cass., 15 novembre. 8i 
Angers, 1" décembre. S&lfrts 

Paris, cass., i arriL. 607 
Metz, 2i mai. 687, 639 

Limoges, 18 juin. 807, 400 

Paris, lijuillei. 404, 4fl5 

Paris, cass., 22 novembre. 501 
Bordeaux, dû ndvfmbrc. 774, 781 
Paris.cass. J5 décembre. 100^ iUL 
Paris, ,cas8., 21 décembre. 222 

«»«•. 

Paris, cass., M janvier. i5 

Paris, Ifl février. SL 

Paris, cass., Z mars. 400 

Paris, cass., 21 mars. $6 

Orléans, 3J mars. 512 

Besançon, 2 mai. lîfi 
Paris, ± mai. 294, 310, 51i 

Paris, cass., 34 mai. 639 

Grenoble, 4 juin. 42 

Parts, cass., û juillet. 607 

Bruielles, Z aoOl. il 

Paris, 24 novembre. 43 

Nimes, S décembre. 5Z 
Paris, casa., Ifi décembre. 57, 58 

tMl. 

Poitiers, 30 février. Ififl 



Paris, cass., 37 février. iilfl 
Douai, 27 février. 103i ISA 

Paris, cass., 2â mars. lÂli 

Paris, cass., 11 avril. (iU 
Bordeaux, 2Û avril. 41 
Paris, cass., 1" mai. S13 
Bordeaux, 22 mai. 133, 153, IfiS 
Caen, â2 mai. 4S 
Paris, cass., 11 juillet. ffî 
Pau, G août. «75, ."582 

Paris, cass., lô novembre. lifi 
Paris, cass,, 18 novembre. 

100, 104. 105, 112, aaa 

Caen, SA novembre. gfi 
•Mt. 

Parts, caw., 6 janvier. 100> 113 

Paris, cass., Z janvier. 104 

Montpellier, 2â février. SI 

Besançon, lii mars. 41 

Paris, cass.. 5 mai. 32 

Liéçe, ISÏ mai. 633, 656 

Paru, cass., SI mai. SL 

Pau, & juin. 4M 

Paris, cass., lÂ juin. 504 

Paris, cass., 23 juin. 66^ SM 
Grenoble, 28 juillet. 589, 595, 601 

Paris, cass., âl juillet. 2â8 

Paris, 3& janvier. 514 
Bruxelles, cass., Q février. M 



(Tome XXI de l'édition française { paK&> m:JZl de réditiiNi belge.) 



Paris, Itt mai. 

Bordeaux, avril. 

ifffft. 

Bordeaux, mars. 

*■ vu. 

Paris, cas»., 3 pluviôse. 

A» SS. 

Turin, IZ fioréal. 
Paris, cass., Z nivôse. 
Paris, lià meaaidor. 

«■ mss. 

Paris, cass., 2 ventôse. 
Bruxelles, il prairial. 
Parts, cass., 8 messidor. 



li 



li 



m 



il 
as 

513 



580 

IM 

m 



Turin, 15 pluviôse, 0^6 
Paris, cass., 2S veniôsc. ilfi 
Paris, cass., 15 thermidor. 277 
Paris, cas»., i fructidor. 583, 586 



*!• XIV. 



Bruxelles, Sfl brumaire. 
Turin, Sd frimaire. 



2ZZ 
39S, 22£ 



Turin, l!î février. 
Paris, cass., tfi février. 
Turin, 11 février. 
Paris, rass., 12 mars. 
Bruxelles, 25 mars. 
Paris, cass., Z avril. 
Paris, cass., 8 avril. 
Turin, lA avril. 
Turin, 25 avril. 
Amiens, Z mai. 
Rouen, 2Z mai. 
Liéçe, 2il mai. 
Pans, cass., 9 juillet. 
Paris, 13 juillet. 
Paris, cass., 2J juillet. 
Lié^e, 25 juillet. 
Tunn, 2Û août. 
Turin, 3Z août. 
Liéçe, M novembre. 
Turin, 5 décembre. 576, 
Toulouse, IQ décembre. 

«••9. 

Riom, 12 mars. 
Paris, cass.^ 4 nai. 
Aix, 11 mat. 



385 

M 

220 
129 
216 
575, 3Z1 
5.>6 

m 

513 

585 

m 

m 

205 
687, 6ë« 
3i0 

51iî 
570, 5fiO 
mi 



503 

«sa 



Paris, cass., 2Z mai. 
Rouen, 22 mai. 
Colmar, 13 juillet. 
Bordeaux, 11 juillet. 
Colmar, lâ .juillet. 
Bruxelles, ik juillet. 
Angers, 13 aoUl. 
Paris, cass., li août. 
Bruxelles, 16 août. 
Paris, cass., liLaoût. 
Angers, 11 décembre. 

Bruxelles, 16. janvier. 
Aix, 18 janvier. 
Rouen, 25 janvier. 
Paris, 26 janvier. 
Paris, cass., 4 février. 
Bordeaux, 12 avril. 
Limoge», 17. juin. 
Limoges, & juillet. 
Paris, cass., tiijuiikl. 
Douai, S aoQt. 
Bruxelles, ë aoùU 
Riom, 12 novembre. 
Bruxelles, 15 décembre 



990 
506 
lii 

lifi 

295 
203, 255 
512 

m 

783 



lil6<f, iiffî 
503 
311» 

355 

5in 

3&6 

208 
512 
584 
35S, liti 
197 



Turin, lA janvier. lii 

Paris, cass., 18 janvier. W& 

Paris, eau., li mars. 339 

Liège, ^ ours. ^ 
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Rwm. 2à mar». 
Iruxellei, 12 awii. 
F»ri», li avril. 
Turin, 14 avril. 
Rou^, il mai. 
Turin, ^ mai. 
Paris, cajs., 11 juin. 
Bruxelles. 2J juin. 
Paris, ca«s., IV juîliel. 
Grenoble, 95 Juillet. 
Paris, cas»., "f io\\L 
9etv\s, cata., 1"^ octobre. 
Bruxelles, 2ii Doveml>re. 
Nîmes, 2Z décembre. 
Turin, 211 décembre. 
Gènes, décembre. 

f StI. 

Dijon, 8 janvier, 
paris, casa., tZ Janvier. 
Poitiers, janvier. 
Paris, cass.. 1^ janvier. 
Bruxelles, U mars. 
Aix, 1§ mars. 
Bruxelles, iû mars. 
Bruxelles, 23^ raar«. 
Bruxelles, là avril. ' 
Nimei, 3g avriL 
Paris, casi., 11 mai. 
Paris, cass., ^ juia. 
Turin, Ih août, 
paris, août. 
Paris, cass , à novenbre. 
Tnrin^ 11 novembre. 
Turin, 1£ novembre, 
liéçe, IS novembre. 
Pans, cas»., A décembre. 



164. 



TSj 81, m 
SUi 

ÎKH 

5S0 

iil 

507 

3Ziî 
i».>4 



5L 

14% 



547, 
IC4. 



355. 



Sri 

.•112 

2Si 



514, 



Tnrin, lj( avril. IBl 

Paris, eass., 17 mai. 6Sfi 

lesançoD. mai. ifi 

Aix. 5 juin. 64f 

Turin, Zjain. Sû 

Paris, lii juillet. 737 

Paris« casa.. 2Ô jniiiet. S86 

■ruxellos, ffî juillet. ft4S 

Rennes, Il aoât. IM 

Paris, U aoiU. 507 

Paris, cass., 11 septembre. 808 
Paris, cass., 1^ septembre. tt96 
Paris, cass , m octobre. 

Bouai, & novembre. 519 

Limoges,! décembre. 2iy 



Paris, cass., 1$ janvier. 
Nîmes, 2Û janvier. 
Bruxelles. 1^ mars. 



683,7^ 
S2 
IM 
51S 

411 

US 



512 

yj6 

Lii 

976 
382 

m 
4a 



Colmar, le' Tévrier. 319 

liège, 22 février. 114. 116 

Caen, 4avril. 144, lift 

Bouai, H i\ ril. 188 

Paris, cass., fi mai. SQÛ 

Douai, l'^juin. 22Z 

Caen, 12 aodt. tJS& 
Paris, cass., 1!^ septembre. 33, 23 

Caen, 11 novembre. 188 

iUx; 3 décembre. 234^ 220 

Caen, à décembre. H A 



42,4fi 



Bruxelles, li aars. 585 

Paris, cass., 2Q mars. Liiâ 

Paris, cass.. 2iî avril. Ui 

Liège, 33 avril. 21â 

Toulouse, 21 avril. 3111=224 

Bruxelles, fi mai. 197 

Pari^. cass , 2 juin. 5<i6 

Limoges, 2:2 juin. ^ 2âS 

Paris, cass., 23 juin. ' 

Paris, casa., L& juillet. 31 

Bourges, m aeét. 402 

Colmar, L5 novembre. 510, Î14 
Paris, cass., 30 novembre. 2d$ 

• 8141. 

Paris, cass., & janvier. Z& L41 i^'' 

Paris, cas»., lA février, S8Z 

Paris, La avril. IM 

Paris, cas»., 2â mai. 2L*ft 

Brunllps. 15 juin. 345, 577 

Colmar, li juillet. 576, ilÈ 

Bmxelles, Û novembre. lâfi 

Caen, 12 novembre. 934 
Paris, cass., 21 novembre 



I9t«. 

Colour, IZ janvier. 
Colmar, Z février. 
Colmar, 11 février. 
Liépe, li février. 
Bruxelles. 11 mars. 
Douai. 11 mars. 
Bruxelles, âS avril. 
HeU, 2 mai. 
Paris, cass., fi juin. 
Pans, cass.. û juin. 
Bruxelles, 2fiju'n. 
Bruxelles, G octobre. 
Bruxelles, Il octobre. 
Paris, 1!1 décembre. 
Bruxelles, g décembre. 



Douai. 1!! février. m 
Bruxelles, cass., l& février 232 bts 
Bruxelles, 5 avril. 334^ 
Bruxelles. IfiavriJ. 5iK) 
Meti, 3IJ mars. C94 
Bruxelles, 8 mai. 585, mi 

Bordeaux, 2jL mai. 545 
Bruxelles, & juin. 
Paris, cass., 18 juin. 
Metz, 10 juillet. 116, 
Paris, cass., 11 iuilkL 
Bruxelles, il juillet. 
Paris, cass , é octobre. 
Bruxtlle*, Lii octobre. 
Paris, cass., 23 novembre 
■etx, iii décembre. 

tAÈl± 



Braxeltea, cass., 4 janvier. 
Bruxelles, 14 janvier. 
Bruxelles, 12 janvier. 

Liège, 51 janvier. 
Bruxelles. 2i mars. 
Bruxelles, 11 avril. 
Bruxelles, II avril. 




ÎÉà 

S37 



BruxeUee, 2A avril. 

Toulouse, Ifî mai. 
Liéçtty 20 mai. 

Pans, cass., 22 mai. g7B, 
Paris, cas»., 111 juin, 
Haocj', M juillet. 

Caen, 2 août. • 83 

Paris, eau., 13 août. 545 

Parts, cass., 18 août. S:îû 

Pdris, cass., 2iî tiovembre. âiiâ 

t»l». 

Orléans, 23 janvier. C 

Bruxelles, 18 lévrier. 24Z 

Liège, 1 mars. S4 

Liège, 14 mars. 3Z1 

Bruxelles, M mars. tU^ 

Dijoo, 11 avril. 2M 

Paris, cass., 14 jntllet. liSt 

Rouen. 16 novfmbre. IM 
Riom. i:: déc< mbrc 297^ 358, 61 K 

Bruxelles. 3 décembre. 36. 2ô0 
251,240. 289.yjtt 





Broxelles, Ut février. 


IM 




Bruxt-lles, Z maL 






Bruxelles, LZ mai. 
Bruxelles, cass., 11 mai. 


2fid 


Ubiê 


îlii 


400 


Bruxelles, 21 octobre. 


2112 


200 






lifi 






400 






17:î 


Paris, cass.. fi février. 


5ir8 


4â 


Paris, cass., 8 février. 


549, ô«4 


L48 


Paris, casa.. S février. 


m. 




Dijon, 11 avril. 




4M 


Paris, H juin. 


fiiîZ 


636 


Angers. 5 juillet. 


IM 


298, 315 


Bruxelles. î juillet. 


254 


lli4 


Paris, cass., i aodt. 




419 






289 







Bourges. 16 janvier. 
Riom, 11 janvier. 
Metz, 1!! février. 
Nimes, il février 
Paris, casa.. 28 février. 
Botirgt'j, 1" mars. 
Mi-iz, 8 mars. 
Toulouse, 5 avril. 
Paris, cass., 11 mai. 
Bruxelles, LQ mai. 
La Haye, ôû mai. 
Toulouse, la juin. 
Bruxelles, H juillet. 
Paris, cass., £ aont. 
Limoges, S aoiU. 
Bruxelles, 12 octobre. 
Bruxelles, 11 octobre. 
Riom, 11 novembre. 
Limoges, 4 décembre. 



m 

31 
201 

3-')5. Sfiî 
tio 
525 
411 

310, m 
335 

810 
310, ùH 

rd 

m. 

W7 
«78 
33,34 
alO 









687 








Ljroa, 2fi janvier. 
Bruxelles, lii février. 




196 


44.â4a 


196 


Angers,! mars. 




5ûl 


Piiris, cass., 19 mar*. 


6«7. m 


595 


Bordeaux, 21 mart. 




686 


Bordeatrx, SI nai. 


Si 



TAHKK CHR(»OI.04;iULlt. 



481 



Paris, 12 juin. ' lî& 

P*a, ÎS juillet. m 

Urniellcs, IfljoilJel. li, 17 

Bruxelles, II octobre. IM 

Brun Iles, 2il iiofcmbre. 81 
Caen, U décembre. UIL ML m 

Broielie*, li^ décembre. U bis 

Paris, eau.. & février. I9G 

l.iég»-. Siâjuin. 7i, H6 

Grenoble, djuiliet. âZH 
Paris, cass., & juillet. 199^ 155 

Orléans, Il août. IM 

Bordeaux, l& àoM. IM 
Paris, rass. , lii novembre. 

Limoges, ifi novembre. ô07 

1»«4. 



Colraar. 2D jan»ier. 
Riom, 2Q janv. \6'u5V.K3^:J. 
Paris, 22 janvier. 
BastiaJ~Di février. 
Anpers, II» février. 
Liège, 23 fi-vrier. 
Riom, 211 février. 
Paris, C34S . . LQ mars. 



Paris, cass., niar«. 
Colraar, 5 avriJ. I 2 3 

Paris, ca!»s., ù avril. 
Caen, 6 avril. 
Liéçe, liï arril. 
Paru, rass., 2fiathl. 
Paris, rass., 22 juia. 
Pau, 2ti juin. 
A^ea, i ioAL 
Ageo, IfiaoAt. 

fiourfjcs, Ui a»it. Lilâ. 

La H iyt-, 2Û octobr*-. 5fiZ 
Rruxellet, 4 décembre. i4l 
Bruxelle<!, cas»., 4 décembre. ^ 
BruaeUe», Li* décembre. 321 
Paris, cass., 2& décembre. IM 

1»»B. 

Bonleaux, 11 janvier. llii 
Broxelles, 22 jaoficr. lôK IM. 



Bnixelles, Z lévrier. 

Paris, eass., S ami. 
Bruxelles, 15 avril. 
Bnit.,cass., L5 avril. 
Paris, cass., 23 avriL 
Paris, cas»., 0 mai. 
Paris, cas.i., li» mai. 
Poitiers. 2îi mai. 
Bruxelles. 2 juillet. 
Bauen, 21i juillet. 
Bruxelles. 21 juillet. 
Batten, 2iJ juillet. 
Honlpellier, i août. 
Paris, cass., Ul aoAt. 
Aix, 25 aoiU. 
Paris, cass., ^ aoi^t 
Paris, cass., M novembre 



14<) 
207 



507 

iifi 
IM 

110. au 

188 

358 

ao 

»8 

jaa 
lis 

iZZ 
. 230. 2M 



PariiL, cass. . i janvier. IWt, 180 

Caeu, ^jauvier. 4011 

Liéye, ^ février 400 

DBMOLOMBB. UL 



1^ 

lia 
ô&i 
iîi 
lis 

ÔSO 
lOft 

LU 
2iii 
LUi 

73« 

afin 



ri" 

Paris, cass., ^ février. 531, d9S 

Toulouse, mars. 1S2 

La Haye. 12 mai. 2SQfriCs 

Bruxelles, cass.. 21 mai. iîali 

Liéjîf, 24 mat. âfiZ 

Paris, cavs., 2ii mai. 5.18 

Paris, cass., ti juin. 231.122 

Liège, lit février. ISl 

Pari», cass., 27 février. 32 

Boiirf;. », i avril. lift 

<;reni>ble, I avril. 390Ms 

Bruxelles. 1£ avril. 308^ SÔfi 

Montp<flli(?r, Ui juin. liâ 

Toulouse, liljoiHet. 542 

Pari», cass., L2juillcl. 22Z 

Boiir{;es, Le juillet. IM 

Bruxelles, liijuillet. 148 

Paris, cass., Z août. 533, 538, 

.161,686 

Paris, cass., 28 août. 586 

Nîmes, li décembre. 145 

ffia». 



i Bruxelles, i8 janvier. 

; Bordr-atix, 1 mars. 
' Anpers. 2il mars. 

Bordeaux, * avril. 
I Bruxelles, 1£ avril. 
I Paris, cass., 2S avril. 
I BordMui, 3 mai. 
, Bordeaux. 5 mai. 1 10, ô?*'». 
I L'ép»', 14 mai. 

Bruxelles, 2fi osai. 
I Kastia, i juin. 
I Bordeanx, li iitin. 
! Paris, cass., iijuio. iii 
I Bourses, 2Û juin, 
i Pari.s, II» juillet. 

Bordeaux. 15 décembre. 

Lj-oo, 22 novembre. 

Paris, cass., 23 déccoibre 



iiz 

140, 148 

m 

120. im 

,^125 

m 

2Z 
512 
327 



Bjuxellej, Z janvier. 
Bruxelles, lâ janvier. 
Toulouse, l& janvier. 
Bordeaux, 2fî janvier. 
Pari», cass., 5 février. 
Paris, cass., l& mars. 
Paris, cass., iâ mars. 
Bordeaux. 20 avril. 
Paris, cass., 21 avril. 
Paris, cass., 11 nai. 
Bruxelles, 2Û mai. 
Paris, cass., âjuin. 
Rouen, iQ juin. 
Paris, cass., 22inillet. 
Toulouse, 2fi juillet. 
Bordeaux, 11 septembre. 
Caen, J] novembre. 
Toulouse. 12 novembre. 
Pari», cass., m décembre. 
Pau, lil décembre. 



Pans, cass., 1£ janvier. 220 
Mimes, 111 janvier. 4& 



145, 148 
5B1 
Z8 
1<M 

227 

agi. 339 

iai 

liil 

là» 

S2 
87 

411 

lâSi 
14C 
15U . Ili2 



8U 

3i!5 
158, I5k 
2fiZ 
2li2 

406 

Ô7y.584 



Orléans, lA février. 
Rennes, 11 février. 
Bnixelles, IS février. 
Bruxelles, 24 mars. 
Culm.ir, 21Î mai. 
Toulouse, 11 juin. 
Paris, cass., lii^'Hin. 
Toulouse, liliuin. 
Lié{;c, 5 juillet. 
Montpellier, Û juillet. 
Paris, cass.. li juillet. 
Bruxelles, 21 juillet 
Bruxelles, 2 décembre .i>5S, 
Paris, cass., ^ décembre. 

l»Si. 



m 

540 
1£2 
14A 
SZS 

676 
535 
629 
589,622 
21j{ 



Lyon, 22 février. 
Bordeaux, 2S février. 
Nancy, l^roars. 
Bruxelles,! mars. 189, 



Grenoble, 27 avriT 
Paris, cass., 5 mai. 
Paris, cass., U mai. 
Paris, casD., 2ii mai. 
Toulouse, Z juia. 
Paris, cass., 2Z juin. 
Paris, cass., 28 juin. 
Bnixelles, 2â juillet. 
Orléans. 21 août. 
Bnjxelles.:J novembre. 



542. 4U. 496 
29 
SffiZ 
116,136 
540 
1.\M 

220 
164, 288 
545 

282,2H9,297 



m 
izs 



i50,231 
8Z 




Paris, cats., U novembre. 
Paris, cass., 311 novembre. 
Paris, cass., 27 déc^nbre. 

i«>«a. 

Lyon, 18 janvier. 
Bordeaux, lA janvier. 
Lyon, 18 janvier. 
Paris, cass., \si ours. 
Colmar, iû mars. 
Grenoble. 22 mars 
Paris. U a\ril. 
MuDt|>ellier, ^ mai. 
Liège, 'à juin. 
Paris, cass., S juillet. 
Poitiers, lû aoâu 
Paris, cass., 2g décembre. 
Grenoble, 26 décasabre. 

■ ••ss. 



Liège, 5 janvier. 2H<l, ^7 

M«U, 22 janvier. 353^ X5t'>, .187 
Toulouse, 2fi janvier. 117, 137 
Paris, 3 février. âSS 
Liège, 4 février. 657 
Douai, fi mars. 509.515.31.1 
Metz; 3 avril. \S 
Gand, 5 avril. MO 
Paris, 12 avril. 51, 
▲tXj Ifi avril. 
Paris, cass., 2Q mai. 

Paris, cass., 21 nui. 

Montiiellier. 3 juta. S15 
Bordeaux, 10 juin. 743 
Liège, lii juin. US 
Gand, 6 jniUeL 44 
Nancy, 24 juillet. 25li6<*, 245, 250 
Bordeaux, 211 novembre. 
Paris, cass , 2Z novembre. 2fi2 
Bruxelles, caaa., 2 déc. 104. 2^ 



705 
755 



ai 



482 



TABLE CHRONOLOGIQIE. 



175. 



Bruxelles, iii janvier. 

Douai, 15 janvier. 
Bruxelles, cass., dinars. 
Boorgei, lû mar». 
Paris, cass., iî avril. 
Bruxelles, li juio. 
Monlpellier, 52 juin. 
Paris, cass, . â juillet. 
Gand. ïi julllel. 
Bruxelles, cass., Z juillet 
Paris, cass., S juillet. 
Paris, cass., juillet. 
Liëçe, Sû juillet. 
Pans, cas?., SI juillet. 
Bordi-aux, (i aoiU. 
Colmar. 1 août. 
Poitiers, âg aoAt. 
Liège, A décembre. 
Bordeaux, ù décembre. 
Bruxelles cass., & décembre. 
Paris, cass., Ifi décembre. 535 
Paris, cass.. Ij^ décembre. 

1»S». 



an 

m 



5U1. 



m 

555 
22û 
5ÛI 
315 
3fi 

a 

742 
298 
22fl 
5M5 
531 

âia 

IM 
14 

ôffli 
582 



.Nimes, ii janvier. 
Bourges, 2Z janvier. 
Paris, cas!i., 1^ mars 
Caen , 25 mars. 
Nîmes. 2ù mars. 
P.iris. cass., U avril 
Paris, cass., !il mai. 
I.iége, Q. juin. 
Liéçe, M juin, 
Pans, cass., 3 juillet 
Grenoble. 1 juillet 
Douai, Li juillet. 
Grenoble, l2i juillet. 
Aix. M juillet. 
Rouen, novembre. 

IMS», 



Pau, 12 janvier. '2^ 225 

Paris, cass., il mai. 528 

Paris, cass., lû juin. ~ 731 

Parij,cass., jnin. 2ÛÛ 

Bruxelles, 12 juin. "iSA 

Liège, ISjuin. ^1 

loulouse, 2Z juin. 540 

P:< ris, i dss.. 12 juillet. 3*2 

Liège, lâ aoiU. Sil 

Pau, 21 août. 930 
Paris, cass., 21 novembre. 65^ 175. 

S59. 875. 2IL 

Paris, cass . LTi décembre. 311 

Liège, 2fi décembre. 629 

Bastia, ù février. 687, 688 
Montpellier, 9 février. 

Toulouse. 1"" mars. 586 

Paris, cass.. â mars. 58B 

Pan, M mars. 2iâ 

Paris, cass., 3 mai. ' 3Zlt 

Poitiers, 2fi juio. 248 

Parts, 2 aorti. iZ7 

Bordeaux, 1& août. Zi bù 

Pau, 13 décembre, il) 

Aix, 1£ décembre. 43!1 

lliSf. 



617 
617, 619 

m, ii5L> 
694 

2iii 

.540,543,74a 

251,2ô4,r)0a 

li 

IM 
327 

217,230,221 
126 
22Û 

75,35 



Paris, cass., janvier. 82 

Paris, cass., 22 janvier. 791 

i Caen, 211 janvier. 2â5 

I Limoges, 21 février. 617 

i Lyon, mars. 148 

; Toulouse, ±i mars. 628, 035 

1 Hoiitpeltier, S avril. 500 

Gand, L2 avril. 175 2Q2 

I Paris, cats., 15 mai. 548, 031 

' Bordeaux. 22 mai. 629 

I G.ind, Mjuio. 553, 839 

Paris, cass , 21 juillet. iiiil 
Limoges, 28 août. 

Toulouse, lH novembre. 118 

Paris, cass., 2 décembre. 631- 

Rouen, LZ décembre. 475 

Gand, 22 décembre. 2ilZ 

Paris, cass. , 2Û janvier. 25ffi , 258, 

265, 211Û 

Paris, cass., 28 janvier. 3QZ 

Bordeaux, 22 février. 674 

Paris, cass. , 1 mars. 264, 222 
Amiens, 2 avril. 220frs<j322 

Paris, cass., 1 mai. 2111 

Bordeaux, 22 mai. 619 

Bastia, ]«r juin. .507 

Aix, l-.'juin. 118 

Bruxelles, ii juillet. 220 

Grenoble, 10 juillet. L4fi 

Rouen, il juillet. i2Â 

Paris, cass.. il juillet. 322 

Paris, cass., ISi août. 738 
Paris, cas*., li< novembre. 618, 629 

Limoges, 2^ novembre. 629 

Caen, 8 décembre. Ifi 

Ganl, 12 décembre. 86. 45 



Bordeaux, L8 janvier. 507 

l'aris, cass., 24 janvier. Ifi 

Paris, cass., 25janTier. 12 

Bourges, 3 février. 648 

Paris, cas«., 29 mars. 688 

Paris, cass.,1 avril. ti33 
Parts, cass , 11 juin. 249, 

Toulouse, mjuitlet. 742 

Gand, 2a juillet. 2^ 

Limoges, 8 décembre. 534 

Limoges, il décembre. 618 

• •S». 

Paiif, cafs., 2 janvier. 03^ iM^ 



356^565^367, 385 



Paris, cass., 19 janvier. 215 

Paris, cass., m mars. 2!iZfris 

Bordeaux, 5 avril. mi , 2ii! 

Paris, cass., 4 mai. 110, 111 

Riora, 18 mai. 2311 

Angers, 12 juin. 32Z 

Paris, cass., lil juin. 210 

Bruxelles, cass., 8 juillet. 2211 

Bruxelles, li juillet. (i78 

Paris, cas*., 5 août. Ib8j 211 

Ljoo, 8 janvier. 222 



Paris, cass., 21 janvier. 128 
Caen, 15 février. 239 6m, 2ft| 

Nanc/, 25 février. 50 

Paris. cass.. 8 mars. 

Bcsanyon, 211 mars. 148 

Paris, cass., 2 mai. Ifl 

Douai. 5 mai. 40 . 

Rouen, 2S mai. S9B 

Bruxelles, 2 juillet. 148^ 51 1 

Paris, cass., lii juillet. 355 

Paris, cass , 2è juillet. iSA 

Bruxelles, H uovembi-c. 8 

Limoges, 11 décembre. i-yO. •"'■>0 

Braxelles, il décembre. ST 

Paris. cass.,fi fév. 78,454 475, 4«t 

Paris, cass., 11 avrîIT 117, 1> 

Aix, 2fi avril. 540 

Paris, cass., 23 mai. 146 

Marseille, S juin. Zft 

Paris, cass.. 21 juin. 246 

Nil ac^, ii juillet. Li5, 163 

Paris, cass., 2 août. 152 

Bruxelles, 11 août. 296, 220 

Paris, cass., lû août. 648 

Paris, cass., 2Û novembre. âSii 

Paris, cass., 2ii novembre. 532 

l»4«. 

Bruxelles. 21 mars. 807 

Bordeaux, 25 avril. tSÊ 

Paris, cass.. 24 avril. 502, 514 

Bruxelles, 8 mai. IM. HO. 

Douai, 25juiliet. 507 

Bruxelles, 12 novembre. 345. 355 



Paris, cass . lii janvier. 24f). 23^> 

Bruxelles, Il avril. 221i 

Douai, 15 avril. 155, 16â 

Besancon, 22 mai. 4H 

Douai,' M mai. BIS 

Paris, cass., il mai. 9il 

Bordeaux, 12 juillet. SI9 

■ ft4«. 

Paris, cass.. [-janvier. 719 

Bruielles, lii janvier. 9M 

Aix, 22 janvier. ttt 

Bruxelles, 4 février. 541 

Paris, cass., 2 mars. îî 

Douai. M mars. iM 

Nan.y, lit avril. ti 

Bruxelles, 21 avril. 85. 

Limoges, 5 juin. 617 

Grenoble, 19 juin. 74B 
Aix, 22 juin. 

Paris,cass., 15 juillet. 139^ 151 

Lyon, Ifi juillet. Ut 

Poitiers, U août. IM 

Paris, cass., Z décembre. 33L 



Paris, cass., 1 janvier. 16t. 162 

Paris, cass., Z avril. 33 
Rouen, li avril. 9fj 99, m 

Montpellier, 12 avril. 220 
Gaud, lii avril. 591,395 



d by Google 
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485 



555 
647 

627 

ter 

Ml 
512 



Butia, lû janvier. 
Rennes, 20 janvier. 
Paris, cas»., Li février. 
Orléans, âl mars. 
Paris, cass., Ifi juillel. U 
Caen, Qaoùt. Hbù, 
Paris, cass., l" novembrt;. 
Paris, cass., 2ii novt>mbi«. 
Grenoble, 2 décembre. 
Caen, 2fi décembre. 



559 
505 
639 

, lii 

'm 

Cl' 4 
j7'J 
945 
M 



Parij, 22 janvier. Lâfi 

Paris, cass., ^janvier. IM 

Bordeaui, jLi janvier. 659 

Paris, cass. , 5 février. 582. 22Z 
Paris, cass., ^ avril. 92 feu, ÏLl 
Toulouse, 11 mai. 20, 475, i'G 

Cacn, 12 mai. 'M 

Montpellier, H mai. 22 

Paris, cass., 31 juillet. 742 

Angers, novembre. 674 

Pans, cass., â décembre. Lïîi 

Agco, 11 .iLÎtembrc. 146^ 142 

Bruxelles, déci mbre. 2Zîi 

Paris, cass., ôi décembre. 1 \0 

■ «Ci. 

Paris, 27 janvier. 624 

Liéçe, US mars. W3. 

Parts, 5 avril. 8^ 

Paris, C3s§., 22 avril. 6J9, 630 

Bruxelles, i miii. 2Z11 

Paris, m. mai. dii 

Rouen, âfi mai. Il bit 

Caen, 2jnin. 148 

Gand, iil juillet. 110 
Paris, y juillet. 301 , 006, ùlâ 

Gand, Ifi juillet. 105. «74 

Paris, cass. , 2] juillet. 14, 18 

Bourges, i»3 juillet. 45 

Auçcrs, 3 auul. 6*2 

Pans, cass., A août. ^ioi, .3 .'8 

Paris, cass., 11 août. 86] iiU 

Paris, cass., 12 aoAt. 599 

Braielles, û décembre. 056 



Orléans, 2i avril. 

Douai. K mai. 
Dijon, U mai. 

Paris, cass. , 28 juin. U 
Orléans, II juillet. o'.)3. 
Liège, 22 juillet. 
Dijon. 12 aoiU. 
Parfs, cass., 2â aoAt 483 
Parts, cass., Q novembre. t-iG, 147 
Paris, cass., ïà décembre. 
Paris, cass., lÂ décembre. IIA 

Bmxelles, lû février. 384^ 496 

Paris, Z avril. IM 

Bordeaux, 12 avril. 140 

Bourges, Q mai. ."îSS 

Pans. 10 juin 352 

Bruxelles, 2i4 juin. 3fi 

Paris, cass-, M août. 542, 545 

Grenoble, 2^ août. ifiS 

Ljron, 22 décembre. 505 



Liège, i& décembre. 
Pau, 23 décembre. 



541 , 589 
llbtt 



Caen, 12 janvier. 148, 149, 
Paris, cass., 22 janvier. 
Paris, cass., 21 janvier. 
Paris, cass., 23 mars. 
Paris, cavs., 21 mars. 
Caen, 12 avril. 
Paris, cass., ^ mai. 
Paris, cass., il mai 
Paris, 25 mai. 
Paris, cass.. Z juin. 
Toulouse,- 19 juin. 
Paris, cass., 22 juin 
Gand, 9 juillet. 
Paris, cass., 21 juillet. 
Paris, cass., 11 août. 
Montpellier, lliLdéc. IfiO^ 269 
Paris, cass.. ^ déc«mbr«. 
Rouen, âfi décembre. 
Liège, 22 décembre. 



528, 543, 
125. 

42,533. 



150 
396 
655 
758 
624 
1^ 
545 
531 
484 
125 
599 
399 
656 
IM 
532 
iiZ2 
742 
690 
5.34 



Paris, eass., lA avril. 2QÎ> 
Amicn«, 1*' mai, 96, 22 

Paris, cass , 8 mai. 93, 94, 95; 28 
Paris, cass., & mai. SlJi 



Bordeaux, & juillet. 
Gand, 6 juillet. 



Angers, 3 janvier. SIA 
Agen, 22 février. Sifi 
Bourges. 22 février. 252 
AnRcrs, 8 mars. 24?i 257i 2fi5 
Paris, cass.. 27 mars. 579 
Bordeaux, 4 avril. 514 



Aix, lii février. 315 

Bordeaux, lH février. 58<6 
Pari8,cass.,22févricr. 158.159,162 

Rouen, 2 mars. 536 

Uijon,imar>. 297, 315 

Lii-|;e, i mars. 220 

Pans, cass., il mars. 4M 

Douai, 2i mars. 9&Z 

Paris, 12 avril. 425 

Rennes, 12 mai. 690 

Angers, li» mai. 677 

Paris, cass , M mai. 382^ 222 

Douai, 2i mai. 515. 

Paris, cass.. 2i mai. 315 

Pau, ^juillet. 425 

Bruxelles, â août. Q2 

Paris, cass., lAaoût. 201 

P^iris, cass., ^ août. 146 

Paris, 52 aoi)t. 740 
Paris, cass., 1 novembre. 46^ SI 

Paris, cass., Lî décembre. 158 

Bruxelles, l!î février. 548,557 

Paris, cass., 22 mars. 222 

Paris, cass., 24 mars. 282 

Paris, cass , 'il mars. 297frtj 

Bordeaux, ti avril. SS5 

Paru, cass., 10 avril. 169^ 221 

BastiA, 12 avril. 51.5 

Paris, cass., 1 mai. 242 
Douai, 12 mai. 126, 148, 742 
Paris, 20 juin. 
Paris, cass., 3 juillet. 
Caen, 12 juillet. 
Douai, 21 juillet. 
Agen, SI Juillel. 



"î555 

m. 

515 
510 
202 



268 

21 



Paris, cass., UL février. 9fl 
Amiens, 12 février. 87, 22 

Poitiers, 5 mars. 505, 508 

Paris, cass., 2 avril. 2M 
Riom, 11 avril. 618,629 
Paris, cass., iî mai. 119 
Caen, limai. 505, 511 

Paris, cass., 22 mai. 14ii», 507 
Liège, 1« juillet. 214, 980,507 
Pans, cass., Ô août. 24 
Afien, 2ii août. 507 
Paris, cass , 18 nov. 87^ 93, 94. Qfl 
Paris, cass., 2^ novembre. 5U5, 510 
Paris, cass., 2Û novembre. 5fl5 



MZ 



Orléans, 24 janvier. 76. 
Gand, 14 février. 

Paris, cass., 5 mars. 5S3 

Bruxelles, cass., 2 avril. 21 

Bruxelles, cass., li mai. 678 

Gaud, Ifi juillet. liZ 

Nîmes, 2îi juillet. 93^23 

Gand, 1!: aortt. 515 

Paris, cass., i août. 122 
Parts, cass., 4 nov. 141, 157, lAl 

Liéçe, 16 novembre. 122 

Pans, 21 novembre. MO 

!••». 

Paris, cass., LB janvier. 95 

Brux, cass., 22 janv. 279, 515. 21H 
Toulouse, Q itWnër ^ 5^ 
Orléans, 5 juillet. 133,155 
Paris, cass., 9 août. 526, 528, 542 

I9«*. 

Paris, cass., 21 janvier. 85 
Paris, cass., III février. 519 
Lyon, il février. 85, 87, 92 

Liéjîc, 24 février. m liS 

Bordeaux, 2 mari. 245^ 250* 254, 

Liège, 12 avril. 

Pans, cass., 2 mai. 91, 135, 101 
Paris, cass., 51 mai. Zâ 
Bruxelles. ] 1 juin. liâ 
Rouen, 12 août. 224^ ML 2âZ 
Paris, ca««., lÂ août. 85, 87 



tu—. 

Bourges, 15 février. 

Gano, 2S février. 
Paris, cass., 2S avril. 
Paris, cass., M mil. 
Paris, cass., 22 juin. 
Caen, 21 août. 
Paris, cass., 5 décembre. 
Paris, cass., 12 décesdbre 
Coinar, itt décembre. 



aift 

507 
584 

m 

i54il25 
125 
499 
25 

222 



18:^ 



m 



ftris, caM., 12 mur*. f4fi. f47, 

Lîéçf, UijuiD. 11 

Paris, cass., 21 juin. 2Z 

Besançon, li^juiKM. Iffî 

Dijon, 2i juillet. 12S 

Lyon, M aoât. <Q7 

f arî«, Mss., Ij} dcc«n6re. 135 

^tris, eau., 22 «léccmbre. SI9 

CMn, SI décembre. il 



IMS. 

Paris, cass., 2& janvier. 538 

Aroii'DS, Cl lérHw. 155, IM 

Garni, y février. 225 

Paris, cas».. 18 juin. 660 

Pari», cass., t" juillet. 40j 43 

Rbm, 2fi juillet. SfiO 

Toulonse, L2 «loâU 52 

Paris, cass. . 15 août. 135 
Paris, cass.. L2 novembf*. «24 

Ail, 15 oovetDbre. Si 

Paris, cass., & «Moembre. 586, 501 

OrléaBt, 13 décembre. M 

Alger, 2i déccmbr». 6-55 



IMS. 



Bourges, S janvier. 2Sfi b«'< 

Paris, casi., i février. 477 
Paris, cass., il février. 57 
Bordeaux, fi mai. 510, .M 4 

Pari.<, Z mai. M 
Bruxelles, 11 mai. JS7Û 
Brinelies, 15 jura. 113^ 114^ !ll4 
Bordeaux, 1£ juin. 600 
Paris, cass . , IZ novembre. 11^ 

■ ••4. 

P.irit, cass., Ift janvier. 339 6is 
Paris, cas»., âft avril. 519 



Digitized by Google 



